This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


'^RA»** 


r 


• 


LES 

FINANCES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

•DE  1798  A  1900 


•         • 


NANCY.    —   IMPRIMERIE   BERGER-LEVRÀULT   ET    C' 


ie 


LES   . 


INANCES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 


DE   1798  A  1900 


I  ÛÛ37S 


SUIVIES  D  UN 


ESSAI  DE  STATISTIQUE  COMPARATIVE 

DES  CHARGES  COMMUNALES  DES  PRINaPALES  VILLES 
FRANÇAISES   ET   ÉTRANGÈRES.    DE    1878    A    1898 


PAR 


GASTON  OADOUX 

CHEF  DE   BUREAU   A   LA   PRITECTURE  DE   LA   SBIKE 

SECRÉTAIRE   DU   COMITE  DU   BUDGET   DU   CONSEIL   MUNICIPAL   DE   PARIS 

'ET   DE   LA   COMMISSION   DES  EMPRUNTS 

MEMBRE     DE    LA    SOCIETE    DE    STATISTIQUE    DE    PARIS 


BERGER-LEVRAULT   6c  C^   ÉDITEURS 


PARIS 

5^    RUE    DES    BEAUX-ARTS  I    5 


NANCY 

l8,     RUE     DES     GLACIS,     l8 


1900 


q^7o 

.95 
CI3 


AVIS  AU  LECTEUR 


L'étude  financière  sur  la  Ville  de  Paris  et  Pessai  de  sta- 
tistique comparative  que,  après  bien  des  hésitations,  nous 
nous  décidons  à  publier,  n'ont  d'autre  mérite  que  de  résumer 
de  patientes  recherches  et  d'arides  études;  de  condenser 
une  masse  de  documents  officiels,  français  et  étrangers,  em- 
brassant une  période  de  plus  d'un  siècle,  de  1797  â  1900. 

Tout  d'abord,  l'auteur  doit  adresser  l'expression  de  sa 
gratitude  à  toutes  les  personnes  :  gouverneurs  de  provinces 
ou  de  villes,  bourgmestres  et  maires  étrangers,  maires  et 
conseillers  municipaux  de  France,  fonctionnaires  et  chefs 
de  services  des  ministères  des  Affaires  étrangères,  des 
Finances  et  de  l'Intérieur,  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et 
de  la  Préfecture  de  police,  qui  ont  bien  voulu  faciliter  sa 
tâche  en  lui  permettant  de  consulter  les  documents  néces- 
saires à  sa  longue  enquête.  Grâce  à  ces  bienveillants 
concours,  il  a  pu.  esquisser  un  tableau  d'ensemble  des 
charges  communales  de  presque  toutes  les  villes  du  monde 
au-dessus  de  3oo,ooo  habitants,  et  retracer,  dans  ses  lignes 
principales,  et  parfois  même  avec  tout  le  détail  nécessaire, 
l'histoire  des  finances  de  la  Ville  de  Paris  pendant  toute 
la  durée  du  siècle  qui  va  finir. 

Il  espère  que  son  travail  contribuera  à  détruire  nombre 
de  préjugés  défavorables  à  Paris. 

Mais,  au  début  d'un  ouvrage  qu'il  a  fait  et  revisé  avec  la 
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plus  scrupuleuse  attention,  l'auteur  croît  devoir  mettre  ses 
lecteurs  en  garde  contre  Terreur  de  jugement  dans  laquelle 
le  public  risque  de  tomber  quand  il  veut  trop  demander 
aux  constatations  de  la  statistique.  C,'est,  du  reste,  une 
faute  contre  la  saine  méthode  expérimentale  que  celle  qui 
consiste  à  vouloir  tirer,  de  la  synthèse  ou  de  l'analyse  d'une 
grande  quantité  de  faits  analogues,  mais  diversement 
observés  en  des  milieux  différents,  des  déductions  trop 
rigoureuses  ou  trop  absolues.  En  ces  matières,  beaucoup 
de  faits  ne  sont  souvent  identiques  qu'en  apparence,  et  il 
est  prudent  de  se  défier  des  généralisations  ou  des  compa- 
raisons précipitées. 

Gomment,  par  exemple,  apprécier,  peser  sûrement  et 
comparer,  aux  différentes  époques,  la  puissance  libératoire 
des  espèces  ou  du  papier-monnaie  dans  tous  les  pays  ? 
Une  même  contribution  communale,  frappée  à  Londres,  à 
Paris,  à  Vienne  ou  à  Buenos-Ayres,  ne  représente  jamais 
une  charge  égale  pour  le  contribuable  anglais,  français, 
autrichien  ou  argentin,  ni  une  ressource  équivalente  pour 
les  administrateurs  de  ces  grandes  capitales.  Une  compa- 
raison ou  une  généralisation  de  cet  ordre  peut  même  être 
difficilement  limitée  à  un  seul  pays.  Il  est  évident,  en  effet, 
que  les  facultés  contributives  d'un  commerçant  rémois  ou 
nantais  ne  sont  pas  absolument  égales  à  celles  d'un  patenté 
lyonnais  ou  parisien  de  même  rang  et  de  même  classe. 
D'autre  part,  la  faculté  de  contribuer  de  chacun  de  ces 
patentés  n'est  évidemment  pas  la  même  en  i85o,  en  1876 
ou  en  igoo? 

Toutes  les  déductions  d'ordre  général  que  le  lecteur 
voudra  tirer  des  constatations  accumulées  dans  celte  série 
d'études  devront  être,  préalablement,  passées  par  lui  au 
crible  d'une  critique  attentive;  et,  comme  dans  la  plupart 
des  cas  il  lui  sera  très  diflicile  —  sinon  impossible  —  de 
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dégager  la  part  dMofluence  du  change,  du  degré  de  prospfr» 
rite  des  villes,  des  impositions  superposées  ou  substituées, 
par  d'autres  pouvoirs,  aux  taxes  locales,  de  l'état  politique 
et  de  la  législation,  etc.,  nous  croyons  qu'il  pera  toujours 
préférable  pour  lui  de  ne  considérer  les  similitudes  ou  les 
différences  se  dégageant  de  données  analogues  que  comme 
des  indications  d'une  valeur  nécessairement  relative,  mais 
n'ayant  pas  là  rigueur  de  résultats  mathématiques. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  l'examen  que 
nous  avons  fait  des  budgets  de  la  Ville  de  Paris  pendant 
tout  un  siècle,  nous  espérons  qu'en  montrant  combien  sont 
vastes  et  complexes  les  problèmes  dont  on  a  déjà  la  solution 
•et  ceux  qui  restent  encore  à  résoudre  ou  même  à  poser, 
nous  aurons  donné  au  public  une  idée  plus  exacte  des  dif- 
ficultés de  la  lâche  assumée  par  les  fonctionnaires  et  par 
les  élus  parisiens. 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  faire  apparaître,  à  travers 
ce  résumé  chiffré,  un  siècle  de  la  vie  d'une  des  plus  grandes 
capitales  du  monde,  avec  ses  mille  incidents.  Nous  croyons 
que  le  spectacle  de  sa  vitalité  et  de  son  développement,  en 
dépit  des  bouleversements  gigantesques  dont  elle  fut  le 
théâtre,  aussi  bien  au  point  de  viie  matériel  qu'aux  points 
de  vue  politique  et  économique,  de  l'incessant  développe- 
ment de  ses  services  en  regard  de  l'accroissement  de  sa 
population  et  de  l'extension  des  besoins  de  ses  habitants, 
des  mesures  ingénieuses  ou  des  expédients  adoptés  pour 
parer  aux  crises  qu'il  hii  a  fallu  traverser,  nous  espérons 
que  tout  ce  long  regard  sur  un  passé  glorieux  ou  douloureux 
ne  saurait  manquer  de  susciter  chez  tous  ceux  qui  aiment 
Paris  de  salutaires  réflexions. 

Puisse  ce  hvre  contribuer  au  perfectionnement  des 
rouages,  à  la  fois  si  puissants  et  si  délicats,  qui  ont  main- 
tenu à  travers  tout  un  siècle  la  prospérité  financière  de  Paris 
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et  fondé  sur  des  bases  si  solides  son  incomparable  crédit  ! 
Puisse^t-il  aussi,  en  la  faisant  mieux  connaître,  éontribuer 
à  augmenter  encore  la  splendeur,  Pinfluence  intellectuelle 
et  la  puissance  d'attraction  de  la  capitale  de  la  République 
française  ! 
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boulangers.  —  Résumé  des  opérations  de  la  caisse  municipale  de  1797  à  i83o. 
—  État  des  emprunts  contractés  de  1809  à  i83o  et  des  remboursements  opérés 
pendant  cette  période.  —  §  3.  Les  budgets  de  i83i  à  i85o.  -^  Les  recettes  et 
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5  ,cr.  _  APERÇU  SUR  L'ORIGINE  DU  BUDGET  DE  PARIS 

L'administration  des  finances  publiques,  considérée  comme 
Tune  des  prérogatives  essentielles  du  pouvoir  absolu  de  la 
royauté,  restait  autrefois  mystérieuse,  enveloppée  de  voiles 
qui  dissimulaient  plus  ou  moins  complètement  aux  yeux  du 
vulgaire  le  jeu  de  la  perception  des  impôts  et  surtout  l'usage 
que  le  roi  faisait  des  deniers  tirés  de  la  bourse  de  ses  sujets. 

BUDGETS   DE  PARIS.  "  1 
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Pançi  les  gouvernants,  princes  ou  ministres,  une  petite 
élite  seulement  eut  une  idée  précise  du  fonctionnement  des 
finances  publiques,  forl  peu  s'entendirent  à  reviser  les  comptes 
des  receveurs  de  tailles,  des  traitants,  fermiers  généraux  ou 
surintendants.  Dans  les  ordres  religieux  (dont  certains,  au 
moyen  âge,  manièrent  des  sommes  immenses  pour  l'époque) 
comme  chez  les  magistrats  municipaux,  se  conserva  la  même 
tradition  de  celer  au  public  les  règles  de  l'art  des  comptes 
importées  de  Venise,  de  Lombardie  et  des  Flandres,  règles  qui 
présidaient  à  la  gestion  des  fonds  appartenant  aux  congréga- 
tions, aux  corporations  bourgeoises,  aux  guildes  ou  aux  villes. 

Quand  un  roi,  un  seigneur  ou  une  ville  avaient  des  embarras 
d'argent,  on  engageait,  contre  un  prêt,  aux  banquiers  ou  ar- 
gentiers, juifs  ou  chrétiens,  les  revenus  d'un  certain  nombre 
d'années  et  toute  la  prévoyance  consistait  à  accumuler,  aux 
époques  prospères,  des  grains,  des  denrées,  des  armes,  des 
monnaies  ou  des  métaux  précieux  dans  des  cachettes  aux- 
quelles on  recourait  aux  temps  malheureux. 

.Sully,  l'un  des  premiers,  s'imposa  et  essaya  d'imposer  aux 
gouverneurs  de  provinces  des  règles  financières.  II  aimait  à 
dire  quei,  sans  un  budget,  on  ne  peut  gouverner  que  comme 
un  insensé  ou  comme  un  coquin. 

En  arrivant  au  conseil,  il  fit  établie  un  Etat  des  deniers  qui 
sortent  de  ta  bourse  des  sujets  du  roi,  pour  toutes  sortes  de  dé- 
penses. 

Muni  de  ce  document,  il  alla  lui-même  vérifier  les  comptes 
des  principaux  receveurs  par  tout  le  royaume,  cassa  nombre 
d'entre  eux,  réprima  les  habituelles  «  grivèleries  »  de  certains 
autres  et  fit  rendre  gorge  aux  plus  notoirement  concussion- 
naires. Sa  première  tournée  d'inspection  des  finances  fit 
rentrer  5oo,ooo  livres  qu'il  rapporta  au  Trésor  dans  des 
charrettes  de  sa  suite. 

Il  revisa,  avec  la  même  sévérité,  les  créances  sur  l'Ltat  et 
supprima  nombre  de  pensions  abusives;  enfin,  en  i6o4,  il 
réalisa  une  économie  annuelle  de  6  millions  de  livres  par  la 
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réduction  de  certains  arrérages  de  la  dette  publique.  Ce  fut 
la  première  conversion  avérée  de  rentes  sur  l'Etal. 

Sous  Louis  XIII  et  sous  Louis  XIV,  Richelieu  et  Mazarin 
contrôlèrent  par  eux-mêmes  les  agents  du  Trésor  royal,  et  tous 
deux  exigèrent  des  justifications  des  surintendants,  receveurs 
et  autres  comptables  des  deniers  publics;  mais  les  sommes 
ainsi  récupérées  n'allèrent  pas  toujours  grossir  le  Trésor, 
surtout  sous  le  ministère  de  Mazarin,  qui  confondait  volontiers 
les  deniers  de  l*État  et  les  siens  propres. 

Golbert  empêcha  le  désordre  ancien  de  renaître  et,  après  la 
disgrâce  du  surintendant  Fouquet,  appliqua  son  esprit  métho- 
dique et  net  à  mettre  de  l'ordre  et  de  l'unité  dans  les  comptes. 

Mais,  imbu  de  l'idée  que  tout  émanait  du  roi  et  que  rien  ne 
devait  être  fait  que  pour  son  service,  il  n'étendit  la  connais- 
sance des  choses  des  finances  comme  des  choses  de  l'État 
qu'à  un  petit  nombre  d'initiés  d'où  sont  sortis  ces  commis 
admirables,  administrateurs  et  diplomates,  dont  les  travaux 
anonymes  enfouis  dans  les  archives,  font  la  joie  des  cher-^ 
cheurs.  Quelques-uns  de  ces  «  commis  »  sortaient  des  premières 
familles  du  royaume. 

Colbert  forma  des  contrôleurs  généraux  qui  tinrent  en  bride 
le  personnel  des  finances;  mais  il  leur  recommanda  de  ne 
point  divulguer  les  secrets  de  leur  administration. 

Vauban,  témoin  de  l'atroce  misère  du  peuple  sous  le  Roi- 
Soleil,  tenta  le  premier  d'intéresser  les  esprits  généreux  de  la 
Cour  et  de  la  Ville  aux  questions  financières  en  publiant  son 
projet  sur  la  dime  royale.  Louis  XIV,  qui  appréciait  l'indéniable 
honnêteté  de  Vauban,  accepta  tout  d'abord  l'hommage  du  plan 
de  réforme  fiscale  imaginé  par  son  grand  bâtisseur  de  forte- 
resses et  il  demanda  même  à  Chamillart  de  l'étudier;  mais  la 
foule  des  traitants  obtint  successivement  la  condamnation  de 
l'ouvrage  et  la  saisie  du  hvre  (1707),  puis  la  disgrâce  de  l'auteur. 

Le  Détail  de  la  Francey  livre  dans  lequel  un  parent  de  Vau- 
ban, Boisguilbert,  attaqua  très  vigoureusement  —  non  sans 
quelque  injustice  —  le  système  de  Colbert,  marque  encore  une 
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tentative  de  vulgarisation  des  questions  financières  et  d'écono- 
mie politique;  mais  cette  tentative,  prématurée,  échoua  comme 
les  précédentes. 

Desmarets,  qui  avait  été  l'un  des  contrôleurs  généraux 
formés  par  Colbert,  fut  un  des  plus  habiles  ministres  des 
finances  de  l'ancienne  France.  Renvoyé  après  la  mort  de 
Louis  XIV,  Nicolas  Desmarets,  marquis  de  Maillebois,  pré- 
senta au  Régent  —  et  fit  publier  —  un  Mémoire  sur  les  Jinances 
publiques  du  ao  février  iyo8  au  /"  septembre  ijiô.  Ce  mémoire 
justificatif  est  le  premier  exposé  complet  de  la  gestion  régulière 
d'un  ministre  des  finances  s'imposant  des  règles  fixes. 

Necker,  en  livrant  au  public  les  20,000  exemplaires  de  son 
célèbre  compte  rendu,  qui  parurent  autant  d'attentats  contre  les 
prérogatives  royales,  et  qui  indignèrent  si  fort  Marie-Antoinette 
et  la  cour,  ne  fit  que  s'inspirer  du  Mémoire  de  Desmarets  et 
dénoncer,  après  lui,  le  lien  étroit  qui  rattache  la  prospérité  ou  la 
décadence  des  finances  publiques  aux  événements  politiques. 

Un  état  de  prévision  des  dépenses  avait  été  imposé  à  la  Ville  de 
Paris  en  1 788  par  un  règlement  du  23  août  dont  l'article  4  dispo- 
sait :  <r  Dans  le  mois  d'octobre  de  chaque  année,  le  roi  arrêtera 
sur  la  présentation  des  prévôts  des  marchands  et  échevins, 
deux  états  pour  le  service  de  l'année  suivante,  l'un  des  dépenses 
ordinaires  et  l'autre  des  dépenses  extraordinaires...,  etc.  )>  Mais 
ces  états  ne  ressemblaient  pas  à  des  budgets  et,  sous  l'ancien 
régime  comme  pendant  la  Révolution,  on  ne  dressait  guère  que 
des  comptes  de  constatation  des  dépenses. 

La  Révolution  proclama  le  droit  du  citoyen  de  consentir 
l'impôt  et  de  contrôler  les  actes  des  pouvoirs  publics.  Cepen- 
dant, pour  les  villes  comme  pour  l'État,  l'habitude  de  dresser 
un  budget,  c'est-à-dire  d'établir  un  résumé  préalable  des  éva- 
luations de  recettes  et  des  prévisions  de  dépenses  d'une  même 
année,  est  relativement  récente. 

Le  mot  budget  n'est  pas  d'origine  anglaise.  Gomme  un  cer- 
tain nombre  de  mots  que  nous  semblons  avoir  empruntés  à 
l'Angleterre,  c'est  un  vieux  terme  français,  défiguré  de  l'autre 
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cô\p  de  la  Manche,  où  il  fut  importé  certainement  par  les 
Normands.  Le  budget  est  la  bougettSy  la  pochette^  la  sacoche 
d'arçon,  la  bourse  de  cuir  de  nos  pères.  Ouvrir  le  budget, 
c'était,  pour  les  représentants  des  communes  anglaises,  ouvrir 
la  bourse  de  la  nation  au  roi. 

En  France,  l'expression  budget  n'a  signifié  nettement  l'en- 
semble des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Etat  qu'à  partir  du 
«  Rapport  au  roi  sur  la  situation  des  finances  au  i"  avril  i8i4 
et  sur  les  budgets  des  années  i8i4  et  i8i5*  ».  Ce  rapport  fut 
l'œuvre  du  baron  Louis,  le  grand  financier  de  la  Restauration, 
qui  formula  la  pensée  de  Desmarets  et  de  Necker  dans  l'apho- 
risme célèbre  :  «  Faites-moi  de  bonne  politique  et  je  vous  ferai 
de  bonnes  finances  1  d 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  l'an  IX  (le  23  septembre  iSoo)  que 
les  comptes  annuels  des  recettes  et  des  dépenses  du  Trésor 
de  France  ont  été  imprimés. 

Pour  la  Ville  de  Paris,  on  trouve  un  compte  imprimé  dès 
1798  ;  mais  les  publications  régulières  de  budgets  et  de 
comptes  partent  de  18 18  et  ce  n'est  qu'après  i83o  que  ces 
documents  furent  répandus  de  façon  à  pouvoir  être  mis  entre 
d'autres  mains  qu'entre  celles  des  fonctionnaires. 

S  2.  —  LES  BUDGETS  DE  PARIS  DE  1797  A  i83o 

La  difficulté  de  se  procurer  des  documents  officiels  avant 
i83o  eût  rendu  presque  impossible  une  étude  des  recettes  et 
des  dépenses  de  la  Ville  de  Paris  antérieurement  à  cette  époque 
si  nous  n'avions  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer,  à  la  biblio- 
thèque de  l'Hôtel  de  Ville,  un  résumé  des  finances  municipales 
de  1797  à  i83o,  pubhé  par  F.-L.  Martin  Saint-Léon,  ouvrage 
cité  par  MM.  Maurice  Block  et  de  Pontich  dans  leur  livre  sur 
l'administration  de  la  Ville  de  Paris. 


I.  La  loi  de  finances  du  ai  avril  1806  s'intitule  loi  relative  au  budget  de  l'Étal,  mais 
ce  ternae,  employé  pour  designer  la  liquidation  des  exercices  du  calendrier  révolutionnaire, 
n'a  pas  l'accepiion  précise  usitée  depuis. 
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On  trouve  bien,  dans  le  Rapport  au  roi  que  fil  établii;  le 
préfet  de  Ié^  Seine  en  i83o,  sous  forme  de  tableaux,  quantité 
^e  renseignements  précieux  sur  les  charges  supportées  par  la 
Ville  de  Paris  ;  mais  ces  renseignements  ne  se  lient  pas  entre 
eux  et  ne  permettent  pas  de  se  rendre  compte  de  l'ensemble 
des  ressources  et  des  charges  de  la  capitale. 

Le  résumé  statistique  minutieusement  établi  par  F.-L.  Mar- 
tin Saint^Léon,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Seine  et 
ancien  polytechnicien,  est  fort  bien  fait  ;  il  a  été  continué  jus- 
qu'à l'année  i85o  par  un  autre  chef  de  division  de  la  même 
administration,  M.  P.-F.  Laurent,  et  ce  sont  surtout  ces  tra- 
vaux statistiques,  dont  nous  avons  reconnu  les  caractères 
d'exactitude  et  de  précision  par  des  comparaisons  avec  les 
comptes  des  archives,  qui  nous  ont  permis  de  retracer  la 
marche  des  finances  municipales  parisiennes  de  1797  à  1800. 
A  partir  de  cette  époque,  les  bibliothèques  de  l'Hôtel  de  Ville  * 
et  les  archives  possèdent  la  série  complète  des  documents 
financiers  de  la  Ville  de  Paris. 

Le  point  de  départ  du  travail  de  Martin  Saint-Léon  est  le 
relevé  d'un  compte  de  dépenses  départementales  et  commu- 
nales rendu,  sous  le  régime  de  la  Constitution  de  l'an  III,  par 
les  administrateurs  du  département  de  la  Seine,  en  exécution 
de  l'article  22  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  VII.  Ce  point 
de  départ  sera  également  le  nôtre. 

Ce  compte  comprend  les  recettes  et  les  dépenses  faites  en 
l'an  VII  sur  l'exercice  de  l'an  VI  et  sur  celui  de  Tan  VII.  Il  a 
été  imprimé  le  22  pluviôse  an  VIII.  L'excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses  (55,8 1 5  fr.  5y  c.)  forme  la  première  recette  do 
la  caisse  municipale  sous  le  nouveau  régime  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII.  Après  une  période  de  désordre  incroyable,  le 
budget  de  la  Ville  de  Paris  commence  à  s'esquisser. 

La  situation  financière  sous  le  Directoire.  —  Le 

premier  préfet  de  la  Seine.  —  Dans  sa  magistrale  biographie 


I.  Bibliothèque  du  Conseil  municipal  et  Bibliotlicque  administrative. 
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de  Frochol',  premie»  préfet  ^e  la  Seine,*  M.  Louis  Passy 
peint  ainsi  la  situation  financière  et  administrative  de  cette 
époque  :  «  Gomme  les  recettes  n'avaient  jamais  été  ni  aussi 
fortes  ni  aiftsi  régulières  que  les  paiements,  le  désq^dre 
régnait  depuis  longtemps  dans  les  comptes  de  la  Ville.  Les 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  les  fournisseurs  des  hospices, 
les  employés  des  administrations  harcelaient  les  administra- 
teurs qui  sortaient  d'embarras  en  tirant  des  lettres  de  change 
sur  les  receveurs  des  contributions. 

<s  Déficit  et  désordre  résumaient  en  deux  mots  la  situation, 
lorsque  le  coup  d'État»  du  18  brumaire  et  la  loi  de  pUiviôse 
an  VIII  donnèrent  à  Frochot  les  fonctions,  sans  lui  donner  le 
titre,  de  maire  de  Paris.  » 

Frochot  fut  un  honnête  et  habile  chef  de  la  municipalité; 
mais  il  administra  Paris  suivant  les  vues  de  Napoléon,  sans 
pouvoir  l'obliger  à  respecter  les  droits  municipaux. 

Pour  la  prerfiière  fois  en  l'an  IX,  l'administration  municipale 
eut  pour  base  un  semblant  de  budget  qui  n'était  guère  qu'un 
état  sommaire  de  recettes  et  de  dépenses  dressé  par  le  préfet- 
maire,  délibéré  et  proposé  par  le  Conseil  général  faisant  fonc- 
tion de  Conseil  municipal;  mais,  dès  ce  début  d'organièation, 
la  municipalité  s'élève  contre  les  empiétements  de  l'État. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  l'an  IX  se  fussent  balancées 
si  le  ministre  de  l'intérieur  n'eût  opéré  un  prélèvement  im- 
prévu sur  les  produits  de  l'octroi ^  La  municipalité  protesta 
vainement,  comme  elle  récrimina  inutilement  contre  diverses 
charges  que  l'Etat  laissait  payer  à  la  Ville,  alors  qu'dlles 
avaient  été  rachetées  par  des  taxes  assises  sur  la  propriété  fon- 
cière, taxes  établies  avant  la  Révolution  et  (jui  continuaient  à 
être  perçues. 

Le  Gouvernement  se  borna  à  accorder  à  la  nninicipalité  des 


1.  Frucl^tf  pré/et  de  la  Seine,  par  Louis  Passy.  Évreux,  imprimerie  Auguste  yérissev, 
187A. 

2.  Un  arrêté  des  consuls  ordonnait  la  retenue  du  vingtième  de  l'oclroi,  et  le  ministre 
de  l'intérieur  prélevail  en  outre  60,000  fr.  par  mois. 
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concessions  de  pure  forme  pai;  l'arrêté  du  4  iJiermidor  an  X  ; 
déjà  se  sent  la  tendance,  qui  s'accentuera  jusqu'à  fausser  les 
rouages  financiers  de  la  Ville,  de  confondre  les  ressources  mu- 
nicifiales  de  la  capitale  avec  les  fonds  du  Trésor  ftatîonaJ. 

La  reconstitution  du  domaine  communal.  —  Avant 
la  Révolution,  Paris,  comme  la  plupart  des  grandes  vilJes,  pos- 
sédait un  domaine  important,  une  fortune  patrimoniale  immo- 
bilière. La  Convention  confisqua  tous  les  biens  communaux  et 
se  chargea  d'acquitter  toutes  les  dettes  des  villei^,  qu'elle  ne 
put  payer.  Le  Directoire  s'efforça  de  reconstituer  les  patri- 
moines communaux  par  la  loi  du  ii  frimaire  an  VII  (i"  dé*- 
cembre  1798);  mais,  lors  de  la  mise  en  activité  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII,  le  domaine  de  la  Ville  de  Paris  se  bornait  à  la 
voirie  tle  Montfaucon,  qui  produisait  un  revenu  de  64, 100  fr. 
à  la  caisse  municipale.- 

Ce  n'est  qu'après  une  lutte  très  longue  contçe  la  régie  des 
domaines  que  Paris  se  vit  restituer  l'île  Louviers,  l'île  des  Cy- 
gnes, ses  halles  et  marchés  et  ses  établissements  hydrauliques. 
Frochot,  s' appliquant  à  reconstituer  le  patrimoine  de  la  Ville, 
y  fit  entrer  successivement  ou  y  fit  restituer;  l'Hôtel  de  Ville, 
la  Bourse,  l'entrepôt  des  liquides,  les  abattoirs,  les  casernes, 
les  églises,  les  mairies  et  les  cimetières.  Mais  jusqu'après 
l'an  XIV  la  Ville  eut  à  défendre  ses  propriété».  En  Tan  IX,  le 
ministre  des  finances  avait,  par  arrêté,  déclaré  l'Hôtel  de  Ville 
de  Paris  domaine  national,  et  en  l'an  XIII  le  Conseil  d'État 
denjandait  encore  au  gouvernement  impérial  de  saisir  l'admi- 
nistration directe  de  tous  les  biens  communaux. 

Le  Conseil  municipal  parisien  ne  réussit  pas.  toujours  à  faire 
respecter  ses  droits.  Napoléon,  premier  consul,  puis  empereur, 
d'empiétements  en  empiétements,  finit 'par  accaparer  la  direc- 
tion des  finances  "de  «  sa  bonne  ville  à  laquelle  il  pense  toujours 
a  pour  lui  donner  tout  ce  qui  lui  manque  et  la  maintenir  ainsi 
<r  digne  de  lui  et  de  son  grand  peuple'  », 


1.  Moniteur  universel,  1809,  p.  1847. 
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Les  recettes  et;  les  dépenses  de  Fan  VI  à  Tan  XIV. 

—  La  période  comprise  entre  l'an  VI  et  l'an  XIV  est  caracté- 
risée par  les  efforts  tentés  pour  réaliser  une  organisation  finan- 
cière; mais,  au  cours  de  ces  neuf  exercices,  l'équilibre  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  fut  rarement  obtenu. 

En  voici  le  résumé  qui  concerne  une  population  de  475,ooo 
à  55o,ooo  habitants  :  • 


KXERCICE. 

PRODUITS        , 
rxcoutrAii. 

1 

DÉPENSES 

AC^^UITTÉK*. 

An  6 

7 

8 

9 

lO 

Il 

12 

13; 

Cenl  jours,  an  14.  . 
TOTAUX 

5o3,8i8f  . 

7,366,467  17 
10,406,609  56 
i2,53o,73<j  67 
11,255,810  a3 
11,846,56^  01 
18,773,751  68 
22,104 ,238  II 

4,162,703  54 

i,970,i7ifo3 
5,644,5î)3  72 
12,2^7,457  64 
11,316,117  37 
11,873,310  o3 
",962,99'4  90  1 
i8,4«8,64o  73  1 
20,683 ,f»8o  II 
5,163,334  88 

98,95o,75if97 

99,187,401^21 

Les  deux  tableaux  détaillés  des  recettes  et  des  dépenses  de 
ces  neuf  exercices  que  nous  donnons  plus  loin  constatent  que 
ce  furent  les  centimes  ordinaires  et  l'octroi  qui,  à  peu  près 
seuls,  alimentèrent  alors  la  caisse  de  la  Ville  de  Paris. 

Sur  un  total  général  de  recettes  de 98,950,751^97 

l'octroi  a  fourni 9i,i5i,744  72 

et  les  centimes  communaux  ordinaires  .    .       6,093,964  69 

Quant  aux  charges  du  budget,  les  principales  furent  les  sui- 
vantes : 

• 
L'Assistance  publique  dont  les  subventions 

ont  atteint 32,019,687^94 

L'Administration  générale  et  la  police    .    .    .      19,991,641    16 

Les  tharges  de  la  Ville  envers  l'État'.   .    .    .      17,148,76687 

Les  frais  d'exploitation  et  de  perception    .    .       9,853,028  68 

—       de  la  garde  nationale  et  de  la  garde 

municipale 4»9o6,254  55 


I.  Perceptions  faites  par  la  Ville  pour  l'État  et  prélèvements  du  Trésor  sur  les  res- 
sources communales. 
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12  LES    BUDGETS    DE    PARIS. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  ne  s'était  pas  résigné  au  rôle 
que  voulait  lui  assigner  Bonaparte.  Il  avait  protesté  quand  le 
Gouvernement,  détachant  du  budget  ordinaire  le  compte  spé- 
cial du  canal  de  l'Ourcq,  s'arrogeait  la  gestion  de  ce  deuxième 
budget  parisien  en  dehors  des  représentants  de  la  Ville. 

En  préparant  le  budget  de  l'an  XI,  le  Conseil  s'éleva  contre  les 
charges  que  l'État  faisait  peser  sur  la  Ville,  et  les  préfets,  consta- 
tant dans  les  prévisions  un  déficit  de  quatre  millions,  termhiaient 
leur  rapport  au  premier  Consul  en  comparant  Paris  avant  1789, 
payant  à  l'Etat  00  millions  et  défrayé  par  l'Etat  d'une  partie 
de  ses  dépenses,  et  Paris  en  1802,  payant  au  Trésor  plus  de 
C)0  millions  et  privé  par  l'État  d'une  partie  de  son  revenu. 

Le  premier  Consul  prit  fort  mal  ces  remontrances. 

Enfin,  à  la  séance  du  28  nivôse  an  XII,  après  avoir  examiné 
la  situation  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Ville  de  Paris 
pendant  les  années  écoulées  depuis  la  Constitution  de  l'an  VIII, 
le  Conseil  municipal  déclara  que  le  budget  de  la  Ville,  pour 
s'établir  correctement  et  se  développer  suivant  les  besoins  de 
la  capitale,  devait  être  fixé,  arrêté  par  des  lois  précises  que  le 
Gouvernement  lui-même  ne  pourrait  violer.  Cette  attitude  des 
représentants  de  la  population  parisienne  persista  jusqu'à  la 
fin  de  l'Empire. 

Nous  verrons  que  les  craintes  de  la  municipalité  n'étaient 
pas  chimériques,  car  les  budgets  qui  suivirent  ceux  de  i8o/| 
et  de  1800,  aussi  bien  dans  les  recettes  et  dépenses  ordinaires 
(\ue  dans  les  créations  de  canaux  ou  dans  les  autres  services 
extraordinaires,  portent  la  niarcjuo  de  l'inlluence  prédominante 
de  Napoléon,  considérant  Paris  uniquement  comme  la  (rapitale 
de  son  Empire. 

L'embryon  de  budget  de  Tan  VII  s'est  transformé  et  les 
ressources  de  la  Ville  ont  commencé  à  se  fixer  dès  l'an  IX. 

Nous  allons  aborder  maintenant  l'examen  des  budgets  de  la 
capitale  à  la  fin  du  Consulat,  sous  l'Empire  en  plein  dévelop- 
l)enient,  aux  heures  tragiques  de  son  déclin,  puis  au  cours  de 
la  Restauration. 


LES    FINANCES    DE    L  ANCIEN    PARIS. 


l3 


Voici  le   relevé  des  opérations  budgétaires  pendant  cette 
période  de  vingt-cinq  années. 


RECAPITULATION  DES  RECETTES  DE  1806  A  1830 


DÉ8IOKATION  DES  RECETTES. 


Centimes  communaux  ordinaires 

Octroi 

Droit  de  remise  sur  ventes  d.  les  halles  et  marchés 

Poids  public  et  mesurage  .  .  ' 

Grande  et  petite  voiries. 

Établissements  hydrauliques 

Caisse  de  Poissy 

Abattoirs .  .  . 

Entrepôts 

Locat.  de  places  et  d'abris  d.  les  halles  et  march. 

—     d*emplacement8  sur  la  voie  publique  .   .   . 

Loyer  de  propriétés  communales  ....*.... 

Ferme-régie  des  jeux 

Créances  diverses  • 

Expédition  des  actes  de  rétat  civil 

Taxe  des  inhumations 

Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  .   .   . 
Revente  de  terrains,  matériaux  ou  mobiliers.   .  . 

Centimes  communaux  extraordinaires  b 

Secours  extraordinaires  reçus  du  Trésor,  etc.  .   . 

Emprunts 

Recettes  diverses  et  imprévues 

Totaux 


BECETTES 

TOTAUIB 

de  1806  à  1815. 


5.89'»,3a8ri5 
197,» 73 ,983  3? 
4,681/182  79 
2,398,981  81 
55i,o5o  39 
1,350,457  75 
7,87I,m3  70 

» 

1,368,546  i5 

724,069  18 

I ,589,932  67 

1,343,872  49 

» 

5,i8'4,4i5  63 

409,859  78 

190,000  93 

335,210 

9,528,245  o3 

9,«8o,ii6  59 

8,440,714  62 

62,772,175  91 

934,349  C7 


3i5,333,zi|f^63 


RECETTES 

TOTALES 

de  1816  à  18S5. 


BECETTES 

TOTAIXS 

de  18M  à  1880. 


4,5i6,554f42 

250,930,988  l5 

14,370,339  35 

4,ii6,48i  48 

1,210,170  73 

3,669,896  \^ 

14,454,017  37 

7,278,661  39 

3,681, i33  45 

1,173,715  12 

2,834,619  16 

i,529,83i  99 

57,499»99i  80 

•  5,837,029  18 

434,636  35 

1,071,981  72 

3,600,327  66 

1,719,873  13 

8,i85,6o6  59 

*6,394,ooo  ■ 

59^830,395  » 

2,4'47,!>3o  l'o 


2,300,968^34 

[35,931,807  78| 

6,910,491  08 

3,107,463  88{ 

584,155  42 
3,068,376  43 
6,438, V73  32 
5.163,011  18 
3,329,893  57 

rpS^ooS  19 
i,3i4,4io  5i 

891 ,936  33 
35,430,391  06 

807,09'»  33 

306, 33o  351 

960,680 
3,262,9^6 
6,846,433,571 

543,343,60! 

187,633,8 
9,684,000  > 
i,9-'»o,.594,57 


455,767,581'' 63 


326,821,906f 13 


a.  En  1818,  le  Tréaot  romboane  à  U  Ville  6,499,864  tr.  68  c.  pour  l'occapatlon  par  les  arméeR  étranKJ>rea  en  1814. 

b.  Cou  centimea  furent  établie  pour  aabrenlr  aux  Araia  da  l'occapatlon  étranger*  eu  1614  et  1815  ;  iU  furent 
enauite  atf^ertéa  à  la  construction  de  la  Bourae. 

e.  Le»  6,394,000  fr.  renée  par  le  Trésor  en  1816  et  en  1817  curent  pour  but  de  parer  à  la  dlMtte  et  do  permettre 
j  la  diminution  du  prix  du  pain. 


On  peut  observer  que  Poctroi  a  produit  pendant  la  première 
période  : 


De  1806  k  181 5  en  moyenne 
1816      1826  — 

1826     i83o  — 


19,717,400  fr.  par  an. 
20,098,005         — 
27,184,000         — 


La  Ville,  qui  n'avait  auparavant  pour  ainsi  dire  aucune 
recette  de  ses  établissements  hydrauliques,  commence  par 
tirer  deis  revenus  appréciables  de  la  vente  des  eaux.  Il  en  est 
de  même  de  ses  abattoirs  et  des  entrepôts. 
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LES    BUDGETS    DE    PARIS. 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES  DE  1806  A  1830 


DÉSIGNATION  DES  DÉPENSES. 


DÉFENSES 

de 
1806   à    1815. 


Préfecture.  —  Mairie  centrale 

Mairies  d'arrondissements 

Administration  des  contributions  directes  .   .   . 

Frais  d'administration  des  travaux  publics.   .   . 
—   d'exploitation  ou  de  perception  (y  compris 
l'octroi) 

Cultes 

Instruction  publique 

Hôpitaux,  hospices  et  secours  à  domicile  .... 

Service  militaire  de  la  place 

Approvisionnem.  de  réserve  (Conservation  de  1*). 

Service  ordinaire  des  eaux 

Entretien  et  conservation  d'établissem.  commun. 

Travaux  dirigés  par  les  ingénieurs  (entretien)  .   . 

Service  de  la  grande  voirie 

Redevances  foncières  dues  aux  hospices 

Dépenses  imprévues 

Frais  d'administration  de  la  police.  {  f**^®""^**  * 
^  \  Matériel.  .   . 

Surveillance  de  l'approvisionn.  en  combustibles. 

Sapeurs-pompiers 

Gendarmerie  de  Paris , 

Frais  de  surveillance  et  de  perception  dans  les 

halles  et  marchés. 

Dépenses  imprévues  (police) 

Amortissement  de  la  dette 

Charges  de  la  Ville  envers  l'État 

Acquisitions  pour  grands  travaux 

Construction  et  restauration  d'édiflces  commun. 

Crosses  réparât,  et  distribut,  des  eaux  et  égouts. 

Élargissement  de  la  voie  publique 

Pavages  neufs  et  trottoirs 

Navigation  (canaux  de  l'Ourcq  et  Saint-Martin). 

Assainissement  de  la  Biévre 

Secours  et  subventions  extraordinaires   .... 

Embellissements  et  objets  d'art 

Frais  d'occupation  en  i8i4  et  en  i8i5 

Taxations  sur  contributions  municip.  extraordin. 

Pensions  municipales  (police) 

Fonds  de  réser\'e  pour  imprévu  (police)  .  .   . 

Garnie  nationale 

Dotation  de  l'approvisionnement  de  réserA-e  . 

Fêtes  extraordinaires 

Dépenses  diverses 


2,o53,i77f8C 

a,6i5,iig  8i 

i/»io/»29  90 

704,003  36 


Totaux. 


i5,359,7iio  i3 

I, 554,138  72 

I ,978,933  75 

49,836,687  m 

434,035  5i 

3,479,021  16 

2,773,399,55 

634,077  45 

1,907,340  87 

743,598  40 

132,901  37 

177,349  96 

24,591,336  II 

2,9i>7,897  07 
«3, 309,915  78 

2,729,299  83 

» 
9,3i4,745  06 
56,819,17»  81 
î>,694,47fi  02 
18,722,425  74 
4,325,982  29 
4,893,101  33 
566,765  69 
15,094,843  01 

» 
3,209,612  o5 

» 

49,822,45a  92 

» 

7,760  32 

3o,436  20 

6,497, >3i  93 

5,254,456  98 

2, .508,572  4a 

619,307  98 


3i3,o63,69ir.'K5 


DÉPENSES 

de 
1816   à    1825. 


3,149,728^70 

2,896,295  4i 

1,393,233  21 

940,917  36 

21,706,927  71 

2,007,954  35 
a,863,84a  a3 

5'i, .500,000  • 
i,o32,5o4  83 
7,o39,55o  76 
3,672,300  68 
1,503,273  88 
1,249,848  39 
i,4i8,o35  52 
663,42807 
278,007  20 

14,169,766  29 

12,666,689  65 

8i3,965  .38 

3,929,453  87 

18,014,114  38 

4,o45,,367  77 

167,779  91 

85,293, i5o  26 

ioo,3i8,o43  44 

7,675,909,74 

32,84j3,8i3  86 

4,267,712  66 

3,i43,i5i  22 

1,197,531  09 

28,814,689  38 

ji 

22,116,2^2  i5 

220,748  3i 

461, i3o  61 

136,576 

6  0,039  73 

1,087,464  5 

4,646,258  65 

ji 

3,310,762  48 

8.38,838  17 


DÉPENSES 

de 
18M    à    1830. 


i,794,652f89 

1,720,247  .50 

755,321  32 

488.943  94 

i3, 293,079  38 

1,061,354  26 

i,3i5,448  69 

28,351,406  21 

646,649  65 

2,179,746  76 

1,986,805  38 

1,106,111  5' 

3,275,210 

2,248,072  07 

338,876  8:1 

i3o,2o6  09 

7,529,404  94 

to, 190,480  77 

426,214  29 

2,225,3oo  63 

10,629,731 

2,611,276  87! 

330,495  44 

37,555,141  19 

55,627,203  45 

1,495,657  27 

12,473,378  4 

4,049,573  9«| 

6,3,52,587 

1,624,527 

2,4r»8,945  77 

750,946  01 

3,56o,44o  88 

528, 85o  02 


590,101  80 
817,022  04 

1,293,321  86{ 
981,. 5oo 
254,927  i(] 

4,387,944  74 


.455,i65,o47'"8i  |229,447,2iof78 


Les  tableaux  (jui  précèdent  résument  les  recelles  et  les 
dépenses  totales  de  la  Ville  de  1806  à  i83o.  Dans  ce  relevé, 
le  service  ordinaire,  c'esl-à-dire  le  budget  normal  annuel,  est 
confondu  avec  le  service  extraordinaire,  c'est-à-dire  avec  les 
dépenses  anormales  ou  accidentelles;  nous  essaierons  cepen- 
dant, plus  loin,  de  dégager  ces  dernières. 


LES    FINANCES    DB   l'anCIEN    PARIS.  l5 

• 

Situation  du  Conseil  municipal  sous  l'Empire.  — 

En  février  1806,  NapoJéon  introduisit,  pour  Ja  première  fois,  dans 
ses  «  conseils  d'administration  })  l'examen  du  budget  de  Paris,  ou 
plutôt  des  budgets,  car  on  en  fit  trois  :  le  budget  ordinaire,  le 
budget  extraordinaire  et  le  compte  du  canal  de  l'Ourcq. 

Le  Conseil  se  tenait  aux  Tuileries,  dans  la  salle  du  Trône, 
où  le  ministre  d'Etat,  chef  du  service,  avait  réuni,  avant  onze 
heures,  les  personnes  que  l'Empereur  avait  désignées.  Les 
budgets  de  Paris  lui  étaient  présentés  par  Frochot  ou  par  le 
minisire  de  l'intérieur.  L'Empereur  examinait  les  états  de 
situation  des  recettes  et  des  dépenses  des  exercices  précé- 
•  dents,  puis  discutait  les  projets  de  budget  et  les  renvoyait 
approuvés,  ou  le  plus  souvent  modifiés,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur qui,  à  son  tour,  les  renvoyait,  accompagnés  d'un  rapport, 
au  Conseil  d'État'.  Une  rédaction  définitive  était  ensuite  sou- 
mise par  le  Conseil  d'État  à  l'Empereur,  qui  la  décrétait  ou 
l'autorisait  sans  nouvel  avis  du  Conseil  municipal. 

De  1799  à  i8o5,  le  Conseil  municipal  —  ou  plus  exacte- 
ment les  élus  parisiens  du  Conseil  général  —  délibéraient  ré- 
gulièrement sur  le  budget  municipal  ;  mais  de  1806  à  181 5,  ce 
budget  fut,  en  réalité,  dressé,  revisé  et  réglé  par  l'Empereur. 

Le  seul  fait  de  la  division  des  budgets  portait  une  atteinte 
grave  aux  fonctions  du  Conseil  municipal.  Le  budget  extraor- 
dinaire et  le  budget  du  canal  de  l'Ourcq,  présentés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  avec  le  budget  des  ponts  et  chaussées, 
.étaient  réglés  par  l'Empereur,  sans  F  intermédiaire  du  Conseil 
municipal.  Le  budget  ordinaire,  à  la  vérité,  était  soumis  au 
Conseil;  mais,  parfois,  il  était  arrêté  au  moment  même  où, 
par  un  respect  dérisoire  des  formes,  on  le  lui  présentait.  Le 
Conseil  donnait-il  son  avis,  on  n'en  tenait  aucun  compte. 
Des  décrets  particuliers  modifiaient  les  budgets  dans  Tinter- 
,  valle  des  sessions.  Souvent,  on  convoquait  le  Conseil  de 
telle  fa(;on  qu'il  n'avait  pas  le  temps  de  délibérer. 


I.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  étaieol  membres  du  Conseil  d'Étal. 
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Celle  situation  était  pénible.  Le  Conseil  municipal  la  sup- 
porta noblement. 

«  Témoin  sincère  et  même  courageux  —  écrit  le  panégyriste 
du  premier  préfet  de  la  Seine  '  —  des  illusions  et  des  erreurs 
de  l'administration  impériale,  il  sut  dire  son  avis  comme  s'il 
devait  être  écouté,  et  ne  compromit  jamais,  par  un  silence 
complaisant,  les  principes  d'une  bonne  comptabilité  et  les  vé- 
ritables intérêts  de  la  Ville  de  Paris.  » 

En  son  for  intérieur,  l'homme  intègre  mis  par  Napoléon  à 
la  tête  de  l'administration  parisienne  déplorait  l'ingérence 
constante  de  l'État  dans  les  finances  purement  communales. 
Révoqué  à  la  suite  d'un  incident  ridicule  de  la  conspiration 
du  général  Malet,  Frochot,  qui  avait  dû  se  retirer  à  la  cam- 
pagne par  raison  d'économie,  sa. situation  de  fortune  étant 
des  plus  modestes,  emporta  l'estime  et  la  reconnaissance  de  ' 
la  municipalité  parisienne.  Le  lo  août  i8i4,  les  maires  et 
adjoints  de  Paris  demandèrent  qu'il  lui  fût  alloué,  sur  les 
fonds  de  la  Ville,  une  pension  viagère. 

Voici  les  principaux  considérants  de  cette  délibération  : 

a  Que  le  Conseil,  témoin' journalier  de  sa  conduite  et 

de  ses  travaux,  lui  doit  le  témoignage  qu'il  l'a  vu  constam- 
ment l'homme  de  la  Ville  non  moins  que  celui  du  Gouverne- 
ment, combiner  les  devoirs  divers  que  lui  imposait  cette  double 
qualité,  en  telle  sorte  qu'il  unit  de  cœur  et  avec  sincérité  tous 
ses  efforts  à  ceux  du  Conseil,  pour  garantir  la  Ville,  autant 
qu'il  le  put,  des  charges  souvent  étrœigères  dont  le  gouverne- . 
ment  passé  cherchait  à  la  grever  ; 

e:  Qu'en  s'occupant  avec  tant  de  sollicitude  de  l'intérêt  de 
ses  administrés,  M.  le  comte  Frochot  s'occupait  si  peu  des 
siens  que,  l'abonnement  de  ses  frais  de  bureau,  depuis  1806, 
lui  ayant  procuré  des  économies  assez  importantes  qui  lui 
appartenaient  personnellement,  il  en  employa  une  partie  à 
distribuer  des  gratifications  méritées  à  ses  employés  à  la  fin 


I.  Frochot;  cf.  p.  a^S. 
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de  chaque  année,  el  proposa  d'appliquer  l'autre  à  la  formation 
d'un  fonds  de  premier  établissement  des  pensions  de  retraite 
de  ces  mêmes  employés  ; 

m  Que  cette  noble  conduite  explique  comment  avec  un 
assez  grand  traitement  consacré  à  la  représentation  de  sa 
place,  M.  le  comte  Frochot  n'a  jamais  rien  ajouté  à  sa  fortune 
personnelle,  qui  était  et  qui  est  restée  au-dessous  de  la  mé- 
diocrité; mais  que  cette  conduite  semble  tracer  aussi  à  la 
Ville  de  Paris  celle  que  l'estime  et  la  reconnaissance  lui  pres- 
crivent de  tenir  envers  un  administrateur  avec  lequel,  en  pré- 
venant ses  embarras,  elle  ne  fait  qu'un  échange  de  bienveil- 
lance et  de  désintéressement  ; 

<r  Le  Conseil  général  est  d'avis  qu'il  soit  fait,  sur  les  fonds 
de  la  Ville  de  Paris,  à  M.  le  comte  Frochot,  une  pension 
viagère  de  quinze  mille  francs.  i> 

Le  vœu  des  membres  du  Conseil  général  formant  le  Conseil 
municipal,  appuyé  par  le  successeur  de  Frochot,  le  comte  de 
Chabrol,  fut  approuvé  et  une  pension  fut  allouée  au  premier 
préfet  de  la  Seine  et  confirmée  après  les  Cent-Jours,  bien  que 
Frochot  eût  alors  servi  Napoléon  comme  préfet  des  Bouches- 
du-Rhône. 

La  constitution  des  sources  de  recettes  du  budget. 

—  Sous  le  régime  de  l'an  VIII,  la  Ville  obtient  divers  décrets 
ou  arrêtés  du  Gouvernement  qui  régularisent  la  perception  de 
ses  nouveaux  revenus  :  en  1801,  les  droits  de  grande  et  de 
petite  voirie;  en  i8o4,  les  droits  de  poids  public  et  de  mesu- 
rage;  en  i8o4  et  i8o5,  les  taxes  d'inhumations  et  la  vente  des 
terrains  des  cimetières;  de  1801  à  1807,  les  droits  sur  les 
transactions  dans  les  halles  et  marchés  et  la  location  d'empla- 
cements concédés  sur  la  voie  publique. 

En  181 1,  Napoléon  dota  la  Ville  de  Paris  de  nouvelles 
sources  de  revenus  ordinaires  comme  les  droits  de  consom- 
mation de  la  caisse  de  Poissy  et  ceux  d'entrepôts  des  liquides. 

En    i8i3,  il  ajouta   i  décime  de  guerre  aux  droits  d'octroi, 
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décime  perçu  au  proGl  de  l'Étal.  Ce  décime,  supprimé  en  i8i4j 
fut  rétabli  en  1816,  mais  alors  au  profit  de  la  Ville. 

En  18 10,  il  décréta  la  construction  des  cinq  abattoirs  de 
Ménilmontant,  de  Montmartre,  du  Roule,  de  Grenelle  et  de 
Villejuif,  qui  ne  furent  mis  en  service  qu'en  18 18  et  dont  le  pro- 
duit se  cliiffra,  dès  cette  première  année,  par  261,1 19  fr.  58  c. 

De  1806  à  1820,  les  revenus  ordinaires  de  la  Ville  ne  cessent 
de  s'accroître;  mais  dans  la  période  qui  va  de  1821  à  i83o, 
ils  éprouvent  de  grandes  fluctuations. 

De  1821  à  i8;î5,  ces  revenus  s'élèvent  progressivement  de 
32,i3i,35o  fr.  5i  c.  à  38, 1 5 1, 533  fr.  93  c;  puis,  à  partir  de 
1826,  ils  s'abaissent  jusqu'en  i83o,  où  ils  ne  produisent  plus 
que  31,149,961  fr.  22  c. 

Toutefois,  si  l'on  compare  cette  période  aux  dix  années 
comprises  entre  181 1  et  1820,  on  est  frappé  des  progrès  des 
recettes  ordinaires. 

De  1811  à  1820,  les  recettes  ordinaires  ont  formé  un  total  de 
260,013,872  fr.  92  c,  tandis  que  de  1821  à  i83o  elles  s'éle- 
vèrent à  346,384,072  fr.  5o  c,  bénéficiant  d'une  augmentation 
annuelle  moyenne  de  8,637,000  fr.  Cette  amélioration  des  res- 
sources normales  est  plus  rapide  que  l'augmentation  de  la 
population  qui,  de  545,755  habitants,  recensés  en  1801,  passa, 
en  1817,  à  713,966  habitants. 

Les  di'penses  ordinaires,  c'est-à-dire  les  frais  généraux  d'ad- 
ministration et  d'entretien  des  établissements  communaux, 
s'accroissent  naturellement  de  1806  à  i83o,  à  mesure  de  la 
création  et  du  développement  de  tous  les  services  communaux. 

En  1798,  elles  se  chiffrent  à  1,970,000  fr.;  en  1810,  à 
21,821,507  fr.  37  c;  en  1821,  à  24,793,000  fr.,  et  atteignent, 
en  i83o,  un  total  de  28,130,372  fr.  80  c. 

Les  recettes  et  les  dépenses  extraordinaires  furent  de  diverses 
natures. 

De  1797  à  1810,  les  recettes  extraordinaires  ou  acciden- 
telles s'élevèrent  à  7,359,4^3  fr.  91  c,  formés  d'une  avance 
de  4,676,000  fr.  provenant  d'un  prêt  de  8  millions  consenti. 
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en  1809,  par  le  Domaine  pour  l'exécution  de  grands  travaux 
d'utilité  publique;  de  1,066,705  fr.  98  c,  montant  de  secours 
et  de  subventions  accordés  par  l'Etat  à  divers  titres  et  de 
1,616,747  fr.  93  c.  produits  par  la  vente  d'immeubles  comr^u- 
naux  ou  le  recouvrement  d'anciennes  créances. 

Le  total  des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires,  de 
1801  à  1810,  s'éleva  à  18, 162, 565  fr.  84  c;  mais,  de  181 1 
à  1820,  ce  total  atteignit,  respectivement,  pour  les  recettes 
i34  millions  et  pour  les  dépenses  i4o  millions. 

Des  travaux  importants  furent  commencés  à  l'aide  de  ces 
ressources  extraordinaires,  dont  le  Conseil  municipal  n'eut 
plus  à  connaître  après  i8o5  :  le  déblaiement  des  quais  et  des 
places,  la  construction  de  halles  et  marchés,  la  restauration 
des  églises,  la  création  du  canal  de  l'Ourcq,  etc. 

L'impulsion  ainsi  donnée  par  Napoléon  aux  grands  travaux 
d'édilité  ou  d'embetUssément,  l'occupation  de  Paris  par  les 
armées  étrangères  en  i8i4  et  em.i8i5,  les  sacrifices  que  dut 
faire  la  municipalité,  pour  atténuer  l'effet  des  mauvaises  ré- 
coltes de  18 16  et  de  1817  entraînèrent  la  Ville  de  Paris  d^ns 
des  dépenses  extraordinaires  considérables,  de  i8i4  à  1820,  et 
la  mirent  dans  la  nécessité  d'emprunter. 

Les  charges  des  occupations  de  1814  et  de  1815. 

—  La  plus  lourde  de  ces  charges  accidentelles  fut  la  dépense 
due  à  l'occupation  de  Paris  par  les  Alliés  en  181 4  et  en  181;"), 

L'invasion  coûta  à  Paris  une  somme  totale  de  5o,283,583  fr. 
53  c,  sur  laquelle  l'État  remboursa'  5,499,864  fr.  68  c,  lais- 
sant définitivement  à  la  charge  des  budgets  de  la  capitale  une 
dépense  de  445783,718  fr.  96  c. 

Le  jour  d^  l'entrée  des  Alliés  dans  Paris,  le  3i  mars  1814, 
la  caisse  municipale  contenait  100,000  fr.,  et,  dès  le  lendemain, 
le  gouverneur  nommé  par  les  souverains,  le  général  russe 
Sacken,  en  exigea  5o,ooo  pour  les  premiers  besoins  de  sa 
maison. 


I.  Cette  recette  ne  fut  effectuée  qu'ea  1818. 
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Comme  il  fallait  assurer  cependant  la  nourriture  de  55,000 
hommes  et  des  26,000  chevaux  qui  campaient  dans  Paris,  on 
fit  pour  2  milhons  de  bons  de  caisse  à  deux  mois  d'écliéance, 
pu\p  on  recourut  à  un  emprunt  forcé  en  prenant  pour  base  les 
cotes  foncières,  personnelles  et  mobiUères.  Cette  contribution 
extraordinaire,  qui  ne  procura  que  4  millions,  fut  estimée 
devoir  produire  environ  5  millions  ;  on  les  escompta  en  faisant 
traite  sur  les  douze  percepteurs  de  Paris.  C'était  un  emprunt 
d'apparence  révolutionnaire,  dû  à  l'initiative  hardie  du  préfet 
de  la  Seine,  le  comte  de  Chabrol;  mais  il  permit  du  moins 
d'alimenter  le  comité  des  subsistances  chargé  de  répondre 
aux  réquisitions  des  généraux  alliés. 

L'occupation  de  Paris  dura  cinq  mois  et  pendant  ce  temps 
les  dépenses  furent  de  5,3 18,000  fr.,  se  répartissant  ainsi: 

Frais  d'hôtel  (les  officiers 1,000,000  fr. 

Nourriture  des  chevaux 2,276,000 

•  Grains  et  farines 864,000 

Frais  de  transport  et  achat  de  légumes.  .  ,  174,000 
Eau-de-vie  et  vin.  ,,.,..'.....  i54,ooo 
Hois,  charbon  et  autres  fournitures  .  .  .  .  101,000 
Viande 700,000 

En  y  comprenant  les  frais  accessoires,  l'occupation  de  181 4 
absorba  environ  5, 600,000  fr. 

Le  Trésor  ayant  indemnisé  la  Ville,  l'administration  munici- 
pale remboursa  aux  citoyens  qui  la  réclamèrent  leur  cotisation 
de  18 14  intégralement.  Par  suite  de  non-réclamations,  la  caisse 
municipale  put  même  conserver  plus  de  25o,ooo  fr.  *  qui  lui 
furent  abandonnés  par  les  contribuables.  En  réalité,  la  Ville  de 
Paris  ne  paya  pour  ainsi  dire  aucune  part  dans  cette  charge 
de  guerre. 

Par  contre,  l'invasion  de  181 5  imposa  à  la  Ville  de  Paris  de 
lourdes  charges.  L'occupation  coûta,  cette  fois,  /j/ijgGSjGoo  fr. 
Les   armées   ennemies   tinrent   garnison   pendant   117  jours. 


1.  Voir,  page  Sa,  le  tableau  de  l'élat  des  emprunts. 
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du  8  juillet  au  2  novembre  ;  mais  reffeciif  des  troupes  à 
nourrir  était  de  j^OjOOo  hommes  et  de  00,000  chevaux.  En 
outre,  au  lieu  d'avoir  à  traiter  avec  le  chevaleresque  empereur 
Alexandre,  le  préfet  —  c'était  de  nouveau  le  comte  de  Chabrol 
—  se  trouvait  en  face  des  exigences  de  Wellington  et  de 
Blûcher.  Les  vindicatifs  généraux  alliés  voulaient  frap[)er  Paris 
d'une  contribution  de  guerre  de  100  millions.  Mais  le  comte 
de  Chabrol  et  le  duc  de  Richelieu,  à  défaut  de  Talleyrand, 
qui,  aigri,  découragé,  se  bornait  à  Vépondro  aux  magistrats 
parisiens  :  «  Laissez  les  alliés  se  déshonorer  î>,  réussirent  à 
secouer  l'apathie  de  Louis  XVIII  et  à  borner  les  charges  de 
la  capitale  aux  frais  de  l'occupation. 

La  dépense  d'occupation  proprement  dite  fut  de  44?  32  2 ,600  fr. , 
sur  lesquels  17  millions  payèrent  la  nourriture  des  hommes  et 
12  millions  celle  des  chevaux. 

La  Ville  de  Paris  para  à  cette  dépense  par  une  sorte  d'em- 
prunt forcé  analogue  à  celui  de  i8i4j  qui  fournit  à  peu  près 
9  millions,  et  par  les  opérations  suivantes  : 

La  négociation  de  212,000  fr.  de  rente  qui 

produisit 2,572,41^^19 

Un  etnprunt  sur  dépôts  de  rente  qui  produisit.  l^v^b,l^22  02 

L'émission  de  bons  k  échéances  pour.  .    .    .  27,626,000  33 
—        d'obligations  sur  rencaissement  de 

la  Ville  pour  ,    , 6,703,601  89       • 

Cette  fois,  l'État  ne  vint  plus,  comme  en  i8i4,  au  secours 
de  Paris.  Les  dettes  faites  par  la  Ville  pour  l'occupation  de 
181 5  furent  en  »partie  amorties  par  un  emprunt  de  'di  millions 
de  francs,  contracté  en  18 17,  dont  les  derniers  arrérages 
échurent  en  1829. 


Napoléon  I"  aimait  beaucoup  sa  capitale  et  se  plaisait  à 
l'embellir.  Quand,  à  Sainte-Hélène,  il  voulut  laver  sa  mémoire 
de   l'accusation,    d'ailleurs   injuste,    d'avoir   accumulé    d'im- 
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« 

inenses  richesses',  il  répondit  :  «  Vous  voulez  connaître  les 
trésors  de  Napoléon  ;  ils  sont  immenses,  il  est  vrai,  mais  ils 
sont  exposés  au  grand  jour.  Les  voici  :  le  beau  bassin  d'An- 
vers, celui  de  Flessingue,  capables  de  contenir  les  plus  nom- 
breuses escadres  et  de  les  préserver  des  glaces  de  la  mer;  les 
ouvrages  hydrauliques  de  Dunkerque,  du  Havre,  de  Nice;  le 
gigantesque  bassin  de  Cherbourg » 

Et  après  l'énumération  grandiose  des  routes  ouvertes  à 
travers  monts  et  valléeS,  des  ponts  jetés  sur  les  fleuves, 
des  canaux  creusés,  des  édifices  restaurés,  des  palais  et  des 
musées  créés.  Napoléon  ajoute  à  cette  Hste  de  ses  dépenses  : 

a  La  construction  du  Louvre,  des  greniers  publics,  de  la 

Banque,  du  canal  de  l'Ourcq;  la  distribution  de  ses  eaux  dans 
la  Ville  de  Paris;  les  nombreux  égouts,  les  quais,  les  embellis- 
sements et  les  monuments  de  cette  grande  capitale »,  et 

il  termine  cette  superbe  apologie  en  montrant  tout  ce  qu'il  a 
dépensé  pour  rénover  l'industrie  et  aider  l'agriculture. 

Il  est  exact  que  sous  son  règne  une  énergique  impulsion 
fut  imprimée  aux  grands  travaux  d'embellissement  de  Paris  et 
que,  souvent,  l'État  prit  à  sa  charge  les  dépenses  de  certains 
de  ces  travaux;  mais  souvent  aussi  il  puisa,  sans  l'aveu  do  ses 
élus,  dans  les  revenus  de  la  Ville.  Les  législateurs  ont  conservé, 
de  la  conception  napoléonienne  d'une  administration  muni- 
ctpale  parisienne,  une  sorte  de  préjugé  contre  les  franchises 
communales  de  la  capitale,  qui,  souvent,  a  dégénéré  en  mesures 
oppressives  de  la  part  de  l'htat,  surtout  en  matière  financière. 

Les  autres  dépenses  extraordinaires  de  1806  à 
1^30.  —  Malgré  la  disette  qui  sévit  sur  la  France  plus  ou 
moins  durement  en  i8i6,  1817  et  18 18,  malgré  les  dettes 
contractées  par  la  Ville  de  Paris  et  en  dépit  de  l'état  chronique 
de  trouble  dont  la  capitale  fut  atteinte  au  début  de  la  Res- 


I.  Cette  accusation  reposait  sur  les  lacunes  incompréhensibles  des  comples  publiés  : 
ainsi  les  80  millions  de  francs  versés  par  ies  États-Unis  pour  l'acquisition  de  la  Louisiane 
ne  Ggurènt  dans  aucun  compte. 
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tauràtion,    les   grands  travaux   communaux  furent  continués 
activement. 

Voici  le  relevé  des  dépenses  extraordinaires  et  accidentelles 
de  1811  à  i83o: 


i                                                    DÉSIGNATION 
dM 

DimaSfl  KXTBAOBDIVAIBU  OC  AOCXDBXTEI.X.B8. 

DE  1811  à  1820. 

DE  1821  à  1880. 

Frais  d'occupation  militaire  en  i8i'4  et  en  i8i5 

Secours  et  subventions  à  l'occasion  de  la  disette  de  181 6  et 
de  1817 • 

5o,i72,45af9a 

23,965,366  12 
5,254,456  98 
11,100,000    » 
36,9fi4,3o6  42 
23,246,115  O9 
2,306,024  40 

> 

5r),ooo,ooo<   • 

47,788,770  87 

29,53o,863  a3 

9,663,170  4« 

2,676,235  67 

Dotation  6t  la  caisse  syndicale  des  boulangers 

1  Versements  au  Trésor  sur  le  bail  de  la  ferme-régie  des  jetix. 
,  Construction  d'édiflces  publics  (ou  grosses  réparations).   .   . 
'  Canal  de  l'Ourcq  et  canal  S«-MarUn 

'  Amélioration  de  la  voie  publique  (et  agrandissement).    .  .    . 

;  Pavages  neufs,  trottoirs,  commencement  de  l'élargissement 

des  quais  de  la  Seine 

1 

TOTAUX.    .    .     

153,008,722(53 

i42,659,oiofo3 

Plus  de  la  moitié  des  i53  millions  dépensés  extraordinaire- 
ment  de  1811  à  i83o  a  été  absorbée  par  les  événements  de 
force  majeure  :  guerre  ou  famine. 

En  dépit  de  ces  événements,  plus  de  i5o  millions  furent 
consacrés  pendant  cette  période  et  pendant  la  période  suivante 
aux  grands  travaux  de  Paris. 

C'est  au  cours  de  ces  vingt  ans  que  furent  construits  la 
plupart  des  marchés  et  les  abattoirs  de  la  boucherie  ;  de  nou- 
veaux quartiers  s'élevèrent;  la  Bourse  fut  édifiée;  de  nom- 
breuses voies  publiques  furent  élargies  ou  prolongées  et  gar- 
nies de  trottoirs  ;  on  entreprit  la  réfection  des  anciens  quais  ; 
l'entrepôt  des  vins  du  quai  Saint-Bernard  fut  achevé  ;  les  ca- 
naux de  l'Ourcq  et  Saint-Martin  creusés  et  mis  en  service; 
l'éclairage  des  voies  publiques  fut  amélioré  par  l'emploi  du 
gaz.  Les  mairies  d'arrondissement  s'élevèrent  ou ,  au  lieu 
d'être  en  location,  devinrent  la  propriété  de  la  Ville. 
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De   1811  à  i83o,  les  ressources  extraordinaires  et  acciden- 
telles furent  constituées  de  la  manière  suivante  : 


DÊSIQNATION 
de* 

BKCSTTKa  KXTWUkOKDWAIMMB  OU  AOCXDSVTBUJUI. 

DE  1811  à  1830. 

*DE  1821  à  1890. 

Emprunts  de  181 1  à  ifti3  pour  grands  travaux.      8,476,61  if  72 
—        de  i8i4 à  1818  pour  frais  de  guerre 
et  pour  parer  à  la  cherté  du  blé  et  du  seigle 
en  1816.  1817  et  1818  . 02  "715.850  10 

101,19a, 470*91 

5,499,864  68 
16,452,951  88 
14,0.07,002  29 
i5,W,285  O9 

6,286,607  37 

a 
• 

m 
m 

• 

77,446.097fi7 

4,188,137  89 

i6,4o8,ooo    » 
2,i55,oi4  90 

5,829,592  90 
1,391,826    ■ 

Remboursement  par  l'État  des  frais  d'occupation  de  i8i4  .   . 
Centimes  communaux  extraordinaires 

Secours  du  Trésor  public 

Produit  de  la  ferme-régie  des  jeux  (établie  en  1819) 

Reventes  d'immeubles,  recouvrements  de  créances  et  recettes 
diverses 

Kmprunt  pour  la  construction  du  canal  Saint-Martin  et  liqui- 
dation des  dettes  de  l'occupation 

Centimes  extraordinaires  pour  la  construction  de  la  Bourse. 

Revente  des  grains  et  Tarincs  de  l'approvisionnement   de 

réserve 

Aliénation  de  68,019  fr.  de  rente  sur  l'État 

TOTAUX.»  m 

159,583, i82r 82 

ii7,4i8,6G8f86 

On  doit  noter  l'incorporation  dans  le  budget  municipal  de 
celle  époque  de  caisses  annexes  :  caisse  de  Poissy,  ferme-régie 
des  jeux,  caisse  syndicale  des  boulangers,  qui,  de  même  que 
l'approvisionnement  de  réserve,  ne  peuvent  pas  être  considé- 
rées comme  des  charges  ou  receltes  purement  communales. 

Ces  organismes  financiers,  nés  de  circonstances  exception- 
nelles, méritent  cependant  un  examen  succinct. 


La  caisse  syndicale  des  boulangers  et  Tapprovi- 
sionnement  de  réserve.  —  En  i8i  1-1812,  la  Ville  de  Paris, 
qui,  aux  époques  de  disette,  vint  toujours  en  aide,  tradition- 
nellement, aux  classes  nécessiteuses,  fît  acheter,  de  concert 
avec  l'État,  des  grains  à  l'étranger  pour  l'approvisionnement 
des  boulangeries.  En  18 16-18 17,  époque  où  le  prix  du  quintal 
métrique  de  farine  atteignit  le  chifTre  énorme  de  ii4  fr.,  la 
municipalité  parisienne  alloua  des  primes  aux  boulangers  pour 
les  indemniser  de  la  différence  qui  existait  entre  le  prix  de 
la  taxe  officielle  du  pain  et  le  prix  réel  tel  qu'on  le  {)ouvail 
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calculer  d'après  les  cours  des  grains  et  farines.  C'est  celte 
dépense  qui  figure  pour  5,254,456  fr.  98  c.  sous  la  rubrique  : 
€  Dotation  de  la  caisse  syndicale  des  boulangers  »  dans  le 
relevé  des  dépenses  extraordinaires  ou  accidentelles  de  181 1 
à  1820. 

La  constitution  d'un  approvisionnement  de  réserve  coûta 
environ  6,200,000  fr. 

La  conservation  de  l'approvisionnement  de  réserve  néces- 
sita les  dépenses  suivantes  : 

De  180G  h  i8i5 ,    .    .    .    .       3,470,021'  16 

1816      1825 7,039,000  76 

1826     i83o 2,179,740  76 

Ces  dépenses  figurent  aux  budgets  ordinaires  de  1806  à 
i83o. 

Nous  verrons  plus  loin  quelle  transformation  subit  cette 
coopération  de  la  Ville  à  l'industrie  de  la  boulangerie. 

La  caisse  de  Poissy.  —  La  caisse  de  Poissy,  un  peu  dif- 
férente comme  organisation,  participe  de  la  même  préoccupa- 
tion d'assurer,  en  dépit  des  hauts  cours,  l'approvisionnement 
suffisant  de  Paris  en  viandes  de  boucherie. 

Au  XVII*  siècle,  des  commissionnaires  dénommés  «  grimbe- 
lins  »  furent  substitués  aux  jurés-vendeurs  des  marchés  de 
Sceaux  et  de  Poissy,  où  les  bouchers  parisiens  allaient  ache- 
ter leurs  bestiaux.  L'association  des  grimbelins  créa  une  sorte 
de  banque  dont  tous  ou  presque  tous  les  bouchers  furent  dé- 
pendants par  suite  des  avances  d'argent  qui  leur  furent  faites 
par  celte  association.  Elle  exploitait  les  herbagers  et  les  bou- 
chers de  façon  si  scandaleuse  qu'on  la  supprima  en  1707.  On 
créa  alors  au  marché  de  Poissy  cent  offices  de  trésoriers, 
chargés  de  payer  comptant  les  bestiaux  et  de  récupérer  leurs 
avances  sur  les  bouchers.  Supprimés  en  1776  par  Turgot,  ces 
trésoriers  furent  partiellement  rétablis  de  1779  à  1791,  puis 
définitivement  supprimés  en  1792. 
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En  1810,  de  grandes  épizoolies  raréfièrent  lellemenl  le  bé- 
tail, qu'on  craignit  de  voir  la  viande  de  boucherie  manquer  à 
Paris  et  celte  crainte  fit  rendre  par  Napoléon  I"  le  décret  du 
()  février  181 1  qui  créa  la  caisse  de  Poissy. 

Aux  termes  de  ce  décret,  la  caisse  était  au  compte  et  au 
profit  de  la  Ville  de  Paris.  Elle  était  chargée  a  de  payer 
comptant,  sans  déplacement,  aux  herbagers  et  marchands  fo- 
rains, le  prix  de  tous  les  bestiaux  que  les  bouchers  de  Paris 
et  du  département  de  la  Seine  achetaient  aux  marchés  de 
Sceaux,  de  Poissy,  au  marché  des  vaches  grasses  et  à  la  halle 
aux  veaux  ». 

La  caisse  était  administrée,  sous  les  ordres  du  préfet  de  la 
Seine,  par  un  directeur  qui  correspondait  avec  le  préfet  de 
police,  chargé  d'intervenir  dans  les  rapports  de  la  caisse 
avec  les  bouchers,  pour  la  régularisation  des  avances,  le  ver- 
sement du  cautionnement,  le  rachat  des  étaux,  etc.  Un  syndi- 
cat formé  entre  tous  les  bouchers  du  département  de  la  Seine 
devait  présenter  l'état  des  crédits  à  faire  à  chaque  boucher,  et 
la  caisse  calculait  ses  avances  d'après  les  indications  de  ce 
syndicat.  Les  bouchers  déposaient  un  cautionnement;  la  caisse 
percevait,  outre  l'intérêt  de  ses  avances,  un  droit  de  trois  cen- 
times et  demi  par  franc  du  montant  de  toutes  les  ventes;  ce 
droit  était  à  la  charge  du  forain.  Le  bétail  vendu  ne  pouvait 
pénétrer  à  Paris  et  dans  les  abattoirs  sans  être  muni  d'un 
certificat  d'origine  attestant  que  le  droit  avait  été  payé  et  que 
l'opération  d'achat  était  enregistrée  à  la  caisse. 

Le  décret  du  24  février  1808,  qui  a  proclamé  la  liberté  de 
la  bouciierie,  a  entraîné  comme  conséquence  la  su[)pression 
de  la  caisse  de  Poissy. 

De  181 1  à  i83o,  la  caisse  de  Poissy  produisit  à  la  Ville  de 
Paris  un  total  de  recettes  de  28,763,413  fr.  3(j  c. 

Le  capital  de  la  caisse  s'élevait  à  i,5o3,ooo  fr.  ;  il  était  formé 
des  cautionnements  des  bouchers  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine,  alors  au  nombre  de  5oi.  La  caisse  faisait  à  ces 
bouchers,  d'après  un  crédit  fixé  par  leur  syndicat  et  contrôlé 
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par  le  préfet  de  police,  des  avances  pour  leurs  achats  contre 
des  effets  de  commerce  à  8  ou  à  3o  jours  et  payables  à  leur 
domicile. 

La  ferme-régie  des  jeux.  —  La  ferme-régie  des  jeux 
de  Paris  fut  établie  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  5  août 
1818.  Le  privilège  en  fut  concédé  à  la  Ville  elle-même,  à  par- 
tir du  I*'  janvier  1819,  à  îa  charge  par  elle  de  rétrocéder  ce 
privilège  en  l'affermant  à  bail  et  de  payer  annuellement,  au 
lieu  et  place  du  Trésor,  une  somme  de  5,5oo,ooo  fr.  dont 
voici,  d'après  le  Dictionnaire  des  finances^  de  Léon  Say,  le 
très  curieux  détail  : 

Etat  des  dépenses  à  payer  par  la  Ville  de  Paris  *  pour  le  compte  du  Trésor 
comme  prix  de  la  concession  de  la  ferme  des  Jeux. 

Secours  aux  colons 700,000^ 

Police  municipale 200,000^  » 

Police  de  sûreté,  frais  d'exécutions  et  indemnités  >        800,000 

d*agents  secrets 600,000  ) 

Complément  du  traitement  du  préfet  de  police 70,000 

Surveillance  des  jeux  et  dépenses  y  relatives 100,000 

Secours  que  les  circonstances,  etc 200,000 

Frais  de  la  chapelle  de  la  Conciergerie,  traitement  de  Tau- 
mônier,  frais  de  police  et  de  surveillance  des  prisonniers 

et  secours  aux  prisonniers 100,000 

Indemnités  k  la  gendarmerie  et  aux  agents  de  la  force  pu- 
blique    120,000 

Police  générale  et  secrète  dont  les  dépenses,  ordonnancées 
à  Paris,  quoique  exécutées  dans  les  départements  et 
hors  du  royaume,  sont  relatives  k  la  sûreté  du  Roi  et  k 
la  police  de  Paris  où  toutes  les  intrigues  ont  leur  centre 

et  viennent  se  rattacher 860,000 

Encouragement  aux  entreprises  littéraires,  souscriptions  et 

abonnements  aux  journaux i5o,ooo 

Subventions  aux  théâtres,  etc 1,660,000 

Le  Ministre  de  l'Intérieur 74o,t)oo 

5,000,000^ 


1.  Page  45 1,  tome  II. 

2.  Cet  état  devait  former  un  des  chapitres  du  budget  de  la  Ville  et  il  ne  pouvait  êlre 
modiCé  que  par  ordonnance  royale. 
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A  partir  du  i"  janvier  1821,  robligation  de  payer  les  dé- 
penses ci-dessus  énumérées  fut  convertie  en  un  engagement 
de  la  Ville  de  Paris  de  payer  directement  au  Trésor  cette  an- 
rtuité  de  5,5oo,ooo  fr.  en  douze  versements  mensuels. 

De  181 9  à  i83o,  cette  recette  de  la  ferme-régie 
des  jeux  fît  entrer  dans  la  caisse  municipale 
une  recette  totale  brute  de 92,930,882^86 

De  laquelle  il  faut  déduire  pour  frais  divers  et 

versements  au  Trésor  * .       68,4oo,ooo     » 

Le  profit  tiré  des  jeux  a  été  net  de  .    .       24,o3o,382^86 

pendant  ces  douze  années.  Nous  retrouverons  cette  source  de 
revenus  dans  la  période  suivante. 

Les  journées  de  la  révolution  de  Juillet  i83o  nécessitèrent 
diverses  dépenses  pour  la  Ville  de.  Paris;  elles  sont  ainsi  chif- 
frées au  compte  de  i83o  : 

1°  Réparation  du  pavé  et  destruction  des  bar- 
ricades   1 35,1 55' 81 

2°  Réparation  des  dégâts  aux  barrières.   .    .    .  399,986  54 

3°  —  —  aux  corps  de  garde  .  122,834  48 

4^  —  —  a  la  caserne  faubourg 

Saint-Martin 100,000     » 

Ensemble 757,976^83 

Notons  encore,  en  1829,  le  remboursement  de  4)084,ooo  fr. 
de  bons  de  caisse  syndicale  des  boulangers  qui  eut  lieu  sur 
les  produits  de  la  vente  des  farines  de  la  réserve  d'approvi- 
sionnement. 

Résumé  des  opérations  de  1797  à  1830.  —  Le  ré- 
sumé des  opérations  financières  de  la  Ville  de  Paris  pendant 
celte  période  d'organisation  communale,  qui  précède  la  ges- 
tion du  premier  conseil  municipal   électif  de    1834,  accuse, 


I.  Les  versements  au  Trésor  claicnt  annuellement  de  5,5oo,ooo  fr.  —  Les  frais  acces- 
soires de  répression  des  jeux  clandestins,  etc.,  étaient  environ  par  an  de  200,000  fr. 
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d'après  les  relevés  de  F.-L.  Martin  Saint-Léon,  un  total  de 
recettes  et  de  dépenses  de  1,096,863,351  fr.  35  c.  se  balan- 
çant exactement. 

Mais  ce  résultat  n'est  qu'une  apparence  due  à  ce  qu'il  fit 
ses  comparaisons  sur  les  comptes  dans  lesquels  furent  com- 
prises les  sommes  prélevées  sur  l'emprunt  de  i832  pour  com- 
bler le  déficit  de  i83o.  Ce  déficit  résultait  de  l'arriéré  de  i83o 
qui  s'établit  ainsi  : 

En  recettes 1,359,820' 81 

Eli  dépenses 3,667 ,44^  92 


La  différence  de  .    .    .    .       2,207,623^11 

a  dû  figurer  à  l'exercice  i83i,  dont  elle  vint  surcharger  les 
différents  chapitres. 

La  période  que  nous  venons  de  .passer  en  revue  est,  en 
quelque  sorte,  la  période  constitutive  de  l'administration  mo- 
derne de  la  Ville  ;  elle  remonte  aux  dernières  années  du  Di- 
rectoire, comprend  le  Consulat,  l'Empire,  la  première  Restau- 
ration, les  Cent-Jours,  la  Restauration  et  ne  s'arrête  qu'aux 
premiers  jours  de  la  monarchie  constitutionnelle  de  Louis- 
Philippe  après  la  révolution  de  i83o. 

Pendant  ces  34  exercices,  la  Ville  de  Paris  n'a  pas  demandé 
aux  contribuables  la  totalité  des  1,096,863,35 1  fr.  35  c.  de 
ses  recettes.  Il  faut  déduire  de  ce  chiffre  d'abord  plus  de  i32 
millions  de  francs  d'emprunts,  puis  le  produit  des  ventes  de 
terrains  et  noatériaux,  celui  du  domaine  communal,  les  sub- 
ventions fournies  par  le  Trésor,  enfin  les  recettes  de  la  ferme 
des  jeux.  C'est,  en  nombre  rond,  265  millions  de  francs  qui 
sont  entrés  dans  la  caisse  de  la  Ville  sans  être  demandés  aux 
contribuables  parisiens. 

Les  plus  fructueuses  sources  de  receltes,  sans  parler  des 
sommes  empruntées  par  la  Ville,  ont  été  : 

1°  L'octroi,  qui  a  produit 676, 178,024' 02 

2®  La  ferme-régie  des  jeux,  qui  a  produit  .    .        92,930,882  80 
.  3**  La  caisse  de  Poissy 28,7G3,4i3  39 
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4®  Le  droit  sur  les  ventes  dans  les  halles  et 

marchés 25,962,413^22 

5°  Le  produit  des  centimes  extraordinaires    .  18,607,96678 

6°  Les  secours  du  Trésor 1 5, 871, 33 1  08 

70  Les  créances  diverses 13,094,793  43 

S°  Les  abattoirs i2,44i»672  67 

9®  Les  ventes  de  terrains  et  matériaux    .    .    .  ii,i20,443  i5 

Les  dépenses  les  jplus  importantes,  en  dehors  des  frais 
d'occupation  étrangère  de  18 14  et  181 5,  ont  été  dans  cette 
même  période  :  

1°  Les  charges  de  la  Ville  envers  TÉtat.    .    .  229,913,186^  07 

2®  L'assistance  publique .  162,707,731   36 

3°  L'amortissement  de  la  dette i32,i63,o36  5i 

4°  Les  frais  d'administration  de  la  police  .    .  88,718,666  33 
5°  La  construction  ou  la  restauration  d'édifices 

communaux 64,524,494  70 

6°  Les  frais  d'exploitation  et  de  perception  du 

domaine  et  de  l'octroi 59,712,770  90 

7®  Les  frais  des  canaux  de  l'Ourcq  et  Saint- 
Martin 49,448,612  84 

8°  Les  frais  de  la  gendarmerie 46,860,01 5  96 

9°  Les  secours  et  subventions  extraordinaires.  28,886,295  08 
10°  Les  acquisitions  pour  grands  travaux.   .    .  15,094,870  o5 
II**  L'élargissement  de  la  voie  publique  .    .   .  i4,5o8,o6o  64 
1 2°  La  distribution  des  eaux  et  les  grosses  ré- 
parations de  ce  service  et  des  égouts.   .  1 3,474,852  57 

i3o  Le  service  ordinaire  des  eaux 12,7^7,898  99 

i4°  La  garde  nationale 12,436,712  44 

i5<>  Les  sapeurs-pompiers 10,778,548  83 

16°  Les  mairies  d'arrondissements 10,260,674  08 

Dans  cette  énumération,  il  convient  de  mettre  à  part  la 
somme  de  229,913,186  fr.  07  c.  qui  constitue  la  plus  grosse 
dépense,  mais  qui,  en  réalité,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  charge  communale,  la  Ville  n'ayant  fait  pour  le 
Trésor  public  auquel  elle  a  versé  ces  millions  que  l'office  de 
percepteur  non  salarié. 

La  plus  forte  des  dépenses  cominunales  a  été  pour  l'Assis- 
tance publique,    qui,   die    1797   à.  i83o,  a  reçu   effectivement 
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167,038,456  fr.  72  c,  soit,  en  dehors  du  total  accusé  ci-des- 
sus, des  subventions  extraordinaires  de  4j320,725  fr.  36  c. 
comprises  dans  le  paragraphe  9"  du  relevé  qui  précède. 

L'administration  des  hospices  possédait  à  cette  époque  un 
revenu  patrimonial  d'environ  5  millions,  et  la  Ville  lui  versait 
une  subvention  qui,  dans  la  dernière  période  de  1826  à  i83o, 
dépassa  5  miUions  et  demi  par  an,  en  moyenne. 

L'Assistance  publique  avait  alors  la  charge  de  secourir  à 
domicile  70,000  nécessiteux,  de  payer  les  frais  annuels  de 
2  miUions  de  journées  dans  les  hôpitaux,  de  4  miUions  de 
journées  dans  les  hospices,  de  subvenir  à  l'entretien  de  16,000 
enfants  trouvés,  élevés  à  la  campagne  et  d'instruire  8,000  gar- 
çons et  7,000  filles  dans  les  écoles  de  charité. 

Après  l'Assistance  publique,  vient,  par  ordre  d'importance, 
l'amortissement  de  la  dette  sur  lequel  nous  insisterons  un  peu; 
ensuite  se  placent  les  frais  d'administration  de  la  pohce. 

Ce  sont  encore  actuellement  les  plus  lourdes  des  charges 
municipales;  mais  à  ces  charges  pesantes  est  venue  s'ajouter 
la  dépense  de  l'instruction  publique  dont  les  budgets  de  Paris 
de  cette  époque  font  à  peine  mention. 

Enfin,  il  faut  relever  ce  fait  important  que  le  chiffre  d'a- 
mortissement de  la  dette  (i32,i63,o36  fr.  5i  c.)  est,  à  peu  de 
chose  près,  celui  des  sommes  empruntées  pendant  cette  pé- 
riode. Ce  qui  restait  à  rembourser  (39,404,000  fr.)  après  i83o 
correspond,  à  200,000  fr.  près,  aux  pertes  et  frais  de  jilacement 
de  la  dette  municipale.  On  ne  songeait  pas  encore  à  reporter 
le  plus  loin  possible  de  soi  le  terme  du  remboursement  des 
sommes  qu'on  était  dans  la  nécessité  d'emprunter.  C'est  ce 
qu'établit  le  tableau  de  la  page  suivante. 
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ETAT  DES  EMPRUNTS  CONTRACTES  ET  DES  REMBOURSEMENTS 
OPÉRÉS  DE  1809  A  1830 


DÉSIGNATION  DES  EMPRUNTS. 


Fonds  du  domaine  extraordinaire 

Produits  de  la  vente  des  maisons  des  hos- 


pices  

Fonds  du  Mont-de-Piété 

Cotisation  municipale  en  i8i4 

Rentes  aliénées  en  i8i5,  i8a3  et  182^.  .  .   . 

Emprunts  sur  dépôt  de  rentes 

Bons  au  porteur  h  échéances 

Obligations  sur  l'encaisse 

Obligations  au  Trésor  pour  achats  de  blés  . 
Dotation  de  la  caisse  syndicale  des  boulan- 

gers 

Annuités  avec  intérêts  et  primes 

Bons  à  échéance  pour  le  canal  Saint-Martin. 

Fonds  avancés  par  le  Trésor  en  i83o.  .   .   . 

—  par  la  Banque  de  France  en 

i83o 


A  déduire  pour  frais  de  négociation  de 
6ia,ooo  fr.  de  rentes 

A  ajouter  pour  frais  de  négociation  et  inté- 
rêts     


Totaux 


MONTANT 
des 

B 11  P  K  V  N  f  s. 


4|68C,ooo<'oo 

la, 330,577  B3 
r>, 400,000  00 
4,000,000  00 

12,840,000  00 
495,42a  02 

27,626,000  00 
6,703,601  89 

11,000,000  00 

5,254,456  98 

3i ,000,000  00 

7,000,000  00 

2,000,000  00 

3,684,000  00 


i34,020,or>8f72^ 
1,743,587  81 


i3a,276,47o'"9i 


MONTANT 
des 


RESTES 

à 


2,55o,ooo<'oo 


200,000  00 
3, 72 ',,720  78 
6,i3a,ooo  00 
^95,423  02 
27,626,000  00 
3,374,58o  4i 
10,000,000  00 

5,254,456  9^ 

3i ,000,000  00 

4,259,000  00 


2,i36,booCoo 

12,330,577  83 

5,200,000  00 

275,279  22» 

6,708,000  00 


3,329,021  48 
1,000,000  00 


2,741,000  00 
2,000,000  00 

3,684iOOo  00 


94,616, i8of 19 


37,546,356  32 


39,4o3,878f53 


i32,i63,o36(^5i 


a.  Une  K^unde  partio  de  ce  reste  iie  fut  pas  ri^cUinée. 

6.  Le  tableau  des  empruut»  no  a'vlèvo  qu'à  132,!Î76,470  fr.  91  c.  ;  main  dan*  cette  aumme  les  rentes  néKut'iéoa  ne 
lliriireut  en  ret'otto  que  pour  leur 'produit  net,  tandiii  que,  pour  établir  la  eomparaiHun  et-doiMue,  U  a  f.illu  Ion 
porter  pour  leur  valeur  au  pair.  L«  diiféronco  b'appliqae  aux  froûi  de  néifciclation  de«  61:{,U00  fr.   de  rentes  ;  iLi 

«'élèvent  à 1,748,587' 81 

Eu  ajoutant  loo  fraiii  de  né{;ociatiou  du  turplua  dea  emprunta  et  lea  intérètd S7,.Vt6,8M  Si 

Le  total  deH  intérêts,  pertes  et  frais  auxquels  le  service  de  la  dette  municipale  a  donné  lien,  est  de.     S9,2M),444'  13 


En  résumé,  el  loul  compte  fait,  celle  première  période 
d'un  liers  de  siècle,  lègue  aux  générations  futures  un  passif 
d'une  quarantaine  de  millions,  ce  qui  n'est  pas  excessif  si  l'on 
a  égard  aux  difficultés  du  début,  aux  grands  travaux  exécutés 
el  aux  événements  politiques. 


Q  3.  —  LES  BUDGETS  DE  i83i.  A  i85o 


La  révolution  de  i83o  n'eut  pas  d'effet  immédiat  sur  l'admi- 
nistration municipale  de  Paris.  La  loi  du  21  mars  i83i,  qui 
régla,  pour  le  reste  de  la  France,  l'autorité  des  conseils  muni- 
cipaux, ne  fut  pas  appliquée  à  la  cajHtale;  ce  ne  fut  qu'après 
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la  promulgation  de  la  loi  du  20  avril  i834  que  les  membres  du 
conseil  général  de  la  Seine  furent  élus,  au  nombre  de  trente- 
six  —  trois  pour  chacun  des  douze  arrondissements  —  pour 
former  une  assemblée  communale  tenant  la  place  du  conseil 
municipal,  au  lieu  d'être  nommés  par  le  chef  de  l'Etat.  Ces 
trente-six  élus  (qui  représentaient  la  Ville  de  Paris  au  conseil 
général  du  département)  composèrent  de  fait  le  conse^  muni- 
cipal, dont  le  président  et  le  vice-président  étaient  chaque 
année  nommés  parle  roi. 

La  municipalité  conserva,  polir  i83i  et  i832,  le  cadre  des 
budgets  précédents  ;  mais  l'ordre  des  chapitres  et  leur  compo- 
sition furent  modifiés  à  partir  de  i833.  En  i835,  une  ordon- 
nance royale^  du  i**  mars,  réduisit  à  dix-huit  mois,  au  lieu  de 
deux  ans,  la  durée  des  exercices  et  prescrivit  le  report  de  droit 
d'un  exercice  sur  le  suivant  des  sommes  restant  à  recouvrer 
ou  à  payer  après  les  dix-huit  mois  de  l'exercice.  Enfin,  les 
budgets  et  les  comptes  firent  la  distinction  du  service  ordi- 
naire, comprenant  les  recettes  et  les  dépenses  normales,  et  du 
service  extraordinaire,  comprenant  les  recettes  ou  les  dépenses 
accidentelles  ou  anormales. 

Le  nouveau  conseil  municipal.  La  situation  de  1830 
à  1834.  Une  crise  financière  de  la  ville  de  Paris.  — 
Dans  son  Rapport  au  Conseil  municipal,  du  26  décembre  i834, 
le  comte  de  Rambuteau  présenta  un  tableau  complet  de  la  si- 
tuation financière  qu'allait  avoir  à  examiner  la  nouvelle  assem- 
blée municipale  élue. 

L'administration  du  comte  de  Chabrol,  de  1812  à  i83o, 
n'avait  pas  été  inhabile  ;  mais  les  troubles  pohtiques  avaient 
tari  les  sources  des  revenus,  et  la  nécessité  de.  continuer  les 
grandes  opérations  entamées  par  Napoléon  I"  avaient  obéré  la 
Ville.  Les  événements  et  les  conditions  économiques  de  i83o 
à  i832  achevèrent  de  la  mettre  en  mauvaise  situation  finan- 
cière. 

Au  i"  janvier  i83i,  les  fonds  déposés  au  Trésor,  et  qui  for- 
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maient  toute  la  réserve  de  la  caisse  municipale,  se  montaient 
à  200,000  fr.  La  Ville ,  qui  avjdt  pris  des*  engagements  à 
échéances  fixes  échelonnées  pour  plus  de  20  milUons,  avait 
en  outre  à  faire  face  à  de  nombreuses  acquisitions  à  terme 
et  une  somme  de  i5  milhons  était  jugée  indispensable.  Un 
emprunt  de  cette  somme  fut  autorisé.  La  Ville  donnait  alors, 
par  voie  d'adjudication,  ses  emprunts  à  des  banquiers,  qui  les 
plaçaient  ensuite  au  mieux  de  leurs  intérêts  dans  le  public; 
mais  elle  ne  put  trouver  d'adjudicataire  et  on  passa  toute 
l'année  en  négociations  provisoires- de  valeurs  créées  en  vue  de 
cet  emprunt,  soit  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
soit  avec  la  Banque  de  France.  Le  produit  de  ces  avances 
permit  de  faire  honneur  aux  engagements  de  la  Ville  ;  mais 
les  déficits  considérables  des  exercices  i83o  et  i83i,  la  crise 
commerciale,  les  ravages  du  choléra  accumulèrent  les  décou- 
verts consentis  provisoirement  à  la  caisse  municipale  et, 
finalement,  la  Ville  se  vit  dans  l'obligation  de  contracter  un 
emprunt  de  4o  millions,  qui,  celui-ci,  fut  réalisé  dans  d'assez 
bonnes  conditions. 

Ces  4û  miUions  servirent  à  combler  le  déficit  de  l'exercice 
i83o  et  de  l'exercice  i83i  qui  atteignaient  ensemble  18,1 38, 000 
francs,  à  alimenter  le  budget  extraordinaire  de  i832,  à  solder 
la  dette  à  échéance  fixe,  à  exécuter  les  travaux  d'urgence,  à 
payer  les  dépenses  de  l'épidémie  de  choléra,  à  racheter  les 
marchés  de  fourrage,  enfin  à  combler  le  déficit  résultant  des 
effets  de  commerce  tombés  en  non-valeur,  dont  la  Banque  de 
France,  sous  la  garantie  de  la  Ville,  avait  avancé  le  montant 
au  Comptoir  d'escompter 

De  la  sorte,  la  Ville  put  sortir  de  ses  embarras  immédiats  ; 
mais  la  somme  totale  des  dettes  constituées  ou  sans  échéances 
fixes  se  trouva  portée,  à  la  fin  de  i834,  à  la  somme  de 
65,704,247  fr.,  c'est-à-dire  qu'en  quatre  années  elle  s'était 
accrue  de  plus  de  25,5oo,ooo  fr. 


I.  Cet  emprunt  de  4o  millions  a  fini  d*ètre  amorti  en  i85a. 
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Le  comte  de  Rambuteau  mit  beaucoup  d'énergie  à  régler 
les  budgets  de  i833,  de  i834  et  de  i835,  et  il  fît  prendre 
Texcellente  habitude  de  doter  chaque  exercice,  dans  le  budget, 
d'un  important  fonds  de  réserve  pour  dépenses  imprévues.  Ce 
fonds  de  réserve,  pour  i835,  était  de  i,5oo,ooo  fr. 

La  situation  s'améliora  assez  vite.  Et  le  25  décembre  i834, 
la  Caisse  municipale  possédait: 

fo  Placements  au  Trésor i3,5oo,ooo'    » 

2^  En  compte  courant  k  la  Banque i, 332 ,434  53 

3^  En  espèces,  en  caisse 1 53,456  93 

La  crise  financière  que  traversa  la  Ville  prit  fin  en  i834. 
Déjà  en  i833  les  recettes  de  l'octroi  s'étaient  relevées  d'une 
façon  appréciable  (de  6,5oo,ooo  fr.  par  rapport  à  i832). 

Toutefois,  jusqu'en  i84o,  les  recettes  moyennes  du  budget 
restèrent  inférieures  à  celles  de  la  période  décennale  précé- 
dente : 

Recettes  moyennes  de  182 1  à  i83o  ....       46,380,274  fr. 
—  —         de  i83i  k  i84o  ....       45,454»4o2 

Mais,  de  i84i  à  i85o,  la  moyenne  des  recettes  de  la  Ville 
passe  à  5o,555,i69  fr. 

Recettes  de  1831  à  1850.  —  Nous  donnons  ci-après  le 
relevé,  par  chapitres  du  budget,  des  recettes  des  vingt  années 
comprises  entre  i83i  et  i85o.- 

Pour  faciliter  l'examen  du  développement  des  ressources 
communales  pendant  cette  période,  nous  avons  rappelé  les 
chiflres  des  revenus  des  dix  années  précédentes  en  les  classant 
également  en  recettes  ordinaires  et  en  recettes  extraordinaires. 
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KECAPITULATION  DES  RECETTES  PAR  JPERIODES  DE  DIX  ANS 

DE  1821  A  1850 


fiNUMÉHATION  DES  RECETTES. 


DK  1831  A  18S0. 


DK  1831  A  1840. 


DK  1841  A  1850. 


I.  —  Recettes  ordinaires. 


Centimes  communaux 

Octroi 

Droits  de  remise  sur  les  ventes  et  location  dans 

les  halles  et  marchés  .  .  » 

Poids  public  et  mesurage 

Droits  de  grande  et  de  petite  voirie 

Produit  des  établissements  hydrauliques 

Caisse  de  Poissy 

Abattoirs 

Entrepôts    .* 

Locations  d'emplacement  sur  la  voie  publique  .    . 

Loyers  de  propriétés  communales 

Produit  de  la  ferme-régie  des  jeux  « 

—  d'expédition  d'actes  de  l'état  civil  .... 

—  des  taxes  d'inhumations 

—  de  la  concession  de  terrains  dans  les  ci- 
metières   

Exploitation  des  voiries 

Subvention  du  Trésor  pour  la  garde  municipale  . 
Contributions  pour  tr^j^aux  et  autres  recettes  div. 

IL  —  Recettes  extraordinaires. 

I  Ventes  d'immeubles  communaux 

Centimes  communaux  extraordinaires 

Emprunts 

Subventions  extraordinaires  pour  travaux  et  ser- 
vices divers 

Reliquat  de  l'approvisionnement  de  réserve  et  de 
la  caisse  syndicale  des  boulangers 

Remboursement  par  le  Trésor  des  dommages 
éprouvés  en  juillet  i83o 

Recettes  provenant  des  services  d'urgence  en  i848. 

Remboursement  de  créances  anciennes  et  recettes 
diverses  


4,oai,896f70 
276,574,387  46 

15,478,084  ag 
4,469,4a5  75 
1,342,739  73 
5,153,479  48 

12,916,350  01 

10,393,29^4  02 
4,^58,249  08 
2,729,803  01 
I, 155,384  28 

77,446,097  17 

421,946    » 

1,892,410  96 

3,965,664 
439.^93  70 
» 
1,171,464  o3 


8,126,761  47 

2,i55,oi4  90 

26,408,000    » 

187,622  81 


Totaux  GÉNÉRAUX  des  recettes.   .    .   .  463, 802, 741  ^Sô 


3,095,172  5i 


7,a67,755f2a 
277,306,816  37 

17,584,164  92 
2,i84,77«  «9 

I, 220^531  28 

6,808,139  88 
12,905,417  74 
10,376,684  i5 

4,379,934  gs 

2,921,191  55 

i,i9'>,6i8  55 

44,383,020  95 

637, 5io  62 

3,8o6,863  81 

5,734,437  67 
2,199,500 
5,751,800 
7,158,193  93 


2,516,491  09 

36,3i6,ooo  » 

2,120,457  71 

1,703,526  85 

897.C14  47 
I» 

1,117,086  89 


ii,34i,900f58 
326,389,697  60 

23,435,403  26 
a,20i,o53  o4 
1,876,951  46 

10,009,415  35 
8,77a,5Q»  67I 

10,828,553 
4,56o,74i  23| 
5,492} 189  59 
1,653,257  60 
» 
933,461  2g 
4,629,647  i3 

7,095,615  5o 
3,565,320  8g 
14,006,687  ^\ 
15,186,875 


11,394,827  39 

35,635,000  » 

1,676,643  61 

• 
2,o68,3'40  04 

2,7y6,5i2  94 


454, 544,029'" 82  5o5,55i,695<'3o 


o.  Lea  Jeux  furent  prohibéa  à  partir  du  1*'  janvier  1839.  Pendant  les  dix-neuf  années  d'exploitation  par  la  Ville 
de  Paris  de  la  ferme-régie  des  jeux,  le  produit  net  restant  à  la  caisse  municipale  n'a  g^ut-ro  Ui,  en  réalité,  que 
d'une  trentaine  de  mlUiuus.  Le  réginxe  de  1819  avait  réprftné  un  certain  nombre  d'abus  et  ramené  de  neuf  à  «ept 
le  nombre  des  malauns  de  Jeu.  I^a  supprosnion  des  petites  mises  réduisit  la  quautité  des  tables  de  vingt-sept  à 
▼ingt-une.  Le  fermier  était  tenu,  s'il  laissait  jouer  des  mineurs,  de  rembourser  les  sommes  perdues  par  ces  Joneurs 
non  responsables,  et  il  devait  interdire  l'entrée  des  salles  aux  couiptablen  ou  garçouH  de  caisHe  qu'Û  éuit  pocsible 
de  reconnaître  pour  tels.  Enfin,  lus  femmes  n'avaient  accès  que  dans  une  seule  maison. 

Les  résultats  du  Jeu,  par  Jour  et  par  table,  étaient  constatés  par  des  procJ>»-rerbaux,  sous  le  contrOle  d'agents 
'  de  la  Ville,  le  rendement  donnant  lieu  à  redevance  prupurtionnoUe. 


Pendant  la  période  de  vingt  ans  comprise  entre  i83i  et 
i85o,  le  total  des  recettes  encaissées  chaque  année  par  la 
Caisse  municipale  n'a  pas  subi  de  très  fortes  variations. 

Les  receltes  furent,  en  i83i,  de  5o,o84,i28  fr.  kj  c;  elles 
furent,  en  i85o,  de  50,008,887  fr.  84  c. 
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Les  receltes  ordinaires,  normales,  continuant  à  être  alimen- 
tées surtout  par  les  droits  d'octroi  et  les  revenus  ordinaires  de 
la  Ville.  L'octroi  et  les  autres  revenus  de  la  Ville  progressent 
sensiblement. 

Les  revenus  ordinaires,  en  f83i,  produisent  une  recette  de 
27,i5i,025  fr.  46  c,  dont  19,980,769  fr.  98  c.  sont  fournis  par 
l'octroi. 

Les  revenus  ordinaires  de  iSSoiorment  un  total  de  k^  niil- 
lions  458,85 1  fr.  07  c,  dont  87,257,352  fr.  81  c.  figurent  les 
droits  d'octroi. 

En  1882,  on  établit  de  nouvelles  taxes  d'octroi;  en  1844, 
on  frappe  à  l'entrée  de  Paris  les  alcools  dénaturés  et,  en- 1847, 
le  droit  perçu  auparavant  par  tête  sur  les  bestiaux  est  trans- 
formé en  droit  sur  le  poids  des  animaux.  On  verra  au  chapitre 
spécial  dé  l'octroi  la  crise  de  cette  administration  en  i848. 

Les  débuts  de  cette  période,  nous  le  répétons,  furent  peu 
favorables  pour  les  finances  de  la  Ville  de  Paris.  Les  produits 
de  l'octroi,  qui  avaient  dépassé  80  millions  en  1825  et  1826, 
n'atteignirent  pas  20  millions  en  i83i,  et  ils  ne  furent  pas  su- 
périeurs à  20,400,000  fr.  en  1882.  L'activité  commerciale  et 
industrielle  avait  grand'peine  à  reprendre  son  mouvement 
ascendant.  En  1882,  la  municipalité  remania  le  tarif  de  l'octroi 
et  taxa  plusieurs  objets  de  consommation  jusqu'alors  indemnes 
de  droits.  En  1887,  les  produits  de  l'octroi  dépassent  les  re- 
cettes de  1825  et  de  1826.  Finalement,  la  crise  budgétaire 
franchie,  les  ressources  de  la  Ville  grandissent  réguHèrement, 
de  telle  sorte  que  les  dix  premières  années  de  la  période  de 
vingt  ans  que  nous  étudions  présentent  une  augmentation 
assez  sensible  des  recettes  ordinaires  par  comparaison  avec 
les  dix  années  antérieures. 

Au  début  de  ces  vingt  années,  qui  vont  de  i83i  à  i85o,  les 
revenus  ordinaires  de  la  Ville  de  Paris  étaient  de  27,i5i,025  fr. 
46  c;  après  dix  années,  ils  étaient  de  89,729,866  fr.  65  c;  et 
en  1800  ils  atteignirent  48,943,852  fr.  26  c. 

De  i84i  à  i85o,  les  recettes  de  la  Caisse  municipale  tirées 
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des  revenus  ordinaires  ont  formé  un  total  de  430,4^3, 948  fr., 
soit  en  moyenne  une  recette  annuelle  de  43  millions. 

La  révolution  de  i848  interrompit  un  motnent  le  mouve- 
ment ascendant  des  revenus  normaux  de  la  Ville.  En  effet,  les 
recettes  ordinaires  qui,  de  i84i  à  .1847,  avaient  monté  de 
43,3oo,ooo  fr.  à  47,200,000  fr.  en  nombre  rond,  redescendi- 
rent, en  1848,  à  peu  près  à  36  millions  de  francs. 

Progression  des  recettes  ordinaires  de  1821  à 
1850.  —  Pour  mesurer  les  progrès  des  recettes  ordinaires  de 
la  Ville  et  les  procédés  par  lesquels  elle  tira  ses  revenus  nor- 
maux* de  l'ensemble  de  la  population  ou  de  certaines  catégo- 
ries de  contribuables,  on  peut  prendre  l'exercice  1821  comme 
point  de  départ,  car,  à  cette  époque,  la  Ville  était  en  posses- 
sion des  moyens  d'imposition  qui  furent  les  sources  de  ses  re- 
venus jusqu'en  1860.  En  embrassant  la  période  de  1821  à 
i85o,  soit  exactement  trente  années,  on  voit  que,  sous  forme 
d^ impôts  directs* y  la  Ville  a  perçu  : 

De  1821  k  i83o 4,021,896^70 

i83i      i84o 7,267,755  22 

i84i      i85o 11,341,900  58 

Gomme  impôts  indirects  (octrois,  remise  sur  les  ventes  dans 
les  halles  et  marchés,  produits  de  la  caisse  de  Poissy),la  Ville 
a  perçu  : 

De  1821  k  i83o 303,263,928^ 5i 

i83i      i84o 3o3,658,878  81 

i84i     i85o 352,752,230  i4 

Le  loifer  des  propriétés  communales  a  produit  : 

De  1821  k  i83o 20,241,623^64 

i83i      i84o 23,010,949  45 

i84i      i85o 28,380,112  96 


I.  Centimes  communaux. 


• 
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Le  prix  de  concessions  *  ou  la  rémunération  des  services  ren- 
dus a  produit  :  « 

De  1821  k  i83o  la  somme  de 14.028,062^93 

i83i      i84o  —  ..!....      16,976,848  74 

i84i      i85o  —  .  .   .   .^.    .   .     22,871,404  69 

Les  taxes  diverses  (grande  et  petite  voirie,  actes  de  l'état 
civil,  taxes  des  inhumations  et  recettes  diverses  annuelles)  ont 
donné  : 

De  1821  k  i83o  la  somme  de 4*828,560^  72 

i83i      i84o  —  11,757,732  98 

1841      i85o  —  16,078,300  o3 

En  résumé,  sûr  un  total  de  i,i 39,600,000  fr.  encaissés  par 
la  Ville  sous  forme  de  revenus  ordinaires  pendant  ces  trente 
années,  on  n'a  demandé  que  22,63o,opo  fr.  aux  impôts  directs 
et  le  surplus  a  presque  totalement  été  tiré  des  impôts  commu- 
naux de  consommation  ou  de  l'exploitation  du  domaine. 

La  majeure  partie  de  l'élévation  progressive  des  revenus 
ordinaires,  surtout  de  i83i  à  1800,  est  imputable  au  dévelop- 
pemeYit  de  la  capitale,  à  l'accroissement  incessant  de  sa  popu- 
lation et  à  la  prospérité  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 
L'essor  donné  par  la  constitution  du  réseau  des  chemins  de 
fer,  dont  Paris  devint  le  centre,  fut  très  remarquable. 

Les  recettes  extraordinaires  ou  accidentelles  de  cette  période 
peuvent  se  diviser  en  trois  sections  :  l'exploitation  des  jeux 
(dont  la  ferme-régie  a  été  supprimée  en  i838),  les  concours, 
subventions  et  remboursements,  et  les  recettes  extraordinaires 
proprement  dites  :  emprunts,  ventes  d'immeubles  et  centimes 
spéciaux  extraordinaires. 


I.  Poids  public,  mesurage,  vente  de  Tcau,  concession  dans  les  cimetières,  voirie  d'im- 
mondices. 
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La  ferme-régie  des  jeux  a  produit  comme  receltes  brutes  : 
De  i83i  k  i84o.   ...*....     44,383,020^96 

Les  concours,  subventions  et  remboursements  ont  produit  : 

De  i83i  k  i84o 7,429,328^14 

i84i      i85o 25,564,5i5  43 

A  cette  époque,  les  représentants  municipaux  de  Paris  se 
plaignaient  déjà  du  défaut  de  concours  financier  qu'ils  trouvaient 
quand  ils  s'adressaient  à  l'Etat,  et  de  la  tendance  des  législa- 
teurs à  considérer  la  Ville  de  Paris  comme  une  inépuisable 
source  de  revenus  pour  le  Trésor  public. 

Des  calculs  établis  pour  dissiper  l'erreur  des  Chambres 
avaient  été  joints  au  budget  de  1826  et  un  curieux  pamphlet 
sur  ce  sujet  fut  publié  en  1829  par  le  Conseil  municipal.  Nous 
devons  la  connaissance  de  cette  pièce  rare  —  dont  nous  don- 
nons un  extrait  aux  annexes  —  à  l'obligeance  de  M.  Sauton, 
conseiller  municipal  de  Paris. 

Enfin,  les  emprunts,  les  ventes  d'immeubles  et  les  centimes 
extraordinaires  ont  produit  : 

De  i83i  k  i84o 4o,o59,5i5^  53 

i84i     i85o 49,563, 23i  4? 

Dépenses  de  1831  à  1850.  —  Nous  allons  passer  en  re- 
vue les  dépenses  de  cette  période,  qui  sont  résumées  dans  le 
relevé  suivant,  où  nous  avons  inséré,  pour  faciliter  les  compa- 
raisons, le  total  des  dépenses  de  la  période  décennale  précé- 
dente. 


Tableau. 
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RECAPITULATION  DES  DEPENSES  PAR  PERIODES  DIS  DIX  ANS 

DE  1821  A  1850 


ÊNUMfiliATION  DflB  DEPENSES. 


1>K  18»  A  1830. 


UB  1881  A  1840. 


DK  1841  A  1650 


1.  —  Dépenses  ordinaires. 

Dette  municipale 

État  civil *.   .  . 

Contribution  foncière^  ctc 

Prélèvements  au  profit  du  Trésor 

Préfecture.  —  Mairie  centrale 

Mairies  d'arrondissements 

Frais  d'exploitation  et  de  perception 

Instruction  primaire 

Cultes  .  .• 

Inhumations  et  cimetières *. 

Garde  nationale  et  dépenses  militaires 

Service  de  la  grande  voirie 

Entretien  des  bâtiments  et  édifices  communaux  . 

Grosses  réparations  et  améliorations  ou  appro- 
priations   

Frais  de  direction  des  travaux 

Dépenses  diverses 

Hospices  et  établissements  de  bienfaisance.  .   . 

Préfecture  de  police  : 

lo  Services  généraux  et  spéciawx 

ao  Sapeurs-pompiers •  . 

3o  Gendarmerie.  —  Garde  municipale  .... 

Bibliothèques,  promenades  et  travaux  d'art  .    . 

Collèges  et  établissements  d'instruction  publique 

Pensions  et  secours 

Fêtes  et  cérémonies  publiques 

II.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Grands  travaux  : 

i»  Travaux  d'architecture  et  acquisitions  y  re- 
latives   

2o  Travaux  des  ponts  et  chaussées 

3o  Travaux  hydrauliques 

4'*  Élargissement  de  la  voie  publique.  .... 
Secours  et  subventions  extraordinaires.  —  Dé- 
•  penses  d'urgence  (en  i848) 

Totaux  généraux  des  dépenses.  , 


72,4i5,o56C93 

356, 5i5  i5 

ii6,8o4  99 

113,930,351  68 

4,079,o53  68 

2.971 f7*a  47 

a3, 345,801  97 

780,217  32 

2,144,781  5i 

1,960,125  24 

4,294,557  16 

3,563,790  19 

8,8o4,o3i  48 

2,716,326  68 

951,443  90 

Ii,i34,3i8  24 

55,770,889  68 

39,435,109  93 
4,317.117  65 

21,185,879  II 

589,083  10 

I» 778,354  99 

225, 4l8  22 

4,48^4, i58  60 


43,072,444  19 
2,676,235  67 

29,53o.863  o3 
9,663,170  46 


59,386.989f97 

406,111  5o 

163,552  88 

89,214,905  65 

5,374,079  79 

3,597,45904 

27,129,527  73 

4,198,599  97 

724,502  23 

3,143,087  9'4 

9,556,329  12 

6,900,067  39 

14,517,660  76 

«,672,866  88 

2,089,263  57 

1,606,127  17 

57,206,653  17 

50,019,479  39 
4,946.698  93 

20,088,879  91 

901 ,320  64 

1,362,266  35 

1,198,462  i3 

3,819,623  39 


24,851,926  29 
8,828,043  25 
21,453,099  91 
18,314,092  44 


57,912,840^70 

A44,769  85 

934,170  82 

48,616,277  47 

7,229,0^2  78 

4,471,240  59 

31,396,88934 

10,473,713  5o 

921,060  8g 

4,234,490  95 

9,990,587  48 

9,258.558  20 

27,179,661  91 

6,027,456  10 

3,763,339  39 

a,ii3,664  84 

71,989,430  77 

64,196,333  5.*^ 
5,532, 58i  10 

30,679,670  72 

2,099,237  86 

I,a44,3i5  5c 

954,231  20 

2,695,313  10 


4i, 429,504  3i 
12,981,968  7€ 
11,753,529  6f 
3o,i32,323  40 

9,659,385  69 


466,293,6i3<'i2 


443,571,577^39 


5o9,6i5,63or34 


La  progression  des  dépenses,  de  i83i  à  i85o,  a  été  la  sui- 
vante: la  dépense  totale  moyenne  de  la  Ville  de  Paris,  de  i83i 
à  i84o,  a  été  de  44>357,i57  fr.  78  c;  elle  a  été,  de  i84i  à 
1800,  de  50,961,563  fr.  o3  c. 

La  population,  qui,  en  i83i,  était  de  780,862  habitants, 
avait  passé  à  935,261  habitants  en  i84i  et  à  1,053,897  habi- 
tants en  1846. 
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Les  dépenses  ordinaires  qui,  en  i83i,  étaient  de  26  millions 
i48,2o4  fr/  84  c.,  furent,  en  i84o,  de  29,509,581  fr.  27  c. 

Outre  r accroissement  successif  des  services  municipaux, 
nécessité  par  Paugmentation  de  la  population,  deux  causes 
contribuèrent  à  grossir  les  dépenses  normales  :  la  première  fut 
la  reprise  par  la  Ville,  en  1887,  des  écoles  dites  de  charité, 
auparavant  entretenues  sur  les  fonds  de  l'administration  des 
hospices;  la  seconde,  l'augmentation,  en  1889,  de  l'effectif  de 
la  garde  municipale.  La  dépense  moyenne  du  service  ordinaire 
pendant  les  dix  premières  années  de  cette  période  fut  de 
26,906,455  fr.  86  c. 

Les  dépenses  extraordinaires  s'élevèrent,  pendant  les  dix 
années  de  i83i  à  i84o,  à  76,120,028  fr.  77  c,  dont  21  millions 
453,099  fr.  91  c.  pour  travaux  hydrauliques,  18,814,092  fr.  44  c.  * 
pour  agrandissement  de  la  voie  publique,  8,828,043  fr.  25  c. 
pour  travaux  d'ingénieurs  et  le  reste  pour  travaux  d'archi- 
tecture. 

Cette  première  moitié  de  la  période  que  nous  examinons 
fut  marquée  par  une  politique  financière  prudente  et  économe, 
mais  le  Conseil  municipal  devint  moins  ménager  de  ses  finances 
pendant  les  exercices  suivants. 

De  i84i  à  i85o,  les  dépenses  ordinaires  s'accrurent  d'envi- 
ron 10  p.  100;  elles  étaient,  en  i84i,  de  80,699,768  fr.  2i  c, 
elles  atteignirent,  en  i85o,  33,883,334  fr.  94  c.  La  dépense 
moyenne  du  service  ordinaire,  qui,  de  i83i  à  i84o,  fut  de 
26,g56,ooo  fr.,  atteignit,  de  1841  à  i85o,  33,o65,ooo  fr. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  été  plus  considérables  que 
pendant  les  dix  années  précédentes  ;  si  l'on  met  de  côté 
9,659,000  fr.  de  débours  dus  aux  événements  de  i848,  elles 
furent  les  suivantes  : 

Agrandissement  de  la  voie  publique    ....  3o,  1 32,323  fr. 

Travaux  d'architecture 4i>43o,ooo 

—  d'ingénieurs 12,982,000 

—  hydrauliques    . 11,753,529 
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Règlement  de  comptes  avec  le  Tréspr  à  propos  des 
charges  dnes  aux  événements  de  1848.  —  Les  événe- 
ments de  1848  occasionnèrent  à  la  Ville  de  Paris  une  charge 
extraordinaire  totale  de  9,659,385  fr.  69  c.,  dont  voici  le  détail  : 

Le  sl^jour,  chi  24  février  au  1 1  mai  i848,  du  gouvernement 
provisoire  k  THôtel  de  Ville  (frais  de  table  et  de  bureau, 
chevaux,  voitures,  etc.)  a  nécessité  une  dépense  de  .   .  4^)428'  38 

Les  corps  armés  établis  k  l'Hôtel  de  Ville  pendant  cette 

même  période  du  24  février  au  11  mai 4o4)Oo4  16 

La  mairie  centrale  pour  permanences,  etc 103,171  24 

Les  mairies  d'arrondissements  pour  permanences,  .etc. .   .         247,4^9  90 

La  garde  nationale  sédentaire 4)04o,o62  32 

—       mobile  et  les  services  militaires 810,917  20 

Les  secours  en  argent  et  en  subsistances  aux  familles  né- 
cessiteuses, jusqu'au  23  juin  1848  et  après  les  journées 
de  juin,  ainsi  que  les  secours  aux  blessés  des  journées 
de  juin i,4i8,88o  79 

Les  ateliers  nationaux,  pour  travaux  exécutés  au  compte 
de  la  Ville  .   .  ' 870,046  09 

Les  .inhumations  des  victimes  des  journées  de  février  et 
de  juin.   . 3,962  3o 

La  réparation  des  dégâts  causés  au  pavé  et  aux  édifices 
communaux  en  février  et  en  juin i,3o2,686  55 

Le  rétablissement  de  la  perception  de  l'octroi  k  certaines 
barrières  dévastées  en  février  et  en  juin  et  les  frais  de 
postes  mili^ires  placés  près  des  bureaux  de  perception.  16,390  95 

Les  frais  de  cérémonies  publiques  et  les  dons  de  bienfai- 
sance k  l'occasion  de  la  promulgation  de  la  Constitution.        201 ,572  08 

Les  frais  d'élection  des  représentants  k  l'Assemblée  na- 
tionale, du  Président  de  la  République,  des  juges  consu- 
laires et  du  jury i44>586  64 

Dépenses  diverses 00,217  09 

t  ■ 

Total 9,659,385^  69 

Sur  ce  total,  le  Trésor  public  n'avait  remboursé,  en  i85o, 
que  346,109  fr.  74  c;  mais  il  reconnaissait  devoir  encore  à  la 
Ville  2,i4o,4i6  fr.  98  c,  dont,  pour  réparations  des  dégâts 
dans  les  édiflces  communaux,  1,291,250  fr.  64  c.  et  656,5o4  fr. 
07  c.  pour  frais  de  table  du  gouverneur  militaire  de  Paris,  des 
officiers  de  son  état-major,  officiers  de  service^^  etc. 
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En  dehors  de  cette  ^omme  de 2, i4o, 416*98 

que  le  Trésor  reconnaissait  lui  devoir,  la  Ville  réclamait  k , 
l'État  le  remboursement  de  diverses  dépenses  faites  pour 
les  mêmes  événements  sur  les  fonds  ordinaires  du  budget, 
savoir  : 

1°  Moitié  des  frais  d'organisation  et  d'entretien  par  le 
préfet  de  police  du  corps  de  la  garde  républicaine 

en  i848 1,267,443  88 

2°  Les  réparations  des  bâtiments  ou  locaux  de  police  .         1 65,46 1   i5 
3°  La  restauration  de  l'ancienne  caserne  du  faubourg 

Saint-Martin,  qui  avait  été  entièrement  dévastée    .         i63,5oo  77 

Ensemble 3,726,822^78 


Cette  demande  de  règlement  de  comptes  ne  fut  pas  admise 
sans  difficultés  ;  mais,  après  avis  d'une  commission  de  liquida- 
tion instituée  par  le  décret  du  16  janvier  i854  près  du  ministre 
de  l'intérieur,  la  Ville  fut  reconnue  créancière  d'une  somme  de 
3,666,873  fr.  75  c.  qui  figure  au  compte  de  i853,  le  versement 
en  ayant  été  opéré  immédiatement. 

En  dehors  de  ce  règlement  de  comptés  avec  l'État,  la  Ville 
eut  à  f^re  au  département  de  la  Seine  une  avance  de  i,5oo,ooo 
francs  pour  lui  permettre  de  concourir  avec  le  Gouvernement  à  la 
délivrance  de  secours  en  argent  et  en  subsistances  aux  familles 
nécessiteuses  de  la  banlieue  et  des  environs  de  Paris.  Cette 
avance  fut  remboursée  plus  tard  par  le  département  sur  son 
emprunt  de  6  millions  contracté  en  1849. 

Enfin,  immédiatement  après  la  révolution  de  février  i848, 
le  nouveau  maire  de  Paris,  Garnier-Pagès,  craignant  des  retards 
dans  les  arrivages  des  subsistances,  passa  marché  pour  2,819 
sacs  de  farine,  que  paya  le  préfet  de  police  au  prix  de 
166,094  fr.  39  c.  Mais  ces  farines,  emmagasinées  au  grenier 
de  réserve,  n'ayant  pas  trouvé  leur  emploi,  elles  furent  reven- 
dues plus  tard,  par  les  soins  de  la  préfecture  de  la  Seine,  seu- 
lement 125,439  fr.  46  c,  d'où  une  perte  de  3o,654  fr.  gS  c. 
pour  la  Ville. 

Les  deux  graphiques   suivants  figurent  la  progression  des 
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recettes  et  des  dépenses  de  la  Ville  de  l'an  VI  à  i85i.  Ils  sont 
assez  explicites  et  les  observations  présentées  jusqu'à  présent 
suffiront  pour  les  commenter. 


S  4.  -.  LES  BUDGETS  DE  i85i  A  1869 

Nous  arrivons  à  la  Gn  de  la  période  administrative  de  l'an- 
cien Paris  et  à  l'entrée  en  scène  du  préfet  qui  devait  attacher 
son  nom  à  l'extension  de  la  Ville  jusqu'à  l'enceinte  fortifiée  et 
à  la  transformation  d'un  grand  nombre  de  vieux  quartiers. 

Appelé,  en  i853,  par  Napoléon  III  à  la  tête  de  l'administra- 
tion parisienne,  le  baron  Haussmann  s'attacha  passionnément 
à  réaliser  les  projets  de  l'empereur,  un  peu  vagues  encore  à 
cette  époque,  surtout  au  point  de  vue  financier.  ^ 

Il  ne  rencontra,  dans  la  municipalité  parisienne,  aucune  op- 
position et,  dès  son  arrivée  à  l'Hôtel  de  Ville,  il  travailla  à 
préparer  les  grands  travaux  qui  devaient,  dans  son  opinion, 
transformer  complètement  Paris  dans  le  court  délai  de  dix  ans. 

Pour  s'expliquer  cette  abdication  des  représentants  de  la 
population  parisienne  à  l'Hôtel  de  Ville,  il  faut  savoir  quel 
était  alors  le  régime  sous  lequel  était  placée  la  municipalité. 

Par  un  décret  du  3  juillet  i848,  le  Gouvernement  provisoire 
avait  décidé  la  création  dans  la  Seine  d'une  commission  provi- 
soire municipale  et  départementale  faisant,  pour  Paris,  fonction 
de  conseil  municipal. 

M.  Dufaure,  ministre  de  l'intérieur,  dans  un  rapport  au  Pré- 
sident de  la  RépubHque,  s'éleva  contre  la  confusion  qui  faisait 
gérer  par  les  mêmes  personnes  les  intérêts  municipaux  de  la 
capitale  et  les  intérêts  du  département,  qui  pouvaient,  dansi 
certains  cas,  être  opposés.  Un  décret-loi  des  8/16  septembre 
1849  iï^stitua  une  commission  provisoire  départementale  de 
la  Seine  composée  de  trente-six  membres  pris  dans  la  Ville 
de  Paris  et  de  huit  membres  pris  dans  les  arrondissements  de 


46  LES    BUDGETS    DE    PARIS.  ^ 

Saint-Denis  et  de  Sceaux.  Les  membres  pris  dans  la  Ville  de 
Paris  tinrent .  lieu  de  Conseil  municipal.  Cette  commission 
provisoire  dura  jusqu'à  la  chute  du  second  Empire,  le  4  sep- 
tembre 1870.  Après  1860,  le  nombre  des  membres  de  la  com- 
mission fut  porté  de  trente-six  à  soixante;  mais  ils  furent 
toujours  nommés  par  Napoléon,  devenu  empereur. 

On  comprend  qu'une  municipalité  fonctionnant  dans  ces 
conditions  n'ait  été  qu'une  chambre  d'enregistrement  des 
projets  du  Gouvernement. 

Les  dépenses  qualifiées  à^ ordinaires  aux  budgets  de  i85i  à 
1859  varient  entre  89  et  58  millions;  mais  le  service  extraor- 
dinaire  s'accroît  dans  une  proportion  bien  plus  considérable, 
passant  de  7,922,991  fr.  o3  c.  en  i85i  à  29,268,654  fr.  46  c. 
en  1859.  Les  dépenses  sur  fonds  spéciaux  n'absorbent  pas 
moins  d'une  trentaine  de  millions  par  an,  de  i852  à  1857. 

Nf^us  assistons  véritablement  au  début  de  l'ère  des  grands 
travaux  qui  va  de  i852  à  1880. 

Les  deux  tableaux  ci-après  donnent,  cT après  les  comptes  de 
chaque  exercice,  le  résumé  général  des  recettes  effectuées  et 
des  dépenses  payées  au  cours  des  neuf  années  de  i85i  à  1859 
et  non  le  résumé  des  opérations  constatées.  L'écart,  si  l'on 
considère  la  période,  est  négligeable. 

En  adoptant  cette  base  solide  de  comparaison,  nous  avons 
essayé  de  dégager,  plus  fidèlement  qu'en  reproduisant  les  to- 
taux généraux  donnés  pour  chaque  exercice,  les  expédients 
que  la  Ville  fut,  petit  à  petit,  obligée  d'employer  pour  exécuter 
les  plans  gigantesques  d'Haussmann.  Ce  mode  de  compte  per- 
met encore  de  mieux  établir  quelle  a  été,  à  la  fin  de  l'exercice 
1859,  qui  termine  la  vie  financière  du  Paris  ancien,  la  situation 
exacte  de  la  caisse  municipale. 


Tableaux. 
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LES    FINANCES    DE    l' ANCIEN    PARIS.  ^9 

Il  n'y  a  rien  à  dire  des  recettes  du  service  ordinaire,  sinon 
que  la  prospérité  matérielle  générale  de  cette  époque  accentua 
la  progression  des  ressources  normales  de  la  Ville,  progression 
encore  accélérée  par  les  grands  travaux. 

La  principale  source  des  revenus  ordinaires  continue  à  être 
l'octroi;  en  dépit  de  l'abaissement  du  tarif  correspondant  à 
l'abandon  par  le  Trésor  de  son  prélèvement  de  lo  p.  loo,  l'oc- 
troi qui,  en  i85o,  avait  fourni  à  lui  seul  87,257,000  fr.,  rap- 
porta : 

En  i855 4i»875,365  fr. 

En  1859 54,089,740 

Un  décret  du  i*'  avril  i854  avait  relevé  divers  droits  et  taxé 
les  fers  et  les  fontes  employés  dans  les  constructions. 

En  i855,  la  Ville  tira  de  nouvelles  recettes  d'un  traité  passé 
avec  la  Compagnie  générale  des  omnibus  et  des  droits  à  payer 
par  les  voitures  de  place. 

L'accroissement  des  dépenses  ordinaires  n'offre  donc  rien 
de  remarquable  ou  d'anormal. 

Mais,  à  côté  du  budget  ordinaire,  on  a  institué  un  budget 
extraordinaire,  d'une  importance  démesurée,  alimenté  par  les 
fonds  d'emprunt,  les  subventions  du  Trésor,  le  produit  de 
reventes  d'immeubles  et  servant  à  exécuter  de  grands  travaux 
de  voirie,  préludes  de  ceux  projetés  après  l'annexion. 

Le  total  des  dépenses  payées,  de  i85i  à  1809,  sur  ces  fonds 
spéciaux  est,  en  chiffres  ronds,  de  222,200,000  fr. 

La  Ville  de  Paris  avait  été  autorisée,  par  une  loi  du  i"  août 
1847,  ^  emprunter  25  millions  de  francs  pour  la  construction 
des  Halles  centrales,  de  mairies  et  d'écoles,  l'exécution  de 
travaux  d'égouts,  de  canalisations  d'eau  et  d'opérations  de  voi- 
rie. Les  événements  de  i848  firent  ajourner  la  réalisation  de 
cet  emprunt  qui,  mis  en  adjudication  en  avril  1849,  ^^^  rem- 
boursé du  i"  avril  i853  au  i*' avril  1869. 

En  1802,  la  construction  des  Halles  sur  les  nouveaux  plans 
de  Baltard  fut  à  nouveau  examinée  —  les  fonds  de  l'emprunt 
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de  1847,  réalisé  en  1849,  i^'^yanl  pas  reçu  leur  destination 
prévue  —  et  un  emprunt  de  5o  millions  fut  affecté  à  ces  tra- 
vaux des  Halles,  à  l'ouverture  de  la  rue  de  Rivoli  jusqu'à  la 
rue  Saint^Antoine,  au  dégagement  des  abords  du  Louvre  et  à 
l'abaissement  du  pont  Notre-Dame. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  a  été  complet  en  1870. 

Enfin,  une  loi  du  2  mai  i855  autorisa  la  Ville  à  émettre  le 
nombre  d'obligations  nécessaire  pour  produire  une  somme  de 
60  millions  qui  devait  être  remboursable  en  quarante  années. 
Cet  emprunt  devait  être  consacré  à  payer  l'achèvement  de  la 
rue  de  Rivoli,  du  boulevard  du  Centre  (boulevard  Sébastopol) 
et  des  opérations  qui  s'y  rattachent,  à  celles  du  dégagement 
de  l'Hôtel  de  Ville,  de  la  caserne  Napoléon  et  enfin  à  l'ouver- 
lure  d'une  avenue  entre  les  places  de  l'Hôtel-de-Ville  et  du 
Châtelet  (avenue  Victoria). 

La  participation  de  l'État  aux  dépenses  des  grands 
travaux.  —  Une  partie  importante  de  ces  travaux,  entrepris 
sous  l'inspiration  du  souverain,  entraînait  des  dépenses  qu'il 
eût  été  inique  de  laisser  à  la  charge  exclusive  de  la  Ville. 

Un  traité  intervhit  entre  l'État  et  la  Ville,  sanctionné  par  la 
loi  du  28  mars  i858,  qui  évaluait  à  180  milHons  la  dépense 
nette  à  faire  par  la  Ville  pour  ouvrir,  dans  l'espace  de  dix 
années,  un  certain  nombre  de  grandes  voies  et  qui  mettait  à  la 
charge  de  l'Elat,  pour  sa  part  dans  ces  opérations,  5o  millions 
à  verser  en  quatorze  annuités. 

On  verra,  dans  le  chapitre  suivant,  combien  ces  prévisions 
furent  au-dessous  de  la  réalité.  Divers  traités  analogues  furent 
également  passés  avec  l'État,  qui  tantôt  prenait  le  tiers,  tantôt 
la  moitié,  tantôt  les  deux  tiers  de  la  dépense. 

La  Commission  qui  tenait  heu  du  Conseil  municipal  de 
Paris  enregistrait  placidement  les  décisions  du  Préfet  et,  sans 
pouvoir  mesurer  où  cette  fièvre  de  grands  travaux  risquait  de 
conduire  les  finances  communales,  acceptait  les  plans  gigan- 
tesques qui   devaient  bouleverser  Paris  pendant  vingt   ans. 
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Le  budget  normal  semblait  ne  plus  exister,  sinon  pour  doter 
à  longue  échéance  les  emprunts  nécessités  par  les  grands 
travaux. 

Le  compte  particulier  des  opérations  extraordinaires  exécu- 
tées sur  fonds  spéciaux  se  résumait  ainsi  à  la  fin  de  iSSg 
(compte  de  i85g,  p.  76  à  7g): 


RECETTES 

RECETTES  GÉNÉRALES  '. 

Produit  de  Temprunt  de  5o  millions  (s/c) 61,891,000^    » 

—           —     ■  de  60       —      60,000,000     » 

Intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor 1,667,677  90- 

Vente  de  démolitions 219,083  60 

—    de  terrains  autres  que  ceux  expropriés 1,097,866  60 

Suliveution  de  TÉtat 4o,5oo,ooo     » 

Total  des  recettes  générales.    .    .    .      164,875,578^10 

VENTE  DE  MATÉRIAUX,  DE  TERRAINS,  ETC. 
RECETTES  PARTICULIÈRES  AUX  OPÉRATIONS  : 

1°  Halles  centrales 1,620,040^57 

2**  Rue  de  Rivoli  : 

1"  opération  au  compte  de  la  Ville  seule  (de  la  place 
du  Louvre  à  THôtel  de  Ville) 6,928,581  85 

II«  opération  (de  la  place  du  Louvre  k  la  rue  de  la 
Bibliothèque,  et  dégagement  de  la  colonnade  du 
Louvre),  de  compte  à  demi  entre  l'État  et  la  Ville,        3,365,  io4  38 

III*  opération  (de  la  rue  de  la  Bibliothèque  au  pas- 
sage Delorme,  y  compris  le  dégagement  de  la  place 
du  Palais-Royal,  le  nivellement  de  la  place  du 
Carrousel  et  le  dégagement  du  Théâtre-Français), 
dépenses  ij3  pour  la  Ville  et  2/3  pour  r État,   .    .   .         6,612,291  90 

3®  Rue  de  Rivoli  (achèvement  jusqu'à  la  place  Birague, 
abords  de  THôtel  de  Ville  et  de  la  caserne  Napo- 
léon), ouverture  du  boulevard  Sébastopol,  dépenses 
ijS  pour  l'État  et  2l3  pour  laVille  (loi  du  2  mai  i855),       i6,363,234  82 

4®  Dégagement  du  nouvel  hôtel  des  postes  et  divers  .  562,777  5i 

Total  GÉNÉRAL  des  recettes.   .    .    .     206,327,609^13 
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DÉPENSES 
DÉPENSES   GÉNÉRALES  : 

Travaux  de  viabilité,  rue  de  Rivoli  (entre  la  rue  Casti- 

glione  et  les  Champs-Elysées) 34,769*  17 

Frais  d'émission  de  l'emprunt  de  5o  millions 209,926  08 

—  —        de  60  millions 3o3,448  5i 

—  divers  relatifs  aux  immeubles  conservés  temporai- 
rement et  à  l'installation  d'une  école,  rue  Neuve- 
Bourg-l'Abbé. 13,629  7" 

Total  des  dépenses  générales.    .    .    .   ,    .  668,662*47 


DÉPENSES  PARTICULIÈRES  AUX  OPÉRATIONS  I 

Opérations  anciennes  (lois  des  4  &oût  1849,  4  &oût  1861 
et  2  mai  i855)  : 

1°  Halles  centrales  et  leurs  abords.  Square  des  Inno- 
cents          30,782,804*74 

2°  Rue.de  Rivoli,  I"  opération  au  compte  de  la  Ville 
seule * 40,346,623  43 

—  Rue  de  Rivoli,  11*  opération  de  compte  k  demi 

avec  l'État 17,419,490  80 

—  Rue  de  Rivoli,  111*  opération  de  2/3  au  compte  de 

l'État,  1/3  au  compte  de  la  Ville 22,344)044  8a 

3*»  Opérations  nouvelles  (i/3  au  compte  de  l'État,  2/3 
au  compte  de  la  Ville)  :  achèvement  de  la  rue  de 
Rivoli,  dégagement  de  l'Hôtel  de  Ville,  ouverture 
du  boulevard  Sébastopol  et  dégagement  des  Postes.       88,698,922  97 

Total  des  dépenses  payées  .    .     200,160,649*23 


Situation,  au  31  décembre  1859,  de  la  Caisse  muni- 
cipale. —  Si  l'on  s'en  rapporte  à  ce  compte  extraordinaire  à 
tous  égards,  les  grands  travaux,  loin  d'être  en  débet  à  la  Gn 
de  1809,  laissaient  à  cette  époque  un  actif  de  260,910  fr.  20  c. 
On  sait  que  la  façon  d'établir  ces  comptes  spéciaux  a  été  vive- 
ment attaquée  par  Thiers,  par  Jules  Ferry  et  par  Léon  Say. 
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Quant  au  budget  proprement  dit,  la  situation  administrative, 
telle  qu'elle  ressort  du  compte,  était,  à  la  fin  de  1869,  la  sui- 
vante : 

Les  recettes  (fonds  généraux  et  fonds  spéciaux)  avaient 
été  de iio,3o6,i24'45 

Les  dépenses  (fonds  généraux  et  fonds  spéciaux)  avaient 

été  de 97,720,544  85 

Les  recettes  présentaient  un  excédent  de.   .       12,585,579^60 

La  situation  de  caisse  s'établissait  ainsi  : 

Les  revenus  de  i85g  recouvrés  k  la  clôture  de  l'exercice 

avaient  été  de 108,251,898*89 

Les  dépenses  de  1859  payées  à  la  clôture  de  l'exercice 
avaient  été  de 93,842,634  3o 

La  caisse  présentant  un  solde  de i4»4o99264^  3o 

auquel  s'ajoutait  le  solde  en  caisse,  au  3i  décembre  i85g, 
des  communes  annexées  le  I" janvier  1860 i, 664, 601  96 

Le  reliquat  de  caisse  de  l'exercice  iSSg  était 

donc  de 16,073,866*55 

Mais  les  produits  restant  k  recouvrer  s'élevaient  k.    .    .         2,o54,225  56 

Ce  qui  donnait  comme  recettes  k  reporter.    .        18,128,092'  11 
Dont  il  fallait  défalquer  les  dépenses  restant  k  payer.    .         3,877,910  55 

Ce  qui  donne,  aui^janvier  1860,  un  reliquat  de.       i4,25o,i8i*56 

Tel  fut  le  dernier  compte  de  l'ancien  Paris  qu'on  allait 
€  haussmaniser  »  avec  une  activité  fébrile. 


CHAPITRE   II 


LES  FINANCES  DU  PÂlllS  ACTUEL  (1860>1875) 


Sommaire.  —  §  i«'.  Budgets  de  1860  à  i8jo.  —  Le  nouveau  Paris.  —  Puissance 
économique  de  Paris  en  1860.  —  Rôle  de  l'État  dans  la  transformation  de 
Paris.' —  Progression  des  dépenses  de  1861  à  1868.  —  La  caisse  des  travaux. 

—  Les  recettes  et  les  dépenses  de  1860  à  1869.  —  Le  budget  de  1870.  — 
L'emprunt  de  1869  et  le  Crédit  foncier.  —  Le  passif  au  3i  mars  1870.  — 
S  2.  Budgets  de  18 ji  à  i8j5.  —  La  situation  de  Paris  en  1871.  —  Budget  de 
1870-1871.  —  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine.  —  Le  premier  conseil  municipal 
élu.  —  La  contribution  de  guerre  de  1871.  —  Le  passif  au  mois  d'août  1871.  — 
L'emprunt  de  liquidation  de  1871.  —  Le  budget  de  1872.  —  Le  déficit  du 
service  ordinaire  de  1872.  —  La  dette  municipale  de  1872.  —  Là  réparation 
des  dommages  des  deux  sièges.  —  Le  budget  de  1878.  —  Le  budget  de  1874. 

—  L'emprunt  de  1875.  —  Le  budget  de  1876.  —  L'œuvre  du  premier  conseil 
municipal.  —  Relevé  des  recettes  et  des  dépenses  de  1872  à  1876.  —  La 
situation  Onancière  en  1876. 


§  i«.  —  LES  BUDGETS  DE  1860  A  1870 

Le  fait  qui  domine  toute  cette  période,  c'est  le  développe- 
ment énorme  des  dépenses  dues  à  l'extension  et  à  la  trans- 
formation de  Paris  sous  l'impulsion  d'Haussmann. 

Dans  son  pamphlet  Comptes  fantastiques  d  Haussmann,  Jules 
Ferry,  plaidant  pour  les  contribuables  parisiens  contre  le 
préfet  de  la  Seine,  caractérisait  ainsi  la  situation  :  «  Nos  af- 
faires sont  conduites  par  un  dissipateur  et  nous  plaidons  en 
interdiction.  y>  Sous  une  forme  spirituelle  et  un  peu  vive,  il  for- 
mulait une  vérité.  Mais  ce  ne  fut  pas  le  préfet-maire  imposé  à 
Paris  qu'on  interdit,  ce  fut  la  Ville,  dont  le  budget,  voté  par 
une  commission  tenant  lieu  de  Conseil  municipal,  dut  être  sou- 


LES    FINANCES    DU    PARIS    ACTUEL.  55 

mis  à  rapprobation  du  pouvoir  législatif  quand  on  eut,  en 
1868  et  1869,  reconnu  le  péril  auquel  les  prodigalités  de  Tad- 
ministration  préfectorale  avaient  exposé  le  crédit  de  Paris. 

L'excitation  causée  dans  le  monde  des  affaires  par  les  grands 
travaux  exécutés  de  i853  à  1869  avait  entraîné  le  préfet  à  exa- 
gérer encore  les  plans  grandioses  établis  —  d'accord  avec 
l'empereur  —  dès  son  arrivée  à  la  tête  de  l'administration  pari- 
sienne. 

La  capitale,  affirmait  la  presse,  étouffait  dans  l'étroite  en- 
ceinte des  grilles  d'octroi  ;  le  «  cri  public  »  réclamait  la  des- 
truction de  cette  barrière  fiscale  et  l'annexion  des  communes 
enserrées  dans  l'enceinte  fortifiée.  Et  cette  ville  nouvelle,  il 
fallait  la  transformer  subitement.  Pour  cela,  à  peine  serait-il 
besoin  de  quelques  millions  à  demander  au  crédit  ;  on  avan- 
çait que  Paris,  après  avoir  couvert  ses  dépenses  ordinaires, 
aurait  chaque  année  24  millions  d'excédents  de  recette.  Ce 
calcul  du  préfet  était  faux,  car  il  ne  comprenait  pas,  dans  les 
dépenses  ordinaires,  le  service  de  la  dette  et  il  ne  prévoyait 
pas  que  la  progression  des  dépenses  suivrait  la  progression 
des  recettes.  En  fait,  les  dépenses  progressèrent  davantage. 
Mais  alors,  qui  eût  osé  suspecter  les  affirmations  du  préfet?... 

Ces  mouvements  d'opinion,  en  partie  réels,  en  partie  fac- 
tices, l'affluence  attirée  à  Paris  en  i855  par  l'Exposition  univer- 
selle, le  développement  économique  qui  suivit  cette  grande 
manifestation  du  Travail,  l'ambition  de  Napoléon  111  de  possé- 
der une  capitale  rivalisant  avec  Londres,  le  désir  d'Haussmann 
de  réaliser  les  plans  «  tracés  par  une  main  auguste  »  et  inspi- 
rés à  la  fois  de  considérations  stratégiques  contre  l'émeute  et 
de  considérations  hygiéniques  et  somptuaires,  tout  contribua 
à  précipiter  la  Ville  dans  une  entreprise  gigantesque,  sédui- 
sante, mais  fort  insuffisamment  étudiée  au  point  de  vue  des 
dépenses  à  faire  et  des  voies  et  moyens  financiers. 

On  escompta  les  plus-values  imaginaires  du  budget  et  l'on 
décida  d'agrandir  Paris  et  de  le  transformer  en  le  moins  de 
temps  possible. 
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Le  nouveau  Paris.  —  Sous  Philippe-Auguste,  Paris  ne 
couvrait  environ  que  253  hectares.  Il  en  couvrait  439  sous 
Charles  VI,  483  sous  François  I*'  et  seulement  encore  568  sous 
Henri  IV.  La  Ville  se  transforma  sous  Louis  XIII  et  sous 
Louis  XIV;  mais,  en  1789,  son  enceinte,  beaucoup  éten- 
due dans  l'intervalle  du  règne  de  Louis  XIV  au  règne  de 
Louis  XVI,  n'englobait  encore,  que  3,370  hectares. 

Le  nouveau  Paris  allait  occuper  subitement  une  superficie 
double,  mesurant  7,802  hectares  et,  d'un  seul  coup,  la  popu- 
lation augmenter  d'un  demi-million  d'habitants. 

Si  l'on  ne  semblait  guère  s'inquiéter  des  charges  dont  cette 
transformation  grèverait  les  budgets,  quelques-uns  deman- 
dèrent toutefois  quelles  allaient  être  les  conséquences  écono- 
miques et  politiques  de  cette  mesure. 

A  cause  de  l'octroi,  de  grands  intérêts  commerciaux  et  in- 
dustriels étaient  en  jeu  dans  l'extension  de  Paris.  Le  projet 
d'annexion  des  communes  comprises  dans  l'enceinte  fortifiée 
fut  vivement  discuté  par  les  partisans  et  les  adversaires  de 
l'agrandissement  de  la  capitale,  et  les  études  faites  en  vue 
de  cette  transformation  par  la  préfecture  de  la  Seine  ou  par 
d'autres  administrations  ont  permis  de  retenir  quelques  faits 
intéressants  pour  l'histoire  économique  de  Paris. 

Puissance  économique  de  Paris  en  1860.  —  La 

Chambre  de  commerce  de  Paris  fit,  en  1860,  une  enquête  con- 
duite par  M.  Moreno-Henriques  avec  un  soin  extrême  et  qui 
donna  les  résultats  suivants  : 

Paris  comptait  22,409  établissements  industriels  payant 
3o  millions  de  francs  de  loyers.  Pour  l'ensemble  de  ces  éta- 
bUssements,  le  nombre  total  des  ouvriers  s'élevaient  à  2o3,ooo 
et  le  chiffre  annuel  d'affaires  de  ces  industriels  s'élevait  à 
1,422  millions  de  francs.  La  force  motrice  (vapeur  et  hydrau- 
lique) se  totalisait  à  8,200  chevaux. 

Le  relevé  des  personnes  à  la  tête  de  maisons  de  commerce 
ou  d'établissements  industriels  à  Paris  accusait   101,000  pa- 
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Irons  dont  le  chiffre  annuel  d'affaires  dépassait  4  milliards  de 
francs  et  qui  employaient  plus  de  400,000  employés  et  ou- 
vriers. 

Le  montant  des  opérations  financières  traitées  chaque  année 
à  Paris  atteignait  environ  10  milliards  de  francs. 

Cette  grande  enquête  avait  suivi  des  études  préparatoires. 

Ces  études  préliminaires  soulevèrent  de  curieuses  discus- 
sions sur  le  rôle  qu'il  convenait  d'assigner  à  Paris,  capitale  de 
l'empire.  Les  souvenirs  de  i848  hantaient  l'esprit  de  certains 
hommes  et  leur  faisaient  souhaiter  de  rejeter,  autant  que  pos- 
sible, la  masse  ouvrière  hors  de  la  ville  nouvelle  qu'ils  rêvaient. 
Nous  avons  retrouvé  la  trace  de  ces  préoccupations,  qui  se 
firent  jour  jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville,  dans  une  communication  de 
M.  Devinck  à  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  na- 
tionale'. 

«...  Quel  serait  le  régime  d'octroi  auquel  on  soumettrait  les 
usines  annexées?  jouiraient-elles  de  certaines  franchises  sur  les 
matières  premières  qu'elles  emploieraient?  Dans  ce  cas,  elles 
auraient  un  privilège  sur  les  fabriques  situées  dans  l'ancien 
Paris,  qui  étaient  tenues  de  supporter  le  tarif  d'octroi.  En  ac- 
cordant la  franchise  aux  unes  et  aux  autres,  on  était  conduit 
à  en  faire  jouir  toutes  celles  qui  se  formeraient  à  l'avenir  dans 
le  nouveau  Paris. 

c  Alors  surgissait  la  question  de  savoir  si  Paris  fleurait  être 
une  ville  manufacturière. 

«  Uaffîrmative  présentait  de  graves  inconvénients^  au  point 
de  vue  de  tordre  et  de  la  morale.  Les  moyens  de  s'y  opposer 
étaient  indiqués.  Il  aurait  suffi  de  ne  pas  admettre  de  franchise 
d'octroi  sur  les  combustibles  et  de  ne  pas  donner  de  draw- 
back  à  la  sortie  de  Paris  sur  les  objets  soumis  à  l'octroi  et 
qui  seraient  fabriqués  dans  ces  usines...  » 


I.  Communication  faite  à  la  séance  du  33  janvier  1874  par  M.  Devinck,  ancien  président 
du  tribunal  de  commerce,  ancien  membre  de  la  chambre  de  commerce  et  du  Conseil  munir 
cipal  de  Paris. 

M.  Devinck  joua  un  rôle  important  à  THotel  de  Ville  comme  rapporteur  du  budyct  à  la 
coiçmission  tenant  lieu  de  conseil  municipal  sous  le  second  Empire. 
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Celte  conception  mesquine  d'une  grande  capitale  purement 
commerciale,  qu'on  eût  rabaissée  au  rôle  de  ville  de  luxe  —  et 
de  laquelle  eussent  été  bannis  ateliers,  usines  et  ouvriers,  — 
fut  finalement  écartée;  le  bon  sens  imposa  la  solution  la  plus 
libérale  :  par  l'annexion  des  communes  comprises  dans  l'en- 
ceinte fortifié,  on  reporta  à  cette  enceinte  la  limite  de  l'octroi. 

Toutefois,  pour  éviter  une  trop  profonde  perturbation  dans 
le  commerce  et  l'industrie  des  nouveaux  assujettis,  la  loi  du 
i6  juin  1859  ne  prononça  l'annexion  qu'à  partir  du  1"  janvier 
suivant,  laissant  un  délai  de  six  mois  aux  fabriques  et  aux  ma- 
gasins en  gros  pour  régler  leur  situation. 

On  accorda  pour  dix  années  la  faculté  d'entrepôt  à  domicile 
aux  dépôts  de  marchandises,  de  combustibles  et  de  matériaux 
dont  l'existence  avait  été  constatée  au  i*' janvier  1869  et  l'on 
fit  un  traitement  de  faveur,  en  ne  leur  appliquant  pendant 
sept  ans  que  les  anciens  droits  des  communes  annexées,  aux 
fabriques  hors  des  barrières  du  vieux  Paris. 

Un  traité  fut  passé  avec  la  Compagnie  du  gaz  pour  régler 
le  régime  de  ses  usines  quant  aux  droits  d'octroi. 

Ces  mesures  de  transition  donnèrent  satisfaction  aux  récla- 
mations des  habitants  incorporés  dans  la  capitale  agrandie. 

L'accroissement  subit  de  la  population  et  l'impulsion  puis- 
sante imprimée  par  Haussmann  aux  grands  travaux  de  trans- 
formation du  vieux  Paris  et  d'aménagement  des  nouveaux 
quartiers  devaient  naturellement  accroître,  dans  une  mesure 
importante,  les  ressources  municipales. 

Les  recettes  ordinaires  y  qui  en  1847  avaient  été  de  47  i«il- 
lions  200,000  fr.  et  qui  en  i848  s'étaient  abaissées  à  peu  près 
à  36  millions  600,000  fr.,  alleignirent  en  i85i  près  de  49  ™1- 
lions  et  s'enflèrent  successivement  jusqu'en  1859,  ^^  ^''^^ 
furent  de  79,711,361  fr.  69  c. 

Dès  le  premier  exercice  du  budget  du  nouveau  Paris,  les 
recettes  ordinaires  passent  à  io4,3i2,o22  fr.  38  c.  ;  en  i863, 
elles  dépassent  le  chifl're  de  i2i,5oo,ooo  fr.  et,  en  1868,  elles 
dépassent  celui  de  i5o  millions. 
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L'octroi,  dont  le  produit  avait  été  évalué  au  budget  de 
1860  à  67,344>ooo  fr.,  donnait  plus  de  74,5oo,ooo  fr.  ;  les  re- 
venus des.  halles  et  marchés  et  des  abattoirs  accusaient  une 
plus-value  sur  les  évaluations  budgétaires  de  i,36o,ooo  fr.  dès 
ce  premier  exercice. 

Pour  cette  entrée  de  jeu,  la  plus-value  des  recettes  ordinaires 
du  budget,  c'est-à-dire  l'écart  entre  les  prévisions  de  recettes 
et  les  recettes  effectuées  était  de  7,61 1,000  fr. 

Certes,  on  était  encore  loin  des  plus-values  de  24  millions 
annoncées;  mais  comment  ne  pas  être  enthousiasmé?  Le  baron 
Haussmann  n'ayant  pas  à  subir  le  frein  nécessaire  d'une 
opposition,  puisque  la  commission  municipale  était  formée 
par  ses  soins,  fut  grisé  par  ces  résultats. 

Un  avertissement  lui  avait  cependant  été  donné  par  l'échec 
relatif  de  l'emprunt  de  1860;  mais  cet  échec,  au  lieu  de  l'inci- 
ter à  la  prudence,  dut  l'ancrer  dans  son  sentiment  de  recourir 
plutôt  à  d'autres  combinaisons  financières  qu'à  l'emprunt  pu- 
blic; contribuer  à  l'aveugler  davantage  sur  le  danger  de  ses 
expédients  financiers. 

L'emprunt  émis  en  vertu  de  la  loi  du  i*'  août  1860  se  com- 
posait de  287,618  obligations  offertes  à  47^  fr.  et  rembour- 
sables à  5oo  en  87  années.  Les  conditions  des  tirages  étaient 
exactement  les  mêmes  que  pour  l'emprunt  de  1855  —  le  pre- 
mier émis  par  voie  de  souscription  publique  —  qui  avait  été 
accueilli  avec  faveur.  (Voir  pour  les  détails  au  chap.  Emprunts,) 

Mais,  bien  que  la  situation  du  marché  financier  de  Paris  fût 
bonne,  cet  emprunt,  destiné  aux  travaux  nécessités  par  l'ex- 
tension des  limites  de  Paris  et  par  l'aménagement  de  la  zone 
annexée,  ne  fut  d'abord  couvert  que  jusqu'à  concurrence  de 
1 64,833  obligations.  Les  agissements  des  mandataires  de  la 
Ville  effarouchaient  l'épargne. 

La  déconvenue  n'empêcha  pas  les  travaux  de  se  poursuivre 
fébrilement  et  ce  ne  fut  que  deux  ans  après,  le  27  octobre 
1862,  qu'une  nouvelle  souscription  aux  obligations  de  l'em- 
prunt de  1860  fut  ouverte.  Encore  abaissa-t-on  le  prix  d'émis- 
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sion  à  45o  fr.;  ce  qui  fil  réussir  complètement  cette  deuxième 
souscription,  mais  réduisit  le  produit. 

Les  plus-values  des  recettes  furent  tôt  absorbées  et  au  delà 
par  les  augmentations  de  dépenses;  et,  en  i865,  le  préfet  de 
la  Seine  constata,  dans  son  mémoire  à  la  commission  munici- 
pale, que  les  dépenses  extraordinaires  de  toute  nature  dues  à 
Tannexion  des  communes  s'élevaient  à  plus  de  1 36  millions  et 
que,  en  dehors  des  autres  opérations,  il  restait  encore  pour 
plus  de  1 60  millions  de  travaux  à  faire  pour  aménager  les  nou- 
veaux quartiers. 

Le  préfet  pensait  recourir  à  160  millions  de  francs  fournis 
par  une  nouvelle  catégorie  de  bons  de  la  caisse  des  travaux  ; 
mais  ce  moyen  ne  fut  pas  agréé  par  le  Gouvernement,  non 
parce  qu'il  lui  parût  osé  ou  illégal,  mais  parce  que  les  travaux 
eussent  été  trop  lentement  exécutés  par  ce  procédé.  Et  c'est 
afin  de  pouvoir  disposer  d'un  seul  coup  de  toutes  les  sommes 
nécessaires  que  la  loi  du  12  juillet  i865  autorisa  la  Ville  à 
contracter  un  nouvel  emprunt  de  3oo  millions. 

Quelle  était,  pendant  ce  temps,  la  marche  des  recettes  et 
des  dépenses  des  budgets  municipaux? 

Le  total  des  recettes  budgétaires  effectuées  pour  l'exercice 
avait  été  : 

En  1860,  de 111,893,009^36 

11  atteignit,  en  1868 168,467,926  63 

Mais  la  progression  des  dépenses  budgétaires  payées  pour 
l'exercice  avait  été  beaucoup  plus  accentuée  : 

En  1860,  la  caisse  paya  pour  ces  dépenses-là.    .        104,402,067^77 
Et  en  1868 i6(j,328,/i23  34 

C'est-à-dire  que,  pendant  que  les  recettes  progressaient  de 
43  p.  100,  les  dépenses  augmentaient  de  plus  de  63  p.  100. 

On  avait  cru  d'abord,  dans  les  bureaux  du  préfet  de  la  Seine, 
pouvoir  parer  à  toutes  les  dépenses  extraordinaires  de  trans- 
formation de  Paris  avec  les  plus-values  des  recettes  munici- 
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pales  pendant  une  dizaine  d'années;  et  afin  de  pouvoir  tirer 
davantage  de  Tescompte  de  ces  plus-values,  on  n'avait  pas  hé- 
sité à  rejeter,  dès  1 860,  une  partie  importante  du  service  de  la 
dette  dans  les  dépenses  extraordinaires.  Les  plus-values  man- 
quant, on  se  flatta  ensuite  de  payer  les  grands  travaux  partie 
avec  les  emprunts  de  1 855- 1860,  partie  avec  les  bénéfices  à 
réaliser  sur  les  opérations  de  voirie,  ce  qui  transmuait  des  tra- 
vaux édilitaires  en  spéculation. 

Tous  ces  calculs  se  trouvèrent  faux  et,  en  1869,  quand  on 
fut  contraint  de  produire  les  comptes  de  cette  gigantesque 
conception,  on  faillit  faire  sombrer  le  crédit  de  la  Ville. 

Rôle  de  l'État  dans  la  transformation  de  Paris.  — 
L'État  avait  fait  sonner  bien  haut  par  avance  sa  participation 
aux  charges  qu'entraînait  la  transformation  hâtive  de  Paris. 
Un  vaste  plan  d'ensemble  avait  été  dressé  par  l'empereur; 
mais  les  évaluations  des  dépenses  se  trouvèrent  fort  éloignées 
des  résultats  efibctifs.  Il  semble  qu'elles  aient  été  improvisées 
sans  aucune  base  d'appréciation  sérieuse. 

Les  dépenses,  évaluées  d'abord  à  i3o  millions  (dont  l'État 
devait  supporter  le  tiers),  furent  ensuite  portées  comme  évalua- 
tion à  180  millions.  Sur  cette  dernière  somme,  l'Etat  s'engagea 
à  payer  5o  millions  en  i4  annuités,  à  la  condition  que  les  tra- 
vaux seraient  achevés  dans  un  délai  de  dix  ans'. 

Or,  il  a  été  dépensé,  en  réalité,  du  i"  janvier  iSSg  ou  19  avril 
1 869  par  la  caisse  des  travaux  —  dont  nous  exposerons  le  mé- 
canisme un  peu  plus  loin  —  un  milliard  cent  r/uatre^vingt-huit 
millions,  et  ce  n'est  pas  là  toute  la  dépense. 

Dans  une  note  au  Conseil  municipal,  Alphand,  en  1872,  éva- 
luait l'ensemble  des  sommes  absorbées  par  les  grands  travaux 
à  1,2.38  millions  de  francs. 

Sur  ce  chiffre  énorme,  l'Etat  n'a  presque  rien  versé  en  de- 


I.  Certaines  opérations  :  dc(jageuicnt  des  palais  nalionaux  ou  élargissement  de  voies  ds 
premier  ordre  formant  la  continualion  des  roules  nationales,  justifiaient  l'aide  apportée  par 
le  Trésor  aux  finances  communales. 
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hors  des  5o  millions  prévus  par  son  traité  avec  la  Ville.  Cepen- 
dant, il  tira  des  contribuables  de  la  capitale  agrandie  et  trans- 
formée des  suppléments  d'impôts  considérables. 

L'accroissement  de  recettes  au  profit  des  impôts  d'État,  du 
chef  des  contribuables  parisiens,  dépassa  68  millions  pour  un 
seul  exercice  ;  et,  en  totalisant  les  plus-values  dues  uniquement 
au  développement  de  la  matière  imposable  à  Paris,  de  iSSg  à 
1867,  ^^  trouve  —  selon  l'affirmation  qu'en  fit  M.  Magne  au 
Sénat  —  un  chifire  cinq  fois  plus  élevé  que  celui  résumant  les 
subventions  données  par  l'Etat  à  la  Ville  de  Paris  ^ 

La  transformation  de  Paris  ne  coûta  donc  rien  à  l'État,  bien 
qu'on  ait  faussement  prétendu  le  contraire.  Elle  coûta  relative- 
ment peu  aux  contribuables  parisiens  qui  en  furent  spectateurs 
et  bénéficiaires,  comme  il  est  assez  facile  de  s'en  convaincre. 

Si  l'on  examine  le  graphique  ci-contre  représentant  la  pro- 
gression des  dépenses  payées  par  la  caisse  municipale  de  i852 
à  1868,  on  voit  que  les  dépenses  payées  en  1860  ont  été  de 
134,297,000  fr.  et  que,  de  1861  à  1868,  elles  ont  varié  entre 
1 46,560,000  fr.  et  241  millions,  qui  sont  les  chiffres  extrêmes. 
La  courbe  fait,  de  1859  à  1867,  des  bonds  prodigieux. 

On  peut  encore  observer  que  les  chiffres  des  dépenses  bud- 
gétaires extraordinaires  semblent  hors  de  proportion  avec 
ceux  des  dépenses  ordinaires;  en  1868,  les  dépenses  extra- 
ordinaires entrent  dans  la  proportion  de  69  p.  100  dans  le  total 
des  dépenses  de  l'exercice  (69  millions  sur  169,828,000  fr.),  ce 
qui  serait  excessif  pour  un  budget  bien  établi. 

Enfin,  on  est  frappé  par  les  brusques  variations  de  la  courbe 
représentant  les  dépenses  payées  sur  fonds  spéciaux  pendant 
la  période  1809-1868  qui,  partant,  en  i85i,  des  environs  de 
5  millions,  dépasse  80  millions  en  1866. 

Ces  sautes  brusques  dénotent  l'improvisation  constante  des 
combinaisons  financières  imaginées  pour  faire  face  aux  charges 
des  grands  travaux. 


I.  Discours  de  M.  Marjne,  ministre  des  finances,  au  Sénat. 


Progression  des  dépenses  payées  par  la  Caisse  municipale 
de  1851  à  1868  {d'après  les  comptes) 


s  ■* 


l'E  ; 


ToUl  génénJ  des  dépenses  payées  an  Si  mars  suhrant  l'année  de  Texerdce  (date  de  cléiore  de  Texerçice). 
Total  des  dkSpenses  ordinaires    —  —  —  — 

—  eztraord.      —  —  — 

—  sur  fonds  spéc.  _  —  _ 

—  de  la  dette  (à  partir  de  l'exercice  1860,  on  flt  passer  une  partie  du  service  de  la  dette  aux 
dépenses  extraordinaires)  payées  à  la  clôture  de  l'exercice. 
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Sans  plan  financier,  on  faussait  le  jeu  normal  des  charges  de 
celle  nalure  par  divers  expédients  donl  les  deux  principaux 
furent  Tajournement  des  charges  de  la  dette  par  la  constitu- 
tion d'une  dette  occulte  considérable  —  c'était  là  le  moyen 
dissimulé  —  et  par  la  combinaison  de  la  caisse  des  travaux, 
qui  fut  le  moyen  visible  et  avoué. 

Notre  graphique  met  bien  en  évidence  la  volonté  d'épar- 
gner aux  heureux  contribuables  de  cette  époque  le  surcroît  de 
charge  des  grandes  opérations  de  ^irie  et  de  léguer  à  leurs 
successeurs  le  soin  de  payer  les  intérêts  et  de  réaliser  l'amor- 
tissement des  sommes  fébrilement  dépensées.  Rappelons  que 
les  courbes  de  ce  graphique  figurent  les  dépenses  réellement 
payées  par  la  caisse  municipale. 

La  courbe  qui  figure  le  service  de  la  dette,  au  lieu  d'être 
parallèle  soit  aux  dépenses  sur  fonds  spéciaux,  soit  au  total 
général  des  dépenses  payées,  reste  à  peu  près  parallèle  à  la 
courbe  des  dépenses  ordinaires,  qui  ne  nécessitèrent  jamais 
d'emprunt.  Cette  dernière  courbe  monte  très  progressivement; 
elle  figure  la  seule  partie  du  budget  des  dépenses  que  pouvait 
surveiller  efficacement  le  Conseil  municipal. 

Le  service  de  la  dette  : 
En  i85i,  pour  une  dép.  effective  de    56,338,485^,  n'est  que  de    7,593,250^ 
En  1860'  —  i34,3oo,ooo  —  16,090,000 

En  1866  —  225,65o,ooo  —  27,145,000 

Et  il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  côté  des  dépenses  payées 
par  la  caisse  municipale  sur  les  fonds  spéciaux,  les  engage- 
ments de  la  Ville  pour  acquisitions  à  terme  et  l'émission  des 
bons  de  la  caisse  des  travaux  dissimulèrent,  chaque  année,  de 
vingt  à  trente  millions  de  charges,  de  1869  ^  ï868. 

Le  préfet  se  rendait  sans  doute  compte  de  l'injustice  qu'il  y 
avait  à  écraser  ainsi  les  générations  à  venir;  mais,  emporté 


I.  A  partir  de  1860,  on  sectionna  ce  service  en  deux  parties  et  l'on  ne  fit  plus  supporter 
au  budget  ordinaire  à  peu  près  que  les  deux  (iers  de  la  dette  ;  cette  distinction  eut  pour 
but  d'équilibrer  le  service  ordinaire  et  n'eut  aucun  effet  utile  sur  les  exercices  à  venir. 
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par  les  événements,  il  pouvait  d'autant  moins  résister  qu'il 
s'était  engagé  vis-à-vis  de  Napoléon  III  «  à  lui  rebâtir  Paris 
en  dix  ans  »  et  que  cet  engagement  avait  été  ratifié  par  des 
traités  formels  entre  l'État  et  la  Ville. 

En  fait,  comme  il  n'était  pas  possible  d'accumuler  d'année 
en  année  une  dette  flottante  imprécise  et  sans  gage  dans  les 
budgets,  la  situation  se  révéla  en  1868.  Elle  obligea  le  Corps 
législatif  à  imposer  des  solutions  financières  moins  fantaisistes; 
mais  le  but  visé  avait  été»  atteint,  au  moins  partiellement,  car, 
en  vérité,  ce  n'est  qu'à  partir  de  l'exercice  1869  (année  où 
le.  service  de  la  dette  passe  de  3i  millions  à  62,842,000  fr.) 
que  le  fardeau  de  cette  dette  pesa  de  tout  son  poids  sur  les 
budgets. 

On  peut  dire  que  ce  sont  les  Parisiens  de  la  troisième  Ré- 
publique qui  supportèrent  le  plus  lourd  des  charges  extraor- 
dinaires créées  par  Haussmann  de  i855  à  1868. 

La  caisse  des  travaux.  —  Voici  en  quoi  consistait  l'ex- 
pédient de  la  caisse  des  travaux.  La  plupart  des  grandes  opé- 
rations de  voirie  accomplies  par  la  Ville  firent  l'objet  de  traités 
passés  entre  l'administration  préfectorale  et  des  entrepreneurs, 
assurés  du  concours  de  sociétés  de  crédit  ou  de  puissants 
groupes  financiers. 

Ces  entrepreneurs  prenaient  à  forfait  l'aléa  du  règlement 
amiable  ou  judiciaire  des  indemnités  d'expropriation  et  d'évic- 
tion. Ils  exécutaient  la  démolition  des  maisons  et  revendaient 
à  leur  profit  les  matériaux  et  les  terrains  rendus  libres  par  la 
création  des  voies  nouvelles. 

En  compensation  des  aléas  qu'ils  assumaient  et  des  travaux 
qu'ils  exécutaient,  ils  recevaient  de  la  Ville  une  subvention 
fixe,  votée  par  le  Conseil  municipal  non  élu  de  l'époque  ;  mais 
cette  subvention  n'était  payable  qu'en  six  annuités,  dans  les 
exercices  suivant  la  réception  de  chaque  série  de  travaux. 

D'après  ce  système,  les  entrepreneurs  devaient  verser  à  la 
caisse  des  travaux  des  cautionnements  suffisants  pour  garantir 
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la  Ville  de  tout  recours,  au  cas  où  l'opération  se  solderait  en 
déficit.  Ils  déléguaient  aux  banquiers  ou  aux  établissements 
de  crédit  les  annuités  qu'ils  avaient  à  toucher  de  la  Ville,  et 
les  financiers  avançaient,  sur  ces  délégations,  les  sommes  né- 
cessaires aux  cautionnements  des  entrepreneurs. 

La  Ville  contractait  ainsi,  à  côté  de  ses  emprunts  officiels, 
apparents,  une  série  d'emprunts  spéciaux,  avancés  par  les  bail- 
leurs de  fonds  des  entrepreneurs,  et  ses  bons  de  délégation 
n'étaient,  au  fond,  autre  chose  que  les  titres  négociables  de 
ces  emprunts  occultes'.  Mais  les  banquiers  ne  purent  pas  long- 
temps conserver  ces  bons  et  ils  les  escomptèrent  à  leur  tour. 

Les  inconvénients,  d'un  tel  système  apparurent  bientôt. 

La  faillite  d'une  banque  avait  mis  dans  l'impossibilité  l'en- 
trepreneur de  la  première  section  de  la  rue  Lafayette  d'ache- 
ver son  opération.  Le  Crédit  foncier  dut  intervenir;  et,  dans 
la  suite,  la  plupart  des  bons  de  délégation  vinrent  successive- 
ment se  concentrer  dans  le  portefeuille  de  cet  établissement 
de  crédit. 

En  1867,  il  était,  de  ce  fait,  créancier  de  la  Ville  pour  près 
de  4oo  millions  de  francs. 

La  conséquence  de  cette  conception  puérile,  par  rapport 
aux  budgets  communaux,  était  de  surcharger  des  frais  de 
toutes  ces  négociations  les  opérations  de  voirie.  On  ne  s'en 
aperçut  que  tardivement;  mais,  lorsque  la  liquidation  de  ces 
dépenses,  sans  cesse  ajournée,  fut  rendue  inévitable  par  l'éclat 
des  débats  de  1868  et  de  1869,  dans  la  presse  et  au  Corps  lé- 
gislatif, on  put  évaluer  l'inutile  dépense  infligée  à  lia  Ville  par 
le  système  de  la  caisse  des  travaux. 

Ce  n'est  qu'au  budget  de  1869  qu'apparut  cette  surcharge 
des  dépenses;  elle  a  été  chiflrée  de  diverses  manières;  mais, 
en  s'en  tenant  même  aux  explications  officielles,  elle  a  été 
considérable. 


I.  La  Cour  des  comptes  s'éleva  avec  énergie  contre  cette  manière  déguisée  d'emprunter 
sans  y  être  autorisé  par  une  loi.  .  » 
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Le  montant  des  engagements  pris  sous  cette  forme  par  la 
Ville,  dans  la  période  comprise  entre  le  8  novembre  i8q2  et 
le  i3  août  1867,  était  de  579,586,411  fr.  08  c.  Elle  réussit  à  y 
faire  face  jusqu'à  concurrence  d'environ  ii4  millions;  mais 
elle  était  hors  d'état  de  solder  les  restes  à  payer  dans  les  dé- 
lais stipulés!  Fort  heureusement  pour  le  crédit  de  la  Ville, 
après  avoir  conclu  des  arrangements  pour  la  prorogation  de 
ses  échéances  avec  le  Crédit  foncier,  elle  obtint  la  ratification 
de  ces  arrangements  par  la  loi  du  18  avril  1869,  V^^  ^"^  P®^' 
mit  de  se  libérer,  sinon  en  soixante  ans  comme  elle  le  deman- 
dait, du  moins  en  quarante  annuités. 

Une  dette  spéciale  de  465,775,195  fr.  92  c.  s'ajouta  aux 
emprunts  réguliers,  et  ainsi  se  trouva  consolidé  l'ensemble  des 
découverts  de  la  caisse  des  travaux.  En  dehors  de  ce  décou- 
vert, ses  opérations  laissèrent  un  déficit  dont  nous  allons  par- 
ler bientôt. 

Ce  laborieux  règlement  de  compte  souleva,  de  la  part  de  la 
minorité  libérale  et  républicaine  du  Corps  législatif,  de  vives 
réclamations  quand  on  discuta  la  loi.  L'opposition  n'eut  pas 
de  peine  à  prouver  que  le  préfet  avait  fait  de  véritables  em- 
prunts sans  aucune  autorisation  et  elle  démontra  que  l'es- 
compte de  cette  masse  de  bons  de  délégation  avait  procuré  un 
bénéfice  insolite  de  17,186,000  fr.  au  Crédit  foncier*. 

Comme  il  était  évident  que  les  entrepreneurs,  dans  les  cal- 
culs de  leurs  contrats  forfaitaires,  avaient  fait  entrer  en  ligne 
de  compte  la  dépense  de  négociation  des  bons  de  la  caisse  des 
travaux,  c'était  une  perte  égale  que  la  Ville  supportait  unique- 
ment pour  n'avoir  pas  fait  franchement  appel  au  public  ou 
même  pour  n'avoir  pas  traité  directement  avec  le  Crédit  fon- 
cier-. Le  Corps  législatif  décida,  à  cette  occasion,  que  le  bud- 


I.  Discours  de  M.  Pouyer-Quertier.  —  Ce  litige  sera  examiné  en  détail  dans  le  chapitre 
des  emprunts. 

3.  Voir  les  discours  de  Picard  et  de  Thiers  (séances  des  aa,  a3,  24»  25  et  26  février  1869; 
a,  3,  4,  5  et  6  mars  18G9). 
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qel  extraordinaire^  de  la  Ville  de  Paris,  voté  d'abord  par  le 
Conseil  municipal,  devrait  être  approuvé  par  une  loi.  Celle 
mesure  éfail  en  opposition  violente  avec  la  législation  sur  l'ad- 
ministration communale  et  confisquait  absolument  les  droits 
des  électeurs  municipaux  parisiens  qui,  n'ayant  pas  à  élire  leurs 
représentants  à  l'Hôtel  de  Ville  (ceux-ci  étaient  nommés  par 
le  chef  de  l'État),  ne  pouvaient  sans  injustice  être  rendus  res- 
ponsables des  fautes  lourdes  du  préfet-maire  imposé  à  Paris. 
L'opposition  demanda  vainement  le  contrôle  d'un  Conseil 
municipal  électif;  elle  ne  recueillit  que  22  voix. 

Le  résultat  de  cette  discussion  fut  d'obliger  à  dresser,  pour 
1869,  un  budget  plus  sincère,  c'est-à-dire  grevé  d'une  charge 
double  pour  le  service  de  la  dette. 

Quant  à  la  caisse  des  travaux,  elle  succomba  le  lendemain 
du  vote  de  la  loi  régularisant  la  dette  de  la  Ville  vis-à-vis  du 
Crédit  foncier.  Un  décret  du  19  avril  1869  '^  supprima;  elle 
était  incompatible  avec  le  contrôle  des  dépenses  extraordi- 
naires. 

Mais,  en  sus  de  la  dette  nouvelle  qui  vint  peser  sur  les  bud- 
gets du  fait  des  annuités  à  payer  au  Crédit  foncier  et  de  cette 
somme  de  17,186,000  fr.,  la  Ville  de  Paris  perdit  d'autres 
sommes  importantes,  malaisées  à  chiffrer,  par  l'abandon  que 
le  système  du  concours  des  entrepreneurs  l'obligeait  à  faire  le 
plus  souvent  des  terrains  restant  en  bordure  des  voies  nou- 
velles. Ces  terrains  acquéraient  du  fait  des  opérations  de  voi- 
rie d'énormes  plus-values  dont  il  eût  été  naturel  que  la  Ville 
eût  le  bénéfice. 

Encore  n'est-ce  pas  seulement  une  crise  du  crédit  de  la 
Ville  et  une  perte  due  à  ces  abandons  de  terrains  qu'on  peut 
reprocher  à  ces  combinaisons.  On  en  espérait  un  profit,  elles 
laissèrent  un  déficit. 

La  caisse  des  travaux  a,  en  résume»,  payé  pour  opérations  réalisées 


I.  Celle  expression  comprenait  :  le  budget  supplémentaire,   le  budget  extraordinaire  cl 
le  budget  sur  fonds  spéciaux. 
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dans  l'ancien  Paris  et  dans  la  zone  annexée  en  1860,  un  total  de  dépenses 

de 1,188,812,145'  85 

Ces  paiements  ont  été  couverts  :  , 

I®  Par  les  recettes  propres  aux  \ 

opérations  de  voirie  pour .   .     '    246,400, g36' 61  f 

2°  Par  les  versements  de  la  caisse  i      '       '       '^ 

municipale  pour 781,610,986  92  ) 

Soit  ensemble .    .    .    .      1,028,011,923^53 
Laissant  une  différence  de 160,800,222^82 

Ce  déficit  a  été  comblé  par  la  Ville  qui  s'est  libérée  des 
avances  dont  la  caisse  des  travaux  restait  créancière  au  mo- 
ment de  sa  suppression  par  des  paiements  dont  le  dernier  n'a 
été  effectué  qu'à  la  fin  de  l'exercice  1876*. 

La  Ville,  en  voulant  payer,  par  les  bénéfices  d'une  gigan- 
tesque spéculation,  sa  transformation  et  son  extension,  organisa 
naïvement  une  hausse  formidable  des  prix  des  terrains,  hausse 
dont  elle  devait  être  victime.  En  exécutant,  en  une  période 
trop  courte  pour  les  ressources  dont  elle  disposait,  tous  ses 
travaux  et  en  redoutant  l'émission  d'emprunts  réguliers,  qui 
eussent  dénoncé  ses  erreurs  d'évaluations,  l'administration 
d'Haussmann  suscita  une  crise  financière,  dont  le  contre-coup 
s'est  fait  sentir  jusqu'à  nos  jours,  crise  qui  pouvait  être  fatale 
au  crédit  de  la  Ville  et  même  exercer  une  fâcheuse  influence 
sur  les  finances  du  pays. 

Sans  injustice  pour  sa  mémoire,  et  tout  en  reconnaissant 
la  part  considérable  qui  lui  revient  dans  la  modernisation  de 
Paris,  on  peut  dire  que  l'œuvre  brillante  du  baron  Haussmann 
a  pesé  trop  lourdement  sur  les  budgets  depuis  1871. 

Le  a  grand  préfet  y>  du  second  Empire  a  certainement  subi 
la  griserie  due  au  développement  extraordinaire  de  la  puis- 
sance économique  de  Paris  pendant  la  première  période  de  sa 
magistrature,  il  a  eu  à  vaincre  des  difficultés  imprévues  au  dé- 
but de  l'entreprise  gigantesque  à  laquelle  il  se  consacra  pas- 


I .  Voir,  pour  le  bilan  des  opérations  de  la  caisse  des  travaux,  l'article  du  direcleur  de  celte 
instilutioo,  M.  Lauraod,  dans  le  Dictionnaire  des  finances  de  Léon  Sat  (p.  848  du  i«'  yol.). 
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sionnément  ;  mais  ce  ne  sont  pas  les.  plus  graves  reproches , 
qu'on  puisse  lui  adresser. 

Ses  fautes  lourdes  furent  ses  erreurs  d'évaluation  des  dé- 
penses et  l'absence  de  plan  financier. 

Les  expédients  qu'il  adopta  furent  imaginés  après  coup, 
avec  la  double  préoccupation  de  satisfaire  l'empereur  par  la 
réalisation  de  tous  les  projets  élaborés  avec  lui  et  de  ne  pas 
mécontenter  les  contribuables  par  le  paiement  des  charges 
résultant  de  l'exécution  de  ces  plans.  Ce  manque  de  sincérité 
financière  vicie  toute  cette  œuvre,  cependant  fort  remarquable 
à  d'autres  égards,  et  l'instinctive  défiance  qui  anima  longtemps 
contre  Alphand  le  Conseil  municipal  appelé  à  opérer  la  recons- 
*titution  des  finances  de  la  Ville,  après  1871,  a  été  comme  une 
protestation  tardive  des  contribuables  parisiens. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  1860  à  1869.  —  Le 

budget  de  i8yo.  —  Nous  donnons,  en  quatre  tableaux,  d'abord 
les  recettes  effectuées  et  les  dépenses  payées  de  1860  à  1869, 
ensuite  le  relevé  comparatif  des  recettes  et  des  dépenses  de 
1860  et  de  1869. 

Les  observations  développées  au  cours  de  ce  paragraphe 
nous  dispensent  de  revenir  par  des  commentaires  sur  les  indica- 
tions de  ces  quatre  tableaux. 

Le  compte  de  l'exercice  1869,  qui  avait  été  dressé  en  1870, 
fut  détruit  par  l'incendie  de  la  Cour  des  comptes  en  1871; 
force  a  été  de  nous  contenter,  pour  cet  exercice,  des  prévisions 
inscrites  au  budget  de  1869;  c'est  ce  qui  nous  en  a  rendu  im- 
possible l'étude  détaillée. 

Quant  au  budget  de  1870,  nous  nous  bornons  à  donner  les 
recettes  approximatives  en  regard  des  justifications  admises 
lors  du  vote  de  la  loi  du  23  juillet  1870  qui  fixa  les  chifires  de 
ce  budget.  Les  résultats  réels  seront  examinés  avec  ceux  de 
l'exercice  187 1,  dans  la  partie  suivante  de  notre  étude,  car  les 
deux  déficits  furent  confondus  dans  le  règlement  de  comptes 
après  la  guerre  franco-allemande. 
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COMPARAISON  DES  RECETTES  DES  EXERCICES  1860  ET  1869 


D&8IONATION 
det 

OBDniAnUM  KT  BXTmAOBOniAIUS. 


EXERCICE  1860. 


du 
budget. 


Centimes  communaux 

Octroi 

Halles  et  marchés • 

Poids  public  et  mesnrage 

Droits  de  voirie 

Établissements  hydrauliques 

Abattoirs 

Entrepôts 

I|Ocation  d'emplacements  sur  la  voie  publique  .   . 

Loyers  de  propriétés  communales 

Expéditions  d'actes 

Taxe  des  inhumations 

Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  .  .    • 

Exploitation  de  voiries 

Contributions,  legs  et  donations  pour  travaux  et 

services  divers  • 

Recettes  diverses  annuelles 

Recettes  extraordinaires 


Total  des  recettes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires (Receltes  budgétaires) .    .  . 

Recettes  supplémentaires. 

Reliquat  de  caisse  de  l'exercice  1859  et  de  Texer^ 
cice  1868,  clos  le  3i  mars  1869 

Restes  à  recouvrer  du  même  exercice 

Recettes  non  prévues  aux  budgets  de  1869  et  de 
18G9 


Recettes  extraordinaires  applicables 
à  des  services  spéciaux. 

Recette  des  exercices  1860  et  i80g 

Reliquat  de  caisse  des  exercices  iSôg  et  1868. 
Restes  à  recouvrer  des  mêmes  exercices   .  . 


Récapitulation  générale. 


i"  secUon  (Recettes  ordinaires) 

2«       —      (Recettes  extraordinaires) 

3«       —     (Recettes  supplémentaires) 

4*       —     (Recettes  extraordinaires  applicables  à 
des  services  spéciaux) 


Total  général  des  receltes. 


2,565,5oof  » 
67,344,000 

6,i2i,aoo 
572,000 
340,000 

1,950,000 

1,540,000 
380,000 

2,317,975 
743,985  o5 
ii4,5oo  k 

250,000   • 

i,35o,3oo  >• 
570,000  » 

8,287,154  18 
2,255,2i5  78 
6,901,232 


io3, 603,062  01 


i5,8ia,956  35 
1,972,590  69 

1,789,2^6  77 


I9»574,793  81 


41,710,000  » 
260,910  20 
81, 634  87 


42,052,545  07 


96,701,830  01 
6,901,232  » 
19,'>74,793  81 

42,052,545  07 


i65,23o,4oo  89 


BKCBTTKB 

efflictaées. 


EXERCICE  isef. 

da 
budget. 


2,612,236^31 

74,385, i4t  3i 

6,859,609  54 

699,80594 

396,904  3o 

2,003,739  34 

2,147,335  72 

39<J,779  56 

2,294,980  5i 

524,331  36 

ia3,o84  i5 

278,547  71 

1,122,585  5o 

482,110  06 

7,555,767  39 
2,429,057  68 
6,i65,o68  84 


5,3i7,o6of95| 
105,365.000 
«0,297,900  01 
i,o55,ooo 

650,000 
6,83i/|0o 
2,585,000 

725,000 
4,291,944  49! 
1,201,845  90 

159,000 

738,525 
1,701.000 

675,000 

bi5,6i 1,238  61 

3,^06,819  o5 

36,o5i,690  17 


ïo, 477, 091  22 


192,663,^24  18 


i5, 812, 956  35 
1.279,743  61 

i,4i6,4i8  i4 


11,300,000 

3,5oo,ooo 
5oo,ooo  • 


18,509,118  10 


ID. 300,000  » 


39,014,973  77 

260,910  20 

27,270  o5 


16,028,397  20 
10,000 


29,3a3,i54  02 


i6,o38,397  20 


io4,3i2,022  38 
6,165,068  84 
18,509,118  10 

29,3o3,i54  02 


i56,6ii,734  01 
36,081,690  17 
i5,5oo,ooo  • 

i6,o38,397  ao 


158,289,363  34 


224,201,821  38 


a.  Dont  S,500,000  fr.  pour  U  Kubrendon  de  l'Étet  et  le  p«t6  de  ParU  (nubTent  on  portée  en  fait  à  S  miUione  per 
le  compto  éUbli  en  I84u)  ;  et  dunt  3,886,000  fr.  pour  ••ubrention  de  l'ÊUt  diâni  U  dépcniMa  de  la  police  municipale. 

h.  Dont  4,000,000  fr.  pour  la  part  de  l'Eut  dans  Tentretien  du  paré  de  Paria;  5,207,000  fr.  pour  contribution  de 
l'Etat  dan*  la  dépende  de  la  police  municipale;  1,065,000  ft-.  pour  contribuUon  doa  riveraine  dam  les  fraie  de 
balayaK*. 
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CX^MPABAISON  DES  DÉPENSES  DES  EXERCICES  1860  ET  1869 


àm 


Dtp£mêâ  a/ma^lht  ordinaires. 

Dell*  ûî0iucipa.'e  (çàiu^ea  rninueUfs)  »  .   ,   .  ,    . 

Cliftrgea  de  la  Ville  envers  l'Èto* ,  .   ,  . 

Préreclurf,  tniilrie  cenlrale  ........... 

Oi*lroi  ti  aulrei  s*n'îces  de  perreiiiioti  .   .   .   *  . 
Mairiei  d'arrûndissemeaU.  ...-,***.,* 

Garde  hniiiîiijdiî,  garde  de  Fitfis,  poste  de  sûreté, 

fecrtitenient  ,.......>.......    - 

CiUtés  ....,..,.   

ltibti]iiji.llons   ..,.,..,..,....... 

Établissetnrnls  de  bienfaiBoare  ...    ....    ■   . 

Lyeéefi»  collèges  e(  ùistitiitioât  spêciulri.  «   .  *  - 

loslr^eiion  primaire   ,*..,»* * 

EnLr(»iiea  des  êdîHceft  et  éljJiUsseiiientji  ccNOfnti^ 

niiuîE.    ,*...,... *  .  .  .  . 

Voirie  de  Paris  {siervicecrdioair*),  .  .  *  -,  .  - 
Servire  [nnnteipaPde^  Imvaux  public»,  .  .  .  .  < 
Pensions  et  seeoiir»*  *..,..,,.>..*- 
Fé-les  tl  rérérugnie*  i»ublic{ues.  ,..,..,.. 
Dëpeujiei  dJveT<sei  et  dépends  imprémei .  .  .  ^ 
Pïéfeeture  de  police  ,.....»**.  ^    ..   ■ 

Dt^mmt  ^^jslraordèiûirti. 
De l!«  municipale  (rçmbowrfeme Ht*).  .....    . 

Sobveatioo»  cistiruorulinaireft  à  radminislrkiltou  de 

rAsaisUnce  pnbliifue  .....,....*.. 
Grands  Irttvuuji  d*urchi*ectiirç  eV  beaiix-urliiK  .  . 
Grand*  tFjdviiux  df  pont*  et  cbûusaiéc».  .  .  *  .  . 
Grande  voirie  («efrice  extraordinaire)-  .  .  ,  ,  . 
Réierve  pour  travaux  non  prévu«  el  demi  lu  né- 

oeifilé  serait  reconnne  eu  c;cNin  d>jierciçe  ,  . 

I>épenMcs  suppiétmniairef, 

Rrport  de  droit  de?  dépen»e«  de  jS%  et  de  i96S, 
f:ijtf!rs  au  3î  ddcetabrf  de  la  même  aiuiée^  el  non 
soktee»aud[  mur*  suivant  .......... 

Déiienseis  de  Teierûice  t85t)  et  de  reiercice  1868 
et  de*  eieff  ire»  imtérîcurs  .......... 

Hésene  pour  dépendes  non  prévuei  au  budget 
de  i»6oetdeiS('^.  ._..._.-...■ 

Dép^fi^es  fiiitêê  sttr  fonda  êpétiau^ 
{Profiaitx  itempranU  on  atsir€t]K 

Aepoft  de  droit  des  dépenses  non  soldées  de  i85ti 
et  de  j86« -       - 

Dépendes  des  eïerricîfis  laVj  et  1 808  et  de»  exer- 
cices antériewrt  . *   ...  * 

Dépende*  des  exercieea  j8Go  et  tS&^*  ...... 


H^apitaiation  générait. 

ir«  Mctioa  (Dépendit  uiuueUefl  ordinaires) 
a*  —  (Dépente»  extfâardiniUrets).  .  . 
3a  —  (Uépensea  supplémentaJrefi)  «  . 
4-      —      (Dépenses  sur  fond»  spéciau»)  . 


ToTAj,^  C£i(iHAî  dea  dêpc^«es. 


KXEBCim  îBrtq, 


rKÉrtsiâii* 


S,a^p76t^8^ 
îjo/|0,8y!  4i 

968,4^    i 

I|0îi3,47'^  7« 
i47i<^    - 

iO,stS3,g45ofi 

181 pSa?  • 
Satfûoo  p 

Go4tBl7  ^ 
13,307,916  5^ 


I0,i5â,8a5  7ï 

1, 573,^^10  *- 
4,439,801  5rj 
5r7*5,fwa  ^j4 
i8,txi0|auu    *; 

GfOOOfOQO      t 


3,i35,4rï3  f>5 


3,7ef»,<m  Ci 


3^670  aft 


iri8,i9rï,ï43  ^i3 


rt5,9Jifî^7a5  3t 
4îi,8Hfi,i^ii  51 
5,904,118  91 
4lt'î70|338,o« 


ï5a^ia5,^4a  4* 


8,068,964^44 

r, 3^4,001  34 
ri,743,5oa  aS 

9t0,t73  h\ 

3,^7^,893  65 
i3r),3iï5  77 
flï3,o6i  63 

8, 605,786  90 
i33,4Ei  Tio 

ii9«î'SOT?47 

^«3, 135  07 

I7f),3ij3  (b 
785/M  4a 
445,475  ^7 


8,61^,611  95 

i.S73,i55i97 
3,483.*îiO  r,3 
4,Gri3,a4Ji  m 
I7,64ï,4âa  5|^ 

5,9<j6,et4  fîfi 


a|5.'»r},ii83  13 


3,4^1 9o5  4*^ 


7,8ao  88 
3,^70  «r* 


i3'»,ïti7,6i§  77 


691 ,35g,  iq6  00 

4 a, 043,871  m 

;>,o47t48a  60 

î4,N'|8,ijAa  4n 


i34,art>7,6l8  77 


lULKACtCK  IHW 

du 


46,I70,834^W 
4,356,000  > 
9,5s?,  8»Ï5  * 
8.3rM,4-'iï  fti 
;,il3o,8oo     . 

3,038, a44  ao 

163,586 

865,717 

it, 435, 680 

608,455 

6,iOJ,io7  Sy 

H,Tl5,55o 
779,400 
^i974t"79  ûi 

113,301 

776,000 

5GA.4o5  30 

16,031,48^  7^ 


16,671  ti74  m 

I^oi5,oou    w 

i,3io,3rKl     • 

4,93o,aîïW53 

36,ooO|CiUO 

i,.35û,t»o    ■ 


a,5aa,t»o    » 

500, 000     n 

13,500,000     - 


[6,03^4,3^7  3^ 


334,301,831  38 


i3r 
fil. 
i5, 
1(1,1 


f485*8:t7  fifl 
177,566  53 
,5oa,ooo  V 
,û38,3f|7  aci 


334i30E,^3l    ^ 
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Le  budget  de  1870.  —  Le  budget  ordinaire  de  1870, 
voté  par  la  commission  municipale  le  i5  novembre.  1869,  avait 
été  approuvé  par  décret  du  4  décembre  suivant. 

Il  prévoyait  en  recettes 171,530,904^62 

et  en  dépenses 1 34,080,904  ^62 

L'excédent,  soit 87,600,000^    » 

fut  reporté  au  budget  extraordinaire  voté  par  la  commission 
municipale  le  i5  novembre  1869. 

La  loi  du  18  avril  1869,  après  avoir  fourni  à  la  Ville  de  Paris 
les  moyens  de  rembourser  au  Crédit  foncier  les  découverts 
créés  par  ses  grands  travaux,  avait  stipulé  par  son  article  2  : 

«  A  l'avenir,  le  budget  extraordinaire  de  la  Ville  de  Paris, 
voté  d'abord  par  le  Conseil  municipal,  sera  approuvé  par  une 
loi.  Le  règlement  définitif  de  ce  budget  sera  approuvé  dans  la 
même  forme.  » 

La  première  application  de  cette  disposition'  fut  faite  au 
budget  de  1870,  établi  d'une  façon  différente  des  précédents 
et  où  s'apercevait  mieux  qu'auparavant  le  jeu  des  services 
extraordinaires  et  des  fonds  spéciaux.  Ce  budget  fut  approuvé 
par  la  loi  du  28  juillet  1870. 

Il  n'avait  pas  été  dressé  d'une  façon  beaucoup  plus  sincère 
que  ses  devanciers  et  le  Conseil  d'Etat  dut  lui  faire  subir  des 
modifications  importantes. 

II  s'est  exécuté  dans  les  conditions  exceptionnelles  d'une 
guerre  malheureuse  et  du  siège  de  Paris. 

Nous  en  donnons  le  résumé  par  chapitres  en  indiquant  ap- 
proximativement, d'après  les  comptes  dressés  après  la  guerre, 
quelles  furent  les  recettes  et  les  dépenses  de  cet  exercice. 
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VILLE    DE    PARIS 


COMPTE  DE  L'ANNÉE  1870 


Situation  approximative  des  recettes  et  des  dépenses  ordinaires 
de  l'exercice  i8yo. 


RECETTES 


KATCRE  DBS  RECETTES. 


PRK VISIONS  OU  BUDGET. 


Centimes  communaux 6,440,378^    » 

Octroi 108,076,000     »  . 

Halles  et  marchés  . 10,986,000  01 

Poids  public  et  mesurage 1,172,000     » 

Droits  de  voirie 712,000     » 

Établissements  hydrauliques.   .    .    .  7,868,000     » 

Abattoirs 2,688,000     » 

Entrepôts 726,000     » 

Location  d'emplacements  sur  la  voie 

publique 4>35o,243  99 

Loyers  de  propriétés  communales  .  2,409,081   22 

Expéditions  d'actes 198,000     » 

Taxes  funéraires 749,000     » 

Concessions  de  terrains  dans  les  ci-  1,701,500     » 

metières i,75i,5oo     » 

Exploitations  des  voiries 780,000     » 

Contributions,  legs  et  donations  pour 

travaux  et  services  divers  .    .    .    .  15,598, 1 44  9^ 

Recettes  diverses  annuelles  ....  9,455,86 1  45 

Total  des  recettes.    .    .  172,906,404^62 


RECETTES 

approximatives 
effectuées  en  1870. 


4,5o  1,000^  » 

81,865,000  » 

6,261,100  » 

606,000  » 

5 10,000  » 

6,228,600  » 

2,180,000  » 

726,000  » 


2,671,000  » 

1,472,400  » 

180,000  » 

772,000  » 

1,691,600  » 

1,601,600  » 

886,000  » 

12,026,226  » 

8,866,468  » 

126,636,094'  » 
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DÉPENSES 

PREMIÈRE  PARTIE 

CREDITS 

MATURE  DES  DEPENSES.  v."i*»    î       , 

nAi^uiu.  UE.9  uArbus!.».  ouvcrts  au  budget. 

Dette  municip.  (charges  annuelles).  67,532,535' 72 

DEUXIÈME  PARTIE 

Dépenses  ordinaires  proprement  dites. 

Charges  de  la  Ville  envers  l'Etat.    .  3,8 16,000'    » 

Préfecture,  mairie  centrale   .    .    .  •.  2,583, 240     » 

Octroi  et  autres  serv.  de  perception.  9,826,474  72 

Mairies  d'arrondissements 1,410,700     » 

Garde   nationale ,  garde  de  Paris , 

postes  de  sûreté  et  recrutement  .  3,046,874  20 

Cultes i63,78Q     » 

Inhumations. 780,753     » 

Établissements  de  bienfaisance.   .    .  12,582,448     » 

Lycées,  collèges  et  institutions  spéc.  670,881   25 

Instruction  primaire 6,412,878  86 

Entretien  des  édifices  et  établisse- 
ments communaux 2,866,900     » 

Voirie  de  Paris  (service  ordinaire)  .  925,528  o5 

Service  municip.  des  trav.  publics  .  3i, 611, 600  35 

Pensions  et  secours 95,842     » 

Fêtes  et  cérémonies  publiques.    .    .  810,000     » 

Dépenses  diverses 4^9»  179  67 

Préfecture  de  police 16,094,318  83 

Total  de  la  2«  partie .    .    .    .  93,657,404^93 

TROISIÈME  PARTIE 

Réserve  pour  dépenses  imprévues  .  i,25o,ooo'    » 

Report  de  la  2«  partie 93,657,404  93 

Report  de  la  i"  partie 67,532,535  72 

Total  gén.  des  dépenses  ordin.  162,439,940'  65 

RÉSUMÉ 

PRKVISlOrVS  DU  BUDGET. 

Recettes 172,905,404^62 

Dépenses 162,439,940  65 

Excédent  de  )  ?*^*'"^"  '   •    •  10,405,403*97 

dépenses.    .    .  » 


DSPSirSES 

approximatives. 
67,532,535' 72 


3,35o,ooo'  » 

2,55o,ooo  » 

9,o5o,ooo  » 

1,375,000  » 


3,000,000 

163,786 

780,753 

12,582,448 

559,220 

5,758,100 

1,806,900 

853,000 

24,965,500 

95,000 

750,000 

470,000 

16,000,000 


84,109,707' 


i,25o,ooo'  » 

84,109,707  » 
67,532,535  72 

i52,892,24a'72 


RESULTATS 

approximatifs. 

125,635,094'     » 
152,892,242   7a 


27,357,148' 72 
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Pour  le  budget  extraordinaire  que  nous  reproduisons  ci- 
après,  les  résultats  figurent  au  compte  de  liquidation  de  1870- 
187 1  que  nous  avons  établi  dans  le  paragraphe  suivant. 


Budget  extraordinaire  de  i8yo, 

(Tableaux  A  et  B  annexés  à  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
extraordinaires  de  la  Ville  de  Paris  [loi  du  a3  juillet  1870].) 


RECETTES 


IfATURK  DES  HECKTTES. 


PRorosrrioNS 

DU  PRiFET 

et  vote  du  Conseil 
municipal. 


Excédent  libre  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses 

de  même  nature 10,465,463*97 

Produit  de  la  vente  d'immeubles,  de  matériaux  et  de 

terrains 8,680,000     » 

Contributions  des  particuliers  dans  certaines  dépenses 

extraordinaires i6o,449  ^9 

Recouvrements  sur  l'État 61 5, 000     » 

Recettes  extraordin.  applicables  k  des  services  spéc.  : 

Reçu  sur  fonds  d'emprunt.    .    .    .      59,943,919*70  j      ,3^  ^.43  ^ 

A  recevoir  sur  fonds  d'emprunt.   .      78,000,000     »  1          ''^     »y  y  / 

Émission  des  bons  de  la  caisse  municipale 63, 000, 000     » 

Total  des  recettes  extraordinaires.    .  220,864,833*  16 


DÉPENSES 


ICATURX  DES  DÉPENSES. 

Subventions  à  l'administration  de  l'Assistance  publique 

Travaux  d'architecture  et  beaux-arts . 

Travaux  des  ponts  et  chaussées  : 
Service  de  la  navigation  dans  Paris. 

—  de  la  voie  publique  .... 

—  des  promenades  et  plantât. 
Service  des  eaux  et  des  égouts.    .    . 

Dépenses  sur  fonds  spéciaux  : 

Dépenses  sur  fonds  d'emprunt  .    . 

A  dépenser  (voir  tableau  B)   .    .    . 
A  dépenser  sur  produit  des  bons  (voir  tableau  B) 

Total  des  dépenses  extraordinaires . 


DÉPENSES. 


2  I  1 ,554*  27    J 
4,416,926    06     f 

i,o84,8i5  28  l 
2,910,000     »  ) 

59,943,919*70 

78,000,000     » 


7,600,000*    » 
3,697,617  85 


8,623,295  61 


137,943,919  70 

63,000,000  » 

220,364,833*  16 
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RÉSULTAT  GENERAL  DU  BUDGET  EXTRAORDINAIRE 

Recettes 220,864,833' 1 6 

Dépenses 220,864,833  i6 

Balance » 

L'emprunt  de  1869  et  le  Crédit  foncier.  —  L'incohé- 
rence qui  marqua  toute  cette  période  au  point  de  vue  de  la 
gestion  financière  devait  subsister  jusqu'à  la  fin;  apparaître 
même  dans  le  contrôle  du  Corps  législatif,  créé  pour  établir 
l'ordre  dans  les  comptes  de  la  Ville. 

La  loi  du  i8  avril  1869,  en  autorisant  l'emprunt  de 
465,776,195  fr.,  avait  dit  dans  le  dernier  paragraphe  de  son 
article  i*'  :  <r  Le  produit  de  cet  emprunt  sera  employé  exclusif 
vement  à  V acquittement  des  engagements  de  la  Ville  mentionnés 
ci^essus,  c'est'<i'-dire  aux  remboursements  au  Crédit  foncier.  » 

Le  Corps  législatif,  en  approuvant  le  budget  municipal  le 
23  juillet  1870,  rapporta  cette  disposition  de  la  loi  du  18  avril 
1869  et  autorisa  la  Ville  à  employer  «  provisoirement  »  au 
paiement  de  dépenses  (portées  à  l'état  B)  78  millions  prove- 
nant de  l'emprunt  contracté  en  1869. 

C'était  dénaturer  le  caractère  de  cet  emprunt  et  créer  un 
dangereux  précédent;  il  est  vrai  que  les  graves  événements 
survenus  à  la  frontière  de  l'Est  excusaient  cette  dérogation. 

Sous  la  pression  des  besoins  d'argent,  au  Heu  d'être  employé 
à  l'extinction  de  la  dette  du  Crédit  foncier,  le  produit  de  l'em- 
prunt de  1869  fut  absorbé  en  grande  partie  par  d'autres  dé- 
penses; et,  au  3i  janvier  1871,  la  Ville  devait  encore  à  cet 
étaWissement  3 1 3,322,324  fr. 

Le  passif  au  31  mars  1870.  —  L'Administration  fit  éta- 
blir, au  3i  mars  1870,  un  état  du  passif  de  la  Ville.  Il  nous 
paraît  intéressant  de  reproduire  ce  document  que  nous  ferons 
suivre  de  quelques  observations  rectificatives. 
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ETAT  DU  PASSIF  AU  81  MARS  1870 


I.  —   Dette  municipale  proprement  dite. 

A.  —  Emprunts: 
Énumération  et  montant  de  chacun  des  emprunts  : 


EMPRUNT  RKMBOURSABLB 

de  à 


SOMMES 


restant  à  rembourser 
en  capital  et  primes. 

5o, 000, 000  fr.  5o,ooo,ooo  fr.    7 ,849>ooo  fr. 
60,000,000    76,000,000     60,907,000 

133,548,926    143,809,000      I2I,8l4)000 

260,000,000      3oo,ooo,ooo  299,239,000 

260,000,000      3oi,^49>20o         3oi,449i2oo 


Loi  du  4  août  1861 . 

—  2  mai  i856  . 

—  I*'  août  1860 

—  12  juillet  1866 

—  18  avril  1869. 

Totaux.    .    .    .  743,648,926 fr.  870,268,200 fr.     791,268,200 fr. 
Il  convient  dy  ajouter.  216,776,196  fr.  216,776,196 

formant  la  partie  de  Tem- 
prunt  de  466  millions  de 
francs  autorisé  parlaloi  de 
1869  pour  laquelle  il  n*a 
pas  encore  été  émis  d'obli- 
gations, ce  qui  donne  : 

Total  reçu  ou  krecev.  969,324, 120 fr.  Tor.r.kremb.  1,007,033,396  fr. 

B.  —  Dettes  concernant  la  direction 
des  affaires  municipales  : 

Acquisitions  k  termes  fixes  pour  édifices  municipaux, 
opérations  de  voirie,  frais  de  viabilité  et  subventions 
complémentaires. 46,853,865 

Rachat  du  péage  des  ponts  et  acquisitions  diverses.  — 
Annuités  comprenant  le  capital  et  les  intérêts  payables 
de  1870  k  1922. — Montant  total 146,166,765 


Total  de  la  dette  municipale  proprement  dite .    .  1,198,064,016  fr. 

II.  —  Passif  de  la  caisse  des  travaux. 

Bons  en  circulation  de  la  cais.se  des  travaux,  payables 
de  1870  k  1876  et  s'élevant,  au  3i  décembre  1869,  a.    .      100,081,800  fr. 

Sommes  nécessaires  pour  opérer  la  liquidation  de  la 
caisse  des  travaux i3, 082,064 

Découvert  de  la  caisse  municipale  par  suite  d'avances 


A  reparler 1 1 3, 1 63,854  fr. 
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Report Ii3,i63,8j4fr. 

k  la  caisse  des  travaux  sur  des  fonds  ayant  une  destina- 
tion spéciale  (fonds  de  la  caisse  de  la  boulangerie  \  1 8  mil- 
lions, et  fonds  de  l'emprunt  contracté  en  1869  pour  le 
remboursement  du  Crédit  foncier,  18  millions)    ....        36, 000, 000 

Total  du  passif  de  la  caisse  des  travaux.    .      1499I 63,854 fr. 

III.  —  Travaux  faits  ou  a  faire  dans  un  bref  délai. 

Travaux  exécutés,  à  payer  en  1870,  1871  et  1872.  .    .        a9,272,456fr. 

Travaux  k  continuer  ou  k  faire  immédiatement  (Hôtel- 
Dieu,  églises,  mairies,  collèges,  écoles,  presbytères,  etc., 
complément  de  la  dérivation  de  la  Dhuis,  dérivation  des 
eaux  de  la  Vanne,  travaux  de  pavage,  hôpital  de  Ménil- 
montant,  etc.) 99,308,767 

Total  des  travaux  faits  ou  k  faire.   ....      128,68 1,21 3  fr. 

Récapitulation  : 

Dette  municipale  proprement  dite  .    1, 198,054,015  fr. 
Passif  de  la  caisse  des  travaux.   .    .        i49,i63,854 
Travaux  faits  ou  k  faire i28,58i,2i3 

Total  de  la  dette .    .    .    ,    1,470,799,082  fr. 

Pour  mémoire  *.  —  Frais  d'établissement  d'un  entrepôt  réel  des  bois- 
sons k  Bercy. 

Ce  relevé  du  passif  de  la  Ville  au  3i  mars  1870,  publié 
avant  la  guerre  par  radminisiralion  parisienne,  n'est  pas  tout 
à  fait  exact  pour  les  motifs  suivants  : 

On  y  compte  d'abord  comme  remboursables  pour  la  même 
somme  les  215,776,195  fr.  formant  la  partie  de  l'emprunt  de 
1869  à  émettre,  alors  que,  pour  tenir  compte  de  l'écart  pro- 
portionnel à  l'émission  faite,  au  lieu  de  215,775,195  fr.,  on  eût 
dû  porter,  dans  la  colonne  des  sommes  restant  à  rembourser 
en  capital  et  primes,  268,700,000  fr. 

La  seconde  observation  est  que  les  évaluations  des  travaux 


I.  Voir,  pour  la  caisse  de  la  boulangerie,  la  notice  en  appendice. 

a.  L'entrepôt  devait  être  exploité  par  une  compagnie  qui  eût  payé  l'intérêt  des  capitaux 
engagés  par  la  Ville. 
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à  continuer  étaient  manifestement  minorées.  11  fallait  plus  de 
45  millions  pour  les  dérivations  seulement,  et  l'Hôtel-Dieu  et 
rhôpital  de  Ménilinontant  (Tenon)  absorbèrent,  après  1870, 
plus  de  4o  millions.  On  pourrait  relever  des  écarts  analogues 
pour  les  collèges  RoUin  et  Chaptal.  Enfin,  l'établissement  de 
l'entrepôt  de  Bercy,  indiqué  pour  mémoire^  a  absorbé  plus 
de  60  millions  et,  avant  1871,  la  Ville  avait  acheté  ferme  ou  à 
terme  pour  environ  20  millions  d'immeubles  en  vue  de  cette 
opération. 

Il  est  facile  de  voir,  par  ces  exemples,  combien  peu  sincères 
étaient,  même  après  les  avertissements  de  1869,  les  chiffres 
produits  par  les  documents  ofB ciels  en  matière  de  devis  de 
grands  travaux.  La  Ville  souffrit  encore  après  l'Empire,  de 
cette  fâcheuse  coutume  qui,  dans  les  grandes  opérations  de 
voirie  ou  d'architecture,  lui  valut  plus  d'un  mécompte. 

A  ce  point  de  vue,  depuis  quelques  années  déjà,  les  habi- 
tudes administratives  ont  été  fort  avantageusement  modifiées. 


S  2.  —  LES  BUDGETS  DE  1871  A  1876 

La  situation  de  Paris  en  1871.  —  Dans  l'histoire  des 
Gnances  de  Paris,  la  période  qui  va  de  1871  à  1874  doit  être 
considérée,  au  point  de  vue  du  développement  des  charges 
communales,  comme  anormale  et  transitoire.  Nous  l'étudic- 
rons  donc  séparément,  en  nous  efforçant  de  montrer  dans  leur 
milieu  les  mesures  prises  pour  effacer  aussi  promptement  que 
possible  les  traces  visibles  de  la  guerre  et  du  deuxième  siège 
de  Paris,  pour  rétablir  le  crédit  de  la  Ville  et  réorganiser  ses 
services. 

Budget  de  1870-1871.  —  Les  opérations  budgétaires  de 
187 1  furent  violemment  interrompues  par  l'insurrection  de  la 
Commune. 

Pour  se   rendre   compte   de    la   partie   des  opérations  du 
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1*' janvier  au  18  mars,  nous  avons  établi  un  résumé  général  des 
opérations  de  la  période  1870-1871  et  des  exercices  antérieurs 
qui  nous  a  permis  de  déterminer  la  situation  administrative  et 
la  situation  de  caisse  à  cette  date  du  18  mars  1871. 


Receltes  de  Tex.  1870  et  de  partie  de  187 1.  . 

—  1869  et  de»  ex.  antérieurs. 

Total  des  recettes 

Dépenses  de  Tex.  1870  et  de  partie  de  1871  . 

—  1869  et  des  ex.  antérieurs. 

Total  des  dépenses 

Report  des  recettes 

Excédent  budgétaire 

CONSTATATIONS 
d'ftpris 

LK  COMPTX. 

RECOUYUK- 
MENTS 

KT  PAIBMBIITS. 

RESTES          i 

A  RECOUTKKR      : 

et  reste»  à  pfty^r.  i 

558.2o6,69'4f94 
9.747,345  48 

499,673, i86f 45 
7,oto,786  i3 

58,533,5o8f49  1 
2,746,559  35  î 

567,954,040^4» 

5o6,673.97af">8 

6i,a8o,o67f84  ! 

534,375,oo3f7a 
31,107,199  65 

5i6,i93,i84f86 
3o,558,64i  ao 

I8,i8i,8i8f86 
548.558  45 

565,^8a,ao3f37 
567,95^,040  42 

546,751 ,826f 06 
506,673,972  58 

i8,73o,377f3i  1 
61,280,067  a4 

2,471,837  o5 

4o,077,853f48 
.  .   .  .        2,471, 

4a,549,69of53 

Déflcit  de  caisse 

Excédent  des  restes  à  recouvrer  sur  les  restes  à  payer  .  .   . 

Total  égal  à  Texcédent 

budgétaire.  .    . 

837fo5 

D'après  ce  qui  précède,  le  montant  des  dépenses  payées  dépasse  donc 
\e  chiïÏTe  à(i9,  recettes  encaissées  àei 4o>077353^48 

Mais  comme  l'exercice  1869  avait  laissé  un  excédent 

de  caisse  de 26,107,096^15 

provenant  de  l'emprunt  et  comme, 
d'autre  part,  les  services  hors  budget 
présentaient  au  18  mars  1871  un  solde 
créditeur  de 82,282,641^66 

ce  qui  créait  une  encaisse  de   .....     58,439,787^81     58,489,787^81 

la  caisse  municipale  possédait  au  18  mars  1871 18, 861, 884  ^33 

représentés  comme  suit  : 

Numéraire  et  billets  de  banque, 1,700,000^   » 

Fonds  déposés  à  la  Banque  de  France 9,401,879  33 

Effets  publics  provenant  de  cautionnements  .    .  i,i6o,oo5     » 

Fonds  placés  au  Trésor  en  compte  courant.   .    .  6,100,000     » 

Total  ÉGAL i8,36i,884^'3 


Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  reconstituer  les  dépenses 
faites  par  la  Commune.  Il  est  douteux  que  les  documents 
aient  échappé  à  l'incendie  de  THôtel  de  Ville. 
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Les  billets  de  banque  et  le  numéraire  furent,  pense-t-on, 
saisis  par  les  membres  du  Gouvernement  insurrectionnel.  Les 
titres  des  cautionnements  ont  été  détruits  dans  l'incendie  de 
FHôtel  de  Ville;  ils  furent  rétablis  dans  la  caisse  municipale 
au  moyen  de  fonds  de  l'emprunt  1871. 

Les  fonds  placés  au  Trésor  ont  été  restitués  après  le  mois 
de  juin  1871  et  Ggurent  en  recette  au  compte. 

Quant  aux  fonds  déposés  à  la  Banque,  les  délégués  aux 
finances*  de  la  Commune  en  exigèrent  la  remise  et  les 
employèrent  intégralement  surtout  au  paiement  de  la  solde 
des  gardes  nationaux  fédérés  et  aux  frais  de  guerre  contre 
l'armée  du  Gouvernement  régulier  de  Versailles.  Une  loi  du 
Il  août  1876  fit  rentrer  sur  ce  dépôt  1,700,000  fr.  dans  les 
caisses  de  la  Ville*. 

Paris,  plus  qu'aucune  autre  ville  de  France,  ressentit  pro- 
,  fondement  le  contre-coup  des  désastres  accumulés  au  cours  de 
1870  et  de  187 1. 

Après  les  misères  du  siège  et  du  bombardement,  les  souf- 
frances d'un  hiver  terrible  et  les  privations  de  travail,  de  nour- 
riture et  de  combustible,  toutes  choses  supportées  par  la  po- 
pulation avec  une  abnégation  si  patriotique,  la  reprise  de  Paris 
par  l'armée  française  et  la  répression  de  la  Commune  semèrent 
la  capitale  de  ruines  qui  semblaient,  au  reste  du  monde,  presque 
irréparables. 

L'incendie  avait  anéanti  beaucoup  de  maisons,  détruit  l'Hô- 
tel de  Ville  et  un  certain  nombre  de  monuments.  La  presque 
totalité  des  titres  de  la  Ville  et  des  archives  municipales  avait 
été  brûlée;  on  en  était  réduit  à  baser  sur  la  mémoire  des 
employés  certaines  parties  des  services  de  la  dette,  et  la  caisse 
ne  savait  pas  exactement  quelles  sommes  restaient  à  recouvrer 
sur  les  souscriptions  de  l'emprunt  de  1869. 


1.  MM.  Victor  Clément,  Varlin,  Jourde,  Beslay  et  Régère. 

2.  Nous  avons  inutilement  tenté  de  trouver  quelque  document  sur  la  gestion  des  finances 
de  Paris  pendant  la  Commune.  D'après  les  témoins  des  Conseils  de  guerre,  les  délégués 
aox  finances  furent  d'une  réelle  probité  personnelle  ;  mais  il  ne  semble  pas  qu'aucun 
compte  financier  général  ait  jamais  été  établi  par  eux  ni  par  personne. 
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Le  trouble  jeté  par  les  événements  dans  toutes  les  adminis- 
trations publiques  siégeant  à  Paris  était  encore  plus  grand 
dans  celle  de  la  Ville,  et  les  sentiments  de  crainte  et  de  dé- 
fiance, réciproques  entre  une  partie  de  la  population  et  l'As- 
semblée de  Versailles,  entravaient,  par  surcroît,  la  prompte 
reconstitution  et  la  remise  en  marche  normale  des  rouages 
administratifs  municipaux. 

Le  passif  légué  par  l'Empire  et  grossi  par  les  deux  sièges 
était  inconnu  et  l'on  ne  savait  guère  sur  quelles  bases  il  con- 
venait d'établir  le  budget. 

Léon  Say,  préfet  de  la  Seine.  —  Quand  l'administration 
municipale  se  réinstalla,  non  pas,  hélas  1  dans  l'Hôtel  de  Ville, 
mais  dans  une  dépendance  prêtée  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  elle  se  trouvait  sans  caisse,  sans  argent  pour  faire 
face  à  des  dettes  Hquides  ;  il  lui  fallait  pourvoir  aux  nécessités  • 
les  plus  pressantes,  porter  secours  à  la  population,  assurer  les 
services  urbains  et  la  perception  de  l'octroi,  rouvrir  sa  caisse. 

Dans  les  mairies,  il  y  avait  encore  des  fonds  qui  purent  être 
employés  à  quelques-unes  de  ces  dépenses  immédiates;  mais 
cet  argent  avait  une  destination  spéciale  (fonds  de  la  garde 
nationale,  fonds  des  bureaux  de  bienfaisance,  etc.)  et  il  fallait 
le  restituer  sans  délai.  D'ailleurs,  ces  fonds  représentaient  une 
somme  infime. 

L'État,  dont  les  caisses  étaient  aussi  vides  que  celles  de  la  Ville, 
ne  put  avancer  à  Léon  Say,  nommé  préfet  de  la  Seine  le  5  juin 
1871,  que  1,100,000  francs  pour  réorganiser  l'administration 
municipale  et  faire  face  au  paiement  de  plus  de  80  millions. 

Mais  l'homme  chargé  de  jeter  les  bases  de  cette  réorgani- 
sation et  de  collaborer  avec  la  municipalité  avait  la  tête 
sohde.  Sans  perdre  un  jour,  il  s'adresse  au  groupe  de  ban- 
quiers qui  sont  intervenus  dans  l'affaire  de  la  contribution  de 
guerre  et,  fort  de  leur  garantie,  il  fait  ouvrir  les  guichets  de 
la  caisse  municipale  pour  qu'il  ne  pût  pas  être  dit  que  la  Ville 
de  Paris  était  en  faillite. 
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On  a  souvent  reproché  aux  gens  de  finance  —  et  quelque- 
fois, malheureusement,  avec  une  apparence  de  raison  —  leur 
absence  de  sentiments  patriotiques.  Dans  cette  crise  terrible, 
aussi  bien  pour  les  besoins  immenses  de  l'Etat  que  pour  ceux 
relativement  moins  considérables  de  la  Ville  de  Paris,  les  finan- 
ciers français  firent  au  contraire  preuve  d'une  patriotique  con- 
fiance dans  les  destinées  futures  de  la  France  et  dans  l'avenir 
de  Paris.  Il  n'est  que  juste  de  leur  rendre  ce  témoignage. 

Il  y  avait  63  millions  de  bons  de  caisse  en  circulation,  échiui, 
que  la  caisse  municipale  était  autorisée  à  renouveler.  On  ou- 
vrit les  guichets,  d'abord  à  la  mairie  du  VIP  arrondissement, 
ensuite  au  Luxembourg. 

Au  lieu  de  renouveler  ces  bons  entre  les  mains  des  porteurs, 
ce  qui  eût  fait  mauvais  effet  aux  guichets  de  la  Ville  et  ébranlé 
la  confiance  donnée  au  public  par  le  seul  fait  de  leur  ouverture, 
Léon  Say  obtint  de  ces  maisons  de  banque  qu'elles  prissent  à 
leur  compte,  jusqu'à  concurrence  de  l\i  milHons,  les  bons 
échus  qui  ne  seraient  pas  renouvelés  par  les  porteurs. 

L'effet  moral  fut  excellent.  La  caisse  put  ainsi  payer  tout 
ce  qui  se  présentait  au  remboursement,  aidée  par  une  seconde 
avance  de  8,3oo',ooo  fr.  du  Trésor  et  surtout  par  les  fonds  re- 
cueillis journellement  aux  portes  pour  les  droits  d'octroi  ;  et 
les  porteurs  de  bons  demandèrent  eux-mêmes  à  renouveler 
pour  plus  de  20  millions  de  ces  bons. 

Cet  esprit  de  décision  avait  mis  hors  de  conteste  la  solvabi- 
lité de  la  Ville  et  préparé  la  renaissance  de  son  crédit;  mais 
presque  tout  restait  à  faire  comme  organisation  des  services. 

Le  premier  Conseil  municipal  élu.  —  C'est  dans  ces 
conditions  que  l'administration  parisienne  fut  assurée  par  un 
Conseil  municipal  élu,  la  première  assemblée  urbaine  élective 
depuis  la  Convention,  si  l'on  en  excepte  la  dernière  Commune. 

Nous  abordons  ici  l'une  des  phases  les  plus  remarquables 
de  l'histoire  financière  de  Paris,  l'une  des  plus  attachantes  à 
notre  avis,  car  la  rapidité  avec  laquelle  le  Conseil  municipal, 
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intelligemment  guidé  et  secondé  par  le  préfet  de  la  Seîïie  et 
puissamment  soutenu  par  la  population,  sut  effacor  les  stigmates 
de  la  guerre  civile  et  réparer  les  désastres  de  l'invasion,  réta- 
blir l'ordre  dans  les  services  financiers,  liquider  le  passif 
énorme  de  la  Ville  et  parer  aux  déficits  des  premiers  budgets  ; 
l'ensemble  de  ces  efforts  virils  et  de  ces  habiles  mesures, 
l'appui  patriotique  des  contribuables  et  de  l'épargne,  tout  cela 
forme  un  spectacle  unique  et  des  plus  réconfortants. 

Le  premier  Conseil  municipal  élu  en  vertu  de  la  loi  du  il\ 
avril  187 1  *,  s'assembla  le  vendredi  4  août  187 1  au  palais  du 
Luxembourg, 

Il  sut  placer  en  pleine  lumière  les  inépuisables  réserves 
d'énergie,  de  travail  et  de  richesses  accumulées  dans  Paris  ;  et 
la  preuve  prodigieuse  de  vitahté  donnée  dans  de  telles  cir- 
constances par  la  population,  la  gestion  à  la  fois  prudente  et 
hardie  de  ses  élus,  rétablirent  aussitôt  et  rendirent  inébran- 
lable le  crédit  de  la  Ville.        ^ 

Dans  le  très  instructif  ouvrage  sur  V Administration  de  la 
Ville  de  Paris,  publié  en  i884  par  M.  J.  de  Pontich,  sous  la 
direction  de  M.  Maurice  Block,  on  lit: 

«  Ce  serait  un  exposé  intéressant  que  celui  des  travaux  du 
Conseil  municipal  depuis  1871.  On  le  verrait  remuant  toutes 
choses^  porter  ses  investigations  sur  tous  les  services  de  la 
Ville,  réorganisant  la  plupart  d'entre  eux  et,  usant  largement 
de  son  droit  d'initiative,  apporter  dans  la  gestion  et  le  contrôle 
des  affaires  de  la  Ville  l'esprit  libéral  dont  il  est  pénétré.  » 

Nous  essaierons  de  faire  cet  exposé  au  point  de  vue  finan- 
cier, au  moins  pour  la  période  de  1871  à  1875. 

La  municipalité  comptait  beaucoup  d'hommes  de  talent  et 
d'expérience.  Elle  avait  à  sa  tête  Léon  Say,  et  les  qualités  de 
ce  savant  économiste  et  de  ce  financier  avisé  servirent  admi- 
rablement les   efforts  de  l'assemblée   communale   pour  repla- 


I.  Le  Conseil  municipal  se  composait  de  quatre-vingts  membres  élus  à  raison  de  quatre 
par  arrondissement,  soit  un  par  quartier. 
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cer  malérieirement  et  moralement  Paris  au  premier  rang  des 
grandes  métropoles. 

Sans  récriminer  contre  la  situation,  dès  sa  première  réunion 
le  Conseil  aborda  l'examen  des  finances.  En  prenant  posses- 
sion de  sa  fonction,  son  président,  M.  Vautrain,  faisait  la  décla- 
ration suivante  : 

Je  tiens  k  dire  aussi  qu'un  de  nos  premiers  devoirs  est  Texamen  le  plus 
attentif  de  la  gestion  des  affaires  financières  de  la  Ville.  Il  faut  qu'on  sache 
qu'il  y  a  ici  une  réunion  de  gens  de  bien,  de  gens  honnêtes,  qui  veulent 
à  font  prix  que  les  engagements  de  la  Ville  de  Paris  soient  honnêtement, 
formellement  y  ponctuellement  remplis,,. 

Dans  cette  même  séance,  le  préfet  signala  la  nécessité  de 
demander  à  l'Assemblée  nationale  l'aulorisation  d'émettre  un 
emprunt  de  35o  millions  et,  à  l'appui  de  sa  proposition,  il  fit 
un  lumineux  exposé  de.  la  situation  financière.  Cet  exposé  fut 
complété  par  un  Mémoire  qu'il  adressa  dès  le  lendemain  aux 
membres  du  Conseil  municipal. 

Outre  les  déficits  des  exercices  1870  et  1871,  dont  on  ne 
connaissait  pas  le  montant,  la  Ville  avait  à  rembourser  210  mil- 
lions à  la  Banque  de  France,  elle  avait  à  assurer  une  série  de 
grosses  échéances  et  à  payer  certains  travaux  urgents. 

La  contribution  de  guerre  de  1871.  —  Les  210  mil- 
lions avaient  été  avancés  par  la  Banque  pour  permettre  à  la 
Ville  de  Paris  de  payer  la  contribution  de  guerre  dont  elle 
avait  été  frappée. 

La  tenace  résistance  des  Parisiens,  la  longueur  imprévue 
d'un  siège  meurtrier,  irritèrent  profondément  les  Allemands 
qui,  aux  termes  de  l'article  11  de  Ja  convention  d'armistice, 
signée  le  28  janvier  1871  à  Versailles,  imposèrent  à  Paris  une 
contribution  de  guerre  de  200  millions  de  francs.  Bien  qu'ils 
sussent  les  ressources  de  la  Ville  épuisées  par  les  dépenses  du 
siège,  ils  exigèrent  le  paiement  de  cette  contribution  avant  le 
quinzième  jour  de  la  signature  de  la  convention. 
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Cette  convention  ne  stipulait  rien  quant  au  mode  de  paie- 
ment; elle  chargeait  une  commission  allemande  et  une  com- 
mission française  de  régler  cette  question. 

Le  chancelier  de  la  Confédération  germanique  désigna 
comme  fondés  de  pouvoirs  MM.  le  comte  de  Henckel  de  Don- 
ncrsuiarck  —  qui  avait  épousé  la  comtesse  de  Païva,  —  G.  Blei- 
chroder  et  Scheidtmann. 

Les  mandataires  de  la  Ville  de  Paris  étaient  MM.  Dutilleul, 
Léon  Say  et  Alfred  André. 

Fort  orageuse  fut  la  première  entrevue  des  deux  commis- 
sions, les  délégués  allemands  prétendant  oblicier  la  Ville  à 
faire  porter  200  millions  de  francs  en  or  et  en  argent  à  Ver- 
sailles dans  la  semaine,  ce  qui  était  impossible.  Formulée 
avec  insistance,  cette  prétention  irréalisable  mis  hors  d'eux  les 
Français  et  l'un  d'eux  finit  par  répliquer  :  «  Si  vous  voulez  de 
l'or  et  de  l'argent,  allez  prendre  les  bijoux,  les  montres  et  les 
pendules  dans  les  maisons  de  Paris,  car  nous  ne  voyons  pas 
d'autre  moyen  de  vous  procurer  des  métaux  *.  » 

Finalement,  le  11  février  1871,  fut  signée  à  Versailles  une 
convention  qui  déterminait  le  paiement  de  la  manière  sui- 
vante: 

1®  La  Vaille  de  Paris  remettra,  le  douze  février  courant,  cent  millions 
de  francs  en  billets  de  la  Banque  de  France,  dont  cinquante  millions  sont 
reçus  en  l'acquit  de  pareille  somme  et  cinquante  millions  seront  rem- 
placés au  plus  tard  le  /g  courant  par  cinquante  millions  en  numéraire 
or  ou  argent. 

Les  maisons  de  banque  ci-après  dénommées  et  agréées  par  les  com- 
missaires allemands,  MM.  de  Rothschild  frères,  Fould  et  C**,  F.  A.  Scil- 
lière,  Hottinguor  etC**,  Mallet  frères  et  C**,  Marcuard  André  et  0«,  Pîllet 
VV^ill  et  C**,  garantissent  solidairement  ce  remplacement  des  billets  par 
du  numéraire  ; 

2®  La  Ville  de  Paris  remettra  dix  millions  de  thalers  de  Prusse,  au 
change  de  3  fr.  70  c.  à  vue,  soit  37,600,000  fr.,  fournis  du  12  courant 
à  doux  mois  de  date  par  les  susdites  maisons  de  Paris  sur  des  maisons 
de  Berlin  agréées  par  les  commissaires  allemands  dans  les  proportions 


I.  F^rocès-verbal  de  la  séance  d'installation  du  Conseil  municipal  du  4  Aoùt  1871  (p.  8  et 
suiv.). 
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ci-dessous:  MM.  de  Rothschild  frères  4o  p.  100,  chacune  des  six  autres 
maisons  10  p.  100.  Ces  traites  seront  tirées  k  Tordre  de  la  Ville  de  Paris 
et  passées  par  elle  à  Tordre  de  la  Seehandlung,  à  Berlin  ;  il  sera  tenu 
compte  de&  intérêts  à  partir  du  12  courant  jusqu'à  Téchéance  au  taux  do 
5  p.  100  Tan.  Il  sera  donné  une  garantie  solidaire  des  maisons*  de  Paris 
susindiquées  jusqu'à  l'acceptation  des  traites  ci-dessus  par  les  tirés  ; 

3°  La  Ville  de  Paris  remettra  deux  millions  cinq  cent  mille  livres  ster- 
ling, soit,  à  25  fr.  20  c,  soixante-trois  millions  de  francs  en  papier  sur 
Londres,  dont  seize  cent  mille  livres  à  six  jours  de  date  et  neuf  cent  mille 
livres  à  une  échéance  n'excédant  pas  le  26  courant,  et  portant  deux  des 
signatures  des  maisons  de  Paris  susindiquées  avec  endossement  de  la 
Ville  de  Paris.  Il  sera  tenu  compte  des  intérêts  à  partir  du  12  courant  jus- 
qu'à Téchéance,  au  taux  de  l'escompte  de  la  Banque  d'Angleterre  ; 

4°  11  sera  établi  un  compte  final  comprenant  décompte  des  intérêts  sur 
le  papier  sur  Berlin  et  le  papier  sur  Londres,  les  frais  de  timbre  à  l'étran- 
ger et  tous  intérêts  de  retard  dont  la  Ville  de  Paris  se  déclare,  par  les  pré- 
sentes, responsable  vis-à-vis  de  S.  £.  le  chancelier  de  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord. 

Le  même  jour,  Jules  Ferry,  membre  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  et  son  délégué  pour  Tadministration  des 
affaires  municipales  de  Paris,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 
que  lui  conférait  un  décret  du  lo  février,  autorisant  la  Ville  à 
contracter  un  emprunt  de  200  millions  pour  acquitter  sa  ran- 
çon, s'adressa  à  la  Banque  de  France  pour  obtenir  une  avance 
de  210  millions,  représentant  la  contribution  de  guerre  et  les 
frais  de  paiement  et  de  négociation. 

La  Banque  fit  avec  Jules  Ferry,  représentant  la  Ville  de  Pa- 
ris, le  traité  que  voici  : 

Art.  i".  —  La  Banque  de  France  s'oblige  à  prêter  immédiatement  h 
la  Vaille  de  Paris  une  somme  de  deux  cents  millions,  qui  pourra  être  portée 
à  deux  cent  dix. 

Art.  2.  —  Cette  somme  sera  remboursée  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  date  du  présent  traité.  Elle  sera  représentée  dans  les  mains 
de  la  Banque  par  cinq  billets  souscrits  par  la  Ville  de  Paris,  chacun  de 
quarante-deux  millions,  à  trois  mois  d'échéance,  renouvelables  jusqu'à 
l'épuisement  du  terme  de  six  mois.  L'intérêt  sera  celui  du  taux  de  l'es- 
compte de  la  Banque  et  ne  portera  que  sur  les  sommes  mises  effective- 
ment à  la  disposition  de  la  Ville. 

Art.  3.  —  Pour  sûreté  et  garantie  du  prêt  ainsi  consenti  par  la  Banque 
de  France,  la  Ville  de  Paris  affecte  et  engage  dès  ce  jour  le  produit  de 
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lerniption  complète  du  commerce  entre  la  France  et  l'Allemagne  nous 
obligeait  à  employer,  pour  le  transfert  de  ces  fonds,  l'entremise  des 
places  étrangères;  enCn,  an  moment  où  elle  se  déroulait,  elle  fut  entra-- 
vée  par  les  événements  qui  s'accomplirent  à  Paris  au  mois  de  mars  der- 
nier, et  ce  fut  sous  Tinduence  de  cette  situation  anormale  qu'elle  dut  se 
terminer.  Cependant,  malgré  cet  ensemble  de  circonstances  défavorables, 
cette  remise  a  pu  être  effectuée  au  change  moyen  de  878  fr.  25  c,  qui 
laisse  à  la  Ville  un  bénéfice  de  1/2  p.  100  sur  le  change  de  3  fr.  76  c, 
fixé  avec  le  gouvernement  prussien  pour  le  paiement  de  cette  partie  de 
l'indemnité. 

Enfin,  la  dernière  opération  consistait  à  faire  rentrer  dans  les  caisses  de 
la  Banque  de  France,  en  échange  de  billets  de  banque,  les  5o  millions  de 
numéraire  avancés  a  la  Ville  par  cet  établissement. 

Les  frais  et  les  primes  payés  par  nous  ne  s'élèvent  qu'au  chiffre  de 
[\  fr.  90  c.  p.  1,000,  qui  représente  à  peine  les  frais  de  port  qu'il  faut 
débourser  pour  faire  venir  le  numéraire  de  l'étranger. 

En  définitive,  nous  croyons  pouvoir  nous  féliciter  des  conditions  excep- 
tionnellement favorables  auxquelles  nous  avons  réussi  k  effectuer  ces  im- 
portantes opérations,  en  allégeant  ainsi  les  charges  qui  pouvaient  peser 
sur  la  Ville  de  Paris,  si  éprouvée  par  les  crises  successives  que  nous 
avons  traversées. 

11  résulte  des  comptes  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre, 
qu'en  dehors  de  la  somme  de  sept  millions  de  francs  déjà  remboursée 
par  nous  k  la  Ville,  il  lui  revient  encore  un  solde  de  1,084,759  fr.  70  c, 
que  nous  vous  remettons  sous  ce  pli,  en  un  mandat  sur  la  Banque  de 
France,  en  faveur  de  la  Ville. 

Nous  vous  prions,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  nous  en  accuser 
la  réception  et  d'agréer  l'assurance  de  notre  considération  la  plus  dis- 
tinguée. 

De  Rothschild  Frères. 
Paris,  4  juillet  1871. 


Cette  lettre,  qui  met  en  pleine  valeur  l'habileté  avec  laquelle 
furent  conduites  ces  importantes  opérations,  d'autant  plus 
difficiles  qu'elles  s'efTectuaient  avant  la  reprise  normale  des 
transactions  de  banque  et  concurremment  avec  celles  concer- 
nant l'État,  était  accompagnée  du  compte    courant  suivant. 
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MM.  de  Rothschild  frères,  les  banquiers  chargés  d'opérer 
au  nom  du  groupe  financier  parisien  les  versements  à  Berlin 
et  à  Londres,  n'eurent,  comme  le  montre  le  compte  que  nous 
avons  reproduit,  à  dépenser  que  i,866,84o  fr.  3o  c.  pour  frais 
de  négociation.  Ils  remboursèrent  à  la  Ville  le  surplus  des  iio 
millions  avancés  par  la  Banque  de  France  en  quatre  verse- 
ments, dont  le  premier,  de  4  millions,  effectué  le  lo  mars  1871 
à  la  caisse  municipale,  fut  saisi  et  dépensé  par  la  Commune. 

Ces  opérations  difficiles,  réglées  de  la  manière  la  moins  dés- 
avantageuse pour  les  intérêts  de  la  Ville,  firent  l'objet  d'une 
lettre  de  remerciements  aux  banquiers  qui  les  avaient  dirigées 
et  menées  à  bien.  Voici  ce  document  : 


PRÉFECTURE 
DE    LA    SEINE  Paris,  le  i3  juillet  1871 

CAIINET  DU  PRÉFET 


Messieurs, 

J'ai  reçu,  avec  le  mandat  sur  la  Banque  représentant  le 
solde  du  compte  ouvert  dans  votre  maison  pour  la  Ville  de 
Paris,  les  explications  que  vous  me  donnez  sur  les  transports 
de  fonds  faits  en  vertu  du  traité  conclu  le  1 1  février  dernier 
entre  la  Ville  de  Paris  et  vous. 

Vous  vous  êtes  acquittés  de  ces  transactions  de  la  manière 
la  plus  avantageuse  aux  intérêts  municipaux,  et  cela  dans  les 
circonstances  les  plus  difficiles  et  les  plus  inattendues. 

Je  suis  donc  heureux,  Messieurs,  en  vous  accusant  récep- 
tion dudit  mandat  de  i,o34,75o  fr.  70  c,  de  pouvoir  vous 
remercier,  au  nom  -de  TAdministration,  du  concours  que  vous 
lui  avez  apporté. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  sentiments  de  haute 
considération. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 
Membre  de  l'Assemblée  nationale. 


Signé  :  Léon  SAY. 
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La  rançon  exigée  de  Paris  entre  dans  l'ensemble  des  sommes 
touchées  par  l'Allemagne  en  1870-1871  dans  la  proportion  de 
34  1/2  p.  100'. 

1°  Indemnité  de  guerre  et  intérêts  accessoires  .    .    .  5,3 1 5,758,853  fr. 
2°  Impôts  et  contributions  perçus   par  les  autorités 

allemandes 62,580,000 

3°  Dépenses  des  armées  d'occupation 248,625,000 

4°  Rançon  de  Paris  et  d'autres  villes 25 1,000, 000 

Les  sommes  payées  du  fait  de  la  guerre  1 870-1871  k 
l'Allemagne  ont  été  de 5,877,963,853  fr. 

Le  passif  au  mois  d'août  1871.  —  En  sus  du  rem- 
boursement de  cette  dette  de  guerre,  la  Ville  avait  à  assurer 
les  échéances  de  bons  de  caisse  de  trois  natures  :  bons  de  la 
caisse  des  travaux,  bons  de  la  caisse  de  la  boulangerie,  bons 
de  caisse  proprement  dits,  dont  le  total,  qui  n'était  alors  évalué 
que  de  ii5  à  120  millions,  se  montait  à  plus  de  i64  millions, 
comme  on  le  reconnut  par  la  suite  ;  elle  avait  à  opérer  le  rem- 
boursement de  la  dette  du  Crédit  foncier. 

Dans  le  courant  de  1870,  la  Ville,  ne  pouvant  songer  à 
émettre  un  emprunt,  avait  obtenu  l'autorisation  de  conserver 
78  millions  sur  le  produit  de  l'emprunt  de  1869.  Cette  somme 
aurait  dû  être  reversée  au  Crédit  foncier,  car  le  prélèvement 
n'était  autorisé  qu'à  titre  provisoire.  La  force  des  choses  le 
rendit  définitif  et  un  nouveau  prélèvement  de  19  miUions  fut 
encore  opéré  sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  1869  à  la  fin  de  la 
guerre. 

Cela  portait  à  97  milhons  les  sommes  que  la  Ville  avait  été 
autorisée  à  prélever  sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  1869  et 


I.  La  Ville  espérait  que  cette  rançon  lui  serait  restituée  par  l'État  qu'elle  considérait 
responsable  d'un  fait  de  guerre  ;  cette  espérance  fut  même  partagée,  lors  de  la  prennière 
session  du  Conseil  municipal,  par  Léon  Say,  qui  s'en  expliqua  dans  l'exposé  financier  de 
la  séance  d'ouverture  ;  mais  le  Trésor  était  hors  d'état  de  rembourser  la  caisse  municipale, 
et  le  Conseil  municipal  dut  renoncer  à  récupérer  ces  20a  millions  ;  toutefois,  pour  la  part 
de  la  Ville  et  celle  des  habitants  dans  les  fonds  de  réparation  des  désastres  du  second 
siège  et  de  l'insurrection,  la  loi  du  7  avril  1873  alloua  i4o  millions. 
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au(j mentait  d^ autant  la  dette  spéciale  restant  définitivement  à 
rembourser  au  Crédit  foncier. 

Il  restait  encore  à  assurer  les  échéances  de  la  dette  immo- 
bilière, (jui  se  montait  à  une  soixantaine  de  millions,  à  rem- 
bourser 20  millions  à  l'Assistance  publique  et  à  consacrer  à 
peu  près  une  somme  égale  à  la  remise  en  état  des  édifices 
communaux  et  des  voies  publiques,  sans  parler  des  indem- 
nités réclamées  par  les  victimes  des  événements  de  guerre  et 
des  deux  sièges. 

En  résumé,  le  passif  de  la  Ville  de  Paris  auquel,  en  dehors 
des  charges  normales  du  budget  et  de  la  réparation  des  dom- 
mages particuliers,  le  Conseil  municipal  avait  à  faire  face, 
s'établissait  à  cette  époque  de  la  manière  suivante: 

1**  La  dette  du  Crédit  foncier 97,547,100  fr. 

2<>  Les  bons  de  la  caisse  municipale,  autorisés  en  vertu 

de  la  loi  du  28  janvier  1870  et  émis  en  totalité 

pendant  le  siège  de  Paris 63, 000, 000 

3°  Les  bons  de  la  caisse  des  travaux  échéant  de  1871 

à  1876 83,290,800 

4^  Les  sommes  dues  pour  la  liquidation  de  la  caisse 

de  la  boulangerie 18,000,000 

5®  L'indemnité  de  guerre  payée  à  l'Allemagne .    .    .    .  210,000,000 

G®  Les  échéances  de  la  dette  immobilière 67,111,900 

y^  La  réparation  des  édifices  municipaux  endommagés 

k  la  suite  des  deux  sièges 19,818,780 

8®  La  dette  enveis  TAssistance  publique 20,000,000 

90  Le  déficit  propre  de  l'exercice  1871,  dont  la  cause 

est  imputable  aux  événements  de  cette  époque  .  58, 000, 000 

10°  Enfin,  les  frais  de  l'emprunt  (projeté)  de  liquidation.  4»798,27o 

Total 686,061,800  fr. 

Ce  ne  fut  pas  immédiatement  que  le  Conseil  municipal  put 
chiffrer  la  totalité  de  ce  passif  énorme  ;  mais,  dès  qu'il  se  ren- 
dit compte  de  la  surcharge  qu'il  était  possible  d'imposer  aux 
contribuables,  il  s'ingénia  à  faire  disparaître  le  passif  aussi 
rapidement  que  possible,  en  même  temps  qu'il  votait  à  Alphand 
les  crédits  nécessaires  pour  elTacer  sans  délai  les  traces  maté- 
rielles de  l'invasion  et  de  la  guerre  civile. 


gÔ  LES    BUDGETS    DE    PARIS. 

L'emprunt  de  liquidation  de  1871.  —  Laissant  mo- 
mentanément de  côté  le  règlement  de  comptes  avec  le  Crédit 
foncier  et  celui  des  déficits  des  exercices  1870-187 1,  Léon  Say 
proposa  au  Conseil  municipal  de  n'emprunter  que  le  capital 
nécessaire  à  amortir  les  bons  de  caisse,  à  rembourser  la  Banque 
de  France  et  à  exécuter  les  travaux  de  voirie  les  plus  urgents. 

Voici  comment  il  exposa  ce  plan  financier  dans  la  séance  du 
4  août  1 87 1  : 

«  J'ai  pris,  les  unes  après  les  autres,  ces  différentes  caté- 
gories de  dettes;  je  les  ai  étudiées;  j'en  ai  préparé  la  liqui- 
dation et  je  suis  arrivé  à  vous  proposer  :  1°  de  laisser  de  côté, 
au  moyen  d'une  opération  spéciale,  le  solde  de  la  dette  vis-à- 
vis  du  Crédit  foncier;  2^  de  demander  à  un  emprunt  public 
les  capitaux  nécessaires  pour  payer  les  deux  sortes  de  valeurs 
ayant  la  forme  de  billets  qui  se  trouvent  dans  la  circulation, 
en  y  ajoutant,  pour  éteindre  des  engagements  dont  la  source 
est  différente,  la  somme  considérable  de  210  millions  de 
francs.  Cette  somme  importante,  qui  forme  la  plus  forte  partie 
de  l'emprunt,  c'est  la  contribution  de  guerre  :  elle  a  été  em- 
pruntée à  la  Banque  de  France  et  la  Ville  de  Paris  s'est 
engagée  à  la  rembourser  à  la  date  du  i3  août  prochain. 

a  Dans  mon  esprit,  et  je  pense  que  mon  sentiment  sera 
d'accord  avec  les  vôtres,  ce  n'est  qu'une  dette  provisoire  en 
ce  sens  que  l'Etat  doit  en  définitive  en  supporter  la  charge. 
Mais  la  dette  existe,  elle  est  au  nom  de  la  Ville,  il  y  a  un  en- 
gagement à  remplir  et  il  faut  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  y  faire  face. 

«  L'emprunt  de  35o  millions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser a  donc  pour  but  d'éteindre  la  dette  contractée  vis-à-vis  de 
la  Banque,  de  rembourser  les  bons  en  circulation,  tant  ceux  de 
la  caisse  municipale  que  ceux  de  la  caisse  des  travaux,  et  enfin 
de  pourvoir  à  certains  travaux  très  urgents  qui  ont  un  caractère 
de  nécessité  absolue  et  que  je  distrais  dès  lors  du  budget 
extraordinaire  dont  vous  aurez  à  faire  les  fonds  plus  tard. 

«  Ainsi,  d'une  pari,  liquidation,  par  un  procédé  que  je  vais 
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VOUS  indiquer  et  que  je  soumets  à  vos  délibérations,  de  l'aflaire 
qui  a  été  faite  avec  le  Crédit  foncier;  d'autre  part,  emprunt  do 
35o  millions  pour  liquider  la  dette  vis-à-vis  de  la  Banque, 
éteindre  les  bons  en  circulation  et  pour  faire  certains  travaux 
urgents  qu'il  est  indispensable  d'exécuter  en  ce  moment  :  tel 
est  en  deux  mots  le  système  (jue  je  vous  présente. 

€  Je  laisse  en  dehors  de  cette  combinaison  la  portion  de  la 
dette  qui  peut  provenir  des  déficits  non  e^ncore  couverts  de 
l'exercice  1870  et  de  l'exercice  1871.  C'est  évidemment  là  le 
point  délicat  de  l'opération,  parce  que,  si  nous  laissons  en  de- 
hors une  soipme  trop  considérable,  nous  pouvons  èlre  expo- 
sés à  faire  un  nouvel  appel  au  public  dans  un  temps  très  rap- 
proché. Il  faut,  dans  les  études  que  nous  ferons,  que  nous 
nous  attachions  à  acquérir  sur  cette  somme  inconnue  une  cer- 
titude qu'elle  est  contenue  dans  des  linntes  raisonnables.  Nous 
n'arriverons  pas  à  calculer  la  somme  exactement,  mais  je  crois 
que  nous  pourrons  resserrer  l'écart  et,  sinon  préciser,  du 
moins  établir  le  maximum  de  la  charge  future y> 

Le  mémoire  distribué  à  la  suite  de  cet  exposé  indiquait  une 
solution  comprenant  trois  mesures  distinctes  :  un  arrangement 
pour  la  prorogation  des  échéances  du  Crédit  foncier  ;  un  em- 
prunt de  35o  millions  de  francs,  et  l'émission  de  bons  de 
caisse  pour  une  somme  à  déterminer,  remboursables  en  187 1 
et  en  1872. 

Le  Conseil  municipal  renvoya  ce  mémoire  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale  de  quinze  membres  qui  proposa  au  Conseil  : 

I®  D'arrêter  à  la  somme  de  3 1 3,322,^24  fr.  53  c.  la  dette  de 
la  Ville  de  Paris  vis-à-vis  du  Crédit  foncier  et  de  rendre  innné- 
diatement  libres  les  97,547,128  fr.  61  c.  à  provenir  de  l'em- 
prunt de  1869  qui  avaient  été  allcctés  à  la  conversion  de  pa- 
reille somme  envers  le  Crédit  foncier; 

2*»  D'emprunter,  aux  clauses  et  conditions  et  suivant  le  mode 
qui  seraient  réglés  par  le  Conseil,  une  somme  de  35o  millions  ; 

3**  D'autoriser  la  création,  en  187 1  et  1872,  d'une  delte  flot- 
tante de  60  millions. 
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Ces  conclusions  furent  adoptées  le  1 1  août  et,  le  26,  le  Con- 
seil fixa  les  conditions  de  l'emprunt  de  35o  millions  pour  le- 
quel un  projet  de  loi  fut  immédiatement  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale  dont  le  préfet  de  la  Seine  faisait  partie. 

Ce  projet  de  loi  fut  volé  le  6  septembre  1871,  presque  sans 
débat.  On  présenta  simplement  quelques  objections  au  main- 
tien des  lots  qui  fut,  du  reste,  admis. 

L'empressement  patriotique  de  la  population  lors  de  l'em- 
prunt de  juillet  1871,  où  l'État  demandait  2  milliards  et  où  on 
lui  offrit  4  milliards  et  demi,  et  la  sympathie  avec  laquelle  le 
monde  financier  suivait  les  efforts  de  la  municipalité  de  Paris 
pour  faire  honneur  aux  engagements  de  la  Ville,  permettaient 
d'avoir  confiance  dans  la  réussite  de  cet  appel  au  crédit.  Mais 
il  fallait  réaliser  promptement  ces  35o  millions  et  l'on  ne  savait 
guère,  à  ce  moment,  de  quelles  immenses  ressources  la  France 
pouvait  disposer.  On  fit  donc  aux  souscripteurs  des  conditions 
avantageuses;  on  leur  accorda  notamment  i3o  fr.  de  prime 
de  remboursement.  Les  obligations,  émises  au  taux  de  270 
francs,  étaient  remboursables  à  4oo  fr.,  rapportaient  un  in- 
térêt annuel  de  12  fr.  et  participaient  au  tirage  au  sort  tri- 
mestriel de  352  lots  représentant  une  valeur  de  i,5oo,ooo  fr. 
A  distance,  on  peut  juger  ces  avantages  excessifs;  mais  il  faut 
songer  qu'avant  tout,  en  187 1,  il  fallait  réussir.  L'emprunt, 
amortissable  en  76  années,  sera  remboursé  en  1946. 

Le  succès  de  cette  souscription  fut  très  grand  ;  l'emprunt 
fut  couvert  quinze  fois.  La  spéculation  s'exerça  sans  doute 
sur  cette  émission  ;  mais  le  nombre  des  petites  souscriptions 
fut  très  grand  et  ce  fait  fit  une  vive  impression  sur  la  muni- 
cipalité et  sur  le  monde  financier.  On  se  trouva  devant  une 
difficulté  imprévue  :  l'offre  d'argent  avait  été  si  considérable 
qu'au  moment  de  la  répartition,  on  se  vit  dans  la  situation 
de  ne  pouvoir  accorder  à  certains  petits  souscripteurs  une 
obligation.  Comme  il  était  impossible  d'allouer  moins  d'un 
titre  et  qu'il  eût  été  fâcheux  et  contraire  aux  intérêts  de  la 
Ville  de  renoncer  à  cette  cHentèle  de  la  petite  épargne,  on 
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tourna  la  difficulté  par  la  création  de  quarts  d'obligations, 
d'une  valeur  nominale  de  loo  fr.,  type  de  titres  qu'on  retrouve 
dans  tous  les  emprunts  suivants. 

Le  Conseil  municipal,  grâce  à  ce  grand  succès  financier, 
pouvait  cesser  de  s'inquiéter  des  échéances  immédiates  aux- 
quelles la  Ville  avait  à  faire  honneur. 

Il  négocia  avec  le  Crédit  foncier  un  arrangement  préparé 
par  le  préfet  de  la  Seine. 

Accord  avec  le  Crédit  foncier.  —  La  Ville  n'avait,  au 
3i  janvier  1871,  encore  remboursé,  sur  la  dette  de  465  mil- 
lions 770,195  fr.  92  c.  qu'elle  avait  contractée  envers  le  Crédit 
foncier,  que  152,452,871  fr.  Sg  c.  Elle  restait  donc  lui  devoir 
3 1 3,322,824  fr.  53  c,  sans  avoir  dans  ses  ressources  annuelles 
les  disponibilités  suffisantes  pour  solder  cette  dette  spéciale. 

On  fit  un  nouvel  accord  qui  stipula  que  le  remboursement 
de  cette  somme  s'opérerait  en  87  versements  de  19,061,570  fr. 
5o  c,  payables  en  deux  fois,  en  janvier  et  en  juillet.  Le  taux 
d'intérêt  ressortait,  non  compris  l'amortissement,  à  5. 16  p.  100. 

Cette  question  réglée,  l'administration  et  le  Conseil  munici- 
pal s'occupèrent  de  l'établissement  du  budget  de  1872. 

Le  budget  de  1872.  —  Le  Conseil  nomma,  pour  apurer 
les  anciens  comptes,  une  commission  composée  de  MM.  Can- 
tagrel,  président;  Tranchant,  vice-président,  et  de  MM.  Hé- 
risson, Vauthier,  Leveillé,  Clemenceau,  Mallet,  Riant  et  Nadaud. 

Le  passif  de  636  millions  fut  comblé  partiellement  au 
moyen  de  : 

I®  La  consolidation  de  la  dette  envers  le  Crédit  foncier.       97,547,100  fr. 

2°  L'emprunt  d'une  somme  de 35o,ooo,ooo 

3*  Divers  prélèvements  sur  le  produit  de  bons  de  liqui- 
dation, pour 29,585,600 

4°  Un  prélèvement  sur  les  restes  à  recouvrer  de  l'em- 
prunt 1869,  de 28,651,900 

Soit  jusqu'à  concurrence  de    ....     5o5, 784,600  fr. 
Et,  l'exercice  1873  une  fois  liquidé,  il  restait  de  ce  chef  à 
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pourvoir  encore  au  paiement  de  130,276,700  fr.  qu'edectuèrent 
les  exercices  suivants. 

La  commission  des  finances  chargée  des  «  comptes  et  ba- 
lances du  budget  de  la  Ville  3>  était  composée  de  MM.  Gouin, 
président;  Albert  Dehaymin,  secrétaire;  Rondelet,  Jacques, 
Joubert,  Louvet,  Tranchant,  Lavocat,  Allain-Targé  et  Floquet. 

Sur  quelles  bases  devait-elle  établir  le  projet  de  budget  de  1 872? 

Après  avoir  examiné  cette  épineuse  question  préalable,  le 
préfet  de  la  Seine,  d'accord  avec  la  commission,  s'arrêta  à 
l'idée  de  faire  du  dernier  exercice  normal,  c'est-à-dire  de 
l'exercice  1869,  la  base  du  projet  de  budget  pour  1872. 

M.  Léon  Say  fit  tout  d'abord  voter  un  budget  extraordi- 
naire pour  l'exercice  1871  ;  car  il  prévoyait  que  le  service 
ordinaire  de  cette  année  se  présenterait  avec  un  déficit 
de  5o  à  52  millions.  Lors  de  la  liquidation,  le  déficit  réel 
s'éleva  à  48,809,206  fr.  20  c.  Le  service  extraordinaire  sur 
fonds  généraux  présentait  au  contraire  un  boni  de  1,483,487  fr. 
20  c,  auquel  on  ajouta  le  reliquat  de  caisse  des  mêmes  fo^ds, 
soit  17,166,002  fr.  94  c,  ce  qui  créa  une  disponibilité  de 
18,649,850  fr.  10  c,  dont  on  forma  la  dotation  du  budget 
extraordinaire  de  1872,  en  vue  de  parer  au  déficit  probable  du 
budget  ordinaire  de  ce  premier  exercice* 

Pour  tâcher  d'équilibrer  le  budget  primitif  de  1872,  il  fal- 
lut créer  pour  20,166,000  fr.  de  ressources  nouvelles,  parmi 
lesquelles  figure  pour  7,500,000  fr.  une  somme  prêtée  par  la 
Compagnie  parisienne  du  gaz. 

Dans  l'incertitude  du  rendement  des  taxes  d'octroi  et  des 
autres  recettes  municipales,  on  ne  savait  trop  ce  que  serait  le 
budget  des  recettes.  La  difficulté  de  créer  de  nouvelles  res- 
sources était  grande,  parce  que  l'on  ne  pouvait  songer  à  écra- 
ser certaines  catégories  de  contribuables  visés  par  les  projets 
d'impôts  présentés  à  l'Assemblée  nationale  ^  Enfin,  la  ques- 


I.  La  disposition  de  la  loi  du  i8  avril  1869,  qui  donnait  au  pouvoir  législatif  le  contrôle 
et  l'approbation  du  budget  extraordinaire  de  la  Ville  de  Paris,  n'était  pas  encore  abrogée; 

t*\\t>  Ia  fut  nAii  iinrÀ<  Kiir  la  nmnnsitinn  Af>  M.  RrisRnn. 


elle  le  fut  peu  après  sur  la  proposition  de  M.  Brisson. 
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tion  du  remboursement  par  l'htal  des  200  millions  de  la 
rançon  de  guerre  restait  en  suspens. 

Pour  l'exercice  1872,  le  total  des  recettes^  du  service  ordi- 
naire fut  évalué  à  195,40^,754  fr.  60  c.  Le  tolal  des  depemes 
fut  prévu  pour  199,884,611  fr.  4-^  c.  Ce  premier  budget  ne  se 
présentait  donc  pas  en  équilibre  et  il  se  soldait  par  une  prévi- 
sion de  déficit  de  4547957^56  fr.  83  c.  que  la  dotation  par  avance 
du  budget  supplémentaire  ne  rendait  pas  dangereuse. 

Le  Conseil  municipal  et  l'administration  préfectorale,  s'ils 
avaient  été  embarrassés  pour  inscrire  les  prévisions  de  recettes, 
avaient  néanmoins  tenu  à  inscrire  aux  dépenses  les  sommes 
nécessaires  à  la  bonne  marche  des  services.  Cette  considéra- 
tion fit  apparaître  le  déficit  que  nous  signalons.  Encore  eut-il 
été  beaucoup  plus  considérable  si  le  traité  passé  avec  la  Com- 
pagnie du  gaz  n'avait  procuré  pour  cet  exercice  une  ressource 
supplémentaire  et  temporaire  de  7,600,000  fr. 

Le  déficit  du  service  ordinaire  de  1872.  —  Des  mé- 
comptes se  révélèrent  en  fin  d'exercice;  mais  ils  furent  moins 
graves  qu'on  pouvait  le  redouter. 

Les  recettes,  évaluées  pour  le  service  ordinaire  à  196  mil- 
lions 4045854  fr.  60  c,  ne  produisirent  que  180,82^,702  fr. 
61  c,  créant  une  première  moins-value  de  i4558i,i5i  fr.  99  c. 

Les  dépenses  du  service  ordinaire  laissèrent,  par  contre,  des 
crédits  non  employés  pour  7^22,199  fr.  58  c. 

Les  résultats  définitifs  de  l'exercice,  pour  le  service  ordi- 
naire, furent  les  suivants  : 

lO  Moins-value  de  recettes i4,58i, 161^99 

2®  Déficit  prévu  au  projet  du  budget 4*,479»750  83 

Ensemble,  en  moins 19,060,908^82 

Ce  manquement  était  compensé  par 7,222,199  58 

d'abandons  de  crédit,  ce  qui  ramenait  le  déficit  k.   .    .     11,888,709^24 

Ces  résultais  ayant  été  minutieusement  contrôlés  par  la 
commission  des  finances  du  Conseil  municipal,  elle  reconnut 
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que,  par  suite  d'une  erreur  d'écriture,  la  somme  de  4  millions, 
reversée  par  la  banque  Rothschild  à  la  caisse  nmnicipale  et 
saisie  par  la  Commune,  était  imputée  à  l'exercice  1872  au  lieu 
de  figurer  dans  les  charges  de  l'exercice  1871.  Le  Conseil  fit 
rétablir  la  comptabilité  et  le  déficit  réel  de  l'exercice  1872  se 
trouva  fixé  à  environ  7,600,000  fr.,  ce  qui  permit  d'apercevoir 
d'où  venait  l'erreur  d'évaluation  des  chiffres  inscrits  dans  ce 
premier  budget. 

L'erreur  principale  porta  sur  l'évaluation  des  produits  de 
l'octroi,  évaluation  basée  sur  les  résultats  de  1869. 

Voici  la  comparaison  des  produits  de  l'octroi  en  1869  et 
en  1872  : 


OBJKTS 

aOVUJH  AVX    DKOIT». 


Boissons 

Alcools  dénalurés  .... 
Liquides  autres   que    les 

boissons 

Droit  fixe  par  léte  sur  les 

bestiaux 

Comestibles 

Combustibles  .  '.   .  .    .  . 

.Matériaux 

Bois  de  construction.    .  . 

Fourrages 

Objets  divers 

Forts  centimes,  usiniers, 

etc 


1869. 


45,ai^,7r)of8a 


9,073,928  88 

2,071  . 
16,766,701  88 
i3,fi9'4,o73  fH) 
0,o6i,rM)8  22 
5,6i8,r>o3  32 
4, '413, 782  69 
3,087,731  60 

624,50a  73 


I07,5r>7,56'4f73 


1872. 


47,yoo,6»7f7a 
57,206  83 

9,9">3,45i  71 


15,309,195  12 
11,591,085  71 
3,6.35,216  61 
4,435,539  33 
4,233,708  oS 

2,8l5,2^I  (V'4 

455,357  46 


ioo,436,63ofa5 


Diminution  des  produits  de  1872  sur  ceux  de  1869. 


AUGMENTATION» 


1872. 


2,735,866^90 
57,206  83 

879,522  87 


3,672,596f6o 


DIMINUTIONS 


1872. 


a,o7ir  • 
1,457,506  76 
2,102,987  88 
5,4a6,a9i  61 
1,183,963  99 
180,074  61 
272,489  96 


169,1^  yj 


10, 79:1,. 53  ff  08 


7,iao,9.34f48 


Un  emprunt  spécial  de  19,500,000  fr.,  pour  l'achèvement 
des  travaux  de  dérivation  des  sources  de  la  Vanne  et  l'essai 
d'utilisation  des  eaux  d'égoul  à  Achères,  fut  conclu  à  cette 
époque  avec  la  Société  de  crédit  industriel  et  commercial. 

Le  service  extraordinaire  sur  fonds  généraux,  au  lieu  de  pré- 
senter un  déficit,  se  solda  par  un  léger  excédent  de  2  54,485  fr. 
88  c.  sur  un  total  de  dépenses  de  i8,4i5,467  fr.  19  c. 

Le  déficit  total  des  années  1871  et  1872  se  trouva,  au  3i 
mars  1873,  être  fixé  à  6o,53i,o45  fr.  89  c.  Pour  couvrir  tem- 
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porairement  ce  déflcil,  la  Ville  fut  autorisée  à  émettre  des  bons 
de  caisse  jusqu'à  concurrence  de  60  millions. 

La  dette  municipale  en  mars  1872.  —  Dès  les  pre- 
miers jours  de  son  existence,  deux  préoccupations  se  firent 
jour  impérieusement  au  sein  du  nouveau  Conseil  municipal  : 
développer  l'enseignement  primaire  et  faire  disparaître  toute 
trace  matérielle  de  l'année  terrible  en  reconstruisant  les  édi- 
fices incendiés  et  notamment  l'Hôtel  de  Ville.  On  décida  de 
mettre  au  concours  les  plans  du  nouvel  Hôte!  de  Ville. 

La  construction  des  nouvelles  écoles  nécessaires  fut  étudiée 
et  la  dépense  reconnue  indispensable  fut  évaluée ,  dans  un 
rapport  du  directeur  de  l'enseignement,  à  18  millions.  Le 
budget  ne  permettait  pas  d'engager  cette  dépense  ;  mais  on 
s'ingénia  à  trouver,  dans  un  meilleur  aménagement  de  la  dette 
secondaire,  les  ressources  nécessaires  à  l'extension  du  ser- 
vice de  l'enseignement,  extension  à  laquelle  le  Conseil  muni- 
cipal attachait  avec  raison  une  très  grande  importance  et  que 
le  préfet  d'alors  désirait  favoriser. 

La  question  se  posa  le  5  octobre  187 1  par  une  déclaration 
de  M.  Cantagrel  qui  déplorait  que,  sur  i5o,ooo  enfants  aux- 
quels la  Ville  devait  l'enseignement  primaire,  67,600  ne  pus- 
sent trouver  place  dans  les  écoles  communales.  Le  préfet  s'en- 
gagea à  étudier  la  question  et,  au  mois  de  mars  1872,  il  proposa 
au  Conseil  de  retirer  de  la  réserve  du  budget  extraordinaire 
de  1872  une  somme  de  i  million  pour  être  affectée  à  la  cons- 
truction et  à  l'appropriation  des  bâtiments  scolaires.  Dans  son 
mémoire  du  7  mars,  il  complétait  cette  proposition  en  décla- 
rant que  pareille  dotation  serait  continuée  à  l'avenir  (ce  qui 
équivalait  au  capital  de  18  millions  réclamé  par  le  directeur  de 
l'enseignement  primaire)  et  il  proposait  la  combinaison  sui- 
vante : 

Vous  avez  dès  à  présent  en  mains  une  dotation  annuelle  de  1,000,000  de 
francs,  pour  mener  à  bonne  fin  la  construction  ou  l'acquisition  de  bâti- 
ments scolaires. 

Cette  dotation,  que  faut-il  en  faire  ?  C'est  la  question  (jui  se  pose  nalu- 
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rellement.  Il  serait  inopportun  Je  la  transformer  en  un  capital  de  i8  mil- 
lions ;  ce  serait  perdre  des  intérêts  et  compliquer  d'une  opération  nouvelle 
la  petite  opération,  très  simple  d'ailleurs,  (ju'il  y  a  lieu  de  réaliser  pour 
terminer  la  dérivation  de  la  Vanne. 

11  sera  plus  sage  de  faire  des  affaires  su(!cessives,  d'acheter  ici  un  bâti- 
ment appropriable,  payable  à  terme,  de  faire  construire  là,  moyennant 
des  annuités,  un  groupe  d'écoles,  sauf  à  comprendre,  dans  les  consoli- 
dations li  venir,  ce  qui  dépasserait  le  montant  de  la  dotation.  Ce  que 
vous  pouvez  faire,  c'est  engager  18  millions  de  dépenses,  sauf  k  ne 
pîiyer,  en  187M  et  en  1878,  qu'un  million  de  francs,  sauf  aussi  a  complé- 
ter le  tableau  de  la  dette  a  court  terme,  en  y  ajoutant  les  opérations  nou- 
velles qui  pourraient  être  décidées,  sous  la  réserve  de  l'approbation  légis- 
lative '.  Le  million  de  1872,  vous  en  trouverez  les  fonds  dans  le  crédit  que 
je  vous  ai  proposé  de  prélever  sur  la  réserve  du  budget  extraordinaire 
de  1872  ;  le  million  de  1878,  vous  en  trouverez  les  fonds  dans  le  budget 
ordinaire  de  1878;  ce  qui  dépasserait  ces  deux  millions  serait  porté  au 
compte  de  la  consolidation  des  années  prochaines... 

Celte  question  avait  obligé  à  rechercher  dans  quelles  condi- 
tions se  trouvait  la  Ville  quant  à  ses  enyagements  d'acquisi- 
tions à  ternie  d'innneubles  scolaires  ou  autres,  puis  à  étudier 
raniénagement  des  échéances  de  la  dette  nottante  et  enlin  à 
mesurer  de  combien  ces  échéances  surchargeraient  le  service  de 
la  dette  consolidée,  si  elles  étaient  inscrites  au  budget  ordinaire. 

Les  résultats  de  cet  examen  de  la  totalité  de  la  dette  à  la  fin 
de  1871  ont  permis  à  Léon  Say  d'élabhr  une  sorte  d'inventaire 
de  la  dette  flottante  qu'il  est  intéressant  de  reproduire  ici. 

Toute  dette  est  consolidée  ou  flottante  ;  mais  cette  distinction  est  moins 
précise  dans  les  finances  de  la  Ville  de  Paris  que  dans  celle  de  l'État*. 

La  Ville  n'a  pas,  en  effet,  de  dette  perpétuelle  ;  elle  n'a  qu'une  série 
d'échéances  et,  quand  elle  émet  des  emprunts,  ce  sont  des  annuités 
qu'elle  crée. 

Les  annuités  émises  et  découpées,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi,  en  un 
certain  nombre  d'obligations,  constituent  les  emprunts  municipaux  pro- 
prement dits. 

En  comprenant  le  dernier  emprunt  de  1871,  il  yen  a  cinq  dont  le  plus 
ancien  remonte  k  l'année  i855;  tous  les  emprunts  antérieurs  ont  été 
amortis. 


1.  Ce  ne  fut  que  poslérieurement  que  l'Assemblce  nationale  a<iopta  une  proposition  de 
M.  Brisson  rendant  au  Conseil  municipal  le  vole  définitif  du  budget  communal. 

2.  Mémoire  de  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine,  au  Conseil  municipal  (a9  i  de  187a). 


LES    FINANCES    DU    PARIS    ACTUEL.  100 

Ces  cinq  cmpruuls  sont  à  des  échéances  différentes  :  ceux  de  iSoô  et 
de  18O0  seront  amortis  en  1897,  celui  de  i8C5  en  1929,  celui  de  18G9  en 
1909,  et  celui  de  1871  en  1946,  c'est-à-dire  au  bout  de  25,  87,  07  et  7.")  ans. 

Si  l'on  en  fait  le  compte  en  capital,  ou  trouve  cju'ils  ont  mis  ou  mettront 
entre  les  mains  de  TAdministratiou   municipale   des 
ressources  s'élevant  h 1,078,000,000  fr. 

Mais,  de  cette  somme,  il  fout  déduire  environ.    .    .         1^0,000, 000 
restant  a  rentrer,  tant  sur  l'emprunt  de  18G9  que  sur 
l'emprunt  de  1 871,  ce  qui  réduit  les  sommes  produites 

par  les  emprunts  en  cours  k 988,000,000  fr. 

Si  Ton  fait  le  compte  en  annuités,  on  trouve  une  charge  annuelle  de 
58,o5o,77o  fr. 

Mais,  en  dehors  de  ces  emprunts  proprement  dits,  la  Ville  a  consenti, 
au  profit  du  Crédit  foncier,  une  annuité  qui  doit  durer  trente-sept  ans,  cpii 
n'a  pas  été  divisée  en  coupures,  qui  est  pavée  en  deux  fois,  en  janvier  et 
en  juillet,  qui  s'élève  à  19,061,070  fr.,  et  qui  correspon'd  a  un  capital  de 
3 1 3,822,324  fr.  53  c.  Il  faut  fijoutèr  cette  opération  aux  enqirunts  dont  il 
a  été  question  plus  haut,  ce  qui  en  pt)rte  le  compte,  en  capital  réalisé  ou 
Il  réaliser,  à  1,386,822,824  fr.  et  la  cliarge  annuelle  a  77,iii<,84o  fr., 
c'est-k-dire  que  l'annuité  moyenne,  amortissement  conq)ris,  qui  corres- 
pond k  tous  les  emprunts,  est  un  peu  inférieufe  à  5  3/4  p.  100. 

On  peut  donc  dire  que  la  dette  consolidée  est  de  1,886,822,824  fr.  et 
qu'elle  absorbe  une  dotation  de  77,112,840  fr.  par  an. 

Outre  ces  annuités  correspondant  à  des  capitaux  que  l'Administration 
municipale  antérieure  a  employés  dans  les  exercices  passés,  il  existe  des 
annuités  consenties  au  profit  de  divers  intéressés  pour  le  rachat  du  péage 
des  ponts,  pour  le  rachat  de  l'entreprise  des  eaux,  pour  la  résiliation  du 
traité  passé  avec  la  Compagnie  des  petites  voitures,  pour  l'établissement 
du  marché  aux  bestiaux,  etc.  Ces  annuités  imposent  au  budget  une  charge 
annuelle  de  8,467,190  fr.  78  c,  divisée  en  annuités  de  4»  11»  20,  28,  89, 
4i,  43,  46  et  5i  ans.  Il  est  difficile  d'attribuer  une  valeur  en  capital  k  «les 
annuités  aussi  variables  ;  néanmoins,  en  tenant  compte  des  diverses 
échéances  et  au  taux  de  5  p.  100,  elles  représentent  une  valeur  actuelle 
de  57  millions  de  frajics. 

Si  l'on  ajoute  ce  capital  et  cette  annuité  au  capital  de  la  dette  conso- 
lidée et  k  l'annuité  qui  y  correspond,  on  constate  l'existence  d'un  capital 
de  1, 443,822, 3i4  fr.  et  d'une  charge  annuelle  de  80,079,580  fr.  78  c. 

Ou,  en  chiffres  ronds,  un  milliard  et  demi  de  dette/ondée  et  Ho  millions 
et  demi  de  charge  annuelle, 

A  cette  dette  consolidée,  il  faut  ajouter  ce  (pi'on  peut  considérer  comme 
une  dette  flottante,  c'est^k-dire  une  dette  k  échéance  rapproclîée,  dette 
flottante  qui  se  subdivise  elle-même  en  deux  catégories.  La  première  de 
ces* catégories  comprendra  les  bons  de  la  caisse  des  travaux  échéant  en 
1873,  1874,  1875  et  1876,  pour  une  somme  de  48,402,800  fr.  Je  ne  compte 
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pas  les  anciens  bons  de  la  caisse  municipale,  ni  les  bons  de  la  caisse  des 
travaux  venant  à  échéance  dans  le  cours  de  1872,  parce  qu'ils  font  double 
emploi  avec  les  fonds  de  l'emprunt  de  1871,  destinés  à  faire  face  à  leur 
remboursement. 

Elle  comprendra  encore  les  nouveaux  bons  de  la  caisse  municipale 
dont  rémission  est  autorisée  pour  couvrir  le  déficit  de  Texercice  1871, 
qui  est  évalué  k  52,842,788  fr.  ;  ce  qui  fait  ensemble  101,245,088  fr.  ou, 
en  nombre  rond,  loi  millions  de  francs. 

Cette  dette  flottante  de  53  millions  n'est  pas  encore  émise  ;  elle  ne  le 
sera  qu'au  fur  et  k  mesure  des  besoins  ;  elle  sera  en  partie  couverte  par  le 
traité  passé  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Banque  de  France  ;  le  public, 
d'ailleurs,  sans  qu'il  ait  été  fait  aucune  publicité,  apporte  des  fonds  au 
taux  de  l'escompte  de  la  Banque  de  France,  c'est-k-dire  5  p.  100.  A  la 
date  du  7  mars  1872,  il  avait  été  placé  des  bons  pour  2,279,900  fr.  Ces 
placements,  faits  sans  bruit,  au  taux  courant  de  l'intérêt  et  en  général 
pour  une  année ^  démontreraient,  une  fois  de  plus,  si  cela  était  néces- 
saire, la  solidité  du  crédit  de  la  Ville  de  Paris. 

La  seconde  des  deux  catégories  dont  se  compose  la  dette  flottante  a  un 
caractère  très  différent  ;  c'est  une  dette  en  général  k  court  terme,  mais 
qui,  pour  une  partie,  s'étend  néahmoins  jusqu'en  1922. 

Si  on  n'y  faisait  entrer , que  les  années  187^  k  1876,  dans  lesquelles 
^nt  également  renfermées  les  échéances  des  bons  de  la  caisse  des  trfi- 
vaux,  on  trouverait  : 

Pour  1878 6,539,927*02 

—  1874 6,542,808  34 

—  1875 .  5,600,819  10 

—  1876 3,587,941  52 

Soit  pour  les  quatre  années.    .    .    .     22,271,556^48 

En  ajoutant  cette  dette  k  courte  échéance  k  celle  de  loi  millions  dont 
il  a  été  question  plus  haut,  on  retrouve  un  chifl're  de  123,271,556  fr.  qui 
serait  porté  k  i3i  millions  si  l'on  épuisait  la  faculté  de  60  millions  de 
dette  flottante  accordée  par  la  loi  du  6  septembre  1871,  et  qui  concorde 
avec  le  chiflre  de  i35  millions  que  j'ai  mis  en  avant  —  c'est  toujours 
Léon  Say  qui  parle  —  dans  la  séance  du  Conseil  municipal  du  21  no- 
vembre 1871. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer,  k  ce  propos,  que  l'étude 
des  détails  de  la  situation  financière  de  la  Ville  n'a  jamais  conduit  k  dé- 
passer les  prévisions  générales  formulées  immédiatement  après  la  recons- 
titution des  services,  mais  permet  au  contraire  de  considérer  comme  des 
maxima  les  chiflres  posés  k  cette  époque'. 


I.  Otlc  appréciation  ne  se  trouva  pas  absolument  confirmée  dans  la  suite,  comme  on 
le  verra  en  arrivant  aux  préliminaires  de  l'emprunt  de  1875.  (Note  de  l'Auteur.) 
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On  n*aurait  pas  cependant  une  vue  co  nplète  de  ce  que  j'ai  appelé  la 
deuxième  catégorie  de  la  dette  flottante,  si  Ton  n'épuisait  pas  ce  qu'on 
peut  appeler  le  carnet  d'échéances,  dont  la  dernière  année  est,  pour  la 
Faible  somme  de  1,700  fr.,  l'année  1922. 

•L'addition  des  sommes  a  payer  en  principal,  en  intérêt  et  en  annuités 
composées  de  principal  et  d'intérêt,  s'élève,  de  1872  à 

1922,  à 58,1  io,i54^8o 

Mais,  si  l'on  retire  l'échéance  de  1872,  de 14,002,087  88 

qui  est  comprise  au  projet  de  budget  que  vous  avez  entre 
les  mains  et  h  laquelle  il  est  pourvu  par  des  ressources 
correspondantes. 

On  a  un  total  de 44,057,000^)2 

Si  Ton  veut  apprécier  le  capital  réel  que  représentent  ces  annuités 
additionnées,  on  est  obligé  de  ramener  par  le  calcul  ces  44  millions  k 
29  millions  de  fr.  Cela  veut  dire  qu'îivec  un  capital  de  29  millions,  on 
pourrait  racheter  toutes  les  annuités  variables  venant  k  échéance,  de  1878 
à  1922. 

Si,  d'un  autre  côté,  on  fait  le  compte  de  l'annuité  régulière  an  moyen 
de  laquelle  on  pourrait  payer  l'intérêt  à  5  1/2  p.  100  et  l'amortissement 
de  ces  29  millions,  on  voit  qu'il  faut  une  annuité  de  1,800,000  fr.  pendant 
(|uarante  ans,  ou  1,700,000  fr.  pendant  cinquante  ans,  ou  i,GOo,ooo  fr. 
pendant  soixante  ans.  Si,  enfin,  on  prenait  le  terme  de  soixante-quinze  ans, 
qui  est  le  délai  de  l'amortissement  de  l'emprunt  de  1871,  l'annuité  corres- 
pondante serait  de  1,624,000  fr.  Pour  la  suite  du  raisonnement,  nous  pren- 
drons pour  terme  de  comparaison  une  annuité  de  1,700,000  fr. 

En  1869,  la  Ville  de  Paris,  ayant  h  faire  face  k  des  échéances  lourdes 
dans  les  années  prochaines,  a  converti  en  annuités  régulières  et  longues, 
au  moyen  d'un  traité  avec  le  Crédit  foncier,  les  dettes  qu'il  lui  aurait  fallu 
acquitter.  On  pourrait  faire  aujourd'hui  ce  qu'on  a  fait  alors  '  ;  je  ne  le 
crois  pas  nécessaire,  mais  enfin,  si  on  le  faisait,  cette  conversion  aurait 
pour  résultat  de  transformer  en  une  annuité  régulière  de  1,700,000  fr.  les 
annuités  irrégulières,  qui  font  peser  sur  1878  une  échéance  deC,5oo,ooo  fr., 
sur  1874  une  échéance  de  G, 542, 000  fr.,  et  ainsi  de  suite. 

Par  la  conversion  dont  je  parle,  il  y  aurait  moins  k  payer  de  1878  k 
1877,  et  plus  à  payer  de  1878  k  1922. 

Je  crois  que  cette  conversion  peut  être  évitée  et  qu'on  peut  arriver  au 
même  résultat  par  une  opération  qu'on  pourrait  appeler  une  conversion 
faite  en  régie  et  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  indiquer  plus  loin. 

Supposant  cette  conversion  faite,  on  peut  donc  évaluer  la  première 


I.  L'idée  d'une  conversion  de  la  dette  secondaire  et  de  la  detlc  consolidée  de  la  Ville  de 
Paris  fut  reprise  ensuite  par  plusieurs  conseils  municipaux  ;  mais  les  diflicultés  soulevées 
par  les  clauses  des  cahiers  des  charges,  qui,  avant  l'emprunt  de  186G,  ne  pr<.' voyaient  pas 
ces  rembonrsements  anticipes  ne  permirent  pas  de  donner  suite  à  cette  idée.  (Note  de 
VAateur.)  .    . 
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catégorie  de  la  dette  flottante  à 101,000,000  fr. 

et  la  deuxième  catégorie  k 29,000,000 

Ensemble. i3o,ooo,ooo  fr. 

Quant  k  la  charge  annuelle,  elle  peut  être  évaluée  au  maximum  k 
7,700,000  fr. 

Si  l'on  fait  le  compte  des  deux  dettes,  de  la  dette  fondée  et  de  la  dette 
flottante,  on  arrive  à  un  total  de  i  milliard  63o  millions  en  capital,  et  de 
88,200,000  fr.  en  charge  annuelle 

Le  mémoire  examine  ensuite  l'évenlualilé  de  la  conversion 
de  la  dette  secondaire,  mais  déclare  qu'elle  doit  être  ajournée; 
il  continue  ensuite  en  ces  termes  : 

En  somme,  ce  qui  est  une  réalité,  c*est  la  charge  annuelle  et  pour  ainsi 
dire  permanente  de  88  millions  de  francs,  qui  forme  le  premier  chapitre 
des  dépenses  municipales. 

Il  n*est  peut-être  pas  inutile  de  mettre,  en  regard  de  la  dette  flottante, 
la  valeur  des  propriétés  que  la  Ville  de  Paris  pourrait  vendre  et  qui,  k  la 
page  8  du  mémoire  en  <late  du  20  novembre  1871  de  la  Direction  de  Tad- 
ministration  générale,  figure  i)our  71  millions  de  francs.  Cette  évaluation 
provient  d'une  revision  faite  en  1870,  et  peut-être  conviendra-t-il  d*o*pérer 
une  revision  nouvelle.  Quoi  qu'il  en  soit,  sans  vouloir  faire  entrer  cette 
ressource  en  ligne  de  compte  pour  faire  face  à  la  dette  flottante,  on  peut 
espérer  y  trouver  le  moyen  de  doter  certaines  opérations  de  voirie,  soit 
par  la  vente,  soit  par  l'abandon  en  nature  de  terrains  ou  d'immeubles.  Ce 
n*est  pas  de  Targent  en  caisse  ;  mais  c'est  comme  un  portefeuille  spécial 
qui  contient  des  titres  pouvant  être  donnés  en  subventions. 

Cet  exposé  serait  loin  d'être  complet,  si  je  n'entrais  pas  dans  le  détail 
de  ce  que  j'ai  appelé  la  deuxième  catégorie  de  la  dette  flottante,  k  savoir 
les  44jo57,575  fr.  k  échéances  diverses,  de  1878  k  1922. 

Ces  annuités  se  subdivisent  en  quatre  groupes  distincts  : 

Le  prtnnier  groupe  est  intitulé  :  Opérations  de  voirie  ; 

son  importance  est  de 10,429,879^18 

non  compris  l'échéance  de  1872; 

Le  deuxième  groupe  est  intitulé  :  Opérations  autres 

que  celles  de  voirie  ;  son  \m\)OTiniice  est  de 1,227,920     » 

non  compris  l'échéance  de  1872; 

Le  troisième  groupe  est  intitulé  :  Établissements  sco^ 
laires;  son  importance  est  de 15,540,897  98 

Enfin,  le  quatrième  groupe  est  intitulé  :  Entrepôt  de 
Bercy;  et  son  importance,  non  compris  l'échéance  de 
1872,  est  de 16,859,369  76 

Total 44»o57,566*  92 
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Le  premier  groupe  est  celui  qui  s'étend  sur  le  moins  grand  nombre 
d'années;  les  derniers  paiements  viennent  en  échéance  en  1877. 

Il  s*agit  d'opérations  de  voirie  terminées  ou  en  cours  d'exécution,  faites 
au  moyen  de  traités  avec  des  entrepreneurs  dont  les  comptes  sont  k  sol- 
der, ou  d'acquisitions  d'immeubles  dont  les  prix  sont  h  payer. 

Le  second  groupe  ne  s'étend  en  réalité  que  jusqu'en  i883  et  ne  figure 
au  carnet  d'échéances,  de  i884  à  1922,  que  pour  une  somme  annuelle  de 
i,7i3  fr.  i5  c,  qui  doit  être,  jusqu'en  1922,  payée  pour  prix  d'un  terrain 
repris  à  la  Compagnie  du  canal  de  l'Ourcq,  si  la  Ville  n'aime  mieux  se 
libérer  par  le  paiement  d'un  capital  de  34>2G3  fr. 

Les  autres  sommes  comprises  dans  ce  groupe  représentent  des  prix  de 
terrains  ou  d'immeubles  acquis  à  terme,  soit  pour  construire,  soit  pour 
installer  des  mairies,  des  presbytères,  des  marchés. 

Le  troisième  groupe  s'étend  jusqu'en  191G  ;  mais,  sur  un  total  d'annui- 
tés s'èlevant  à  15,540,897  fr,  98  c,  il  y  en  a  pour  14,936,290  fr.  qui 
sont  renfermées  dans  les  vingt-neuf  premières  années  et  qui  s'éteignent 
en  1901. 

Il  comprend  les  prix  de  construction  de  bâtiments  scolaires,  prix  paya- 
bles, en  général,  au  moyen  d'annuités  régulières  plus  ou  moins  étendues. 

Les  opérations  qui  ont  été  liquidées  de  cette  manière  sont  au  nombre 
de  43,  et  les  traités  qu'elles  comportent  sont  de  natures  différentes. 

Par  les  uns,  des  terrains  ont  été  acquis,  payables  en  plusieurs  années 
par  fractions  déterminées.  C'est  ainsi  que  Timmeuble  portant  les  numé- 
ros 32  et.  34,  nie  de  Clichy,  a  été  acquis  eu  i864  pour  Goo,ooo  fr.  ;  sur 
cette  somme  240,000  fr.  ont  été  payés  avant  1872,  et  il  reste  h  payer 
120,000  fr.  dans  chacune  des  années  1872,  1878  et  1874,  avec  les  intérêts 
à  5  p.  100  sur  ce  qui  reste  dû. 

Par  d'autres  traités,  le  prix  du  teiTain  est  payable  en  totalité  a  une 
échéance  fixe,  comme  pour  l'école  de  la  rue  de  la  Victoire,  dont  le 
terrain  doit  être  payé  43o,5i4  fr.,  le  9  décembre  1874,  et  dont  les 
constructions  devront  être  acquises,  au  plus  tard  le  8  juillet  1888,  pour 
229,736  fr.  46  c,  avec  intérêts  ou  loyers  jusqu'au  jour  du  paiement. 

Dans  d'autres  traités,  enfin,  le  prix  des  constructions  doit  être  accjuitté 
en  un  certain  nombre  d'annuités. 

Le  système  est  en  lui-même  ingénieux  ;  il  a  des  inconvénients,  mais  il 
a  aussi  des  avantages.  II  ne  peut  d'ailleurs  être  employé  que  dans  des 
conditions  que  la  loi  a  elle-même  fixées 

...  Le  quatrième  et  dernier  groupe,  qui  compose  ce  que  j'ai  appelé  la 
deuxième  catégorie  de  la  dette  flottante,  est  intitulé  Entrepôt  de  Bercy, 
Son  importance  est  considérable,  et  le  chiffre  s'en  élèvt^  en  dehors  de 
l'échéance  de  1872,  k  16,859,369  fr.  76  c. 

Le  Conseil  connaît  l'origine  de  cette  dette.  Il  fallait  organiser  un  entre- 
pôt réel  pour  les  vins,  dans  l'impossibilité  où  l'on  était  d'étendre  l'en- 
trepôt fictif  à  la  Ville  tout  entière.  On  avait  pensé,  et  c'était  une  pensée 
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juste,  qu'on  ne  pouvait  pas  déplacer  le  centre  du  commerce  des  vins; 
c'était  donc  k  Bercy  qu'on  avait  projeté  d'établir  un  entrepôt  réel.  Pour  y 
arriver,  on  avait  acheté  des  immeubles  ;  ces  immeubles  devaient  être  remis 
k  une  compagnie  qui  les  aurait  remplacés  par  des  bâtiments  nouveaux, 
et  qui  aurait  prélevé,  sous  forme  de  location  et  de  magasinage,  les  sommes 
nécessaires  au  service  des  intérêts  du  capital  d'acquisition  et  de  construc- 
tion. Un  marché  même  avait  été  passé  avant  l'autorisation  législative, 
mais  ce  n'est  qu'en  1870  que  le  Corps  législatif  avait  été  saisi  de  la 
question. 

Les  événements  n'ont  pas  permis  de  donner  suite  au  projet,  qui  avait 
d'ailleurs  des  inconvénients  très  considérables;  le  moindre  n'était  pas 
d'immobiliser  un  gros  capital  dont  le  poids  devait  nécessairement  retom- 
ber sur  le  commerce  des  vins. 

L'affaire  en  est  restée  là;  le  marché  n'a  pas  été  réalisé; les  terrains  qui 
devaient  être  rétrocédés  à  la  compagnie  sont  restés  à  la  charge  de  la 
Ville.  Les  échéances  arrivent,  il  faut  payer  ;  il  y  a  des  termes  pour  un 
grand  nombre  d'immeubles;  il  y  a  même  des  annuités  dues  au  Crédit 
foncier,  et  le  bénéfice  des  délais  a  été  passé  k  la  Ville.  D'un  autre  côté, 
les  loyers  sont  perçus.  Je  ne  veux  pas  traiter  aujourd'hui,  et  incidemment, 
la  question  de  l'entrepôt  des  vins  ;  j'ai  chargé  une  commission  adminis- 
trative de  l'étudier,  et  je  vous  ferai  des  propositions,  aussitôt  que  l'étude 
de  la  commission  sera  terminée. 

Toujours  est-il  que  dans  ce  groupe  de  dettes  il  y  a  encore  des  annuités. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  qui  a  retiré  k  l'Assemblée  jnationale 
l'approbation  du  budget  extraordinaire  de  la  Ville  de  Paris,  les  membres 
de  la  commission  de  l'Assemblée  ont  demandé  si  le  système  des  annuités 
qui  avait,  au  moyen  des  bons  de  délégation,  pris  un  développement  si 
considérable,  ne  devait  pas  être  astreint  k  des  règles  spéciales,  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  déclaré  que  les  traités  portant  engagements  d'an- 
nuités seraient  soumis,  désormais,  au  pouvoir  législatif  comme  en  matière 
d'emprunt. 

Il  sera  donc  nécessaire  que  vous  preniez  une  délibération  pour  recon- 
naître, après  que  vous  en  aurez  étudié  les  détails,  cette  dette  de  44  mil- 
lions 007, 566  fr.  92  c,  dont  les  éléments  sont  réunis  dans  le  tableau  im- 
prinié  k  la  suite  de  ce  mémoire  ». 

Cette  délibération  devra  ensuite  être  transmise  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  devenir  l'objet  d'une  loi. 

Mais,  avant  de  le  faire,  vous  aurez  k  prendre  un  parti  tant  sur  la  trans- 
formation de  cette  dette  que  sur  son  extension  dans  les  limites  et  selon 
les  procédés  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer. 

J'ai  eu  l'avantage  de  vous  faire  remarquer  comment  les  annuités  qui 
forment  cette  dette  spéciale  de  44  millions  de  francs  pouvaient  être  trans- 
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formées  en  une  série  (l*annuités  régulières,  répandues  sur  une  soixantaine 
d*années  ;  je  vous  ai  montré  que  cinquante  animités  régulières  de  i  million 
700,000  fr.  faisaient  la  parité  de  cinquante  annuités  irrégulières, 
lourdes  d*abord,  légères  plus  tard,  qui  existent  en  ce  moment.  Je  vous  ai 
dit  que  la  conversion  des  annuités  irrégulières  pouvait  être  obtenue  par 
un  traité  avec  une  société  de  crédit,  mais  que,  vu  les  circonstances,  il 
pouvait  être  plus  avantageux  de  faire  l'opération  en  régie,  c'est-k-dire 
sans  intermédiaire,  et  de  manière  à  profiter  de  Tamélioration  qui  ne  peut 
manquer  de  se  produire  dans  le  taux  de  l'intérêt  d'ici  à  quelques  années. 
Pour  y  arriver,  il  sufGrait  d'arrêter,  en  principe,  le  chiffre  de  l'annuité 
normale,  régulière,  réduite,  et  je  vous  propose  d'arrêter  ce  chifïre  k 
1,700,000  fr. 
En  conséquence,  il  y  aurait  lieu  tous  les  ans,  et  tant  que  le  montant  des 

échéances  dépassera 1,700,000^    » 

de  comprendre  l'excédent  dans  les  sommes  k  consolider 
par  un  emprunt. 
En  1873,  par  exemple,  l'échéance  est  de.    ......       6,589,927  62 

On  porterait  en  dépense 1,700,000     » 

Et  on  consoliderait  en  chiffres  ronds 4»8oo,ooo     » 

Après  avoir  chiffré  les  portions  de  la  dette  flottante  à  con- 
solider de  1873  à  1877,  le  mémoire  ajoute: 

On  se  rappelle  que  la  dette  flottante  comprendra,  en  outre, -k  partir  de 
1872,  les  53  millions  du  déficit  de  1871  ;  on  peut  estimer  que  27  millions 
seront  consolidés  en  1878  et  26  millions  en  1874,  ce  qui  porte  les  conso- 
lidations a  effectuer  par  voie  d'emprunt  :  k  4^,800,000  fr.  en  1878;  k 
45,i44>ooo  fr.  en  1874;  k  14,710,000  fr.  en  1876;  k  12,920,000  fr.  en 
1876. 

Il  suffit  d'établir  ces  chiflres  pour  montrer  combien,  relativement,  sera 
facile  la  liquidation  de  la  situation  financière  actuelle  de  la  Ville  de  Paris. 

Il  me  reste  k  tirer  de  ce  que  je  viens  d'exposer  les  conséquences  natu- 
relles et  k  montrer  que  les  bases  des  opérations  que  je  vous  propose 
d'entamer,  avec  l'approbation  de  l'Assemblée  nationale,  vous  permettent 
de  considérer  comme  suffisamment  assuré  l'équilibre  des  budgets  des  an- 
nées prochaines,  et  vous  donnent  une  latitude  suffisante  pour  doter  le 
service  de  l'instruction  primaire,  en  ce  qui  concerne  la  création  de  nou- 
veaux établissements  scolaires. 

Si  vous  vous  reportez  au  projet- de  budget  de  1872  qui  est  en  ce  mo- 
ment soumis  k  votre  examen  (page  80),  vous  verrez  que  la  delte  k  court 
terme  dont  la  consolidation  fait  l'objet  des  considérations  précédentes  est 
dotée  d'un  crédit  de  2,990,000  fr.,  soit  en  chiffres  ronds  de  8  millions 
de  francs. 

Vous  avez  vu  que  la  dotation  normale  des  années  k  venir  sera  réduite 
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a  1,700,000  fr.  La  difl'érence,  qui  est  de  i,3oo,ooo  fr.,  constitue  un  boni 
pour  les  exercices  suivants,  si,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  on  les  com- 
pare à  Texercice  1872. 

Cette  dilTérence,  ce  boni,  je  vous  propose  de  le  faire  disparaître  jusqu'à 
concurrence  de  1  million  de  francs,  et  de  consacrer  ce  million  k  la  dota- 
tion des  opérations  scolaires 


Nous  voici  revenu  à  notre  point  de  départ:  la  dotation  du 
service  scolaire. 

Cette  ingénieuse  combinaison  —  un  peu  compliquée,  on 
l'avouera  —  qui  remaniait  toutes  les  échéances  de  la  dette  se- 
condaire pour  créer  une  disponibilité  annuelle  de  i  million, 
montre  a  quel  point  les  premiers  budgets  manquaient  d'élasti- 
cité ;  mais  elle  nous  a  valu  ce  magistral  exposé  de  la  dette  flot- 
tante à  cette  époque. 

Pour  éteindre  cette  dette  flottante,  on  prévoyait  un  nouvel 
emprunt. 

Nous  avons  vu  que  le  service  de  la  dette,  en  1869,  avait  né- 
cessité une  dépense  de  62,8/12,000  fr.,  charge  presque  double 
de  celle  de  1868.  En  1872,  la  dépense  de  la  dette  se  trouve 
portée  à  la  somme  brute  de  91,89^,573  fr.  87  c,  atténuée  par 
divers  intérêts  de  retard  et  soultes  sur  les  opérations  de  titres 
qui  laissent  une  charge  nette  de  84,102,777  fr.  02  c.  Et  l'on 
prévoit  pour  les  exercices  suivants  une  dépense  de  89,200,000 
francs. 

Le  premier  eflet  de  la  liquidation  courageusement  entamée 
par  le  nouveau  Conseil  municipal  était  donc  de  grossir  la 
charge  annuelle  de  la  dette,  par  rapport  à  1868,  de  près  de 
57  millions.  Et  il  fallait  songer  à  mille  autres  besoins  devant 
se  traduire  par  des  charges  nouvelles. 

Les  budgets  futurs  pourraient-ils  supporter  une  telle  aggra- 
vation de  charges  ?  Le  Conseil  municipal  hésitait  à  le  croire. 

La  réparation  des  dommages  des  deux  sièges.  — 

D'autres   embarras   financiers   se  révélaient.   Par   une  loi  du 
6  septembre  1871,  on  avait  formé  des  comités  cantonaux  afin 
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d'évaluer  les  dommages  éprouvés  par  les  particuliers  daas  les 
départements  envahis,  pour  la  réparation  desquels  l'Etat  vota 
loo  millions  de  francs;  mais  aucun  crédit  n'avait  alors  été 
alloué  à  la  Ville  de  Paris.  Le  Conseil  municipal  réclama,  car  il 
était  assailli  des  justes  plaintes  des  Parisiens,  dont  certains 
étaient  totalement  ruinés  ;  mais  Thiers  lia  cette  (juestion  à  celle 
de  la  restitution  des  210  millions  versés  par  la  Ville  aux  Alle- 
mands ;  et,  après  bien  des  difficultés,  ces  deux  réclamations 
furent  réglées  ensemble  par  une  délibération  du  19  juillet  1872, 
sanctionnée  par  la  loi  du  i3  avril  1878*. 

Une  commission  spéciale,  composée  de  MM.  Vautrain,  pré- 
sident; Dubief,  rapporteur;  Floquet,  Lockroy  et  Cli.  Loiseau, 
se  rendit  chez  le  Président  de  la  République  —  Thiers  débat- 
tait personnellement  toutes  les  questions  financières  de  ce  mo- 
ment —  accompagnée  de  Léon  Say  et  de  cinq  députés  de  la 
Seine.  Voici  en  quels  termes  M.  Dubief  rendait  compte  de 
cette  mémorable  entrevue  : 

Dans  un  entretien  qui  a  duré  près  de  deux  heures,  nous  avons  reven- 
diqué les  210  millions  avancés  par  la  Ville,  sans  omeUre  les  autres  récla- 
mations d'une  nature  plus  délicate  qui  pouvaient  se  grouper  autour  de 
notre  réclamation  principale  et  Tappuyer.  Nous  avons  soutenu  le  point  de 
droit,  sans  négliger  les  raisons  d'équité  et  les  considérations  politiques 
qui  militaient  en  notre  faveur. 

En  ce  qui  touche  les  210  millions,  M.  le  Président  n'a  pas  nié  qu'ils 
nous  fussent  dus,  au  moins  pour  la  plus  forte  partie;  il  a  reconnu  que  la 
contribution  de  guerre  à  laquelle  avait  souscrit  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  qui  avait  été  le  prix  d'un  armistice  général,  devait  ^*tre 
supportée  par  la  France,  que  nous  défendions  en  retenant  l'ennemi  sous 
nos  murs.  11  a  fait  seulement  cette  réserve  que  Paris  capitale  pouvait  être 
considéré  comme  ayant  été  imposé,  en  tant  que  ville,  pour  une  certaine 
fraction  qu'il  était  difficile  de  préciser. 

Mais,  après  avoir  admis  la  légitimité  de  notre  créance,  il  s'est  retran- 
ché, pour  la  réduire,  sur  la  pénurie  du  Trésor,  sur  les  charges  de  l'Etat, 
obligé  k  la  fois  de  payer  une  contribution  de  guerre  de  cinq  milliards  et 
de  réorganiser  les  forces  du  pays.  Toutefois,  il  n'est  pas  resté  insensible 
à  l'exposé  de  nos  propres  embarras,  et  nous  avons  obleiui  une  concession 
qui  n'est  pas  sans  valeur.  Vous  vous  rappelez,  en  effet,  les  termes  de  la 
première  communication  qui  vous  a  été  faite  par  M.  le  Préfet  et  qui  a 


1.  Celte  loi  porta  aussi  à  220  miliioos  la  somme  allouée  aux  départemeots  euvahis. 
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produit  une  si  vive  émotion  au  sein  du  Conseil.  Aujourd'hui,  le  Gouver- 
nement serait  disposé,  en  ce  qui  le  concerne,  k  nous  restituer,  aux  condi- 
tions dont  on  vous  a  parlé  précédemment,  sinon  toute  notre  créance, 
sinon  iCo  millions  dont  quelques-uns  de  nous  se  seraient  contentés,  au 
moins  une  somme  de  i4o  millions 


D'après  les  estimations  faites  à  cette  époque,  soit  au  Conseil 
municipal  de  Paris,  soit  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale, 
la  Ville  subit  pendant  la  guerre  et  la  Connnune  un  dommage 
total  de  295  à  3oo  millions,  y  compris  sa  rançon. 

Ce  n'était  donc  pas  moitié  de  la  somme  à  laquelle  elle 
croyait  avoir  droit  que  Thiers  avait  offerte  à  la  Ville.  Dans  la 
séance  du  19  juillet  1872,  le  rapporteur,  M.  Dubief,  concluait 
néanmoins  à  l'acceptation  des  conditions  faites  aux  délégués 
du  Conseil  municipal  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif: 

«  Après  tant  de  désastres  et  de  sacrifices,  la  Ville  méritait, 
nous  le  croyons,  d'en  obtenir  de  meilleures.  Mais,  disait  le 
rapporteur,  vous  comprendrez,  comme  nous,  qu'il  ne  serait  pas 
possible  de  les  repousser  sans  encourir  une  responsabilité  des 
plus  graves.  Il  s'agit  de  rétablir  l'équilibre  de  notre  budget  en 
déficit  et  de  nous  assurer  le  moyen  de  reprendre  des  travaux 
urgents  que  nous  avons  été  obligés  de  suspendre.  Il  s'agit  de 
venir  en  aide  au  plus  vite  à  des  concitoyens  qui  souffrent  et 
dont  la  détresse  réclame  un  prompt  secours.  Ce  serait  une 
grande  faute  de  compromettre  ou  même  de  retarder  par  notre 
fait  une  solution  qui,  sans  être  bien  satisfaisante,  est  cependant 
désirable  et  impatienmicnt  attendue.  Sachons  donc  prendre 
résolument  notre  parti:  la  sagesse  et  le  patriotisme  nous  com- 
mandent la  résignation,  le  soin  de  notre  dignité  nous  interdit 
les  plaintes  inutiles.  » 

Le  Conseil  municipal  ratifia  cette  transaction.  Son  attitude, 
qui  n'était  pas  dépourvue  de  noblesse,  fut  en  môme  temps  ha- 
bile; car,  avec  les  sentiments  peu  sympathiques  qu'elle  inspi- 
rait à  la  majorité  de  l'Assemblée  nationale,  la  Ville  de  Paris 
pouvait  s'estimer  heureuse  du  concours  financier  qui  lui  avait 
été  offert  par  le  Gouvernement. 
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Une  loi  du  7  avril  1878  alloua  à  Paris  les  i4o  millions  pro- 
mis. Ils  devaient  être  versés  en  26  annuités  payables  en  deux 
termes  de  S^o^^^A  fr«  4o  c,  chacun  comprenant  l'amortisse- 
ment et  l'intérêt  à  5  p.  100.  Mais  une  loi  du  26  juillet  sui- 
vant a  autorisé  le  Trésor  à  se  libérer  immédiatement  au  moyen 
de  la  remise  à  la  Ville  de  bons  de  liquidation  de  200  fr.  portant 
5  p.  100  d'intérêts  et  amortissables  par  tirages  trimestriels  en 
vingt-six  ans. 

Une  commission  centrale,  nommée  par  le  préfet,  a  été  char- 
gée de  procéder  à  la  liquidation  des  indemnités  à  allouer  aux 
habitants  de  Paris  qui  avaient  souffert  des  dommages  directs 
dans  leurs  propriétés  soit  immobilières,  soit  mobilières,  par 
suite  de  la  guerre  et  de  l'insurrection  du  18  mars,  et  dont  les 
réclamations  avaient  été  formulées  avant  le  1 5  juillet  1872. 

Cette  commission  revisa  le  travail  des  commissions  canto- 
nales établies  dans  les  arrondissements  et  fixa  sans  appel  les 
indemnités.  Elle  distribua  ainsi  pour  environ  70  millions  de 
bons  du  Trésor  aux  victimes  de  la  guerre  et  de  l'insurrection, 
et  la  Ville,  ayant  au  Trésor  le  solde  de  ses  bons  au  crédit  de 
son  compte  coiirant,  en  bénéficia  pour  ses  budgets. 

La  loi  avait  stipulé  (art.  i")  que,  moyennant  cette  allocation 
de  i^o  millions,  la  Ville  supporterait:  i*  le  paiement  du  solde 
des  indemnités  restant  dues  pour  la  réparation  des  dommages 
matériels  causés  à  l'intérieur  ou  à  l'entour  de  Paris  par  le  fait 
des  opérations  militaires  du  second  siège  ;  2**  la  réparation  des 
dommages  matériels  soufferts  par  les  propriétés  mobilières  et 
immobilières  de  Paris  et  de  ses  alentours,  et  résultant  de  l'in- 
surrection du  18  mars  1871. 

Et  pour  bien  accuser  le  caractère  de  transaction  de  cet  ar- 
rangement, il  était  déclaré  (art.  5)  que,  au  moyen  de  l'alloca- 
tion susdite,  la  Ville  de  Paris  ne  pourra  exercer  contre  l'Etat 
aucune  réclamation  tant  à  raison  du  remboursement  du  solde 
de  la  contribution  de  guerre  de  200  millions  de  francs  que  du 
remboursement  de  ses  dépenses  de  guerre  et  des  pertes  qu'elle 
a  subies  par  suite  de  l'insurrection  du  18  mars  1871. 
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Ce  caractère  transactionnel  est  intéressant  à  ,souligner  parce 
qu'il  laisse  intact  le  principe  supérieur  de  la  responsabilité  de 
l'État. 

Quant  à  la  faculté  pour  la  Ville  de  disposer  du  boni  qui 
pourrait  exister  entre  les  i4o  millions  accordés  par  l'État  et  les 
sommes  payées  par  elle  aux  indemnisés,  elle  résultait  de  l'ar- 
ticle 4  de  cette  même  loi,  ainsi  libellé  : 

Le  solde  qui  restera  libre  aux  mains  de  la  Ville,  après  que  les  paie- 
ments ci-dessus  auront  été  effectués,  représentera  le  dédommagement  qui 
lui  est  accordé  pour  le  surplus  de  ses  réclamations. 

Ainsi  fut  réglée  cette  grosse  question  des  indemnités  à  la 
Ville  et  aux  habitants  pour  les  dommages  éprouvés  pendant 
l'investissement  et  pendant  la  répression  de  la  Commune.  La 
charge  laissée  à  la  Ville  peut  être  estimée  de  1 2  5  à  1 5o  millions  de 
francs,  en  dehors  des  frais  de  reconstruction  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Dans  la  séance  du  9  août  1878,  le  tableau  d'emploi  de  cette 
allocation  de  i4o  millions  fut  ainsi  arrêté  : 

1°  Indemnités  aux  sinistrés  (valeur  à  payer  en  bons  de  liquidation  du 

Trésor) 70,000,000^   » 

2°  Remboursement  de  bons  de  la  caisse  des  travaux 

échéant  en  1878 i4,oo4,6oo     » 

3°  Remboursement  de  la  dette  immobilière  échéant 

en  1878 6,495,000     » 

4°  Subvention  k  l'Assistance  publique  (Hôtel-Dieu)   .  2,5oo,ooo     » 

5°  Construction  d'écoles 4)Ooo,ooo     » 

6°  Travaux  d'architecture 6,260,000     » 

7<*  Opérations  de  voirie 5,5oo,ooo     » 

8*>  Frais  divers  de  négociation,  décompte  et  de  timbre.  7, 241, 583  55 

9®  Réserve  pour  extinction  des  déficits  de  1871  et  1872.  10,318,889  ^' 

Ces  diverses  dépenses  inscrites  au  budget 
spécial  de  1878  font 126,810,023^16 

Le  surplus  fut  inscrit  au  budget  de  1874  et  affecté  pour 
;^,95 1,976  fr.  84  c.  au  paiement  de  la  dette  immobilière  et  des 
bons  de  la  caisse  des  travaux  échéant  en  janvier  et  en  février 
1874  et  à  doter  le  budget  ordinaire  (ch.  17,  art.  24)  de  9  mil- 
lions 788,000  fr.,  pour  en  faciliter  l'équilibre. 
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Les  difficultés  dues  aux  échéances  des  bons  de  caisse  et  des 
acquisitions  d'immeubles  à  terme  se  trouvèrent  ainsi  fort 
amoindries.  Et,  comme  la  loi  du  7  avril  1878  (art.  6)  permit  à 
la  Ville,  à  partir  de  1874,  d'augmenter  ses  recettes  de  5  mil- 
lions par  une  surimposition  de  17  centimes  sur  les  trois  pre- 
mières contributions  et  de  5  centimes  sur  les  patentes,  la  si- 
tuation financière  se  simplifia. 

Budget  de  1873. —  La  formation  du  budget  de  1873 
s'était  présentée  comme  un  problème  difficile.  On  se  trouvait 
en  présence  d'une  diminution  de  ressources  de  19  millions  et 
d'une  augmentation  de  charges  de  i4  millions;  au  total,  il  fal- 
lait combler  un  écart  de  33  millions  en  se  mouvant  dans  un 
budget  limité  à  200  millions. 

En  dehors  des  charges  du  budget,  il  y  avait  à  faire  face  à 
20,544>ooo  fr.  d'échéances  et  à  consolider  un  déficit  antérieur 
pour  32,45o,6oo  fr. 

Enfin,  il  y  avait  des  dépenses  engagées  nécessitant  24  mil- 
lions de  ressources  supplémentaires  (dont  12  millions  pour  la 
reconstruction  de  l'Hôtel  de  Ville)*,  pour  écoles,  collèges, 
églises,  synagogues  et  mairies. 

Léon  Say,  dans  son  exposé,  proposait  de  faire  un  nouvel 
emprunt  de  liquidation  de  53  millions  *  en  gardant  encore  une 
dette  Qottante  de  35  à  36  milHons  et  d'équilibrer  le  service 
ordinaire  à  l'aide  d'une  taxe  de  balayage. 

La  commission  du  Conseil  voulait  liquider  d'un  seul  coup 
tout  l'arriéré  en  empruntant  85  millions  de  francs,  et  la  dis- 
cussion du  budget  était  dans  son  plein  quand,  le  8  décembre 
1872,  Léon  Say  fut  appelé  au  ministère  des  finances.  Il  fut 
remplacé  par  M.  Calmon,  qui  démissionna  le  lendemain  de  la 
chute  de  Thiers,  le  25  mai  1873. 

Le  Conseil  avait  adopté  le  projet  d'émission  d'un  emprunt 


I.  L'Hôtel  de  Ville  fut  rëédiûë,  de  187a  à  i883,  à  la  suite  d*ua  concours  qui  attribua  le 
prix  à  MM.  Ballu  et  de  Perthes.  —  li  a  entraioë  comme  conslructioa  uue  dépense  de 
a6,o  15,90a  fr.y  en  dehors  de  la  décoration  picturale  d'art. 

a.  Exposé  dans  la  séance  du  i4  octobre  187a. 
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de  90  millions  et  avait  décidé  l'aliénation  de  3o  millions  de 
divers  immeubles  du  domaine  municipal  tant  pour  faire  face 
au  remboursement  des  bons  de  caisse,  des  bons  de  la  caisse 
des  travaux  et  aux  dépenses  de  travaux  urgents  d'arcliitecture 
et  de  voirie  que  pour  couvrir  le  déficit  des  exercices  1872  et 
1878.  La  dérivation  de  la  Vanne  fut  continuée. 

Cet  emprunt  projeté  n'a  pas  été  contracté.  Les  ressources 
mises  à  la  disposition  de  la  Ville  par  l'allocation  des  i4o  mil- 
lions du  Trésor  permirent  de  faire  face  aux  échéances  des  bons 
de  caisse  et  aux  dépenses  des  travaux  en  cours.  Au  surplus, 
la  situation  du  marché  de  Paris  n'était  pas  très  favorable  et 
puis  Léon  Say  n'était  plus  là. 

Mais  des  mécomptes  assez  notables  se  produisirent  encore 
celte  année-là  dans  le  service  ordinaire.  Les  recettes,  en  fin 
d'exercice,  restèrent  inlérieures  aux  prévisions  pour  12  millions 
344,352  fr.  72  c,  déficit  que  comblèrent  pour  2,604,767  fr. 
4i  c.  quelques  plus-values  sur  les  centimes  communaux,  les 
recettes  des  Halles,  abattoirs  et  entrepôts,  ainsi  que  des  pro- 
duits non  prévus  au  budget  primitif. 

Les  causes  principales  des  mécomptes  étaient  dues  : 

1°  A  ce  que  le  produit  des  centimes  additionnels  créés  par 
la  loi  du  7  avril  1878  ne  put  profiter  au  budget  de  1878,  la  loi 
n'ayant  autorisé  la  perception  qu'à  partir  du  i*'  janvier  1874; 
cela  fit  un  manque  d'environ  5  millions  ; 

2**  Au  moindre  rendement  de  l'octroi  qui  recula  d'environ 
2  millions  ; 

3®  Au  rejet,  par  l'autorité  supérieure,  d'un  nouveau  tarif  des 
droits  de  voirie  escompté  pour  1,240,000  fr.  dans  les  recettes; 

4°  A  ce  que  les  fermiers  adjudicataires  de  la  voirie  de  Bondy 
ne  purent  tenir  leurs  engagements,  ce  qui  diminua  cette  re- 
cette de  1,200,000  fr.  ; 

5®  Enfin,  à  une  recette  moindre  que  celle  espérée  dans  le 
produit  du  domaine  de  la  Ville  et  dans  celui  des  établissements 
hydrauliques. 

Néanmoins,  le  service  ordinaire,  grâce  à  l'allocation  des  i4o 
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millions,  qui  économisa  une  sôm  ne  de  6  millions  prévue  en 
1873  pour  les  indemnités  aux  particuliers,  présenta  un  excé- 
dent de  recettes  de  864,670  fr.  64  c.  ;  mais  ce  boni  fut  ab- 
sorbé, jusqu'à  concurrence  de  570,000  fr.,  par  le  déficit  du 
budget  extraordinaire. 

Le  compte  du  budget  spécial  et  la  liquidation  des  exercices 
antérieurs  à  1878  donnèrent  des  résultats  intéressants,  car  sur 
un  passif  de  636, 06 1,000  fr.  légué  par  l'Empire  ou  résultant 
des  événements  de  1870-187 1,  le  Conseil  municipal,  à  la  fin 
de  l'exercice  1873,  avait  déjà  liquidé  005,784,000  fr. 

Budget  de  1874.  —  Les  comptes  des  exercices  1872  et 
1873  avaient  démontré  à  l'administration  et  au  Conseil  muni- 
cipal que  les  d.épenses  normales  et  à  peu  près  irréductibles  de 
la  Ville  dépassaient  de  17  a  18  millions  le  chiffre  des  recettes 
autorisées  par  les  taxes  établies  pendant  ces  deux  années. 

Dans  le  but  d'équilibrer  réellement  le  budget  de  1874,  le 
Conseil  municipal  vota  les  nouvelles  taxes  proposées  par 
M.  Ferdinand  Duval,  qui  avait  été  appelé  à  la  préfecture  de  la 
Seine  à  la  chute  de  Thiers. 

Les  recettes  du  projet  de  budget  de  1874  bénéficièrent 
donc  : 

1*^  Des  17  centimes  sur  le  principal  des  trois  premières  contributions  et  de 
-5  centimes  sur  le  principal  des  patentes   .    .  pour        5,07,3,000  fr. 

2*^  De  nouvelles  taxes  d*octroi —  G,5oo,ooo 

3°  D*une  taxe  sur  Téclairage —  3, 000, 000 

4°  De  nouveaux  droits  de  voirie —  1,000,000 

5®  D'une  taxe  de  pavage .   .    .    .  * —  2,5oo,ooo 

Cette  plus-value  de 18,673,000  fr. 

prévue  par  le  Conseil  municipal  ne  devait  pas  se  réaliser:  la 
perception  des  taxes  de  pavage  et  d'éclairage  n'ayant  pas 
été  autorisée  par  l'autorité  supérieure  et  les  modifications  aux 
droits  d'octroi  n'ayant  pu  être  appliquées  que  dans  le  courant 
du  mois  d'aoât  1874. 

Le  Conseil  municipal,  mis  au  courant  des  difficultés  soûle- 
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vées,  avait  bien  décidé  de  remplacer  par  de  nouveaux  cen- 
times additionnels  le  produit  des  taxes  rejetées  par  le  Gouver- 
nement; mais  ces  centimes,  établis  par  la  loi  du  5  août  1874, 
ne  purent  être  perçus  qu'à  partir  du  i"  janvier  1875. 

Le  mécompte  des  recettes  fut  énorme.  En  voici  le  résumé: 

Diminution  sur  les  prévisions  de  Toctroi ii,i55, 369^4^ 

—  les  halles,  marchés,  entrepôts  et  poids  .  1,901,436  48 

—  l'exploitation  des  voiries 2,077,013  36 

—  les  droits  de  voirie,  de  pavage  et  d'éclai- 

rage          7,908,775  '52 

—  divers  autres  articles  des  recettes .   .    .    .        i,o63,74a  96 

Au  total,  en  moins 24,106,437*77 

que  diverses  augmentations  de  produits  et  de   recettes 

d'exercices  antérieurs  de 4,968,796  62 

ramenèrent  k  une  diminution  nette  de 19,137,641 'i5 

Bien  que  les  dépenses  aient  été  administrées  avec  économie 
et  que  les  crédits  abandonnés  aient  atteint  6,3 1 0,000  fr.,  les 
constatations  de  l'exercice  furent  pour  le  service  ordinaire  : 

Recettes i84,4i4,2o8'87 

Dépenses 192,813,931   97 

Déficit 8,399,723*10 

Ce  déGcit  fut  couvert  jusqu'à  concurrence  de  7  millions  par 
un  prélèvement  sur  l'emprunt  de  1876  et  par  des  ressources 
disponibles  provenant  de  l'emprunt  de  1871  et  primitivement 
afTectécs  à  la  liquidation  de  la  caisse  de  la  boulangerie  et  à 
l'amortissement  de  bons  de  caisse. 

Le  déficit  du  budget  extraordinaire,  2,295,456  fr.  26  c,  fut 
comblé  par  des  disponibilités  de  fonds  spéciaux,  désaffectées 
par  la  loi  du  20  janvier  1875. 

Cette  situation  ne  fut  révélée  dans  tous  ses  détails  qu'à  la 
fin  du  second  trimestre  de  1875;  mais  elle  était  connue  dans 
son  ensemble  dès  le  mois  de  novembre  1874  et  la  loi  du  24 
décembre  1874  avait  autorisé  la  Ville  à  contracter  un  nouvel 
emprunt  de  220  millions,  autant  pour  lui  permettre  d'éteindre 
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les  déficits  des  exercices  1874  et  antérieurs  que  pour  exécuter 
certains  travaux  reconnus  nécessaires. 

Le  budget  de  1874  fut  le  dernier  budget  difficile  de  la  pé- 
riode qui  vient  immédiatement  après  les  douloureux  événe- 
ments de  1870  et  de  1871.  L'état  général  des  affaires  qui,  en 
1 878-1 874,  avait  été  généralement  mauvais  à  Paris,  subissant 
le  contre-coup  de  la  crise  industrielle,  commerciale  et  finan- 
cière qui  sévit  en  Allemagne,  en  Autriche  et  aux  États-Unis, 
s'améliora  et  l'on  peut  considérer  que  les  effets  de  cette  crise 
avaient  cessé  d'influencer  le  marché  parisien  dès  la  fin  du  pre- 
mier semestre  de  1874. 

L'emprunt  de  1875.  —  L'emprunt  de  liquidation  de  1871 
n'avait  pas  été  assez  important  pour  consolider  la  dette  flot- 
tante, ni  pour  achever  l'exécution  des  travaux  d'architecture  et 
de  voirie  indispensables  ;  le  remboursement  partiel  des  dom- 
mages de  la  guerre  par  le  Trésor  avait  permis  d'ajourner  l'em- 
prunt projeté  en  1878;  mais  il  fallut  demander  l'autorisation 
de  recourir  de  nouveau  au  crédit  public  en  1874. 

Quelles  ressources  pouvaient  assurer  le  service  de  ce  nou- 
vel emprunt?  La  question  fut  étudiée  par  une  commission 
composée  de  MM.  Gouin,  président;  Albert  Dehaynin,  secré- 
taire; Allain-Targé,  Gallon,  Gantagrel,  Ghristofle,  Félix  De- 
haynin, Dubief,  Floquet,  Joubert,  Lavocat,  Perrin,  Perrinelle, 
Prétet,  Rondelet,  Tranchant  et  Vautrain.  . 

Ges  ressources  se  composaient  : 

1°  D'annuités  déjà  inscrites  au  budget  pour  le  service  de 
la  dette  flottante,  de  l'emprunt  de  la  Vanne  et  de  la 
rue  Curial S  soit  ensemble 6,741,000^   » 

2°  De  la  réserve  disponible  du  budget  de  1876,  s'élevant 

en  prévision  à 7, 084, 347  ^^ 

3«  Enfin,  d'une  somme  consacrée  k  des  travaux  d'archi- 
tecture qui  devenait  disponible  à  partir  du  i***  jan- 
vier 1876 3,220,589  35 

Total iG,o45, 930^43 

I.  Établissemeot  des  pompes  funèbres. 
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Mais  il  fallait  réserver  pour  le  service  de  la  dette  flottante, 
maintenue  encore  jusqu'à  concurrence  de  20  millions,  et  pour 
subventions  extraordinaires  à  l'Assistance  publique,  1,260,000 
francs. 

Eniin,  l'expérience  des  précédents  budgets  nécessitait  une 
réserve  importante  pour  1875,  et  Ton  décida  qu'en  aucun  cas 
elle  ne  saurait  être  abaissée  au-dessous  de  2,5oo,ooo  fr. 

Ces  deux  déductions  laissaient  encore  environ  12,800,000  fr. 
disponibles,  sur  lesquels  le  Conseil  décida  de  prélever  une 
annuité  de  12  millions  pour  gager  un  emprunt  do  220  millions 
destiné  : 

1°  Au  remboursement  de  la  dette  ilottante  pour  ....       4o, 000,000  fr. 

2°  Au  remboursement  des  échéances  de  18741  1870  et 

1876  des  bons  de  la  caisse  des  travaux,  soit  ....       34,397,700 

3®  Aux  échéances  de  1876,  1876  et  1877  de  la  dette  im- 
mobilière          11,372,110 

4®  A  remplacer  au  budget  de  1874  le  produit  des  nou- 
velles taxes  non  approuvées 7,000,000 

5°  A  rembourser  l'emprunt  de  la  Vanne  et  la  dépense  des 

travaux  des  pompes  funèbres,  rue  Gurial. 23,5oo,ooo 

6®  A  rembourser  les  sommes  dues  à  l'Assistance  pu- 
blique         12,000,000 

7°  A  l'exécution  de  grands  travaux  de  voirie  et  d'archi- 
tecture, k  la  création  de  nouveaux  cimetières   .    .    .        84,5oo,ooo 

8°  Et  aux  frais  de  l'emprunt 7,230,190 

La  loi  du  24  décembre  1874  autorisa  cet  emprunt  que  le 
Conseil  municipal  avait  voté  dans  sa  dernière  sessien-,  en  no- 
vembre 1874. 

L'emprunt  fut  émis  au  commencement  de.  1876,  au  moyen 
de  5oo,ooo  obligations  vendues  au  taux  de  44o  fr.,  rembour- 
sables à  5oo  fr.  et  rapportant  20  fr.  par  an.  Il  y  a  i3G  lots, 
d'une  valeur  annuelle  de  900,000*  fr.  (Voir  chap.  Emprunts, 
p.  270  et  suiv.) 

Le  budget  de  1875.  —  Le  budget  de  1870  fut  le  dernier 
voté  par  le  Conseil  municipal  élu  en  1871.  Grâce  aux  efforts 
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faits  pour  créer  des  ressources  suffisantes  et  aux  mesures 
prises  pour  espacer  les  charges  écrasantes  du  passif  reconnu 
en  187 1  et  en  1872,  loin  de  se  présenter  en  déGcit  comme  le 
budget  primitif  de  1872,  le  budget  de  1875  prévoyait  une  ré- 
serve de  plus  de  7  millions. 

Il  se  solda,  en  réalité,  par  un  notable  excédent  de  recettes 
de  18,676,929  fr.  60  c.  pour  le  service  ordinaire.  En  dédui- 
sant de  cet  excédent  une  ressource  passagère  de  1,806,000  fr., 
due  au  produit  du  placement  des  fonds  de  l'emprunt  de  1876, 
l'exercice  ordinaire  donne  une  plus-value  de  i6,5oo,ooo  fr.  en 
chiffres  ronds. 

Nous  avons  reproduit  d'après  les  comptes,  en  deux  tableaux, 
les  éléments  des  recettes  et  des  dépenses  des  quatre  budgets 
votés  par  le  premier  Conseil  municipal  de  Paris  de  la  troi- 
sième République.  Ces  deux  tableaux  n'ont  été  dressés  à  des- 
sein qu'à  l'aide  des  recettes  encaissées  ou  des  dépenses  pajées 
par  la  caisse  municipale  au  cours  de  chacun  des  exercices 
afin  de  mieux  faire  saisir  les  difficultés  budgétaires  auxquelles 
il  fallut  parer. 

Pour  les  recettes,  on  peut  noter  l'augmentation  successive, 
en  1874  et  en  1875,  du  produit  des  centimes  communaux  et, 
en  1870,  le  relèvement  du  produit  des  droits  d'octroi,  aug- 
mentation et  relèvement  dus  surtout  au  vote  df^  nouvelles 
impositions  par  le  Conseil  municipal. 

Pour  les  dépenses,  le  fait  le  plus  saillant  est  l'établissement 
de  la  charge  de  la  dette  qui  oscille  de  83  à  88  millions,  en 
chiffres  ronds,  alors  qu'au  budget  de  1870  elle  n'entrait  encore 
que  pour  67,600,000  fr.  dans  l'ensemble  des  dépenses. 


Tableaux. 
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RELEVE  DES  RECETTES  EFFECTUÉES  EN  1872,  1873,  1874  ET   1876, 
D'APRES  LES  C01O>TE8. 


iïi^itfXATii».'ï  ivK«  RKorrrKH. 


187a. 


Cerilimps  ï'ommiiiiiiiix^  impoli tîciiïs  Sip& 

ciiiïps.  lûite  Jiiir  Icîî  chteiift     .    .    .... 

Prorluil  ûp^  n/neiid*?'*,  in  lé  rets  tie  fonds 

{jljiiiït?!!  un  ïréîMitp,  recîtJiJVTdn.  de  rlrtiits. 

Urtiit^  d'oclroi 

Droits   d'ex|ii-dflmji    d'artca  pI    ]msL  de 

vente  doiijVtâ  iiKihiliprs.  ,..,... 
Hallei  rt  m»rehé«i,  .   .    ..,..,,.. 

PoiiiH  puJilic  et  iui'2itir:ii]c 

Abattoirs ,  ,    .   .    .  .    ... 

Eidrp|iùbi. ,..,,,.». 

Priïdii  1  di*  iliv.  |im|iriiHi-s  <*niniiiii/i»Jeï  * 

Tiixcs  funérûir^s  , .  . 

*:oncpss*  de  Urniin.'*  dau:^  les  rime lièmi, 
Leg*i  et  drtn;vl.  pour  les  retivre»  de  bîeïif, 
LtirjiL  siirhivnip  jiubL  H  dans  If^iiromeii. 

Voiliirps  [Hiljlii|urit  ♦  ,    , 

DpoiU  dt*  vivfjf ,    ,..,.,...... 

Vi'iitis  d^  lïitdérismx  ei  resn.  de  tcrriiinj^J 
Cui  Irih,  deN  iKirtlriiJ.  duii*^  div.  Irnvuiix  .j) 
Ldjilribiitjon  dé  l'Élal  t<t  du  département 

diiJis  leîi  fraifi  du  pavé ....,...' 
Pmdiill  dn  baiiivu^f»  »  .  .  ,  ,  . 
Piijl  rev,  u  la  Vilk  d^ms  )r«;  bèiu-r. 
Étahlisseoient!*  Uydr.hiidiijnes  .  . 
Kxpïoitutiori  des  Vtiirit's  :  \  i  li+mcjes  ;  <^gftiits 
Kpc*etlfH  de  dkof^,  4  (iihli-,sr.'m.  scolaires  . 
Qmtnliutîoii  de  IKt.d  tUu^  les  dépenses 

de  lu  pntiri'  jiiiinirj|>Lt|i>      ,    . 
Kr  cet  le  H  divo  !>€">.  t'I  inipr^^viiff» 


r^f  166,143^64 


ï!Wi,474  55 

713,930  flàj 

4/,o(4'7l*a43 
303,373  St 

11,811*730  44 


.  dtt  gns. 


TotAL  dc-îi  rerette?{  ordi/nurei;  ,  ,  . 
Total  des  recettes  nrdînilifes  (bnd-- 

gel  Slip [iïêmen tain'').  ,   »   .  ,    .  . 


ao,iCi^78fl^B7 

[7j,li3ai4^o  4^ 

rt,im,*îyS  31 


ToTAï-  iijt?fKnAL  des  reri-ries  <>rdiiiiiire!i .  i»<3,7S,1,iiH  06 

llnntrihuïinn  de  l'^Uid  iîans  Ifs  rnus  de 

rrrfinslitiiïiùji  den  «êtes  de  leliit  civil  .  1 
l'nidiiit  tir.  lii  vente  d'immenble!»  dtid^j 

ntiufié  lU'  k  VilJe  ....,.,,,  J 
[Icvcnlc  de  leftiitns  uoqiii^  |JctMr  lu  dériJ 

vulïnn  de  U  Vitjine .  f 

IndeuLDilé  due  à  Ja  Ville  {Im  du  21  uvrU' 

(Sîi)*mf  les  loyupH  .  .  .  .  ,  ,  .  ,  ,  .' 
■^'ideuirs  ruÏ!iunit  plirtie  de  F^rlif  dîîcjioiublel 

de  la  rfiÎKse  de  lu  boulangerie.  ,  .  .  J 
Cnntribuiiuii  du   d4>|iAriemeiit   émm  les' 

dépense»  de  conNtrueitoii  dtt  pont  dn 

bnnleviird  Suiiit-Oermjujt  et  rcpanilÏDit 

du  |ioiil  de  Grenelle. , 


a3.337M^  71 


Tût  Al,  dt'H  riHTtles  eiduordînalreH  sur 

fonds  Qénéni.ui« *.,,.. 

TcitAL  de»  rerellc^  i  xleunrd.  sur  fonds 
géiiL'fnns  (budget  siiipplémeritaîre)  . 

nu  —  Her^tus  4>rtr'ftordùtaire9  itir/ondi 

g/fécmn.r. 
lîeretlefi  inwrtle^uu  budqel  Tiupjdémen- 

(nire  pt  mu  budget  primd if.  .    ,  .   .   ,   . 
nerelle»  iii^rrile»  ;ut  budget  ;inp]déineii' 

l;iire  f^en  euieitl ...,',.,,. 


î3 ,337,(^4  7! 


aï4i774|i*7o 
au /Vil, ,^8 


InTAu  dfs  ret-etLeK    exlruordinaîres 
HUIT  Rjiid'i  ^[tèrlaiix  ..,..., 


nùiAPlTL'LvTJO:*  : 
Ile  rctlesti  ordïnairei» .   ,..,,, 
—       extnioriiin aires  .   .  ,    ♦ 

TuTAL  OK?fi:nAL  des  recettes 


iai,733,ti« 
î3,337,oVt 


\hi,\nj,fMt  Efi 


1873. 


1874. 


g,88r  ,3gof  5ft 


i07,733jS5u  h^ 

i3,957,4S3  oTi 
Ïi43,943  70 

r4«i/»^0  43 
i^0o3,fto»  7^ 

ri 

ii,',g'i,ij03  5t 

a3arr|oa  76 
333,  SB3  r/^ 

11,091,117  38 


87n,rioi  oa 


i9»7''<î*Vt75  ï* 


Ifi,3at,3igrii4 

3,gV4,93^j67 
071073, 3&3  74 

aÂ^,]G3  Tio 
o,ao3,7^,aB:i 

4Bâ,oû3  43 
3,5rHï,88i  f»» 
st,iio^,'/iG  II 
i,ii7,i39  O 

l,7l8fOol  08 

ri74,3ii  9,T 

3,âri7,rfi7  ly 
aeo,!3'i  ih 
S'iO.SSi  4a 

5,37a,7fla  123 

3,310,000 
r^OOOfMKl      » 

7,if3C,gaoi>'ï 

5flfl,tî77  07 

i.74it^73  93 

i,i44.3Bft  :ï9 


iï^1,t*37,?u3£P 


i7e,xw,43j  75 
îi,83R,o'|3  îo' 


l87,C3t,f»3fi  Kg 


181,05*9^378  o't 


ici,<«3,%'W  I 


■ 
ia,54^  Go 
733,^  BTi 


ji),ije3^ii.')H  Htj 


40|3i5*33g  47 


iV>.aiS,3îîiï  4? 


i«7.03l,riaf.  m 

l&,iiH3,u3B  81J 

i4o,3i&,339  47 


^^,o3n.oi/)  34 


3,3G7i37i  30 


1875, 


3.^,go4  p4t9r  15 

ii.TO7ii'*0  «^» 
118,370^11?  Ol 

3:17,9.18  4g 
io,7ï|a,«ja3  3r 

3à4,i»G  37 
3,710,303  Sà 
3,iao,ag[  35 
i,3:i3,9q5  5fi 

l|33,43U   7B 

i,7d!i,o3a  75 

4iï&.»    • 

£8çi|7o3  :iâ 

3,53,708» 
4&i>4"ï"i  87 
t84i!*^»3  57 

djll7,OI3  4à 

3,7ori«ooo  > 
a^ëfiu.oi»  ■ 
8,t»ijfOcto  • 
7,Cta,r»55  48 
771 .8îifi  04 
t,8i3,55i  Sï» 

Ë,9^,43^    ■ 
1,310,807  <^ 


3io,û56,7i4    • 


au,3ft3,fi(>3  î*ci 


l6,iap  €5 
13,544  <V) 


5y5,i 


3,&5i9h,577  S<| 
54,Si7  13 


• 


.1,1351,970  84 
3,000,000    ■ 


''t*'iiT07<l  84 


3,:Wi7,37î  5ij 
(î,g'ii,y7«H', 


iOO,3|8,73S  iH 


119,7™   • 


riw,oO(,34J  4t> 


311  ,:i53,Gij.'t  81) 
'  4y 
4î» 


3|Ouf7,oQ4  4y 

3,u6l,34l     ' 


3.l7i«^S}09J  7^ 
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RELEVÉ  DES  DÉPENSES  PAYÉES  EN  1872,  1873,  1974  ET  1875. 
D'APRES  LES  COMPTES. 


I>R9|fï3iATIOIt  0»*  iJCl-EMlSËi*. 


Dette  munîcipaJe  .   *..*...*..»    %j,i3i-j,i7TQ^^ 
Chaif^e*.  d«lu  Vtlk?  envers ÎKlal e|  tnt\û de 

nerri^lïtjon  |»jâr  Je»  Agents  du.  Trésor.  — 

It t* tilulioD  d e  (iroîu  iadùineal  p erçus .      3  ^ 7 7'N ^  ^ 
Ck^troi  ((*t  p*mr  187s  et  187a  ftoUr*  «ei^ 

viê#r«  «le  perception)   *   . 9iïtï''».7W  &7 

Prêfeetare*  —  â|«îhe  eentrake a,4ijH,V*â  oB 

Pensioiîiiet5*fûilfw.  .,.,.....,  333/i«a  fyj 

DépRii»es  des  nuurief  d'HïroiMibtfei&eitl  ^      i  j4^,i>jti  li»i 
Fr-dtK  de  régie  el  d'explaitatioia    du  âi>- 

iruiiiie,  elc. .....    ■ 

CiiKe?!   ....,,......,.,,  jfifî,NÎ7  ai 

Lnïiuiniilifinï» ,,..,,,*.  S3r»,ïMio  7'' 

Hecnitejiiejit^  fapeun^aanpier;! ,  portes 

ifr  Mi rciê,  corji»  de  gourde.  ......         2ii,,xa  $1 

Gaiiirilmiinn  «Je  1»  Ville  djina  lem  dépcnvfe^i 

ijr  l»  garde  républif'iilne  .  .  .  .  , 
Tr^viinx  de  Purih  .  ,  .  ,  .  .  ,  .  ,  . 
Aiirhiirclunt  r:i  betui3tHirt«   »  .    .    ,  - 

Voifie  de  î*ari* ,   .    , 

Voie  imbliiiiie'  ..    .*    ...    h.    *..i[        ma,   ■-  1  ^ 
PftinieniulH   H    plimiuiioiis ,   éelftirage.?  ^ï'Mï^r'i'^   'à 

%Ditiin« _.    \ 

Cfliix  et  éf  cmU  ....,,.. 

VidiVJfjéfl.  expinitJitkiii  des  voirieM.    .    .    , 
Lycée*.  colJège  *,  iiii«liitiUoii«  spcri^leii,  . 


1872. 


tu K(n Lotion  nnmn'rs   . 


'Amiii\:i.fkvmttihi  de  tiienfaiaftiiire 
DépenM^  dïver5Fi»f  ....*. 
Pfvfecture  de  polire  .  .  e  ,  . 
Fùjidjii  de  n^er\e  ....... 


Tût  Al,  de?»  dépenses  ordinntfesi  .    , 
TtiTAi.  de>i  dépeti«^  ordinaîreN  (bud- 
gei  siippiéiiiiîJiliÉtre)    ,   .    .      .    , 


TipTAL  Gk.'ii^iuL  dcis  dépense*»  ordinoire*. 


7.rï:iH,7:*s  sg 

4^?,  077  ^»-^ 


I77,ir)0,flrffô  Si 


irp,.')riri,D]r»  7^ 


ReroDilîtiilkin  des  ailles  de  Télat  rIvD  .  . 

Siiliv.  extraard,  â  rAaiîsiftncejiuljliqtie. 

iteeoTL«tj-uriiciii  du  ThééLre^Lynqçe  -   *   -\ 

Conlnbalion  dan»  b  dépense  de  eûd»-l 
imcïiûQ  du  pont  du  bcmlevard  Suintai 
GerTniâin  et  de  renlauration  do  [icral  û/ê 
Oreiicile  ,.......* ,^ 

fianlinucktion  de  la  dj^tfibutJan  des  eaoxr 
diin.H  Paris  (X'iuiîie)*  ........   .1 

*  AeqiiisiLioji**  de  terrâinfi  pour  les  elîûe-1 
tière*  de  S*MnlHUiieîi  et  d'Kry 

Faveiiiejat  diM  éebér<riri'->  [M-nr  lj-  qiiisi» 
ijQAS  poctéHeoreM  i^  ii-i.«l^l>-.--=riifni  du 
Idbleaii  de  la  dette  ij3iNioiMliÈr'i>      .    ^   . 

CAntinaaitûa  des  tmvmiJt  d>rrlûtecLiirr 
et  divers ..,...,.. 

liideiDiiitéf!  pour  retranrliGinerii  de  ter- 
rains prtr  %jà%t  d'expropriation   .  ,  .    - 

Indemnités  diverses  pour  dommtiges  par 
kuUc  de  tr^vjiLii,,  elc:.  ......... 

TiïTAL  des  dépeuftçji  extraordinaires 
du  hudget  |inQiil.ïr  ......    .    , 

Total  des  dépense*  extruurdin aires 
du  budget  supplémiînlaire       ... 

TfVTHti.  des  dé^iensTf  eatraordînaîrea  »iir 
fandii  gèaénux ........... 

J^  —  ii^ma  tJCtraardiHtUT'eM sarfontU 


1873. 


3,tj"ïrt,otj(î  m 
ro.iV'r^'^i''*  ^^ 


3]  ,7ij.T.uftH  fil 


1874. 


1875 


.i,i.7i.<-ilN  .V,  -»,7J'^',i77  'l^ï 
4.1178.  aTiî  70;  V"*'Jp7VH  ■'»'* 
',13^3'!<|  {ril         ^if^f^WÎ  ^% 


fi.Tl,3ifi  fi'i 

8,7a:*.Sc^  77 

iî,oyM,rr7'^7« 
71^.1,  »*7  »a 

4r,9,.l7i  /|3 


;.K»V't'.h^  iVi 


neporl  des  dépeniei»  ordinaire» .   .  ,   . 
TCIT4I,  dem  dépenses  des  exercires. 


a,r»75,78C  71 


i'i,oii^«rn  '(1^ 
r..r,iJî,«77  47 


î34^ri3i,»|T  ri7 


^.ifi,3Mï,fl:i9  510 


7:1,1,  (iHj   CI 

iV.Î.I'.H  37 
B7IJJÏ/I    u 

nVi/i.-i-j  77 

Viu/*7'j  75 
3,7*11  ,*j,V4  rjH 

.T.:w7.oV*  fil 

l3rru<iirMia  37 
7,ik%.n>t  \\\ 

h,^,w^  ;tr, 

l'^lU.'t'Û    ►('» 

»t77"i.7'|0  :»; 
i3/i*V7,7-.l7  'w 

^*J,7<i7,'i7'i  Tu: 
,^n7-Nn7'l 


7',M,,1.i.i  , 

"77, '*V'  -t; 

rWr,07lî  fil 

'i»ii7"7  i^ 

i3,yo'»,.W.  jHj 

<;M7,yV»  '•! 

H,ïVi7,(mo  iMj 

t.1.riii7,iuiï  « 

nii.Kji'i  \\7\ 

'i,'*'Hl,7i'i  'la 


a,ii7K.riiii  ii3 


lH.'i,  i'i7p*ii>7  iN 
iJJ'i7^Hï-*  U'i 


iH'i,f»'ii,VjH  iii   iM^ptJT/j.ijii   n 


1, 11:47, t|4i(}    " 


rj'J.I.OLHl       • 

]33,H,)ii     • 

i,o"mvV.*7  '*4 

àftfi,ri^O  %\ 


r%7,-|«/jrfr*  f,7 


13^7.'»**,  jr*r»  ^7! 

jwj,rjfiîi,7-t3  --i 
i7HT'ii*i.'/^  1',* 


3iiî,riG7,f(ii7  IÎ8 


■>  •7,riiîJî,3iyi  -iA 


i33,-ja3yi 
ï, -140,07.-,  u3 


i,:wfl.3fi!t  r7 


',,:U7/hi  3fi 
'|i  «1:^1,1 '18  H'i 


^3i,6'^,:iaa  33 
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Quand  on  passe  en  revue  l'œuvre  accomplie  par  la  munîcî- 
palité  au  cours  de  celte  période,  quand  on  songe  en  même 
temps  à  l'état  de  trouble  politique  de  l'époque,  on  ne  peut  se 
défendre  d'un  sentiment  de  gratitude  pour  les  élus  de  1871 
et  pour  les  divers  fonctionnaires  qui  réussirent  si  complète- 
ment à  vaincre  tant  de  difficultés  accumulées  et  à  remettre  le 
crédit  de  la  Ville  de  Paris  hors  de  pair  après  les  effroyables 
convulsions  qu'elle  venait  de  traverser. 

Et  l'on  peut  dire  que  c'est  avec  justice  que,  dans  la  dernière 
séance  de  cette  laborieuse  législature,  le  27  novembre  1874, 
M.  Vautrain  a  félicité  en  ces  termes  le  Conseil  qu'il  présida  : 

Le  Conseil  est  arrivé  k  l'expiration  de  son  mandat  et  dans  quelques 
instants  votre  session  va  être  close.  L'appréciation  de  vos  œuvres  appar- 
tient tout  entière  k  l'opinion  publique.  Je  n'ai  pas  la  pensée  d'en  retracer 
le  tableau  ;  ce  serait  un  long  et  intéressant  travail  ;  mais  je  puis  dire  que 
jamais  le  Conseil  municipal  ne  s'est  trouvé  en  présence  de  difficultés  plus 
grandes  ni  d'un  labeur  plus  excessif.  Vous  aviez  k  rétablir  l'ordre  dans 
les  finances,  k  pourvoir  k  tous  les  services  et  k  assurer  leur  fonctionne- 
ment régulier.  Vous  aviez,  en  présence  de  la  dette  énorme  laissée  par 
l'administration  antérieure,  et  qui,  pour  le  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement,  absorbait  la  moitié  des  recettes  inscrites  au  budget,  k 
maintenir  le  crédit  de  la  Ville.  Avec  un  courage,  qui  vous  fait  honneur, 
vous  avez  voté  tous  les  impôts  nécessaires  pour  arriver  k  ce  résultat  et 
pour  obtenir  l'équilibre  du  budget,  ce  qui  ne  s'était  vu  depuis  de  longues 
années.  Avant  même  qu'il  ne  fût  question  de  la  reprise  des  travaux,  vous 
y  avez  puissamment  contribué,  par  une  mesure  qui  a  passé  presque 
inaperçue,  et  qui  cependant  a  produit  les  plus  heureux  résultats.  Mus 
par  un  noble  sentiment  d'humanité,  alors  qu'aucun  lien  de  droit  ne 
pouvait  vous  y  contraindre',  vous  avez,  avec  les  i^o  millions  que  l'État 
vous  restituait  sur  la  contribution  payée  par  Paris  au  nom  de  la  France 
entière,  lors  de  l'armistice,  volontairement  accordé  70  millions  aux  vic- 
times des  incendies  de  la  Commune.  Vous  avez  voulu  indemniser  ceux 
(|ui  avaient  souffert  de  ces  actes  odieux  et  effacer  par  des  constructions 
nouvelles^  l'aspect  désolant  de  ces  ruines.  Pour  l'instruction  primaire, 
vous  vous  êtes  montrés  d'une  libéralité  jusqu'alors  inconnue  et  vous  vo- 
tiez 18  millions  pour  la  construction  de  nouvelles  écoles.  Vous  avez, 
dans  la  délibération  du  nombre  immense  d'affaires  qui  vous  ont  été  sou- 
mises, apporté  l'étude  la  plus  attentive  et  l'esprit  d'ordre  et  d'économie 


I.  Le  Conseil  avait  décide  l'allocation  d'indemnités  aux  victimes  des  évcncmeots  de 
1870-1871  avant  que  l'État  eût  consenti  h  lui  allouer  i4o  millions.  (Note  de  l'Auteur.) 
3.  Dont  l'Hôlcl  de  Ville  et  ses  annexes.  (Note  de  l'Auteur,) 
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le  plus  scrupuleux,  et  j'espère  qu'un  jour,  les  esprits  justes  et  impartiaux, 
écartant  quelques  points  de  discussion  sur  lesquels  vous  avez  été  divisés, 
diront  que  le  Conseil  municipal  élu  par  la  Ville  de  Paris  en  187 1  a' ré- 
pondu, dans  Tensemble  de  ses  travaux,  à  la  mission  si  importante  qui  lui 
avait  été  confiée. 


Les  signes  de  prospérité  économique  de  la  Ville  se  mani- 
festent dans  les  diverses  plus-values  des  recettes  de  1870,  mais 
principalement  par  le  rendement  de  Toctroi.  Sur  un  total  de 
118  millions  de  recettes,  95  millions  proviennent  des  tarifs 
antérieurs  à  187 1  et  28  millions  peuvent  être  attribués  aux 
taxes  nouvelles  établies  depuis  la  guerre  ;  mais,  sur  ce  dernier 
chiffre,  4,56 1,000  fr.,  sont  imputables  à  la  transformation  des 
droits  ad  valorem  ou  de  mesurage  en  taxes  d'octroi,  ce  qui 
réduit  à  i8,5oo,ooo  fr.*  la  part  des  taxes  établies  après  1871 
dans  ce  produit  de  118  millions. 

Par  rapport  à  1874,  l'augmentation  des  produits  de  l'octroi 
fut  de  20,5oo,ooo  fr.,  sur  lesquels  9  millions  tout  au  plus  sont 
imputables  aux  changements  de  tarifs  dont  1875  a  profité.  Il 
restait  donc  de  ii,5oo,ooo  fr.  à  12  millions  dus  au  dévelop- 
pement de  la  consommation,  notamment  de  la  consommation 
alimentaire. 

Le  ga^,  dont  les  bénéfices  se  partageaient  avec  la  Ville, 
donnia  une  plus-value  de  2  millions. 

On  était  loin  des  déficits  des  exercices  précédents. 

Les  résultats  du  dernier  budget  voté  par  le  premier  Conseil 
municipal  élu  sous  le  nouveau  régime  témoignent  d'un  relève- 
ment sérieux  des  finances  :  les  déficits  antérieurs  étaient  à  peu 
près  liquidés,  l'équilibre  des  budgets  rétabli  normalement,  le 
crédit  de  la  Ville  entièrement  restauré. 

En  moins  de  quatre  ans,  les  blessures  de  1870-1 871  avaient 
été  pansées  et  cicatrisées  et  la  Ville  de  Paris,  —  bien  que 
décapitée  encore  comme  capitale  politique,  puisque  le  Parle- 
ment continuait  à  siéger  à  Versailles,  —  avait  repris  sa  marche 
ascendante. 


CHAPITRE  III 

LES  FINANCES  DU  PARIS  ACTUEL  (1876  à  1900) 


SoMMAiRB.  —  §1"  Organisation  administrative  et  financière,  —  L'établissement, 
le  vote  et  le  règlement  du  budget  municipal.  —  Recettes.  —  Dépenses.  — 
Dépenses  obligatoires.  —  Le  comité  du  budget  et  du  contrôle.  —  La  balance 
du  budget.  —  Sanction  des  pouvoirs  publics.  —  Tutelle  administrative.  — 
Cadre  du  budget.  —  Budget  primitif.  —  Budget  additionnel  ou  supplémentaire. 

—  Exécution  du  budget.  —  Ordonnateurs  et  comptables.  —  Le  receveur  mu- 
nicipal. —  Recouvrement  des  recettes  budgétaires.  —  Paiement  des  dépenses 
budgétaires.  —  Service  hors  budget.  —  Les  contrôles  :  comptes  des  ordonna- 
teurs. —  Le  compte.  —  Contrôle  du  comptable  ou  du  receveur  municipal.  — 
Contrôle  central.  —  Inspection  des  caisses.  —  Contrôle  administratif  de  la 
Direction  des  finances.  —  Contrôle  du  Conseil  municipal  :  compte  de  gestion 
du  receveur  municipal.  —  Contrôle  juridictionnel  de  la  Cour  des  comptes.  — 
§  2.  Les  budgets  de  i8j6  à  igoo.  —  .4.  Examen  d'ensemble  des  budgets  de 
1876  à  1900  (service  ordinaire  et  service  extraordinaire).  —  Les  recettes  ordi^ 
naires  et  les  dépenses  ordinaires  de  1876  à  1899.  —  Compar|iison  de  la  progres- 
sion des  recettes  à  la  progression  *dcs  dépenses  pendant  cette  période.  —  La 
question  de  la  spécialisation  de  certaines  recettes.  —  Effets  sur  l'équilibre  des 
opérations  de  la  caisse  municipale  du  report  des  excédents  de  recettes  des  exer- 
cices écoules.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  extraordinaires  sur  fonds  généraux 
depuis  1876.  —  B.  Examen  détaillé  des  budgets.  —  La  situation  en  1876.  — 
Régularisation  de  l'avance  faite  par  le  Trésor  en  1871.  —  Rachat  des  canaux  de 
rOurcq  et  de  Saint-Denis.  —  L'emprunt  de  187O.  —  Les  budgets  de  1876,  de  1877 
et  de  1878.  —  Le  bilan  de  l'Exposition  de  1878  pour  la  Ville  de  Paris.  —  Les 
dispositions  du  Conseil  municipal  en  matière  financière  en  1879.  —  Budget  de 
1879.  —  Comparaison  des  ressources  nouvelles  et  des  charges  nouvelles  de  1871 
à  1879.  —  Le  traité  conclu  en  1879  avec  le  Crédit  foncier.  —  Budget  de  1880. 

—  Les  plus-values  et  les  avertissements  du  préfet  de  la  Seine  Hérold.  —  Les 
budgets  de  1881,  1882  et  i883.  —  C.  La  crise  financière  (i883-i888).  —  Les 
budgets  de  1884  à  1889.  —  L'emprunt  de  1886.  —  Le  bilan  de  l'Exposition  de 
1889  pour  la  Ville  de  Paris.  —  Le  remboiu^ement  de  l'avance  faite  en  1872  par 
la  Compagnie  du  gaz.  —  Le  budget  de  1890  et  le  classement  des  articles  et  cha- 
pitres du  budget.  Nécessité  de  maintenir  la  structure  historique  des  docu- 
ments budgétaires.  —  L'émission  supplémentaire  des  obligations  de  l'emprunt 
1886.  —  Les  budgets  de  1891,  1892  et  1898.  —  L'emprunt  de  1892.  —  Réper- 
cussion budgétaire  du  relèvement  des  traitements  et  salaires  du  personnel  de  la 
police  et  du  personnel  ouvrier  de  la  Ville  de  Paris.  —  Les  budgets  de  1894»  1896 
et  1896.  —  Projets  de  cxjnversion  de  la  dette.  —  Conversion  des  annuités  dues 
au  Crédit  foncier.  —  Nouveau  traité  du  10  décembre  1894  avec  le  Crédit  foncier. 
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—  L'emprunt  de  1 894*1  ^Q^*  —  ^^  fonds  dît  de  44  niilUons.  —  Les  budgets  de 
1897,  1898  et  1899.  —  L'emprunt  de  conversion  de  1898.  —  L'emprunt  du  che- 
min de  fer  métropolilain.  —  Liquidation  des  opérations  entreprises  sans  dotations. 


5  ,er.  -.  ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  ET  FINANCIÈRE 

Avant  d'aborder  l'étude  des  budgets  contemporains,  il  est 
indispensable  de  savoir  comment  à  Paris  se  prépare  un  bud- 
get ;  comment  il  est  voté  et  réglé  ;  quelles  sont,  en  cette  ma- 
tière, les  attributions  respectives  du  Conseil  municipal  et  des 
préfets  ;  quelle  est  l'étendue  de  la  tutelle  administrative  sur  la 
gestion  financière  de  la  capitale.  Il  importe  aussi  d'indiquer  de 
quelle  façon  sont  effectuées  les  recettes  et  les  dépenses  que  le 
budget  prévoit  et,  en  particulier,  comment  fonctionne  la  caisse 
municipale;  enfin, il  n'est  pas  inutile  d'esquisser,  au  moins  dans 
les  grandes  lignes,  les  divers  contrôles  exercés  sur  l'exécution 
des  services  financiers  de  la  Ville  de  Paris. 

Le  système  administratif  français  actuel  repose  principale- 
ment sur  trois  groupes  organisés.  Deux  sont  doués  de  capa- 
cité politique  et  règlent  leurs  finances;  le  troisième  ne  pos- 
sède guère  que  des  capacités  administratives  et  financières. 

Ces  trois  groupes  organisés,  doués  de  vie,  sont  :  i°  l'État, 
dont  le  budget,  présenté  par  les  ministres,  est  voté  par  la 
Chambre  des  Députés  et  par  le  Sénat;  2°  les  départements, 
dont  les  budgets,  préparés  par  les  préfets,  sont  votés  par  les 
conseils  généraux;  3*  les  communes,  dont  les  budgets  sont 
présentés  par  les  maires  et  votés  par  les  conseils  municipaux. 

Cet  ouvrage  ayant  pour  objet  capital  les  finances  de  Paris* 
nous  examinerons  successivement  comment  le  budget  de  la 
Ville  de  Paris  est  actuellement  préparé  et  de  quelle  manière 
fonctionnent  tous  les  rouages  financiers  qu'il  met  en  mouve- 
ment. 

La  Ville  de  Paris,  ici  comme  en  bien  d'autres  matières,  se 
trouve  en  présence  d'un  régime  spécial,  qualifié  souvent  d'ex- 
ceptionnel. Ce  n'est  pas,  en  effet,  dans  la  loi  nmnicipale  du 
5  avril  i884  qu'il  faut  aller  chercher  les  règles  budgétaires 
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applicables  à  Paris  :  celte  législation  libérale  ne  régit  pas  la 
capitale.  Paris  reste  soumis  aux  prescriptions  des  anciennes 
lois  municipales  du  i8  juillet  1887  et  du  24  juillet  1867*. 

L^application  de  ces  lois  à  la  Ville  de  Paris  souleva,  en  ma- 
tière budgétaire,  d'assez  nombreuses  difficultés.  Il  était  impos- 
sible en  effet  de  faire  régir  un  budget  aussi  considérable  que 
celui  de  Paris  par  des  règles  édictées  surtout  pour  des  com- 
munes de  modeste  importance.  Aussi,  l'instruction  générale  du 
ministre  des  finances  du  20  juin  1859  ^^^  ^^  comptabilité  com- 
munale ne  pouvant  être  appliquée  intégralement  à  la  compta- 
bilité de  la  Ville  de  Paris,  était-il  nécessaire,  si  l'on  n'écartait 
pas  complètement  cette  instruction,  de  procéder  du  moins  à 
une  revision  l'adaptant  aux  nécessités  reconnues  de  la  comp- 
tabilité et  du  fonctionnement  de  la  caisse  municipale. 

Ce  travail  d'adaptation  a  été  fait  et  une  commission  nom- 
mée spécialement  par  le  ministre  des  finances*  a  élaboré  un 
Règlement  sur  la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  de  la 
Ville  de  Paris.  Ce  document,  très  étudié  et  rédigé  en  termes 
d'une  précision  et  d'une  clarté  bien  proches  de  la  perfection, 
après  avoir  été  approuvé  le  28  décembre  1878  par  le  Prési- 
dent de  la  République,  est  entré  en  vigueur  le  1"  janvier 
1879. 

Ce  €  règlement  :d  est  suivi  de  la  nomenclature  des  pièces  à 
produire  par  le  receveur  municipal  à  l'appui  des  recettes  bud- 
gétaires et  de  r  «  analyse  du  mode  d'administration,  de  comp- 
tabilité et  de  recouvrement  des  divers  services  »  qui  com- 
J)lètent  le  règlement  proprement  dit.  Sa  mise  en  vigueur  avait 
été  préparée  par  un  décret  du  22  janvier  1878.  C'est  la  pierre 


1.  En  vertu  de  la  loi  du  i4  avril  1871,  le  Conseil  municipal  de  Paris  est  formé  de  quatre- 
vingts  membres  élus  à  raison  d'un  pour  chacun  des  quatre  quartiers  des  vingt  arrondisse- 
ments. 

2.  C*esl  à  la  suite  de  la  réorganisation  des  services  de  la  préfecture  de  la  Seine  que  le 
ministre  des  flnances,  M.  Malliieu-Bodet,  par  arrêté  du  a5  janvier  1870,  a  institué  une  com- 
mission chargée  de  préparer  le  règlement  de  comptabilité.  La  commission,  présidée  par 
M.  Louis  Passy,  était  composée  de  membres  du  Conseil  d'État  et  de  la  Cour  des  comptes 
ainsi  que  de  délégués  des  ministères  de  l'intérieur  et  des  fmances.  Ses  travaux,  commencés 
le  ig  mars  1875,  ne  furent  terminés  que  le  ao  décembre   1878. 
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angulaire  du  fonctionnement  de  la  caisse  municipale  et  de  la 
comptabilité  de  la  Ville  de  Paris. 

C'est,  en  outre,  le  décret  du  22  janvier  1878  qui  modifia  le 
fonctionnement  des  halles  et  marchés;  ce  décret  libéral  tenta 
de  résoudre  le  conflit  séculaire  entre  la  Préfecture  de  la  Seine 
et  la  Préfecture  de  police  au  sujet  de  l'administration  des  halles 
centrales  et  des  marchés  et  de  la  surveillance  du  poids  public. 
Il  permit  d'effectuer  librement  des  ventes  amiables,  après  avoir 
détruit  le  privilège  des  facteurs.  Malheureusement,  ces  dispo- 
sitions libérales  ont  été  très  amoindries  par  la  loi  du  1 1  jan- 
vier 1896. 

L'établissement,  le  vote  et  le  règlement  du  budget 
municipal.  —  Le  budget  est  l'acte  par  lequel  sont  prévues 
et  autorisées  les  recettes  et  les  dépenses  annuelles  de  la  Ville  de 
Paris. 

De  cette  définition  il  résulte  que  l'élaboration  d'un  budget 
comprend  deux  opérations  bien  distinctes  :  1**  une  opération 
de  prévision;  2**  une  opération  d'autorisation. 

C'est  à  l'organe  exécutif,  les  préfets  —  préfet  de  la  Seine  et 
préfet  de  police,  —  que  revient,  principalement  sinon  exclusi- 
vement, la  prévision  des  recettes  et  des  dépenses. 

C'est  à  l'organe  délibérant  :  le  Conseil  municipal,  que  re- 
vient, principalement  sinon  exclusivement,  l'autorisation. 

Suivons  le  développement  de  ces  deux  idées. 

Le  préfet  de  la  Seine  est  chargé,  sous  la  surveillance  de 
l'administration  supérieure,  de  la  proposition  du  budget.  Tou- 
tefois, la  proposition  des  crédits  nécessaires  aux  dépenses  de 
la  Préfecture  de  police  est  réservée  au  préfet  de  police.  Celui- 
ci  remet  son  budget  des  dépenses  municipales  de  la  Préfecture 
de  police  au  préfet  de  la  Seine,  qui  l'incorpore  dans  le  budget 
général  de  la  Ville  de  Paris. 

Dans  la  préparation  du  budget,  l'administration  s'appuie, 
pour  les  évaluations  des  recettes  et  des  dépenses,  sur  les  éva- 
luations de  recettes  et  sur  les  allocations  de  crédits  du  budget 
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précédent.  Elle  prend  soin,  conformémenl  à  la  règle  dite  de 
Vwiivevsalité,  de  comprendre  dans  les  budgets  des  chiffres  bruts 
et  non  pas  des  sommes  nettes. 

Nous  voulons  dire  par  là  qu'il  doit  être  fait  recette  au  bud- 
get du  montant  intégral  des  produits  et  que  l'on  doit  porter 
en  dépense  les  frais  de  perception  et  de  régie. 

L'administration  doit  prendre  soin  également,  par  applica- 
tion de  la  règle  dite  de  spécialité,  de  présenter  dans  des  sec- 
tions distinctes  et  séparées  —  chapitres  et  articles  —  les  ser- 
vices du  personnel  et  du  matériel  et  de  ne  comprendre  dans 
chaque  article  que  des  services  corrélatifs  et  de  même  nature. 
Cette  règle  n'a  pas  toujours  été  suivie  d'une  façon  absolue 
dans  les  budgets  de  la  Ville  de  Paris  ;  mais  elle  y  est  cepen- 
dant généralement  observée. 

Matériellement,  le  budget  est  divisé  en  deux  grandes  par- 
ties :  I*  recettes;  2*  dépenses. 

Recettes.  —  La  partie  relative  aux  recettes  se  divise  elle- 
même  en  : 

A.  —  Fonds  généraux  ; 

B.  —  Fonds  spéciaux. 

Sous  la  rubrique  :  Fonds  généraux,  le  budget  range  : 

I*  Les  recettes  ordinaires,  telles  que  revenus  de  tous  les  biens 
communaux,  produits  des  centimes  ordinaires,  produit  de  l'oc- 
troi, produit  des  droits  perçus  dans  les  halles,  marchés,  abat- 
toirs et  entrepôts,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés,  etc.,  et 
d'une  façon  générale  le  produit  de  toutes  les  taxes  de  ville  et 
de  police  dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi  ; 

2*  Les  recettes  extraordinaires,  ce  qui  comprend  toutes  les 
recettes  non  susceptibles  de  se  présenter  périodiquement, 
telles  que  produits  des  dons  et  legs,  des  ventes  d'immeubles 
du  domaine  de  la  Ville,  etc. 

Toutefois,  il  est  des  recettes  extraordinaires  qui  ne  figurent 
pas  sous  cette  rubrique  :  ce  sont  celles  des  Fonds  spéciaux. 

Les  recettes  sur  fonds   spéciaux  comprennent  surtout  les 
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produits  d'emprunts  municipaux.  Ainsi,  au  budget  de  l'exer- 
cice 1899,  les  trois  principaux  chapitres  des  Recettes  de  fonds 
spéciaiLX  sont  :  i<>  le  produit  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du 
22  juillet  1892  ;  2®  le  produit  de  l'emprunt  autorisé  par  les  lois 
des  10  juillet  1894  et  22  juillet  1896;  3®  le  produit  de  l'emprunt 
destiné  à  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  métropoHtain,  auto- 
risé par  la  loi  du  4  avril  1898, 

Dépenses.  —  Si  des  recettes  nous  passons  aux  dépenses, 
nous  constatons  une  subdivision  identique  en  : 

.4.  —  Fonds  généraux; 

B.  —  Fonds  spéciaux. 

Les  dépenses  des  Fonds  générauœ  comprennent  : 

I®  Les  dépenses  ordinaires,  au  premier  rang  desquelles  figure 
le  service  de  la  dette  municipale  (intérêts,  amortissement  et 
frais  divers  des  emprunts,  annuités  diverses  dues  par  la  Ville, 
capitaux  remboursables);  sont  aussi  dépenses  ordinaires  :  les 
dépenses  de  l'administration,  les  pensions  et  secours,  les  dé- 
penses de  la  voirie,  de  l'instruction  primaire,  de  l'assistance 
publique,  de  la  poHce,  etc.  ; 

2®  Les  dépenses  extraordinaires,  telles  que  l'emploi  de  dons 
et  legs,  les  travaux  d'architecture  ou  de  voirie  qui  ne  sont  pas 
des  travaux  d'entretien  (par  exemple,  les  travaux  neufs  de  pa- 
vage en  bois,  la  construction  de  trottoirs,  etc.). 

Dans  les  dépenses  sur  Fonds  spéciaux,  on  range  surtout  l'em- 
ploi du  produit  des  emprunts.  Ainsi,  dans  le  budget  de  1899, 
le^  trois  principaux  chapitres  des  Dépenses  sur  fonds  spé- 
ciaux sont  relatifs  à  l'emploi  du  produit  des  emprunts  1892, 
1894-1896,  1898. 

Les  dépenses  obligatoires.  '—  Une  observation  capi- 
tale doit  être  faite  à  propos  des  dépenses.  Les  unes  sont  06//- 
gatoires,  les  aiuires  facultatives.  ... 

Les  premières  doivent  être  nécessairement  prévues  au  bud- 
get et  dotées  de  crédits  suffisants;  pour  les  autres,  le  budget 
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peut  OU  non  les  inscrire  et,  par  suite,  effectuer  ou  non  les  opé- 
rations auxquelles  elles  doivent  faire  face. 

La  loi  énumère  limitativement  les  dépenses  obligatoires.  En 
voici  quelques  exemples  :  l'entretien  de  l'Hôtel  de  Ville  et  des 
mairies;  les  frais  de  personnel,  de  bureau  et  d'impression 
pour  le  service  de  la  Ville,  les  frais  des  registres  de  l'état  civil, 
les  traitements  et  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police, 
tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  et  décrets,  et  les  frais 
du  personnel  de  la  polipe  municipale,  les  pensions  des  em- 
ployés municipaux  et  des  commissaires  de  police  régulière- 
ment liquidées  et  approuvées,  les  dépenses  relatives  à  l'instruc- 
tion publique,  conformément  aux  lois,  l'indemnité  de  logement 
aux  curés  et  desservants  et  autres  ministres  des  cultes  salariés 
par  l'État,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  traitement  affecté  à  leur 
logement,  l'acquittement  des  dettes  exigibles,  etc. 

Nous  appelons  l'attention  sur  l'acquittement  des  dettes  exi- 
gibles. La  dépense  est  obligatoire  ;  il  suit  de  là  que  toute  dette  de 
laVille,  provenant  des  dépenses  originairement  facultatives,  cons- 
titue une  dépense  obligatoire,  dès  qu'elle  est  certaine,  exigible, 
c'est-à-dire  qu'elle  résulte  soit  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée,  soit  de  tout  autre  titre  incontestable. 

Nous  signalons  enfin,  parmi  les  crédits  pour  dépenses  facul- 
tatives, le  crédit  pour  dépenses  imprévues  qui,  dans  le  budget 
de  la  Ville  de  Paris,  porte  le  nom  de  fonds  de  réserve  et  qui, 
parfois,  a  une  importance  considérable. 

Voici  le  montant  des  chiffres  inscrits  à  ce  chapitre  spécial 
pour  le  service  ordinaire,  en 

1878 1,419,244^80 

1888 672,607  21 

1895 1,495,199  58 

1896 1,213,178  16 

1897 3,o84,848  73 

1898 1,287,621  54 

1899 i,3o8,655  85 

Le  projet  de  budget  ainsi  préparé  par  l'autorité  préfectorale 
est  soumis,  accompagné  d'un  mémoire  justificatif,  au  Conseil 
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municipal  chargé,  de  contrôler  les  prévisions  et  d'autoriser  les 
recettes  et  les  dépenses.  Le  dépôt  du  projet  a  lieu  au  mois  de 
mai  ou  de  juin  de  l'année  qui  précède  celle  pour  laquelle  il 
est  dressé  ;  mais  c'est  là  une  pratique  qui  n'a  rien  de  légal,  ni 
d'obligatoire. 

Ce  projet  de  budget  et  ce  mémoire,  imprimés  et  distribués 
à  tous  les  membres  du  Conseil  municipal,  sont  examinés  en 
commission  et  discutés  en  séance  publique.  Ici  nous  devons 
mentionner  une  institution  spéciale  au  Conseil  municipal  de 
Paris  :  le  comité  du  budget  et  du  contrôle. 

Le  comité  du  budget  et  du  contrôle.  —  Avant  i8go, 
le  Conseil  chargeait  de  l'examen  du  budget  une  commission 
spéciale  élue  soit  par  les  commissions  permanentes,  soit,  en 
séance  publique,  au  scrutin  de  liste. 

Depuis  1890,  le  Conseil  municipal  tout  entier,  siégeant  en 
comité  secret,  forme  le  comité  du  budget  et  du  contrôle  qui 
rappelle  the  committee  of  the  whole  house  de  la  Chambre  des 
Communes  d'Angleterre.  Une  séance  du  Conseil  se  transforme 
en  séance  du  comité  du  budget  par  l'exclusion  du  public  et  par 
la  substitution  d'un  bureau  spécial  au  bureau  de  l'assemblée. 
Ce  bureau  est  composé  :  d'un  président  du  comité,  de  deux 
vice-présidents,  d'un  rapporteur  général  du  budget,  d'un  rap- 
porteur général  du  compte  et  de  quatre  secrétaires. 

Des  rapporteurs  spéciaux  sont  désignés  par  les  commissions 
permanentes  du  Conseil  *  agissant  alors  comme  sous-commis- 
sion du  comité  ;  en  outre,  les  rapporteurs  généraux  présentent 
deux  études  d'ensemble,  l'une  sur  le  projet  de  budget,  l'autre 
sur  le  compte  de  l'exercice  précédent.  Ces  deux  rapports  sont 
généralement  imprimés. 


I.  Les  divers  sen'ices  de  la  Ville  sont  repartis,  au  Conseil  municipal  de  Paris,  entre  six 
commissions  permanentes,  élues  par  les  bureaux  :  la  i  ^^^  commission  s'occupe  des  finances 
et  du  contentieux,  elle  compte  la  membres  ;  la  2^  commission  s'occupe  de  l'administration 
générale  et  de  la  Préfecture  de  police,  elle  compte  la  membres;  la  3*  commission  s'occupe 
des  travaux  d'ingénieurs  affectant  la  voie  publiijue,  elle  compte  iG  membres  ;  la  4*  commis- 
sion s'occupe  de  renseignement  et  des  beaux-arts,  elle  compte  16  membres  ;  la  5"  com- 
mission s'occupe  de  l'assistance  publique,  elle  compte  12  membres;  enfin,  la  6<^  commis- 
sion s'occupe  des  eaux  et  de  rassainisscment  et  comprend  également  la  membres. 
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C'est  toujours  le  rapport  général  sur  le  projet  dé  budget 
qui,  jusqu'à  présent,  a  constitué  le  document  le  plus  impor- 
tant. Il  discute  les  propositions  préfectorales  et  présente  au 
Conseil  l'ensemble  des  modifications  proposées  par  les  com- 
missions permanentes  et  par  le  comité  du  budget. 

Lorsque  le  travail  préparatoire  est  terminé  en  commission 
et  ratifié  par  le  comité  du  budget,  le  budget  est  discuté  et  voté 
en  séance  publique  du  Conseil  municipal. 

La  loi  ne  fixe  pas  l'époque  à  laquelle  le  budget  doit  être 
discuté  ;  elle  se  borne  à  déclarer  que  le  budget  doit  être  voté 
au  plus  tard  avant  le  commencement  de  l'exercice  financier, 
c'est-à-dire  avant  le  i"  janvier. 

Dans  la  pratique,  le  budget  municipal  est  voté  à  Paris  dans 
les  mois  de  novembre  et  de  décembre  et,  parfois,  dans  les  der- 
niers jours  de  l'année.  Cette  habitude  n'est  pas  sans  inconvé- 
nients. Il  arrive  que  certains  rapports  importants  font  l'objet  de 
discussions  écourtées  et  de  votes  un  peu  hâtifs.  Mais  cette 
situation  n'est  pas  le  fait  du  seul  Conseil  municipal.  Parfois,  un 
rapporteur  n'obtient  les  renseignements  dont  il  a  besoin  qu'au 
dernier  moment;  parfois,  le  Parlement,  en  légiférant  sur  des 
questions  ayant  une  répercussion  considérable  sur  les  res- 
sources de  la  Ville  de  Paris,  arrête  l'examen  des  recettes 
ou  des  dépenses.  Le  fait  s'est  produit  en  1898  à  propos  de  la 
loi  sur  le  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques,  des  pro- 
jets d'abolition  des  droits  d'octroi  sur  ces  boissons  et  de  la 
création  des  taxes  de  remplacement. 

Observons  que  si,  pour  une  'cause  quelconque,  le  budget 
n'était  pas  volé  avant  le  commencement  de  l'exercice,  les  re- 
cettes et  les  dépenses  ordinaires  continueraient  à  être  faites 
jusqu'à  l'approbation  de  ce  budget,  conformément  à  celui  de 
Tannée  précédente.  Par  conséquent,  et  sans  aucune  décision 
de  l'autorité  supérieure,  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de 
police  pourraient  ordonnancer  et  le  receveur  municipal  pour- 
rait acquitter  les  dépenses  annuelles,  dans  la  proportion  des 
douzièmes  échus,  jusqu'à  l'approbation  du  budget. 
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La  balance  du  budget.  —  Lorsque  le  budget  a  été  volé 
par  le  Conseil  municipal,  les  inscriptions,  en  recette  et  dé- 
pense, sont  résumées  par  le  rapporteur  général  dans  une  sorte 
de  bilan  qu'on  nomme  la  balance  du  budget. 

Cette  récapitulation  des  votes  budgétaires  a  pour  but  de 
s'assurer  que  le  budget  voté  se  solde  en  équilibre. 

La. sanction  des  pouvoirs  publics.  —  La  tutelle  ad- 
ministrative. —  Le  budget,  ainsi  préparé  et  voté,  est  adressé 
au  ministre  de  l'intérieur  *  qui  le  soumet  à  l'approbation  du 
Président  de  la  République  en  forme  de  décret. 

C'est  à  ce  moment  que  s'exerce  le  contrôle  de  l'autorité  su- 
périeure, ce  que  l'on  appelle  dans  le  langage  du  droit  la  (r  tu- 
telle administrative  *  ». 

Quels  sont  les  pouvoirs  de  l'autorité  qui  règle  le  budget  de 
la  Ville  de  Paris? 

Quelle  est  l'étendue  de  la  tutelle  administrative  ? 

Pour  résoudre  clairement  la  question,  il  importe  de  distin- 
guer quatre  cas  différents  que  nous  résumons  dans  les  quatre 
hypothèses  suivantes  : 

Premier  cas.  ^-  Le  budget  prévoit  toutes  les  dépenses  obli- 
gatoires et  il  n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux 
dépenses  soit  obligatoires,  soit  facultatives.  Dans  ce  cas,  l'au- 
torité qui  règle  le  budget  ne  peut  ni  changer,  ni  modifier  les 
allocations  portées  au  budget  par  le  Conseil  municipal. 

Deuœième  cas.  —  Le  budget  prévoit  toutes  les  dépenses 
obligatoires  ;  mais  il  applique  des  recettes  extraordinaires  aux 
dépenses  ordinaires  soit  obligatoires,  soit  facultatives. 

Dans  ce  cas,  l'autorité  qui  règle  le  budget  peut  réduire  ou 
même  rejeter  complètement  certaines  des  dépenses  faculta- 
tives; la  réduction  portera  d'abord  sur  les  sommes  inscrites 
au  «  crédit  pour  dépenses  imprévues  ». 


1.  Le  budget  spécial  de  Toctroi  est  cgalemenl  transmis  au  ministre  des  Gnanccs. 

2.  Nous  nous  servons  de  cetteexpression,  qui  est  maintenant  courante,  quoii^ue  incorrecte. 
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Troisième  cas,  —  Le  budget  ne  prévoit  pas  toutes  les  dé- 
penses obligatoires  ou  n'alloue  pour  ces  dépenses  que  des  cré- 
dits insufBsants.  L'autorité  qui  règle  le  budget  a  le  droit  d'ins- 
crire l'allocation  nécessaire.  Toutefois,  le  décret  cTinscription 
d'office  ne  peut  intervenir  qu'après  que  le  Conseil  municipal 
a  été  préalablement  appelé  à  en  délibérer  à  nouveau. 

Il  est  pourvu  à  la  dépense  obligatoire  inscrite  d'office  par  la 
réduction  ou  le  rejet  de  tout  ou  partie  des  crédits  alloués 
pour  les  dépenses  facultatives.  A  défaut  de  ces  ressources,  il  y 
est  pourvu  par  le  Conseil  municipal  ou,  en  cas  de  refus  de  sa 
part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  par 
une  loi  spéciale. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  s'est  vu  fréquemment  appli- 
quer cette  règle.  Longtemps  il  a  refusé  d'incorporer  au  budget 
municipal  les  dépenses  de  la  Préfecture  de  police  qui  étaient 
alors  inscrites   d'office.  Cette  situation  n'a  cessé  que  depuis 

1894. 

Pour  ne  citer  qu'un  autre  exemple,  en  1899  un  décret  du 
26  janvier  a  inscrit  d'office  au  budget  de  la  Ville  de  Paris, 
pour  l'exercice  1899,  un  crédit  de  2,628,480  fr.  pour  les  dé- 
penses de  la  garde  républicaine,  dépenses  que  le  Conseil  mu- 
nicipal considère  comme  excessives  et  non  régulièrement  éta- 
blies et  qu'il  se  refuse  à  voter  chaque  année. 

(Jaah^ième  cas.  —  Le  Conseil  municipal  rejette  dans  son  en- 
semble le  budget  qui  est  soumis  par  le  préfet  de  la  Seine  à 
son  vote. 

Dans  ce  cas,  il  devrait  être  dressé  par  le  préfet  un  budget 
d'oj/ice,  dans  lequel  ne  seraient  comprises  que  les  dépenses 
déclarées  obligatoires  par  la  loi.  Ce  budget  serait  soumis  à  la 
sanction  du  Président  de  la  République,  sauf  l'intervention 
nécessaire  du  pouvoir  législatif  en  cas  d'imposition  extraordi- 
naire à  établir  par  une  loi  spéciale. 

Ce  fait  ne  s'est  jamais  produit  à  Paris. 

Le  budget  primitif.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'ex- 
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poser  président  toutes  à  la  préparation  du  budget  primitif  ^  et  à 
son  règlement. 

Voici  quel  était  le  cadre  du  budget  primitif  de  l'exercice 
1899,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  l'administration  préfectorale, 
voté  par  le  Conseil  municipal  et  réglé  par  décret  du  Président 
de  la  République  : 


HECETTES. 

1                                                                                        il 

DÉPENSES. 

PBOPOSmONB 

de 

L'AnxnrimLfc 

no». 

VOTE 
du 

CONSKU. 

mrxiciPAi.. 

RÈGLEMENT 
ou 

nZATIOKH 

•dmlne». 

PROP08ITIONH 
de 

L'ADMtWtMTKA- 
TIOK. 

VOTE 
du 

COXHKIL 
XL-VICirAL. 

RÈGLEMENT 

ou 

nXATIO»« 

•dmlnen. 

nds  généraux: 
Service  ordin. 
Serv.  extraord. 
nds  spéciaux. 

3<^,8oi,7aGf63 

2,9^3,000    * 

5t, 550,000    ■ 

3o4,372/,69fii 

a,653,ooo    ■ 

5i,(k)0,ooo    » 

304,37a, 66</ II 

2,653,000    » 

5i,65o,ooo    ■ 

"305,801, 726f 63 

2,953,000    ■ 

5i,55o,ooo    * 

b3o4,372,669fii 

a, 653, 000    » 

5i  ,650,000    >» 

c3o4,372,ri69f|i 

2,653,000    » 

5i,6'm),ooo    ■ 

Totaux  cékér. 

3rx),3o4,7a6ffi3 

358.675,669^11 

358,675,66/11 

36o,3o4,72r,f63 

358,675,6V  II 

358,675,ri69fii 

».  Dont  1,134,139  tr.  M  c.  pour  fond»  de  réwyrre  du  Mrvico  ordinaire.                                                                                                                   1 
k.     —      3,M«,nS  fr.  85  c.                      -                                             -                                                                                                                                       1 
•.     -      1,M33&&  fr.  86  c.                     -                                           -                                                                                                                                  1 

Budget  additionnel  ou  supplémentaire.  —  Quelque 
soin  qu'on  apporte  dans  les  prévisions  des  recettes  et  des  dé- 
penses inscrites  au  budget  primitif,  il  y  a  forcément  des  écarts 
entre  ces  prévisions  et  les  recettes  encaissées  ou  les  dépenses 
effectuées  en  réalité  ;  des  oublis  peuvent  avoir  eu  lieu  dans 
rétablissement  du  budget;  des  nécessités  subites  peuvent  faire 
naître  des  dépenses  nouvelles  ou  augmenter  le  montant  des 
dépenses  déjà  prévues;  des  événements  fortuits  peuvent  dimi- 
nuer les  recettes  ou  les  augmenter. 

Dans  tous  les  cas,  il  faut  ouvrir  des  crédits  additionnels, 
créer  des  recettes  nouvelles. 

Toutes  ces  modiQcations  du  budget  primitif  doivent  être 
préparées,  votées  et  approuvées  dans  les  mêmes  formes  que  le 


I.  Les  opérations  effecUves  d'un  exercice  ne  s'arrêtent  pas  au  3i  décembre.  On  conçoit 
qu'il  y  a  des  recettes  et  des  dépenses  concernant  l'exercice  (jue  la  caisse  n'a  pu  eflTectuer 
en  fin  d'année.  Jusqu'en  1823,  la  caisse  avait  un  délai  supplémentaire  d'une  année  pour 
régler  les  recettes  et  les  dépenses  de  l'exercice  ;  ce  délai  a  été  réduit  à  six  mois  par  ordon- 
nance de  1835.  Actuellement,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  a4  janvier  i8/|3,  les  opcrdlioas 
de  l'exercice  s'arrêtent  au  3i  mars  qui  suit  l'année  budgétaire. 
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budget  primitif  lui-même.  Cela  est  d'évidence,  car  il  ne  peut 
dépendre  de  Tadministration  seule  d'engager  de  nouvelles  dé- 
penses ou  de  créer  de  nouvelles  recettes  sans  le  concours  du 
Conseil  municipal  et  celui-ci,  de  son  côté,  doit  rester,  pour  ces 
opérations  supplémentaires,  soumis,  comme  pour  les  princi- 
pales, à  la  tutelle  administrative.  En  conséquence,  les  modiQ- 
cations  au  budget  primitif  sont  présentées  par  l'administration 
préfectorale,  délibérées  par  le  Conseil  municipal  et  approuvées 
par  décret.  Toutefois,  s'il  s'agit  de  dépenses  absolument  ur- 
gentes, le  préfet  de  la  Seine  peut  autoriser  provisoirement 
l'ouverture  des  crédits  additionnels  votés  par  le  Conseil  muni- 
cipal, à  la  condition  d'en  référer  immédiatement  au  ministre  de 
l'intérieur  qui  provoque  le  décret  approbatif. 

Chaque  année,  on  dresse  un  budget  dit  additionnel  ou  sap-- 
plémentaire  où  sont  présentées  ces  diverses  modifications. 

Le  projet  de  budget  supplémentaire  est  théoriquement  pré- 
senté en  même  temps  que  le  budget  primitif  —  en  fait,  le  Con- 
seil ii\ii  est  saisi  que  vers  octobre  — .  Il  est  voté  avant  ce 
dernier,  puisqu'il  s'applique  à  l'exercice  précédent.  Par  exem- 
ple, le  budget  supplémentaire  voté  en  1900  s'appliquera  à  l'exer- 
cice 1900  et  le  budget  voté  en  1900  s'appliquera  à  1901. 

Il  convient  d'insister  sur  le  budget  supplémentaire  ou  addi- 
tionnel. 

Le  règlement  de  comptabilité  de  1878  prescrit,  dans  son  ar- 
ticle 43,  que  le  budget  additionnel  sera  divisé  en  trois  titres  : 

I*  Report  du  résultat  de  l'exercice  clos  (excédent  de  recette 
ou  de  payement)  avec  la  distinction,  s'il  y  a  lieu,  des  ressources 
spécialement  affectées  à  certaines  dépenses  ; 

2°  Restes  à  recouvrer  et  à  payer  de  ce  même  exercice  et,  s'il 
y  a  lieu,  des  exercices  antérieurs  (avec  la  distinction  par  article 
et  par  exercice)  ; 

3**  Recettes  non  prévues  au  budget  primitif  et  crédits  nou- 
veaux, soit  ouverts,  soit  proposés. 

Dans  la  pratique,  on  ne  suit  pas,  d'une  façon  absolue, 
l'ordre  prescrit  par  le  règlement.  Le  budget  supplémentaire. 


LES    FINANCES    DU    PARIS    ACTUEL.  l4l 

en  effet,  est  divisé,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  en  deux 
paragraphes. 

§  I*'.  —  Liquidation  des  exercices  clos,  comprenant  les 
deux  premiers  titres  visés  par  le  règlement  de  comptabilité 
(Report  des  résultats  de  l'exercice  clos  —  Restes  à  recouvrer 
et  à  payer). 

§  2.  —  Opérations  propres  à  l'exercice  en  cours,  compre- 
nant le  troisième  titre  visé  par  le  règlement  (Recettes  non 
prévues  au  budget  primitif  et  crédits  nouveaux,  soit  ouverts, 
soit  proposés). 

De  plus,  chacun  de  ces  deux  paragraphes  est  lui-même  di- 
visé, comme  le  budget  primitif,  en  deux  parties  :  A.  Fonds 
généraux;  B.  Fonds  spéciaux;  et,  dans  chacune  de  ces  sections 
on  distingue,  comme  au  budget  primitif,  les  recettes  ordinaires 
et  extraordinaires  et  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Une  balance  du  budget  reprend  les  chiffres  du  budget  pri- 
mitif en  y  ajoutant  les  modifications  du  budget  supplémentaire 
et  totahse  ainsi  les  prévisions  pour  l'exercice. 

En  somme,  le  budget  additionnel  ou  supplémentaire,  ali- 
menté par  des  excédents  de  ressources  provenant  de  l'exercice 
précédent  et  par  les  recettes  non  prévues  au  budget  pri- 
mitif de  l'année  courante,  redresse  les  évaluations  admises  au 
moment  de  l'établissement  de  ce  budget  et  incorpore  les  opé- 
rations imprévues  constatées  depuis  le  vote  du  budget  et  son 
règlement. 

Observons  enfin  que  le  règlement  du  budget  additionnel  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  de  nouvelles  dépenses  soient  auto- 
risées ou  créditées  ultérieurement  pour  le  même  exercice 
avant  le  terme  de  clôture. 


L'exécution  du  budget.  —  Exécuter  un  budget,  c'est 
effectuer  les  opérations  de  recette  et  de  dépense  qui  y  sont 
prévues.  Il  y  a  donc  à  examiner  successivement  :  i**  le  recou- 
vrement de^  recettes;  2**  le  paiement  des  dépenses. 
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Ordonnateurs  et  comptable.  —  Deux  séries  d^agents 
président  à  rexécution  du  budget  de  la  Ville  de  Paris  :  les 
ordonnateurs  et  le  comptable. 

L'ordonnateur  est  l'autorité  chargée  de  constater  les  dettes 
de  la  Ville,  d'en  liquider  le  montant,  d'en  ordonner  le  paie- 
ment. Cette  dernière  opération  se  nomme  ordonnancement  ou 
mandatement. 

Le  comptable  est  l'autorité  préposée  au  recouvrement  des 
recettes  et  au  paiement  des  dépenses  régulièrement  ordon- 
nancées. 

C'est  un  principe  fondamental  de  notre  droit  public  fran- 
çais que  la  distinction  et  l'incompatibilité  des  deux  fonctions 
d'ordonnateur  et  de  comptable.  La  loi  veut,  en  effet,  qu'ils 
exercent  les  uns  sur  les  autres  un  certain  contrôle  qui  exclut 
évidemment  la  réunion  dans  les  mêmes  mains  de  ces  deux 
fonctions. 

A  Paris,  les  ordonnateurs  sont  les  deux  préfets  (préfet  de 
la  Seine  et  préfet  de  police).  Le  préfet  de  la  Seine  liquide  et 
ordonnance  toutes  les  dépenses  autres  que  celles  des  services 
de  la  préfecture  de  police  ;  la  liquidation  et  l'ordonnancement 
de  ces  dernières  est  réservée  au  préfet  de  police. 

Le  receveur  municipal.  —  Le  comptable  de  la  Ville  de 
Paris  est  le  receveur  municipal,  seul  chargé  de  la  direction 
des  services  de  la  caisse  municipale.  Il  est  assisté  de  nom- 
breux agents  et  comptables  subordonnés  dont  il  répond 
devant  la  Cour  des  comptes  et  parmi  lesquels  il  faut  ranger  : 
les  receveurs  et  percepteurs  de  l'octroi,  des  halles  et  marchés 
et  du  poids  public,  les  secrétaires-comptables  des  mairies 
d'arrondissement,  les  économes  des  collèges  municipaux,  les 
agents  comptables  des  écoles  communales  primaires  supé- 
rieures ou  professionnelles,  les  receveurs  des  canaux  et  ports, 
les  comptables  de  la  Préfecture  de  police,  etc. 

Le  receveur  municipal  est  nommé  par  décret,  sur  une  liste 
de  trois  candidats  présentée  par  le  Conseil  municipal.  La  hste 
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de  présentation  est  soumise  au  Président  de  la  République 
et  le  décret  de  nomination  est  rendu  sur  la  proposition  du 
ministre  des  finances.  Ainsi  nommé,  le  receveur  municipal 
doit,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prêter  devant  la  Cour  des 
comptes  le  serment  professionnel  et  fournir  un  cautionnement 
de  4oo,ooo  fr. 

On  ne  trouvera  pas  exagéré  le  montant  de  ce  cautionne- 
ment si  l'on  consulte  le  total  des  recouvrements  et  des  dé- 
penses effectués  par  ce  comptable. 

Voici,  en  effet,  l'état  général  des  dépenses  effectuées,  tant 
budgétaires  qu'extrabudgétaires,  afférentes  aux  exercices  iSgS, 
1896,  1897  ^^  1898. 


EXERCICES. 

DÉPENSES 

BCOOÉTAIHM. 

DÉPENSES 

BXTKABUDaiTAIBBa. 

DÉPENSES 

OBSERVATIONS. 

1895  .... 

1896  ...    . 

1897  .    .     .   . 

1898  ...    . 

351,685,^^18 
378,955,^59  65 
348,759,347  83 
6a3,a83,8a5  53- 

5i8,857,557f83 

478,685,831  53 

4i5,oa9,379  ai 

i,oo5, 799,350  54>» 

870,543,043^01 

857,641,091  18 

763,788,7a7  06 

1,628,083,176  07 

a.  Dont    800,000,000   fr.    utn. 
rrntu   aux    dépeiu«'fl    nur    fundu 

eon\eniloti. 

▼rairnt  d«  port<»feullle  néi'eMité 
par  lo«  opérmtiona  de  eonrenioii 
dtr  l'eoiprunt  de  1686. 

On  remarquera,  dans  ce  tableau,  l'importance  des  dépenses 
extrabudgétaires.  Nous  y  reviendrons  un  peu  plus  loin. 

Ces  notions  générales  étant  connues,  poursuivons  l'examen 
de  l'exécution  du  budget  municipal. 

Recouvrement  des  recettes  budgétaires.  —  C'est  le 
receveur  municipal  qui  est  chargé  de  recouvrer,  soit  directe- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  de  comptables  subordonnés,  les 
divers  produits  aux  époques  déterminées  par  les  titres  de 
perception  ou  par  l'administration.  Il  est  responsable  des 
erreurs  commises  dans  la  liquidation  des  créances,  ainsi  que 
des  créances  devenues  irrecouvrables  faute  de  diligences  en 
temps  utile. 

Afin  qu'il  puisse  procéder  à  ces  recouvrements,  le  receveur 
municipal  reçoit  du  préfet  une  expédition  de  toutes  les  cotes 
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La  dépense  se  divise  en  deux  opérations  bien  distinctes  :  la 
liquidation  et  V ordonnancement  d'une  part,  d'autre  part  le 
paiement. 

La  liquidation  et  l'ordonnancement  des  dépenses  de  la  Vilki 
de  Paris  sont  faits  par  le  préfet  de  la  Seine  ou  le  préfet  de 
police. 

Le  paiement  des  dépenses,  régulièrement  ordonnancées, 
est  effectué,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  par  le  receveur 
municipal.  Ce  dernier  doit,  en  effet,  s'assurer  non  seulement 
de  l'identité  du  créancier  et  de  sa  capacité  à  recevoir,  mais 
encore  de  la  régularité  du  mandat. 

Le  receveur  municipal  possède  donc  le  droit  et  a  le  devoir 

de  refuser  le  paiement  de  tout  mandat  qui  ne  serait  pas  appuyé 

des  pièces  justificatives  énumérées  dans  la  «  nomenclature  » 

du  règlement  de  comptabilité,  ou  qui  ne  serait  pas  imputé 

■*  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert,  ou  dont  le  montant  serait 

I  supérieur  à  ce  crédit,  etc. 

Au  cas  de  refus  de  paiement  par  le  receveur  municipal,  le 
ministre  de  l'intérieur  peut,  dans  certains  cas,  adresser  par 
écrit  à  ce  comptable  une  réquisition  de  payer. 

Le  comptable  procède  alors  au  paiement  sans  délai  et  il 
annexe  au  mandat  l'original  de  l'acte  de  réquisition  qu'il 
a  reçu. 

Malgré  toutes  ces  prescriptions,  il  ne  faut  pas  exagérer  le 
pouvoir  de  contrôle  du  receveur  municipal.  Un  comptable 
n'a  pas  qualité  pour  apprécier  le  mérite  des  faits  auxquels  se 
rapportent  les  pièces  justificatives  de  chaque  dépense;  il  suffit, 
pour  dégager  sa  responsabilité,  qu'elles  soient  visées  par  l'or- 
donnateur. 

Service  hors  budget.  —  Nous  n'avons  envisagé  jus- 
qu'ici que  des  opérations  budgétaires  effectuées  par  la  caisse 
municipale.  A  côté  de  ces  opérations  budgétaires,  le  receveur 
municipal  en  accomplit  de  très  importantes  hors  budget.  Ces 
dernières  sont,  en  majeure  partie,  des  opérations  d'ordre. 
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Les  services  hors  budget  comprennent,  deux  natures  d'opéra- 
tions complémentaires  ou  préparatoires  des  recettes  et  dé- 
penses du  budget. 

■  Les  opérations  complémentaires  sont  les  retenues  pour  pen- 
sions civiles,  pour  les  asiles,  pour  cause  d'oppositions,  les 
dépôts  de  cautionnements  et  les  dépôts  de  titres  échangés 
contre  des  certificats  nominatifs. 

Les  opérations  préparatoires  sont  les  encaissements  de 
recettes  par  les  régies,  la  perception  des  termes  d'emprunts, 
les  recouvrements  par  anticipation  sur  exercices  non  encore 
ouverts,  les  encaissements  des  loyers  d'avance,  des  dépôts  de 
valeurs  avant  échéance,  des  coupons  payés  avant  vérification, 
enfin  des  obligations  non  émises  des  divers  emprunts  muni- 
cipaux. 

Parmi  les  opérations  hors  budget  il  faut  placer  les  opéra- 
tions de  trésorerie,  qui  ne  sont  que  des  avances  faites  par  la 
caisse,  des  découverts  à  imputer  ensuite  sur  des  crédits  bud- 
gétaires ou  sur  des  crédits  à  ouvrir  plus  tard. 

Les  disponibihtés  de  la  caisse  municipale  peuvent  être  très 
variables  ;  mais,  au  cours  de  c^s  dernières  années,  depuis  1890 
notamment,  elles  ont  été  généralement  fort  importantes.  Les 
espèces  métalliques  et  les  billets  de  banque  en  caisse  chaque 
jour  montaient  en  moyenne  à  la  somme  de  cinq  millions  de 
francs  et  les  dépôts  à  la  Banque  de  France  et  au  Trésor  à 
une  quarantaine  de  millions  de  francs. 

Il  est  de  tradition  de  rester,  à  la  caisse  municipale,  ample- 
ment muni  d'espèces  et  de  valeurs. 

Les  contrôles.  —  La  nécessité  d'un  contrôle  rigoureux 
n'a  pas  besoin  d'être  démontrée.  Ce  contrôle  doit  porter  sur 
toutes  les  autorités  qui  ont  participé  à  l'exécution  du  budget 
par  conséquent  sur  les  ordonnateurs,  sur  le  comptable. 

Les  ordonnateurs,  c'est-à-dire  les  préfets,  rendent  leurs 
comptes  à  l'autorité  qui  a  autorisé  les  opérations  budgétaires, 
le  Conseil  municipal. 
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De  son  côté,  le  comptable,  c'esl-à-dire  le  receveur  municipal 
est  soumis  à  un  contrôle  multiple  :  contrôle  administratif, 
contrôle  du  Conseil  municipal,  contrôle  juridictionnel  de  la 
Cour  des  comptes. 

Comptes  des  ordonnateurs.  Le  compte.  —  Pour  que 
le  Conseil  municipal  puisse  vérifier  exactement  de  quelle  façon 
ses  autorisations  ont  été  exécutées,  il  importe  que  le  compte 
dressé  par  les  ordonnateurs  soit  rédigé  sur  le  modèle  même 
du  budget,  et  qu'il  comprenne  toutes  les  opérations  effectuées 
et  se  rattachant  au  budget  voté. 

Ceci  nous  conduit  à  cette  double  règle  qui  est  appliquée 
aux  comptes  de  la  Ville  de  Paris  : 

I*  Le  compte  reproduit  exactement  les  divisions  du  budget 
de  l'exercice  auquel  il  s'applique; 

2*  Le  compte  est  dressé  par  exercice,  c'est-à-dire  qu'il  com- 
prend non  seulement  les  opérations  effectuées  du  i*' janvier  au 
3i  décembre,  mais  aussi  celles  effectuées  après  le  3i  décembre 
«  jusqu'au  3i  mars  »,  et  qui  se  rattachent  au  budget  considéré. 

En  d'autres  termes,  le  compte  embrasse  toutes  les  opéra- 
tions de  recette  et  de  dépense  effectuées  pendant  l'année 
financière  et  les  délais  complémentaires. 

Le  délai  complémentaire  pour  achever  le  recouvrement  des 
produits  et  le  paiement  des  dépenses  qui  n'ont  pu  être  termi- 
nés avant  la  fin  de  l'année  financière  a  été  fixé  par  le  règle- 
ment de  comptabilité  : 

!•  Jusqu'au  i5  mars  de  la  seconde  année  pour  la  liquida- 
tion et  pour,  l'ordonnancement  des  dépenses  ; 

2*  Jusqu'au  3i  mars  pour  la  réalisation  des  recettes  et  le 
paiement  des  dépenses. 

Le  compte  se  présente  matériellement  au  Conseil  municipal 
sous  la  forme  de  deux  énormes  volumes  in-4*  de  plus  de 
700  pages  chacun.  La  première  partie,  de  comptabilité  pure, 
sert  de  base  aux  justifications  du  receveur  municipal  vis-à-vIs 
de  la  Cour  des  comptes  et  constate  l'observation  des  lois  et 
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règlements  dans  le  fonctionnement  du  service  financier;  la 
seconde  contient,  pour  chaque  article,  les  développements 
justificatifs  à  l'appui  des  recettes  et  des  dépenses  effectuées. 
II  est  déposé  par  le  préfet  de  la  Seine  quelque  temps  après 
le  projet  de  budget  de  l'exercice  suivant;  théoriquement,  il 
devrait  l'être  avant  ou  en  même  temps. 

Le  compte  est  examiné  par  le  comité  du  budget  et  du 
contrôle  et' il  fait  généralement  l'objet  d'un  rapport  d'ensemble 
au  Conseil  municipal.  Peut-être  devrait-il  être  étudié  plus 
dans  le  détail  qu'il  ne  l'est  habituellement  par  les  conseillers 
rapporteurs  des  divers  articles  du  budget;  ils  trouveraient, 
dans  un  examen  attentif  du  compte  et  des  développements 
présentés  à  l'appui,  des  éléments  d'appréciation  et  de  contrôle 
très  efficaces. 

Le  Conseil  municipal  doit  émettre  son  avis  sur  le  compte 
avant  de  voter  sur  le  budget  de  l'exercice  suivant.  Le  compte, 
après  cet  avis,  est  définitivement  approuvé  par  décret. 

Contrôle  du  comptable  ou  du  receveur  municipal. 

—  Le  contrôle  des  opérations  du  comptable,  le  receveur  mu- 
nicipal, s'exerce  à  tous  les  moments. 

On  le  divise  en  contrôle  administratif,  contrôle  du  Conseil 
municipal,  contrôle  juridictionnel  de  la  Cour  des  comptes. 

Le  contrôle  administratif  consiste  dans  l'inspection  générale 
des  finances,  dans  le  fonctionnement  quotidien  du  contrôle 
central  et  dans  l'inspection  des  caisses. 

Les  opérations  de  la  caisse  municipale,  en  dehors  de  la 
vérification  dont  elles  sont  l'objet  de  la  part  de  l'inspection 
générale  des  finances,  sont  soumises  à  un  contrôle  permanent 
et  journalier  institué  par  la  loi  du  4  avril  1878  et  le  décret  du 
8  août  de  la  même  aonée. 

Le  contrôle  central.  —  Cette  vérification  intérieure  est 
dirigée  par  un  contrôleur,  nommé  par  le  préfet  de  la  Seine, 
dont  les  subordonnés  constatent  et  enregistrent,  au  moment 
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même  où  ils  s'effectuent,  les  paiements  et  recouvrements,  les 
mouvements  du  portefeuille  de  la  Ville,  l'émission  des  titres  : 
obligations  ou  bons  de  caisses,  et  toutes  les  mutations  dont 
ces  titres  sont  l'objet. 

A  la  6n  de  chaque  journée,  le  contrôleur  reconnaît  le  mon- 
tant des  soldes  de  numéraire  et  des  valeurs  en  portefeuille  et 
s'assure  de  leur  conformité  avec  les  écritures  qu'il  fait  tenir 
contradictoirement  avec  ceUes  de  la  recette  municipale.  Il 
constate  l'accord  de  ces  écritures  entre  elles  et  remet  au 
préfet  une  situation  où  sont  relatés  les  résultats  de  sa  véri- 
fication, après  s'être  assuré  de  l'exislence  du  numéraire  restant 
en  caisse. 

Le  numéraire  et  les  valeufs  de  portefeuille  sont  déposés 
dans  des  coffres-forts  à  deux  serrures,  dont  une  clé  demeure 
dans  les  mains  du  receveur  municipal  et  l'autre  dans  celles 
du  contrôleur.  Ces  coffres-forts  sont  dans  des  chambres  de 
sûreté  spécialement  établies  dans  l'Hôtel  de  Ville. 

Enfin,  le  contrôleur  vise  les  comptes  de  gestion  du  rece- 
veur municipal  avant  leur  envoi  à  l'approbation  du  Conseil 
municipal  et  leur  présentation  à  la  Cour  des  comptes. 

Le  contrôleur  central  n'exerce  son  action  que  sur  les  opé- 
rations directement  accomplies  par  la  caisse  municipale. 

L'inspection  des  caisses.  —  Jusqu'en  1876,  quatre 
chefs  de  bureau  étaient,  sous  l'autorité  du  préfet,  chargés  de 
la  vérification  des  caisses  et  de  la  comptabilité  des  comptables 
subordonnés.  Ils  avaient  le  titre  d'inspecteurs  des  caisses  et 
leur  contrôle  ne  s'étendait  ni  à  l'Octroi  ni  à  l'Assistance  pu- 
blique. 

Par  un  arrêté  en  date  du  11  juillet  1896,  le  préfet  a  trans- 
formé cette  inspection  des  caisses  en  un  service  d'inspection 
générale  des  services  administratifs  et  financiers  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  et  des  administrations  annexes:  Assistance 
publique,  Octroi  et  Mont-de-piété. 

Ce  service  est  dirigé  par  un  inspecteur  général  ayant  sous 
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ses  ordres  quatre  inspecteurs  titulaires  et  deux  inspecteurs 
adjoints.  Il  adresse  directement  ses  rapports  au  préfet  de  la 
Seine.  En  dehors  des  inspections  de  caisses  ou  de  gestions, 
il  est  chargé  de  vériGer  l'établissement  des  comptes  et  bilans 
des  sociétés  dont  les  bénéCces  doivent  se  partager  avec  la 
Ville,  ou  dont  les  redevances  dépendent  de  certaines  condi- 
tions d'exploitation  :  Compagnie  du  gaz,  Société  des  omnibus. 
Compagnies  de  transport  ou  concessionnaires  de  secteurs 
électriques,  etc. 

Le  contrôle  administratif  de  la  direction  des 
finances.  —  Signalons  enfin  le  contrôle  administratif  exercé 
par  la  direction  des  finances  de  la  Préfecture  de  la  Seine  sur 
quelques-uns  des  comptables  subordonnés  du  receveur  muni- 
ci{>al,  tels  que  les  secrétaires-comptables  des  mairies  d'arron- 
dissement. La  direction  des  finances  reçoit  de  ces  derniers 
des  comptes  de  gestion  dressés  dans  la  forme  de  ceux  qui 
sont  présentés  à  la  Cour  des  comptes  ;  elle  les  apure,  adresse 
des  injonctions  et  soumet  à  la  signature  du  préfet  de  la  Seine 
des  arrêtés  de  quitus  tqut  à  fait  analogues  à  ceux  qui  sont 
rendus  par  la  Cour  des  comptes. 

Contrôle  du  Conseil  municipal.  Comptes  de  ges- 
tion. —  Le  receveur  municipal  dresse  des  comptes  de  ges- 
tlon  et  non  pas,  comme  les  ordonnateurs,  des  comptes  d'e.rer- 
cice.  En  d'autres  termes,  le  comptable  mis  à  la  tôte  de  la 
caisse  de  la  Ville  de  Paris,  le  receveur  municipal,  présente  les 
résultats  des  opérations  en  recettes  et  en  dépenses  effectuées 
par  la  caisse  du  i**"  janvier  au  3i  décembre,  ou,  en  cas  de 
mutation  du  receveur  en  cours  d'année,  les  résultats  de  sa 
gestion  personnelle.  D'ailleurs,  pour  rendre  possible  la  com- 
paraison ou  le  rapprochement  avec  le  compte  des  ordonna- 
teurs, le  compte  de  gestion  est  dressé  avec  la  distinction  des 
exercices  divers  auxquels  il  s'applique. 
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Lq  compte  de  gestion  du  receveur  municipal  doit  présenter 
distinctement  les  résultats  : 

I*  Des  opérations  budgétaires; 

2*  Des  opérations  des  services  spéciaux  ; 

3*  Des  opérations  de  trésorerie. 

Le  Conseil  municipal  doit  ôlre  saisi  de  ce  compte  en  môme 
temps  que  du  compte  administratif  présenté  par  \e  préfet  de 
la  Seine,  sauf  le  cas  de  mutation  de  fonction  en  cours  d'an- 
née. Avant  d'être  soumis  à  l'assemblée  communale,  le  compte 
du  receveur,  comme  nous  l'avons  fait  observer  déjà,  doit  être 
certifié  conforme  aux  écritures  du  contrôleur  central  et  revêtu 
de  son  visa.  Après  examen,  le  Conseil  municipal  arrête  le 
compte  de  gestion  du  receveur  municipal;  mais  cette  appro- 
bation n'est  que  provisoire,  le  règlement  définitif  est  le  fait  de 
la  Cour  des  comptes. 

Contrôle  juridictionnel  de  la  Cour  des  comptes. 

—  Le  compte  du  receveur  municipal,  affirmé  sincère  et  véri- 
table sous  les  peines  de  droit,  daté  et  signé  par  ce  comptable 
et  visé  par  le  contrôleur  central,  doit  être  présenté,  accom- 
pagné des  pièces  justificatives,  à  la  Cour  des  comptes  dans 
le  délai  maximum  de  cinq  mois,  soit  à  partir  de  la  clôture  de 
l'exercice  auquel  il  se  rapporte,  soit  à  parlir  de  la  cessation 
des  fonctions  du  receveur.  Le  comptable  qui  n'aurait  pas  pro- 
duit son  compte  dans  le  délai  prescrit  peut  être  condanmé  par 
la  Cour  des  comptes  à  une  amende  de  5o  à  5oo  fr.  par  mois 
de  retard.  Cette  amende  serait  attribuée  à  la  Ville. 

Nous  avons,  au  cours  de  notre  examen,  énuméré  la  série 
régulière  et  normale  de  tous  les  documents  budgétaires  aux- 
quels il  est  indispensable  de  recourir  quand  on  veut  se  faire 
une  idée  exacte  du  jeu  des  finances  de  la  Ville  de  Paris.  Mais 
si  l'on  désire  entrer  dans  le  détail,  il  sera  bon  de  consulter  : 
pour  l'Assistance  publique,  dont  l'administration  financière 
est  intimement  liée  à  celle  de  la  Ville,  les  (j amples  moraiur.  et 
Jinanciers;  pour  les  travaux  de  Paris,  les  Notes  qui,  à  diverses 
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périodes,  ont  été  présentées  à  l'appui  des  demandes  de  crédit; 
pour  les  emprunts,  les  Mémoires  et  les  Rapports  spéciaux 
soumis  au  Conseil  municipal  ;  pour  les  crédits  transportés, 
VEtat  publié  annueUement. 


Nous  avons  achevé  de  passer  en  revue  les  règles  qui  pré- 
sident à  Paris  à  la  préparation,  au  vote,  au  règlement,  à  Texé- 
cution,  au  contrôle  *du  budget  municipal. 

Théoriquement,  cette  organisation  est  très  remarquable  et 
c'est  certainement  Tune  de  celles  qui  se  rapprochent  le  plus  de 
la  perfection.  Pratiquement,  il  suffirait  que  les  élus  et  les 
fonctionnaires  s'y  tinssent  rigoureusement  pour  continuer  à 
assurer  aux  rouages  financiers  de  la  Ville  de  Paris  leur  excel- 
lent fonctionnement.  D'ailleurs,  même  parmi  les  adversaires 
des  idées  professées  par  la  majorité  des  membres  du  Conseil 
municipal  parisien,  on  semble  généralement  d'accord  pour 
reconnaître  la  régularité  de  la  marche  des  services  financiers 
de  la  Ville  de  Paris. 


Au  début  du  livre  de  Léon  Say,  Les  Finances  de  la  France 
sous  la  troisième  République,  on  a  reproduit  la  magistrale 
étude  qu'il  publia  en  i8|35  sur  les  principes  du  budget  français. 
Ces  principes,  énoncés  pour  le  budget  de  l'État,  s'appliquent 
merveilleusement  à  tous  les  budgets  établis  par  les  assemblées 
élues  d'une  nation  démocratique.  Ils  sont  ainsi  formulés  : 
«  Le  budget  doit  avoir  de  l'unité;  il  doit  être  annuel;  il  doit 
être  préalable;  il  doit  avoir  une  personnalité  comptable.  » 

On  constatera  que,  depuis  1879  tout  au  moins,  les  budgets 
de  la  Ville  de  Paris  ont  été  conçus  et  votés  en  respectant  ces 
quatre  principes  et  que,  depuis  1872,  ils  ont  été  établis  en 
conformité  de  ces  vues. 
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S  2.  —  EXAMEN  D'ENSEMBLE  DES  RÉSULTATS  GÉNÉRAUX  (SERVICE 
ORDINAIRE  ET  SERVICE  EXTRAORDINAIRE)  DU  BUDGET,  DE  1876 
A  1900 

Le  premier  Conseil  municipal  parisien  élu  après  la  guerre,  en 
1871,  eut  la  mission  difficile  de  liquider  la  situation  Gnancière 
de  la  Ville  de  Paris,  de  réorganiser  ses  services  en  rétablissant 
son  budget.  Nous  avons  vu  avec  quel  succès  il  sut  accomplir 
sa  tâche  dans  des  conditions  difficiles. 

Les  résultats  de  la  gestion  des  assemblées  communales  qui 
ont  poursuivi  l'œuvre  si  heureusement  ébauchée  par  la  pre- 
mière législature  se  dérouleront  dans  la  période  que  nous 
allons  étudier  et  qui  embrasse  les  années  de  1876  à  1900. 

Le  cadre  du  compte,  comme  celui  du  budget  ordinaire,  n'a, 
pour  ainsi  dire,  pas  été  modifié  pendant  ce  quart  de  siècle; 
cette  fixité  des  formes  dans  lesquelles  ont  été  prévues  et  cons- 
tatées les  recettes  et  les  dépenses  permanentes  de  la  Ville  de 
Paris  nous  a  permis  d'établir  une  comparaison  entre  les  résul- 
tats, par  chapitres,  des  recettes  et  des  dépenses  constatées  aux 
comptes  des  exercices  1876  et  1896,  ainsi  qu'avec  les  évalua- 
tions de  recettes  et  les  prévisions  de  dépenses  admises  au  bud- 
get de  1899.  (Voir  tableaux  p.  157  et  i58.) 

Le  budget  de  1875,  le  dernier  dressé  par  le  Conseil  municipal 
élu  en  1872,  s'était  soldé  dans  des  conditions  fort  encoura- 
geantes après  les  déceptions  des  exercices  précédents. 

Les  déficits  ahtérieurs  avaient  été  liquidés  et,  en  partie,  amor- 
tis ;  les  recettes  ordinaires  laissèrent  sur  les  dépenses  ordinaires 
un  excédent  de  16  millions  environ.  Enfin,  l'emprunt  de  1875 
avait  permis  la  reprise  des  grands  travaux. 

Le  nouveau  Conseil  qui  succéda  à  l'assemblée  de  1872  éta- 
blit le  budget  de  1876  en  escomptant  le  mouvement  ascendant 
des  ressources  de  la  Ville. 

Certains  esprits  éprouvaient  cependant,  en  présence  de  ce 
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brusque  retour  de  prospérité,  quelques  scrupules  à  faire  état 
des  plus-values  de  recettes;  ce  mouvement  favorable  avait  été 
si  soudain,  que  les  gens  réfléchis,  maintenus  défiants  par  le 
souvenir  des  mécomptes  de  1872  "â  1874,  pouvaient  craindre 
qu'il  ne  durât  pas.  Mais  on  était  bien  réellement  au  début 
d'une  ère  de  prospérité  qui,  après  s'être  manifestée  avec  éclat 
jusqu'en  1882,  cessa  presque  de  1882  à  1888,  mais  reprit  sans 
fléchir  de  1889  à  1899. 

La  base  principale  de  cette  situation  prospère  des  finances 
de  Paris  est  le  développement  de  sa  puissance  économique.  Il 
se  manifeste  par  l'accroissement  de  la  matière  imposable  dans 
les  recettes  tirées  d'impositions  directes  (centimes  communaux, 
impositions  et  taxes  spéciales)  et  par  les  rendements  supérieurs 
de  Toctroi,  signe  de  l'augmentation  de  la  consonunation  géné- 
rale et  de  la  prospérité  économique. 

Nous  avons  dressé,  d'après  les  constatations  des  comptes, 
un  graphique  qui  montre  bien  la  progression  des  différents  élé- 
ments des  budgets  pendant  toute  cette  période  de  vingt-cinq 
années  et  qui  nous  dispensera  de  longs  commentaires. 

Les  deux  courbes  les  plus  démonstratives  au  point  de  vue 
de  l'action  des  conseils  municipaux  sont  celles  représentant  la 
marche  du  service  ordinaire  en  recettes  et  en  dépenses;  vien- 
nent ensuite,  par  ordre  d'importance,  la  courbe  Qgurant  les 
ressources  tirées  de  l'octroi  et  celle  figurant  la  charge  annuelle 
du  serv^ice  de  la  dette  municipale. 

Si  l'on  considère  les  résultats  d'ensemble  du  service  ordi- 
naire des  budgets  de  la  Ville  de  Paris  de  cinq  en  cinq  ans,  aux 
années  de  recensement,  de  1876  à  189G,  on  constate  que,  par 
rapport  à  la  population  normale,  la  dépense  ordinaire  nonnale 
a  été  : 


En  187G,  pour  une  population  de  i,940)<)33  habitants,  de  201,116,590^  16 
1881,         —  —  2/uo,85i  —  222,778,007     » 

1886,         —  —  2,294,108  —  2^8,004,901  83 

i8yi,        —  —  2,380,232  —  260,991,241  36 

1896,        —  —  2,481,223  —  290,791,439  46 


Comparaison  du  total  général  des  recettes  et  des  dépenses, 
de  1876  à  1900,  dn  service  ordinaire  (Recettes  et  Dépenses), 
des  recettes  d'octroi  et  des  charges  de  la  dette: 
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Ce  qui  représente  une  dépense  moyenne  annuelle  par  tète 
d^habitant  : 

En  1876,  de 108^34 

.  1881 100  76 

1886 108  10 

1891         109  37 

1896        117  21 

D'après  le  budget  en  cours  (1899),  dont  les  résultats  ne  se- 
ront connus  qu'au  3i  mars  1900,  la  charge  serait  de  119  fr. 
95  c. 

Nous  pensons  que,  tout  en  retenant  ces  chiffres  pour  fixer 
les  idées  relatives  à  la  progression  des  charges  locales,  il 
convient  de  ne  pas  attacher  une  trop  grande  importance  à  ces 
moyennes. 

En  comparant  à  cette  progression  des  dépenses  ordinaires  la 
progression  des  recettes  ordinaires  pendant  la  même  période, 
c'est-à-dire  l'augmentation  des  ressources  normales  à  l'aug- 
mentation des  dépenses  normales,  on  obtient,  pour  les  mômes 
exercises,  les  résultats  suivants  : 

____^____  RECETTES    ORDIKAIRES  DEPE^CSKS    OROLNAIUES 

■xERcicss.  constatées.  constatées. 

1876 221,807,908^13  201,110,090^10 

1881 273,005,704  08    222,778,007  » 

188G 262,339,971  9O     2/48,004,901  83 

1891 272,810,215  79     200,991,241  30 

189O 297,280,034  09      290,791,439  40 

C'est-à-dire  que,  dans  une  période  de  vingt  ans,  les  recettes 
normales  de  la  Ville  ont  progressé  d'un  peu  moins  de  35  p.  100 
et  que  ses  dépenses  normales  ont  augmenté  d'un  peu  plus  de 
44  P-   100  pendant  que  la  population  s'est  accrue  d'un  peu. 
moins  de  22  p.  100. 

La  progression  des  dépenses  normales  a  été  double  de  celle 
de  la  population;  elle  a  excédé  celle  des  recettes  d'environ 
10  p.  100. 

Si,  au  lieu  de  considérer  le  rapport  entre  les  totaux  des  re- 
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celles  et  des  dépenses  ordinaires  et  la  population,  on  n'envi- 
sage que  le  mouvement  budgétaire,  on  voit  que  PaugmentaticJn 
moyenne  annuelle  des  recettes  ordinaires  a  été  de  3,771,106  fr. 
57  c,  pendant  que  l'augmentation  moyenne  annuelle  des  dé- 
penses ordinaires  a  été  de  4>483,742  fr.  46  c,  c'est-à-dire  que 
chaque  exercice  a  eu  à  supporter  une  aggravation  finale  de 
charges  de  710,000  fr.  environ. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ordinaires  de  1876 
à  1899.  —  Le  graphique  ci-contre  et  Jes  relevés  comparatifs 
suivants  permettent  de  suivre,  par  nature  de  ressources,  la 
marche  des  principales  recettes  et  des  principales  dépenses 
normales  de  la  Ville  de  Paris,  de  1876  à  1^99.  En  dehors  des 
recettes  d'octroi  et  des  dépenses  de  la  dette*,  le  graphique 
rend  sensible  aux  yeux  la  progression  des  recettes  et  permet 
de  se  rendre  compte  de  l'influence  des  ressources  autres  que 
celles  tirées  de  l'Octroi. 

Les  courbes  figurant  les  principales  dépenses  sont  commen- 
tées un  peu  plus  loin  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'y  insister  à 
présent. 


Tableaux. 


I.  Ces  recettes  d*octroi  et  ces  charges  de  1a  dette  sont  figurées  au  graphique  (page  i54} 
résumaot  les  résultats  généraux  des  comptes. 


Graphique  des  principales  recettes  constatées  aux  comptes, 

622  dehors  de  Vociroi,  de  1876  &  1898, 

et  des  recettes  prévues  au  budget  de  1899. 
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Centimes  communaux,  etc.     c  ^ 

Halles  et  marchés.  h  «.:>:.... 

Abattoirs.  ▲  .^'.^^!t.. 

Entrepôts.  s 

Voitures  publiques.  v 

Abonnements  aux  eaux,  etc.  o  ..^.,.,. 
Rederances  dn  Gas.  o  ^4.  _ . . 4. . 
Contributions  pr  trar»  divers,  d 


OBSKHTATlOIfS  : 

(1)  La  différence  en  moins  dans  les  recettes 
des  Halles  et  Marchés  de  1979,  par  rapport 
aux  années  précédentes,  tient  en  partie  è  la 
transformation  en  droits  d'octroi  des  droits  ad 
valorem  perçus  jusqu'à  cette  époque^  sur  les 
poissons,  les  beurres  et  les  crafo. 

Cette  transformation  de  droits  a  eu  pour 
effet  de  maintenir  Taccroissement  des  recettes 
d'octroi  en  i^  et  les  années  suivantes.  (Voir 
le  graphique.) 


Ct-raphigae  des  principales  dépenses  ordinaires  (en  dehors 
du  serrice  de  la  dette)  d'après  les  comptes  de  1876  à  1898 
et  d'après  les  crédits  ouverts  au  budget  de  1899. 
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KATUBX  I>E&  BECETTEB. 


Reeeties  oftiinaite§* 

Centimes  communaux.  ImpostlloiM  tpé^ 
cî&lfrA.  Taxe  mT  les  fhîtnn  .*,..,,. 

InlèrèU  de  tonds  fi1«f  es  siu  Trésor.  Bonjflr!&* 
lîoni^  d>«M>cnple  résaitunl  de  paiement 
anticL^éa  tmls  AQ  Crédit  Foiicipr.  Iterou* 
Trenieiti  *uf  les  porteurs  f!*oblrg»iJiJ«* 
municipales  des  droilH  mviifiréa  pour  leur 
compte  .»,...«  4   ...<..»  ^  - 

Orti^i.  ...*,,», 

Droibï  d>xpèd)tîoG  d'»ctefl  el  prix  de  vente 
d'objeli  mabîlien  .  .  , 

Halles  et  marrhés  .....,**,,.., 

Poid<;  publie.  .....«*..,».,.< 

jUiAttoirs  ...»««....<*,.«.. 

fintrepèl»  .   .  , *...... 

Produite  dif*  propriétés  coromDniiîes ,   ,   .   * 

Taies  fiinÉTiiires.  *.,,.,. * 

Concessùoni  de  terrains  dans  les  eimetièreii. 

Lrg»  et  donatîoas  pour  des  œuvrei  de  Lien- 
jkisonee',.  ................ 

Loeations  nie  la  voie  publiqtie  et  dim«  les 
promep^dei  puLÛquei.   ,......«. 

Voitures  publiques. .,.,,, 

Droits  de  Y^oirie  .............. 

Vente  de  miLériaux  prafeiknt  du  lervice 
éw^  Irm^iitiir.  Cession  de  paumelles  de 
teirain  rolnujcbtes  de  la.  vûîe  publique.    . 

i:îontj-ibutJ4}n«  dwis  diverses  dépenses  de 
voifîe»  d'à rchiteet lire,  de  pavage»  de 
netloiexneRl ,  d'éclairage,  elc,  *  *  ,   .   .   . 

Conlrthutions  de  l'État  et  du  département 
de  la  Siïtne  âAJis  les  frais  d'entretien  du 
pavé  de  Fajrin  ..>,,.,. 

Taxe  du  biUajr»ge  ............. 

Eiedevanees  divenes  r'"J^^  P^  '*  Com- 
pagnip  pamienne  d'éclairage  et  de  cbauf- 
tage  pûrlefjAi,  ............. 

Abonnementï  aux  çaux  de  lu  Ville.  Produit 
des  cajiaux  eidediverfi  imnieuJbte^dépen^ 
dïMit  des  établisse ments  hydraulique!*.  ,   , 

Eiiploit.itîon  des  voiries.  Vidvnge«.  Égouts  . 

Beeeilê»  et  rétributions  [lerçues  dnn»  divers 
élabËMcmeuls  d^nAiruction  publique. 
[^gs  et  dooatîou4  ............ 

Contributitirkdel'Élal'dBns  les  dépenses  de 
lu  poUce  mimieiptJe  et  recettes  de  la  Pri> 
lirelare  de  police.  ............ 

flecettea  diverses  imprévue». 

ProduiU  de  rexercire  précédent  et  des 
exercices  antérieurs  non  routât até s  uu 
compte  ................ 

TotAt.de»  recel tr«i  ordinaires.   -   . 
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l>êpensL-s  d(?sniaîrteT>  d^ftrrondisscmenl.  . 
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de  Jji  Vdli%  dei4  bûlk'ïh,  riicirrlliè&,  elc,  p  ,  ^ 
Travaux  !>«kniUiire».  —  ExploiLationj  Voiri*. 

à^%  vcïirleB.  —  Assainissemeiiil  dèl 
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Ijjhtimalioiis.   ....,.<>......, 

Affaires  miiiloires.  —  Sapeuiifr-|iompicrs.  — 

Ptiitli^s  df  sùreié.  ^  r.ori»s  de  garde  el 

easernes.  ,.,*...,.,»..,*, 
Gfirde  répiiblicalne   ...........    . 

Travaux  de  Paris  (servies  t«clini<|iies  :  per- 

Sûnnel,  matériel  et  dîvei^) 

Architecliire  et  bèmix-arls  *.*.,,... 

Yome.   *.»,*. ^   »   ,   .   »   , 

Vois  paMque  '  .....,.*....*. 
Promenades  et  plantatiotis*  —  Rrlaîrage.  ~ 

VoîluiT»,  ett'.  *..,,* . 

Eaux  elé||OUts(ei,  li  partir  de  )8cin,  vidaiigi^s, 

explottatian  des  voiries)  ...,,.... 
CoUéfie  RaDiit.  —  Boorsé*  dans  Tes  \ytétn  ef 

dans  divers  étalilt^s^meiits  spéciaux.  Suh- 
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mend  supérieur  *,...»...,*... 
Instrnrlion  priinau'e  et  écolen  ttipt^rïeufpB  M 

prore<4Hif>nfielles ...*... 

AsaîsUknc^  ptibbque.  —  Alirné**.  —  EnTanl^ 

aMtités.  —  ËluJ)U»eiiicnt5  de  bieufaiisanee. 

DépeuBPt  <U verse*. *   .   , 

Dépen^eB  de  la  Prcfi?rlnre  de  poJîi'e  ...» 
Ponds  de  réserve  du  seniee  ordinaire  .   .   . 
Réserve  sjièciale  non  di^ponibJe  ...... 

Réserve  sfiéciale  uciu  dinf^onlhV  en  prê^-i- 

aLoii  de»  non-vaJeurs.   ,   .  .  , 

Résen^e  ftpèriak  pour  eomplèmenl  éventuel 

an  gage  de  rempruni  de  iSr^.  (En  i^fn 

emploi  de  tu  dit^panibililé  résultant  de  )n 

prorogalit^n  de  l^i  dette  du  (Crédit  Cander.) 
ProviMon  pour  le«  dépenses  des  exercises 

4-|oK  iiDii  i?on9ljitéeH  nu  camp  te  .  *   *  .   . 


Total  des  dépenses  ordïn aires,  .  ,  . 


AU    CÔli^TIt 


gTi.uaSpasaraa 


5.%i,74o  ifi 


7û3,fi74  u7 
i^Su3,S7n  tti 


93.383  4i 
B8t,93î  uâ 


377,275  70 
3,3ou,acKi    * 


3,8iH>,7ifï  3ti 
4.737t7PM7 
14,454,^71   17 

7.3^,004  91B 

C,6Q&,oga  38 


7^7,1*96  ?S 
yttG!ï,îi54  40 
iSja7iëii     ■ 

I9,437.i*«  oi 

43a,fiîi7  er. 


njfljMi  ^(tiyrîi7 


tïâPESTHStt 


AV    CUMFTM 


rtXATlOîfS 


AU    BETJïacT 

de  l«W. 


tïO,844Tfl^^3l 


«,587,745  Su 


8a<ï,  i33  ûô 

i,4iJ4,oWr^« 
403, SSd  07 


yfi3,a9t*83 
a,fjrj8,8oft    - 

5,o^,R77  .'ïa 

.1,709,  i€4  o» 

1,5s», 35»  60 

a3,544,4&i  g7 

ii|53â|03^  rjCi 

^,3â0|3l3   t3 


i,33a,73*ï  So 
âO,  i5â,Bao  Gq 

57,75^,4^  97 
«îg7,i73  OT 

3i,4y«ia3S  75 

■      « 

3^/1^7  7fj 

afl4,438  18 

(j8ï  *ef>7  05 
53il,.lii5  91 


|jo,074f7^'^4i 


ii,iHy,l37  3û 


•  io,ù38,a7*^  3a 

ï,%.1,63^  ag 
836,03&    a 

i,Bro,8gn 


],ci4o,5lïo  • 

»,<l38,4rb  > 

5,  Ht  4,  aïs 

gna^iloo  « 

aa,7a3,rp70  «1 

i3,7l9,iao 

tu,  i47ii»  • 


ai»oit&,i«3  i5 

33,a4o.^»34 
i,3(hl,4î5â  86 


fit3,€â5 
g^fOMi 


a9!ï,7V>i,4.V4« 


Miaiiifift/ïi 


a.  nnwruit  ul  de  «n^.Ht*  r««tllt«b1  d>  ta  «ct|>[fr^hiil«iti  *tiq  t-li«plfrf'  4  bi»  ilMiKtiPf*  ilii  CfiApell  nïBHlflEmlX 


LES    FINANCES    DU    PARIS    ACTUEL.  iSq 

Le  relevé  graphique  des  principales  dépenses  permanentes 
annuelles  frappe  vivement  les  yeux  et  soulève  quelques  obser- 
vations d'ordre  général. 

Nous  entrerons  plus  loin  dans  le  détail  de  l'accroissement 
des  dépenses  des  divers  services  communaux  depuis  1876,  et 
nous  commenterons  alors  la  progression  de  ces  difierenles 
natures  de  charges. 

La  progression  des  recettes  et  celle  des  dépenses 
de  1876  à  1899.  —  Notre  graphique  montre  que,  dans  les 
budgets  ordinaires,  de  1876  à  1899,  les  efforts  principaux  ont 
été  faits  —  en  dehors  du  service  de  la  dette  i —  en  faveur  des 
dépenses  de  l'enseignement  primaire,  de  l'Assistance  publique, 
de  la  Préfecture  de  police  et  de  l'entretien  de  la  voie  publique; 
toutes  dépenses  non  productives  de  revenus  ou  du  moins  ne 
correspondant  pas  à  d'autres  inscriptions  de  recettes  appré- 
ciables que  les  contributions  de  l'État  et  du  département. 

Les  charges  annuelles  d'assistance  publique  ont  passé  de  i3 
à  3i  millions;  c'est  une  augmentation  de  près  de  cent  (/uarante 
pour  cent  en  vingt^inq  ans. 

Les  charges  annuelles  de  la  Préfecture  de  police  ont  passé 
de  19  millions  et  demi  à  33  millions  et  demi;  c'est  une  aug- 
mentation de  près  de  soixante-^fuinze  pour  cent  en  vingt-cinq 
ans;  il  ne  s'est  pas  produit  une  augmentation  proportionnelle 
de  la  contribution  de  l'Etat,  mais  on  doit  néanmoins  tenir 
compte  de  la  progression  des  versements  de  l'État  (55  p.  100). 

Les  charges  annuelles  d'entretien  de  la  voie  publique  (sans 
compter  les  dépenses  des  promenades  et  plantations,  ni  celles 
d'éclairage)  ont  passé  de  i3  millions  et  dçmi  à  22  millions  et 
demi,  soit  un  accroissement  d'environ  jsoiœante^inq  pour  cent 
en  vingt-cinq  ans. 

EnGn,  les  charges  annuelles  dos  écoles  primaires  commu- 
nales ont  passé  de  9  millions  à  28  millions,  c'est-à-dire  que 
l'accroissement  représente,  à  peu  de  chose  près,  ffeuœ  cent 
quinze  pour  cent  en  vingt-cinq  années. 


l6o  LES    BUDGETS    DE    PARIS. 

Certes,  ce  sont  là  des  charges  communales  au  premier  chef, 
et  loin  ile  nous  est  toute  pensée  de  reprocher  aux  conseils  mu- 
nicipaux d'avoir  développé  généreusement  l'enseignement  pri- 
maire, doté  largement  les  services  des  gardiens  de  la  paix,  du 
laboratoire  municipal  et  des  sapeurs-pompiers,  comblé  le  défi- 
cit annuel  du  budget  des  pauvres  et  fait  de  Paris  une  métro- 
pole sans  égale  sous  le  rapport  de  la  tenue  et  de  l'aspect  de 
ses  promenades  et  de  ses  voies  publiques.  Mais,  a-t-il  été  dit, 
ne  serait-il  pas  légitime  et  naturel  de  voir  à  quelques-unes  de 
ces  dépenses  correspondre  des  taxes  spéciales? 

C'est  une  opinion  qu'avait  fini  par  adopter  Léon  Say,  qu'il 
défendit  et  fit  triompher  comme  préfet  de  la  Seine. 

Que  le  régime  municipal  actuel  soit  maintenu  ou  que  la  Ville 
de  Paris  obtienne  de  rentrer  dans  le  droit  commun,  il  faut 
prévoir  que  sa  population  deviendra  de  plus  en  plus  difficile  à 
satisfaire  et  que  le  luxe  de  plantations,  de  balayage,  d'arrosage, 
de  pavage  et  d'éclairage,  à  l'origine  réservé  à  quelques  quar- 
tiers, s'étendra  aux  arrondissements  périphériques. 

■On  exigera  davantage  de  tous  les* services  municipaux,  et 
les  idées  de  solidarité  professées  par  la  majorité  des  Parisiens 
entraîneront  des  charges  d'assistance  publique  de  plus  en  plus 
considérables;  le  matériel  et  le  personnel  scolaires  coûteront 
de  plus  en  plus. 

Ces  désirs  des  habitants  de  jouir,  par  toute  la  Ville,  des 
avantages  et  du  luxe  collectif  distribués  par  lé  Conseil  muni- 
cipal sont  trop  naturels  pour  qu'on  puisse  espérer  y  échapper. 
Portés  à  l'Hôtel  de  Ville  par  leurs  élus,  ils  n'ont,  actuelle- 
ment, aucun  contrepoids  budgétaire,  parce  que  l'électeur  — 
qui  parfois  n'est  astreint  à  d'autres  charges  locales  qu'aux 
taxes  d'octroi  —  ne  ressent  pas  directement  et  n'aperçoit  pas 
d'une  façon  frappante  l'aggravation  permanente  que  subiront 
tous  les  budgets  à  venir  du  fait  de  l'extension  du  pavage  en 
bois  ou  de  l'éclairage  électrique  que,  par  exemple,  son  repré- 
sentant a  fait  voter  au  Conseil  municipal  sur  sa  demande. 
Le  Conseil  municipal,  pris  en  corps,  n'a  pas  non  plus  été 
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jusqu'à  présent  obligé  de  mesurer  exaciemenl  la  progression 
des  cherches,  parce  que  Pimpôl  indirect  de  l'octroi  a  balancé, 
en  apparence,  par  ses  constantes  plus-values,  la  majeure  partie 
des  accroissements  de  dépenses. 

Mais  si  la  ressource  de  l'octroi  venait  à  disparaître  —  et  l'on 
a  vu  en  1898  qu'il  est  possible  que  l'abolition  des  octrois  se 
réalise  subitement,  —  ne  faudrait-il  pas  revenir  au  principe  que 
tout  service  rendu  par  la  Ville  aux  Parisiens  doit,  quelle  que  soit 
leur  situation  sociale,  être  payé  par  eux?  Et  si  ce  principe  ne 
peut  s'appliquer  dans  tous  les  cas,  est-ce  un  motif  pour  l'aban- 
donner tout  à  fait? 

La  question  de  la  spécialisation  de  certaines  re- 
cettes. —  L'égoïsme  ambiant  restreint  chaque  année  les  coti- 
sations volontaires  dont  proCtent  les  pauvres  :  une  taxe  de  bien- 
faisance aurait  l'avantage  moral  de  forcer  chacun  à  contribuer, 
dans  la  mesure  de  ses  moyens,  au  soutien  des  malheureux. 

Si  la  population  avait  à  supporter  une  ta^e  cTécIairage,  une 
taxe  de  pavage,  elle  s'apercevrait  vite,  disent  certains,  que 
chaque  amélioration  notable  se  traduit  par  un  accroissement 
d'impôt,  et  un  frein  naturel  serait  mis,  par  elle-même,  aux 
progressions  de  hâtives  dépenses,  qu'elles  émanent  de  l'initiative 
d'électeurs  ou  qu'elles  soient  provoquées  par  les  chefs  de 
service.  Mais  ce  frein  n'agira  très  efficacement  que  du  jour  où 
la  plupart  des  charges  communales  seront  réparties  sur  chacun 
en  proportion  de  son  pouvoir  contributif,  sans  exonérations 
injustifiées. 

En  comparant  les  tableaux  graphiques  des  recettes  et  des 
dépenses  du  service  ordinaire,  de  1876  à  1899,  relevés  fidèles 
de  leur  gestion  financière,  on  peut  estimer  que  les  Conseils 
municipaux,  depuis  1876,  s'ils  ont  péché  par  excès  de  libéralité 
vis-à-vis  de  quelques-unes  des  directions,  ont  aussi  exagéré 
l'application  de  la  gratuité  des  services  de  la  Ville  vis-à-vis  des 
particuliers  et  renoncé  trop  bénévolement  à  certaines  ressources. 

Par  exemple,  on  voit  que  les  recettes  de  l'enseignement  pri- 
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maire  supérieur  ont  été  taries  complètement  pour  rextërnat, 
alors  qu'il  était  développé  et  doté  avec  une  inépuisable  géné- 
rosité. Estr-il  normal,  cependant,  que  des  familles  aisées  et  même 
riches  profitent  gratuitement  des  écoles  primaires  supérieures? 
M.  Clairin,  qui  préside  actuellement  la  commission  de  l'ensei- 
gnement, considère  que  c'est  par  une  extension  abusive  de 
l'idée  juste  de  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire,  qu'un 
bon  rentier,  un  riche  industriel  ou  un  fonctionnaire  bien 
appointé  profitera,  sans  aucun  débours,  de  l'École  Turgot  ou 
de  l'Ecole  de  physique  et  de  chimie  pour  son  fils  et  fera 
apprendre  gratuitement,  dans  une  école  professionnelle,  à  ses 
filles,  la  peinture,  le  modelage,  la  broderie  d'art  ou  le  dessin, 
toutes  choses  considérées  par  cette  catégorie  d'élèves  bien  plus 
comme  arts  d'agrément  que  comme  éléments  d'une  profession. 
L'honorable  conseiller  municipal  pense  qu'avec  le  système  des 
bourses,  largement  dévolues,  on  pourrait  revenir  à  la  rétribu- 
tion, ces  bourses  parant  aux  inconvénients  de  la  rétribution 
pour  les  familles  peu  aisées  ou  pauvres. 

Les  conseils  municipaux  n'ont  jamais  marchandé  les  crédits 
nécessaires  au  développement  des  services  de  la  Ville;  mais, 
comme  les  ressources  permanentes  (et  notamment  l'octroi)  sem- 
blaient s'accroître  proportionnellement  aux  charges,  ils  n'ont 
pas  encore  eu  à  réagir  contre  le  vœu  des  électeurs,  qui  peut  se 
résumer  brutalement  ainsi  :  Recevoir  plus  sans  payer  davantage. 

Cette  générosité  de  la  collectivité  pourra-tr-elle  s'exercer 
longtemps  encore,  et  n'est-il  pas  devenu  indispensable  de  rétablir 
l'équilibre  entre  les  augmentations  de  recettes  et  de  dépenses, 
surtout  si  les  projets  de  suppression  des  octrois  aboutissent 
enfin  au  Parlement  ?  Dans  les  milieux  parlementaires,  on  parait 
croire  qu'ils  n'aboutiront  jamais;  mais  rien  n'est  moins  certain. 

Une  dépense,  qui  est,  par  comparaison,  minime  et  qui,  pour 
cela,  n'a  pas  trouvé  place  dans  les  courbes  de  notre  graphique, 
va  permettre  de  saisir  d'une  façon  satisfaisante  l'inconvénient 
que  nous  dénonçons. 
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Aux  termeis  de  rarticle  i®*"  de  la  loi  du  21  décembre  1882, 
les  communes  sont  autorisées  à  s'imposer  de  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes 
dans  le  but  d'accorder  des  secours  aux  familles  nécessiteuses 
des  hommes  retenus  sous  les  drapeaux  conmie  réservistes  ou 
territoriaux.  Cette  dépense,  insignifiante  à  l'origine,  est  à  pré- 
sent de  600,000  à  700,000  fr.  par  an;  mais  le  Conseil  municipal 
continue  à  n'inscrire  depuis  1894  comme  recette  qu'un  demi- 
centime,  qui  produit  33o,ooo  fr.  environ.  A  plusieurs  reprises 
on  lui  a  signalé  la  nécessité  de  doubler  cette  recette  spéciale, 
puisque  la  dépense  correspondante  est  devenue  double  de  la 
taxe  ;  mais  la  majorité,  se  considérant  comme  liée  par  la  pro- 
messe de  ne  consentir  aucune  taxe  nouvelle,  a  toujours  préféré 
maintenir  un  élément  de  déficit  réel,  visible,  dans  l'exercice 
ordinaire  plutôt  que  de  porter  le  demi-centime  primitif  à  un 
centime. 

Cet  exemple  est  tout  à  fait  caractéristique. 

Si  la  spécialisation  des  taxes  (avec  son  corollaire  naturel  de 
leur  augmentation  jusqu'à  concurrence  des  dépenses  pour  les- 
quelles elles  sont  créées)  était  de  règle,  la  Ville,  au  lieu  d'un 
demi-centime  pour  secours  aux  réservistes,  aurait  porté  à  son 
budget  de  recettes  un  centime;  et  elle  ne  verrait  plus  cette 
partie  de  son  service  ordinaire  mise  systématiquement  en  déficit 
chaque  année.  Voilà  ce  que  disent  les  partisans  du  retour  à  la 
vieille  coutume  de  la  spécialisation  des  taxes. 

L'inconvénient  de  la  méthode  actuelle,  qu'on  saisit  par  l'exem- 
ple que  nous  venons  de  citer,  risque  de  vicier  tout  le  budget 
communal  et  de  susciter  de  réels  embarras,  si  l'on  persiste  à 
vouloir  transformer  l'impôt  indirect  de  l'octroi  en  impôts  directs. 

La  population  demandera  chaque  année  davantage  à  la 
collectivité  urbaine,  mais  elle  n'entendra  pas  voir  augmenter 
ses  charges  directes,  alors  que,  sans  s'en  rendre  compte,  elle 
supporterait  des  charges  égales  tirées  de  l'octroi  ou  d'autres 
impositions  indirectes.  Il  serait  excellent,  si  l'on  doit  abolir 
l'octroi,   que  préalablement   elle  comprît  que,  pour  pouvoir 
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dépenser,  la  caisse  d'une  ville,  tout  comme  celle  d'une  banque 
ou  d'un  particulier,  doit  recevoir. 

L'espoir  de  compenser  l'essor  des  dépenses  par  des  écono- 
mies est  chimérique  en  ce  qui  concerne  le  budget  de  la  Ville 
de  Paris,  parce  que  les  économies  possibles  ont  été  en  majeure 
partie  réalisées  et  que  celles  qui  restent  à  opérer  sont  insigni- 
Cantes  par  rapport  à  l'ensemble  des  charges  annuelles. 


Mécanisme  du  report  des  excédents  de  recettes 
des  exercices.  —  On  a  vu  que,  en  moyenne,  les  dépenses 
ordinaires  excèdent  les  recettes  ordinaires  de  710,000  fr. 
Les  divers  exercices  n'ont  donc  été  équilibrés  qu'à  l'aide  de 
sommes  prélevées  sur  l'encaisse,  sur  le  fonds  de  roulement 
constitué  en  partie  par  les  excédents  de  caisse  qui  chaque 
année  viennent  s'ajouter  aux  recettes  propres  de  l'exercice. 

Le  tableau  suivant  montre  comment,  de  1891  à  1898,  a  joué 
ce  fonds,  reporté  d'exercice  en  exercice,  pour  combler  les 
déficits  résultant  du  manque  de  proportion  entre  l'accélération 
des  ressources  et  l'augmentation  des  dépenses. 


1893. 


3ol,6ït,84G  33 
3i4.3g9,BIÏ9  33 
307,i83,fl«7  m 

3301  M, 6g7  ^ 
38â,3ia,âi3  31 

35^,433,383  o3 
689»35a/474  '(5 


i»K,  ■Kï'iitirkB 

Pi 


83,7?8i  iH  »ft 
»7,43i,0^Ocî 
84,43^,780  6a 
64,317,689  n 
77,308,558  57 
4«,û87,77l  6t 
50^345^335  17 
Se,aq8,iîea  35 


TOTAL  OÊNKUAL 


(pftL  t  +  col.  »J. 


3B5,3ç^,oo5  61 
1^01, 834, âfi6  ^ 
39t,€o5,B€â3a 
4a4,i09,iS8  m 
397i773|a^>5  7^ 
4aiFr3ùo»5B4  a^ 

645,360,834  B<> 


TOTAL  OËNJSRALI 


fr.  c, 

a97,c»55,oo9  01 
3i7/iE]i785  Si 
337,ââ8,n9  i3 
340,740^600  sS 
35i.6Sa,4^  1% 
378,935,550  65 

m.i^.Hi  es 

6aa,^83f8ari  53 


Il  est  facile  de  se  rendre  compte  qu'en  1892  la  caisse  n'eût 
pu  faire  face  à3i7,4ii,ooo  fr.  de  dépenses  avec  3 14,399,000  fr. 
de  recettes,  si  elle  n'avait  pas  eu  les  reliquats  des  exercices 
précédents;  de  même  en  iSgS,  en  iSgS  et  en  1898.  Ces  faits 
méritent  d'être  sérieusement  médités  par  le  Conseil  municipal 
et  par  l'administration. 
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Les  recettes  et  les  dépenses  extraordinaires  sur 
fonds  généraux,  de  1876  à  1896.  —  L'examen  comparatif 
des  receltes  et  des  dépenses  extraordinaires  sur  fonds  géné- 
raux, de  1876  à  1896,  ne  révèle  rien  de  particulièrement  inté- 
ressant. 

Nous  nous  bornerons  à  reproduire  les  deux  tableaux  de  ces 
recettes  et  de  ces  dépenses  en  observant  que,  de  plus  en  plus, 
le  rôle  du  service  extraordinaire  sur  fonds  généraux  s'amoindrit 
et  que  toutes  les  dépenses  importantes  extraordinaires  sont 
dotées  maintenant  à  l'aide  des  ressources  de  l'emprunt. 


RELEVE  COMPARATIF 

Des  Recettes  extraordinaires  sur  fonds  généraux  constatées  aux  comptes 

des  exercices  1876,  1881,  1886,  1891  et  1896  (par  chapitres). 


HATUSK  DES  RECETTES. 

EXEBCICR 

197S. 

KXERCICE 
IMHl. 

EXERCICE 

18S6. 

EXERCICE 

1891. 

EXERCICE 
1896. 

Contribations  dans  les  firais  de  re- 
constitution des    actes  de  l'état 
civil 

fr.          c. 

i,a44,6ii  II 

• 

1,891,43a  02 

» 

5ai,6aa    » 

122,755  3i 
30,79999 

fr.          c. 
81,201  23 

1,807,858  45 

■ 

4,303,570  25 

* 

3,677,494  ^9 

162.558  24 
125,655  04 

fr.           c. 

58,356  o3 

29'i,23o  .43 
11,209  73 

4.. 0,928  39 
553,101  47 

6i7,9'*6  9H 

3i3,946  29 
205,885  98 

fr.           c. 

i38,73o  54 

844,867  55 
384,200    . 

729,363  83 

1,676,144  5i 

294,723  85 
126,637  18 

fr.            c. 
82,306  42 

2I9,2'«9  47 

» 

1,270,881  4a 

m 
1,162,847  82 

597,68'4  9n 
1,563,320  86 

Produit  des  fonds  placés  au  Trésor, 
sous  le  compte  n*  a,  des  boniOca- 
tions  d*escompte  résultant  de  paie- 
ments anticipés  &its  au  Crédit 
foncier  et  intérêts  sur  autres  fonds 
extraordinaires  «  .  .  .  .  t  .  «  t 

Produit  de  dons  et  legs 

Produit  des  ventes  d*immeubles  du 
domaine  de  U  ViUe 

Cession  de  la  caserne  de  la  Cité  et 
des  deux  hôtels  d*étaV-migor,  bou- 
levard du  Palais,  an  département 
de  la  Seine 

Produit  de  la  vente  dimmeubles  et 
de  matériaux  de  démolitions  pro- 
venant d*opérations  de  voirie  non 
créditées  sur  fonds  d'emprunts.  . 

Contributions  de  l*ÉUt  et  des  parti- 
culiers pour  travaux  neub  ou  de 
grosses  réparations 

Recettes  diverses  extraordinaires.  , 

sur  fonds  généraux 

3.076.706  33 

10,158,387  70 

2.545,605  3o 

4,194,667  46 

4.896,290  *J 
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RELEVÉ  COMPARATIF 

Des  Dépenses  extraordinaires  sur  fonds  généraux  constatées  aux  comptes 

des  exercices  1876,  1881,  1886,  1891  et  1896  (par  chapitres). 


NATUBE  DES  DfiPENBES. 


Arrhitecture  et  beaux-arts  :  travaux 
d'améliorations  et  de  grosses  ré- 
parations  

Voirie 

Voie  publique 

Promenades  et  plantations,  éclai- 
rage, voitures,  elc 

Eaux  et  égouts 

Instruction  primaire  et  écoles  su- 
périeures  

Heconstitution  des  actes  de  l'état 
civil  détruits  par  les  incendies  de 
mai  187 1 

Emploi  de  dons  et  legs 

Travaux  d'architecture 

Opérations  de  voirie;  acquisitions 
et  viabilité 

Travaux  de  voirie 

Travaux  neufs  et  de  grosses  répa- 
rations dans  les  promenades  et 
les  cimetières 

Distribution  générale  des  eaux  .  . 

Assainissement 

Amélioration  des  canaux 

Dépenses  diverses  ^ 

Paiement  de  la  dette  immobilière  . 

Dépenses  des  exercices  clos  non 
constatées  aux  comptes 

Emploi  de  la  disponibilité  résultant 
de  la  prorogation  des  échéances 
de  la  dette  envers  le  Crédit  fon- 


ToTAL  des  dépenses  extraordi- 
naires sur  fonds  généraux.  . 


EXERCICE 

1876. 


fr. 

3o3,3ia  66 

64,987  45 

51,976  5i 
33i,ao2  3i 

276,539  54 

a 
[,740,012  71 


3.107,991   80 

6,549^ 


54,382  37 


996.^7  a5 
63, 000    .. 


'',906,492  40 


EXERCICE 

1881. 


a, 039, 770  78 
a,534,4a6  38 
3,25i,54i  75 

342,267  84 
3,560,409  88 


139,695  27 
» 
3.645,348  55 

3,001,026  72 
533,072  12 

» 
2,5i4,3o7  36 

» 
8o5,6ii  10 
362,208  87 
733,081  29 

745  20 


23,463,5i3  II 


EXERCICE 
1884. 


860,067  29 

399,^56a  3o 


80,176  3i 
356, 188  14 

10,894  01 


106, 3o3  27 

25,53o  10 

2,273,774  01 

2,3g6,a2i  25  l 


EXERCICE 

1891. 


1,112,536  35 

955,993  84 

1,466,686  40 

3ai,33i  47 
802,189  5i 

383    » 


60,687  ai 

i,aoo    » 

1,201,891    » 

1,548,232  43 


84,571  64 
''■'O^f^^l     ,08.977    . 


283,251  90 

1,764,056  33 

176,359  ao 

1,780    » 


) 


15,526,545  o5 


493,570  80 

i,3i5,775  58 

226,738  37 

109,060  86 


9,8i4,83o  46 


EXERCICE 

1896. 


903, 65l  4i 
48i,s86  16 
409,86044 

175,004  4a 
197,57a  21 

44,616  i3 


33,871  5€ 

1,975  06 

1,623,970  56 

1,170,44668 


95o5a 
290,636  27 

2,0767: 

[  ,639,680  5i 

a,383  7a 

4i,556o6 


901,061  : 


7,959,993  73 


Les  relevés  précédents  ont  été  établis:  pour  les  exercices 
1876,  1881  et  1886  d'après  les  relevés  comparatifs  dressés  et 
publiés  par  la  direction  des  finances  en  1 889  et  comprenant  les 
receltes  et  les  dépenses  de  1876  à  1887;  et,  pour  les  exercices 
1891  et  1896,  d'après  les  comptes  mêmes  de  ces  exercices. 

On  sera  certainement  surpris  des  écarts  considérables  exis- 
tant entre  les  totaux  des  recettes  extraordinaires  et  les  totaux 
des  dépenses  extraordinaires  sur  fonds  spéciaux.  Ces  écarts 
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tiennent  uniquement  à  une  passation  d'écritures  budgétaires  et 
5'expliquent  de  la  façon  âuivante: 

D'après^  le  système  usité  dans  les  bureaux  de  la  direction 
des  Gnances  pour  la  confection  des  budgets,  les  recettes  du 
service  ordinaire  constatées  au  cours  d'un  exercice,  mais  non 
encaissées  à  la  clôture  dudit  exercice,  sont  classées  à  l'exercice 
suivant  au  même  service  ordinaire,  dans  les  Restes  à  recouvrer 
de  Feœercice  précédent.  Il  en  est  de  même  des  dépenses  cons- 
tatées et  non  payées  du  service  ordinaire  qui  sont  portées  à 
l'exercice  suivant  comme  Restes  à  payer  de  Pexerrice  pré- 
cèdent. 

Mais  une  partie  importante  des  crédits  ouverts  au  service 
ordincure,  lorsqu'ils  ont  été  renouvelés  après  annulation  faute 
d'emploi  au  cours  d'un  exercice,  figurent,  à  l'état  de  crédits 
transportés  à  l'exercice  suivant,  non  plus  au  même  service 
ordinaire,  mais  bien  au  service  extraordinaire.  Ces  transports 
à  l'extraordinaire  augmentent  considérablement  ce  dernier 
service.  La  balance  primitive  entre  les  prévisions  de  recettes 
et  les  évaluations  de  dépenses  des  deux  ser\ices,  ordinaire  et 
extraordinaire,  se  trouve  ainsi  rompue,  comme  le  fait  voir  la 
comparaison  des  totaux  de  nos  deux  relevés. 

Mais  le  budget  supplémentaire  rétablit  l'écjuilibre  au  profit 
des  recettes  en  faisant  état  des  excédents  de  caisse  existants 
à  la  clôture  (Je  l'exercice  précédent. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  de  fournir  cette  explication;  il 
suffit,  du  reste,  de  se  reporter  à  deujc  comptes  se  suivant  pour 
la  trouver  soi-même. 

La  situation  budgétaire  en  1876.  —  Résumé  du 
compte.  —  Nous  avons  donné  (p.  157  et  p.  i58)  dans  notre 
tableau  de  comparaison  des  budgets  de  1876,  de  1896  et  de 
i8j)9  le  détail  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  187G 
pour  le  service  ordinaire. 

Voici  le  résumé  des  opérations  de  loute  nature  propres  à 
cet  exercice  1876,  d'après  le  compte. 
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RECETTES. 

!•  Fonds  généraaas. 

Recettes  ordinaires 

Receltes  extraordinaires *.  .  .  . 

ao  Fondt  spéciaux. 

Emprunt  de  187 1  ;  emprunt  de  la  Vanne  ;  allocation  de  i4o  mil 

lions 

Emprunt  de  1876 

—  de  1876 

Emploi  de  Ta vance  faite  par  rÉtat  en  187 1 

Total  général  des  ressources  de  1876.  .  .  . 

DÉPENSES. 

!*>  Fonds  généraux. 

Dépenses  ordinaires 

Dépenses  extraordinaires 

a«  Fonds  spéciaux. 

Emprunt  de  187 1  ;  emprunt  de  la  Vanne  ;  allocation  de  i^o  mil- 
lions    

Emprunt  de  1876 

—  de  1876 

Emploi  de  l'avance  faite  par  TÉtat  en  187 1 

Total  général  des  dépenses 

Report  des  recettes 

Excédent  définitif  des  recettes 


PRÉVISIONS 
da 

BCDflKT. 

CONSTATATIONS. 

fr.               C. 

211,987,397  i5 
39,888,6a4  33 

fr.            c. 

222,955,227  67 

38, 316,617  5o 

a5i ,876,021  48 

if>, 343,972  45 

129,604,539    . 

69,000,000    » 

7,700,000    » 

261,271,845  17 

16,243,97a  45 

128,884,291  96 

44,144,752  42 

7,700,000     . 

474,424,532  93 

458,244.862    . 

211,978,18999 
39,830,737  23 

• 

201, 116,. 590  16 
6,739,878  97 

251,808,877  22 

16,243,972,45 
129,604,539      • 
69,000,000      ■ 

7»7a>,«»    » 

207,856,469  i3 

7,573,633  o5 
68,093,953  o3 
50,632,622  71 

a,  148,939  79 

474,357,388  67 
474,4*4,532  93 

336,3o5,6i7  7» 
458,244,862    » 

67,14426 

121,939,244  39 

Il  faut  noter  que,  dans  le  relevé  qui  précède,  le  total  géné- 
ral des  constatations,  inscrit  pour  458,244>862  fr.  aux  recettes, 
comprend  les  recettes  propres  à  l'exercice  1876  et  les  reliquats 
disponibles  des  exercices,  antérieurs.  Ces  reliquats  étaient  de 
77,361^337  fr.  o4c. 


Régularisation  de  l'avance  faite  par  le  Trésor  à  la 
Ville  en  Juin  1871  pour  compenser  la  perte  des  fonds 
en  dépôt  à  la  Banque  de  France.  —  On  voit  apparaître 
dans  le  compte  ci-dessus  une  somme  de  7,700,000  fr.  sou*  le 
titre  d'emploi  d'avance  faite  par  l'Etat  en  1871.  Voici  le  motif 
de  cette  inscription.  Au  cours  de  cet  exercice,  la  Ville  conclut 
un  arrangement  avec  l'État  pour  régulariser  une  avance  faite 
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par  le  Trésor,  lors  de  la  reconstilulion  des  services  commu- 
naux, après  les  événements  de  1 87 1 . 

On  a  vu,  par  l'état  de  situation  publié  au  chapitre  II  (p.  61), 
que,  au  moment  du  mouvement  révolutionnaire  du  18  mars 
1871,  la  Ville  de  Paris  avait  en  dépôt,  à  la  Banque  de  France, 
9,400,000  fr.  La  Commune,  se  considérant  comme  autorité 
municipale,  exigea  le  versement  de  cette  somme  entre  ses  mains, 
et  la  Banque  s'exécuta.  Lors  de  la  reprise  des  services  par 
Léon  Say,  au  mois  de  juin  1871,  le  préfet  de  la  Seine  ob- 
tint du  Gouvernement,  au  moment  de  son  installation,  puis 
quelques  jours  après  la  réouverture  de  la  caisse  municipale,  des 
avances  se  montant  à  9,400,000  fr.  destinées  à  remplacer  dans 
la  caisse  municipale,  vis-à-vis  de  laquelle  la  Banque  de  France 
se  tenait  pour  libérée,  la  somme  retirée  de  sa  caisse  par  les 
délégués  de  la  Commune. 

Le  Conseil  municipal  et  radministration  préfectorale  avaient 
pensé  que  ces  9,400,000  fr.  devaient  rester  définitivement 
acquis  à  la  Ville,  comme  un  remboursement  de  la  somme 
versée  à  la  Commune,  considérée  comme  gouvernement  insur- 
rectionnel, l'État  ayant  approuvé  les  actes  de  la  Banque  de 
France.  Mais  le  ministère  des  finances  n'admit  pas  cette 
prétention  de  la  Ville;  et,  à  la  suite  de  divers  pourparlers,  une 
convention,  approuvée  parle  Conseil  municipal  le  i3  juin  187G 
et  sanctionnée  par  la  loi  du  10  août  suivant,  régla  la  situation 
de  la  manière  suivante  : 

Le  Trésor  fut  remboursé  de  ...    .      1,700,000  fr. 
La  Ville  conserva 1,700,000 

et  consacra  6  millions  de  francs  à  l'agrandissement  de  l'École  de 
médecine,  c'est-à-dire,  en  réalité,  fit  une  dépense  qui  incombait 
à  l'État,  au  moins  en  grande  partie. 

La  somme  de  9,400,000  fr.  touchée  au  Trésor  en  1871 
n'avait  pas  été  inscrite  en  recelte  budgétaire  ;  elle  figurait  aux 
services  hors  budget,  à  titre  d'avance  à  régulariser.  En  exécu- 
tion de  la  convention  avec  l'État,  cette  somme  a  été  contre- 
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passée  des  services  hors  budget  au  budget  supplémentaire  de 
1876.  La  charge  déCnitivç  de  la  Ville  fut  donc:  1,700,000  fr. 
versés  à  l'État  et'  6  millions  pour  construction  de  l'École  de 
médecine,  ensemble  7,700,000  fr. 

Rachat  des  canaux  de  FOurcq  et  de  Saint-Denis. 

—  Les  canaux  de  TOurcq  et  de  Saint^Denis,  exploités  pour 
la  première  fois  en  1876  pour  le  compte  de  la  Ville  de  Paris, 
donnèrent  un  produit  inférieur  aux  prévisions.  Nous  n'avons 
pu  découvrir  pour  quel  motif. 

Le  rachat  des  canaux  avait  été  décidé  au  moment  de  l'éta- 
blissement du  budget  de  1876  et  ce  budget  comprenait  le 
crédit  nécessaire  à  payer  les  deux  annuités.  Nous  avons  exposé 
au  chapitre  des  emprunts  les  conditions  de  ce  rachat;  nous 
n'y  insisterons  pas  ici. 

Situation  de  caisse  en  1876-1877.  —  Pour  indiquer 
l'excellent  é,tat  de  la  situation  de  caisse  à  cette  époque,  on 
peut  relever  le  fait  suivant  :  on  sait  que  le  déficit  des  années 
1871,  1872  et  1874  avait  été  couvert  au  moyen  des  fonds  de 
l'emprunt  de  1876,  jusqu'à  concurrence  de  4o  milHons  seule- 
ment, et  que,  pour  les  20  millions  de  surplus,  la  Ville  a  été 
autorisée  à  conserver  une  dette  flottante,  représentée  par  des 
bons  de  caisse  en  circulation.  Or,  en  1876,  les  ressources  de 
trésorerie  disponibles  permirent  de  no  laisser  circuler  qu'une 
partie  de  ces  bons  et  de  réaliser  sur  les  intérêts  de  la  dette 
flottante,  par  rapport  aux  prévisions  budgétaires,  une  économie 
de  095,000  fr.  *. 

Emprunt  de  1876.  —  Le  compte  que  nous  avons  résumé 
enregistre  encore  l'emprunt  de  1876.  Cet  emprunt  fut  voté  par 
le  Conseil  municipal  au  mois  de  mai  1876  en  vue  de  procurer 
à  la  Ville  les  ressources  nécessaires  au  percement  de  l'avenue 


1.  Au  budget  de  1897,  cette  économie  atteignit  près  de  i  million  (9g5,i8yfr.  19  c.),  une 
très  faible  quantité  de  bons  de  caisse  ayant  été  mis  en  circulation. 


LES    FINANCES    DU    PARIS   ACTUEL.  I71 

de  rOpéra,  à  l'achèvemenl  du  boulevard  Saint-Germain,  à  la 
reconstruction  de  Pentrepôt  de  Bercy,  à  la  rectiQcation  du  quai 
de  Javel  et  à  Tamélioration  des  écoles.  Il  fut  de  120  millions. 
Pour  le  détail,  voir  au  chapitre  des  Emprunts  (p.  274). 

Dans  son  rapport,  M.  E.  Lefèvre  défendait  le  Conseil  d'avoir, 
en  décidant  ces  travaux,  obéi  à  des  idées  somptuaires  et  affir- 
mait que  les  élus  de  Paris  étaient  animés  «  d'une  pensée  plus 
haute,  plus  humaine  et  plus  féconde,  celle  de  profiter  de  l'Ex- 
position (de  1878)  et  de  l'activité  que  sa  préparation  et  son 
attente  impriment  aux  esprits  pour  donner  à  la  reprise  du  tra- 
vail de  Paris,  si  longtemps  désirée,  une  impulsion  décisive  et 
durable  ». 

L'impulsion  —  qu'elle  vînt  des  travaux  de  l'Exposition,  de 
ceux  de  la  Ville  ou  qu'elle  ait  été  surtout  donnée  par  la  reprise 
des  transactions,  c'est-à-dire  par  les  conditions  générales  des 
affaires  —  fut  considérable,  la  reprise  des  affaires  réelle,  et  les 
budgets  municipaux  en  ressentirent  les  effets  bienfaisants  jus- 
qu'en 1882, 


Budget  de  1877.  —  Les  prévisions  du  budget  de  1877 
avaient  été  les  suivantes  : 

Recettes  ordinaires  sur  fonds  généraux .    .    .  222,983,406^92 

—  extraordinaires 51,893,098  08 

—  sur  fonds  spéciaux 163,097,263  17 

L'ensemble  des  ressources  était  donc 

prévu  pour 427,478,768^77 

Les  constatations  du  compte  furent  les  suivantes  : 

Recettes  ordinaires  sur  fonds  généraux.    .    .  235,i43,285^  1 1 

—  extraordinaires 51,709,910  56 

—  —           sur  fonds  spéciaux.   .  152,718,212  28 

Le  total  général  des  ressources  consta- 
tées, y  compris  126,976,179  fr.  69  c. 
de  reliquats  transportés  des  exercices 

antérieurs  fut  donc  do 489,566,412^90 
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Parmi  les  plus-values  des  receltes,  il  faut  noter  les  suivantes  : 
droits  d'octroi,  7,352,3 12  fr,  81  c.  ;  établissements  hydrau- 
liques, 469,483  fr.  58  c.  ;  entrepôts,  739,243  fr.  93  c;  voitures 
publiques,  364,617  fr.  74  c. 

Les  dépenses,  évaluées  pour  les  fonds  généraux  : 

Dépenses  ordinaires  à  .    .    .     224,088,212*  56  )       .  k  qka    a^t 

—       extraordinaires  à  .       5 1,8 18, 750  70  |  7  »       >9 

furent  constatées  pour  233,329,6o5  fr.  49  c. 

Les  dépenses  sur  fonds  spéciaux,  évaluées  à  153,097,263  fr. 
17  c,  ne  s'élevèrent  qu'à  59,255,884  fr.  07  c.  On  ne  put  liquider 
un  grand  nombre  d'opérations  dotées  par  les  emprunts  de 
1875  et  de  1876  au  cours  de  cet  exercice. 

Budget  de  1878,  année  de  TExposition.  — Nous  nous 
étendrons  un  peu  sur  ce  budget  parce  qu'il  peut  ressortir  de 
son  examen  détaillé  plusieurs  indications  d'une  portée  générale 
que  nous  pensons  utile  de  mettre  en  lumière. 

Nous  analyserons  le  compte  de  façon  à  dégager  des  totaux 
généraux  la  disponibilité  réelle  laissée  par  cet  exercice  et  à 
montrer  comment  M.  Hérold  comprenait  qu'un  budget  devait 
être  préparé  et  exécuté  pour  être  sincère  et  bien  établi. 


Tableau. 
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Les  recettes  et  les  dépenses  de  1878  donnèrent  les  résultats 
suivants  : 


RECETTES. 

10  Fonds  généraux. 

Recettes  ordinaires 

Recettes  extraordinaires 

Total  des  recettes  sur  Tonds  généraux   . 

v>  Fonds  spéciaux. 

Emprunt  de  1871,  de  la  Vanne,  allocation  de  i4o  millions,  sub- 
vention départementale 

Emprunt  de  1876 

—  de  1876 , 

Emploi  de  Tavance  de  rÉtat  en  1871 

Emploi  de  la  contribution  de  TÉtat  pour  Télargissement  du 

quai  de  Javel 

Total  des  recettes  sur  fonds  spéciaux.  .  . 
Report  des  recettes  sur  fonds  généraux.  . 

Total  oéNiiiAL  des  ressources 

DÉPENSES. 

I»  Fonds  généraux. 

Dépenses  ordinaires 

Dépenses  extraordinaires 

Total  des  dépenses  sur  fonds  généraux.  . 

ao  Fonds  spéciaux. 

Emprunt  de  1871,  de  la  Vanne,  allocation  de  1^0  millions,  sub- 
vention départementale 

Emprunt  de  1875 

—  de  1876 

Emploi  de  Tavance  de  rÉtaten  1871 

Emploi  de  la  contribution  de  TÉtat  pour  Télargissemcnt  du 

quai  de  Javel 

Total  des  dépenses  sur  fonds  spéciaux  .  .  . 
RxPoiiT  des  dépenses  sur  fonds  généraux  .  . 

Total  o^^ral  des  dépenses 

RspoRT  des  recettes 

-,      .  ,,a  ....  (  de  recettes 

ExciDKfTdéftmlif  j  ^^^^p^„g^3 


PRfiVISIOMS 
do 

BCDOKT. 


constatations, 


a3i, 355,590  60 
47iMi,43o  90 


a>i7, 968,218  38 
^,6^,990  55 


278,577,021  5o 


297,618,208  93 


5,619,669  69 
49,458,665  07 
62,668,273  64 

3,287,786  85 

329,393  06 


5,619,669  69 
49,933,949  3i 

62,037,698  20 

3,287,786  85 
329,393  06 


121,363,788  3i 
278,577,021  5o 


121,208,497  II 
297,618,208  93 


399,940,809  81 


418.826,706  o4 


230.577,299  60 
49,390,959  24 


216,783,411  60 
16,387. 4i3  27 


279.968,258  84 


233,170,824  87 


5,619,669  69 
49,856,047  82 
62,668,273  64 

3,287,786  85 

329,393  06 


1,762,300  i4 

ii,3r»i,57o  93 

32,389,663  42 

3o2,362  81 

187,877  5o 


121,761,171  06 
279,968,258  84 


46,oo3,774  80 
233,170,824  87 


401,729,429  90 
399,940,809  81 


279.174,599  67 
418,826,706  04 


1,788,620  09 


139,652, 106  37 


Il  faut  noter  que,  dans  le  total  de  418,826,706  fr.  o4c.  porté 
comme  résumé  des  recettes  dans  la  colonne  des  constatations, 
Ggure  une  somme  de  132,709,638  fr.  73  c.  formant  les  reli- 
quats des  exercices  antérieurs. 
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Dans  son  mémoire  sur  le  compte  de  1878,  M.  Hérold,  qui 
fui  un  préfet  de  la  Seine  très  remarquable  au  point  de  vue 
financier  et  par  bien  d'autres  côtés,  s'est  attaché  à  déterminer 
l'excédent  véritable  propre  à  cet  exercice. 

Les  éléments  qui  constituent  l'excédent  d'un  exercice  sont, 
en  dehors  des  excédents  de  recettes  ou  de  dépenses  provenant 
des  exercices  antérieurs,  de  deux  sortes: 

Il  y  a,  d'abord,  les  plus-values  des  recettes  constatées  sur  le 
montant  des  chiffres  portés  en  évaluations  ; 

Il  y  a,  en  second  lieu,  les  économies  réalisées  sur  les  dépenses 
créditées;  le  montant  de  ces  économies  est  représenté  par  le 
total   des  crédits  définitivement  abandonnés. 

Voici  comment  M.  Hérold  résume  le  compte  de  1878: 

Les  plus-values  des  recettes  ordinaires  propres  à  l'exercice  1878  s'é- 
lèveat  k  .    . .      i4,5o7,8o3^4i  ' 

(Ce  chiffre  ne  comprend  pas  et  ne  peut  pas  comprendre 
la  somme  de  2,104,824  fr.  87  c.  provenant  de  l'exercice 
1877, restée  disponible  après  la  liquidation  de  cet  exercice, 
et  qui  est  venue  augmenter  les  ressources  de  l'exercice 

1878.) 

Le  montant  des  crédits  non  utilisés  figure  au  compte 
pour,  une  somme  de 18,892,919  53 

Le  total  des  plus-values  de  recettes  et  des  annulations 
de  crédits  formant  l'excédent  brut  de  l'exercice  1878  est 

donc  de 28,400,722^94 

Mais,  comme  au  nombre  des  crédits  annulés,  il  y  en  a 
un  certain  nombre  qui  ne  l'ont  été  que  pour  ordre,  qui 
sont,  dès  k  présent,  renouvelés  à  l'exercice  1879,  ^^  ^^* 
le  seront  au  budget  supplémentaire,  savoir  : 

Chap.  3.  —  Allocation  obligatoire  à  la 
Caisse  des  retraites  de  l'octroi  des  cré~ 
dits  non  employés 46,002'  09 

Chap.  i3.  —  Crédits  d'architecture  .    .      1,478,825  07 

Chap.  16.  —  Crédits  pour  travaux  dans 
les  promenades 889,183  3i 

Chap.  17.  —  Crédits  pour  travaux 
d'eaux  et  égouts 555, 1 53  60 

Chap.  20.  —  Crédits  pour  l'instruction 

primaire 3,719  85 

A  reporter 2,467,884^42     28,400,722^94 
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Report 2,467,884^2    28,400,722^94 

Chap.  4o.  —  Crédits  d* architecture  et 
autres 1,207,683  65 

Chap.  42.  —  Crédits  pour  acquisition 
d'immeubles 3,4oo     » 

Chap.  44-  — Réserve  pour  couvrir  les 
non-valeurs 3, 000, 000     » 

Il  n'est  pas  possible  de  considérer  le 
montant  de  ces  crédits  renouvelés  comme 
des  économies  réalisées  sur  les  dépenses 
autorisées,  ni  par  conséquent  de  les  faire 
entrer  dans  la  composition  de  l'excédent 

réel  des  recettes  de  l'exercice 6,678,918^07       6,678,91807 

Il  ne  reste  donc,  en  définitive,  comme  excédent  réel, 

dont  l'emploi  demeure  facultatif,  que 21,721,804^87 

Ainsi  que  je  l'ai  indiqué  dans  le  cours  de  ce  mémoire,  au  chapitre  des 
dépenses  ordinaire^,  le  total  dps  crédits  annulés  en  1878,  même  après 
déduction  de  la  somme  de  6,678,918  fr.  07  c.  ci-dessus,  n'a  atteint  le  cliifTre 
élevé  d'environ  7  millions,  que  par  suite  de  circonstances  tout  k  fait 
exceptionnelles.  En  mettant  ces  circonstances  de  côté,  j'estime  que  Ton 
ne  peut  compter,  chaque  année,  que  sur  des  annulations  définitives  de 
3  millions  en  moyenne.  Un  budget  qui  laisserait  sans  emploi  des  crédits 
plus  importants  serait  un  budget  mal  établi. 

Quant  aux  plus-values  à  espérer  sur  les  recettes  ordinaires  inscrites  au 
budget  primitif,  les  seules  que  l'on  doive  envisager  pour  arriver  à  une 
appréciation  vraie,  les  résultats  des  quatre  derniers  exercices  permettent 
d'en  déterminer  approximativement  l'importance. 

En  1875,  les  recettes  se  sont  élevées  h  212,859,183  fr.  24  c  ; 
en  1876,  à  218,590,310  fr.  33  c,  soit  une  augmentation  de  5, 78 1,1 27  fr.  09  c. 
en  1877,  à  222,590,335  fr.  65  c.,         —  —  de4,ooo,025fr.  82  c. 

eni878,  à  228,941,256  fr.  72  c.',         —  —  de6,35o,92i  fr.o7c. 

C'est  donc,  en  admettant  qu'aucun  événement  imprévu  ne  vienne  trou- 
bler la  progression  constante  des  recettes  et  que  les  dépenses  ne  suivent 
pas  une  progression  plus  rapide,  sur  une  plus-value  moyenne  de  5  à  6  mil- 
lions que  l'on  peut  compter  chaque  année. 

C'était,  SOUS  une  forme  très  discrète,  un  avcrlissement  donné 
au  Conseil  municipal  de  ne  pas  se  laisser  aller  à  trop  augmenter 
les  dépenses  normales  en  comptant  sur  la  progression  supé- 
rieure des  plus-values  de  recettes. 


I.  DéduclioD  faite  de  5  millions  de  recettes  considérées  comme  ducs  à  l'Exposition  uni- 
verselle et  par  conséquent  exceptionnelles. 
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Le  bilan  de  TExposition  de  1878  pour  la  Ville  de 
Paris.  —  La  question  de  savoir  si  la  Ville,  en  tant  que  col- 
lectivité,  avait  réalisé  un  gain  du  fait  de  l'Exposition  est  résolue 
négativement  par  le  compte. 

L'augmentation  des  produits  de  l'octroi  due  à  la  présence 
des  étrangers  a  été  de  6,800,000  fr.  ;  les  recettes  des  halles  et 
marchés  et  celles  des  abattoirs  ont  accusé  une  plus-value  totale 
de  861,000  fr.  Les  bénéfices  se  chiffrent  donc  au  total  par 
7,661,000  fr. 

Les  dépenses  de  la  Ville,  tant  pour  sa  participation  que  pour 
les  frais  divers  dus  à  l'Exposition,  ayant  absorbé  environ 
8,44o>ooo  fr.,  au  point  de  vue  matériel,  l'opération  s'est  soldée 
pour  elle  en  déficit.  Mais  la  population  commerçante  a  béné- 
ficié, elle,  d'un  gain  qui  a  été  évalué  par  centaines  de  millions. 

Les  dispositions  du  Conseil  municipal  en  1879.  — 
Le  budget  de  1879.  —  La  régularité  des  plus-values  réali- 
sées par  les  exercices  1876,  1877  et  1878  incitait  certains 
membres  du  Conseil  à  gager  un  nouvel  emprunt  à  l'aide  de  ces 
plus-values.  Cette  tendance  était  combattue  par  le  préfet  et 
par  d'autres  conseillers  municipaux  ;  mais  elle  s'accentua  à  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  traité  avec  le  Crédit  foncier. 

L'excellente  situation  de  la  caisse  municipale,  qui  disposait 
de  fonds  de  trésorerie  considérables,  contribuait  à  pousser  le 
Conseil  dans  la  voie  de  l'emprunt.  Une  partie  des  crédits  prévus 
pour  le  service  des  bons  de  caisse  était  inutilisée;  au  3i  dé- 
cembre 1878  il  n'y  avait  en  circulation  que  pour  1,887,200  fr. 
de  ces  bons. 

Mais,  bien  qu'on  eût  appliqué  au  cours  de  1878  une  somme 
de  3  millions  à  amortir  les  déficits  des  exercices  1871-72-74, 
il  restait  encore  de  ce  chef  un  arriéré  de  17  millions  qui 
n'était  comblé  que  provisoirement  par  des  avances  de  la  caisse 
sur  ses  fonds  de  trésorerie. 

Les  membres  éclairés  du  Conseil  municipal,  ceux  qui  voyaient 
de  près  la  situation  réelle,  s'opposaient  à  cette  tendance  et 
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c'est  ainsi  que  la  commission  chargée  de  l'examen  du  compte 
de  1877  avait  manifesté  le  désir  de  voir  le  mémoire  préfectoral 
à  l'appui  du  compte  de  chaque  exercice  présenter  la  situation 
du  déficit  restant  à  combler. 

Le  préfet,  M.  Hérold,  s'efforçait  toujours  de  mettre  le 
Conseil  en  garde  contre  les  dangers  d'un  escompte  optimiste 
des  plus-values  futures  et,  à  la  fin  de  son  mémoire  sur  le 
compte  de  1878,  il  disait  : 

Si   l'on  rapproche  le  .total  de$   recettes   constatées  en    1876 

(212,859,183  fr.  24  c.)  du  chiffre  des  prévisions  pour  1880  (228,1 15,679  f^- 
53  c),  on  trouve,  pour  cinq  ans,  ùnè  augmentation  de  iC  milHons  environ. 
Les  dépenses  ordinaires  inscrites  au  budget  de  1880,  s'élevant  àla  somme 
de  228,115,579  fr.  35  c,  égale  au  montant  des  recettes,  on  voit  que  cette 
augmentation  des  produits  constatée  depuis  a  été  entièrement  absorbée 
par  un  accroissement  de  dépenses  de  même  importance. 

Cela  tient  à  ce  qu'en  187G,  1877  et  1878,  on  a  dû  inscrire  successivement 
au  budget  les  portions  devenues  exigibles  des  annuités  des  emprunts 
de  1875  et  de  1876,  soit,  pour  les  trois  ans,  i3  millions. 

A  partir  de  1879,  ^^^  annuités  figurent  pour  la  totalité  aux  budgets,  de 
telle  sorte  que  F  augmentation,  qui  pourra  se  produire  annuellement  sur 
les  dépenses  ordinaires,  ne  proviendra  que  du  développement  ou  de  l* amé- 
lioration des  divers  services  municipaux  et  restera  certainement  au-dessous 
de  r augmentation  des  ressources 

M.  Hérold  était  écouté  du  Conseil  municipal  dont  il  avait 
fait  partie.  Ses  sages  avis  furent  heureusement  entendus  et  le 
Conseil  prit  la  résolution  prudente  de  ne  consacrer  à  la  conti- 
nuation des  grands  travaux  de  Paris  que  les  excédents  annuels 
des  ressources  budgétaires,  ajournant  à  une  époque  plus  ou 
moins  lointaine  tout  projet  d'emprunt.  Cette  décision  ne  devait 
être  que  temporaire  et  la  force  des  choses  devait  amener  le 
Conseil  municipal  à  recourir  bientôt  de  nouveau  à  l'emprunt. 


Le  budget  de  1879.  —  L'examen  des  propositions  pré- 
fectorales pour  1879  fut  confié  à  une  commission  spéciale 
formée  de  28  membres  élus  par  les  commissions  permanentes. 

Le  budget  de.  1879  avait  été  préparé  avec,  grand  soin  par 
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radministraiion  préfectorale.  Il  fui  étudié  très  attentivement 
par  la  nouvelle  commission  du  Conseil  municipal,  qui  admit 
les  prévisions  suivantes  pour  les  fonds  généraux  : 

Recettes  ordinaires 228,671,359^97 

—       extraordinaires 4> 706,786  64 

Total  des  recettes 228,432,146^61 

Dépenses  ordinaires  (dont  2,538,3 16  fr.   de 

réserve) 223,671,369  97 

Dépenses  extraordinaires  (dont  217,986  fr.  de 

réserve) 4»7o6>786  64 

ToTAx  des  dépenses 228,432,146^61 

Comparaison  des  ressources  nouvelles  et  des  charges  nouvelles 
de  i8yi  à  iSyg.  —  Le  rapport  général  fait  au  nom  de  la 
commission  du  budget  par  M.  de  Heredia  est  intéressant  à 
consulter.  Le  rapporteur  s'efforça  de  faire  un  groupement 
rationnel  des  recettes  et  des  dépenses  et  présenta  un  relevé 
des  taxes  et  impôts  établis  par  la  Ville  depuis  1871  et  profitant 
au  budget  de  1879. 

Ce  relevé  signale,  pour  les  taxes  d'octroi  établies  depuis  1871,  un  pro- 
duit de  18,1 55, 200  fr.  Pour  les  droits  frappés  dans  les  halles  et  marchés 
sur  les  denrées  mises  en  vente,  il  estime  que  les  droits  établis  depuis  1871 
donneront  en  1879  : 

Pour  la  volaille  et  le  gibier i, 493, 000  fr. 

—  les  poissons 623,000 

—  les  beurres,  œufs  et  fromages i,36i,ooo 

—  les  huîtres 240,000 

—  les  droits  de  place  dans  les  halles   et 
marchés 1,242,000 

Soit  au  total 4*959,000  fr. 

D'après  les  résolutions  du  Conseil  municipal,  l'ad- 
ministration devait  opérer  en  1879  sur  ces  diverses 
taxes  une  réduction  de  ...   • i,5oo,ooo 

L'augmentation  restait  donc  de.    .    .    .     3,459,000  fr. 
Par  suite  de  l'élévation  du  tarif  de  location  votée  par  le  Conseil  mu- 
nicipal le  18  novembre  1874»  les  Entrepôts  avaient  subi  une  augmen- 
tation de 35o,ooo  fr. 
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La  taxe  de  balayage,  créée  par  la  loi  du  26  mars  1878  qui  transforma 
en  une  taxe  municipale  obligatoire  la  charge  imposée  aux  riverains  de 
la  voie  publique  de  balayer  chacun  au  droit  de  sa  façade,  produisait 
en  1879 2,700,000  fr. 

Les  relèvements  des  droite  de  grande  et  de  petite  voirie  approuvés 
par  décret  du  28  juillet  1874  se  traduisaient  par  une  augmentation 
de 260,000  fr. 

Enfin,  la  rétribution  mensuelle  des  élèves  des  écoles  supérieures,  qui  de 
i5  fr.  avait  été  fixée  k  18  fr.  en  1876,  produisait  une  augmentation 
de 70,000  fr. 

Les  centimes  communaux,  en  1879,  devaient  produire  24*576,000  fr. 
sur  lesquels  17,466,700  fr.  étaient  afférents  à  des  augmentations  établies 
depuis  1871,  savoir: 

1°  A  10  centimes  sur  les  trois  premières  contributions  et  5  centimes  sur 
les  patentes  (lois  des  5  février  1872  et  27  décembre  1876); 

2®  A  17  centimes  sur  les  trois  premières  contributions  et  5  centimes  sur 
les  patentes  (loi  du  7  avril  1878)  ; 

3®  A  17  centimes  sur  les  trois  premières  contributions  et  12  centimes 
sur  les  patentes  (loi  du  5  août  1874); 

4^  A  un  vingtième  de  Timpôt  sur  les  chevaux  et  voitures  (loi  du  28  juil- 
let 1872). 

En  résumé,  les  budgets  de  la  Ville,  depuis  1871,  avaient 
profité  d'un  ensemble  de  taxes  nouvelles  produisant  en  1879 
un  supplément  de  ressources  de  4^,4^0,900  fr. 

En  comprenant  ensemble  les  opérations  du  budget  primitif 
et  celles  du  budget  supplémentaire,  le  compte  de  1879  donne 
les  résultats  suivants  : 

Recettes.    .    . 408,592,295*57 

Dépenses 377,818,543  85 

Excédent  de  recettes.   .         25,778,751^72 

Si,  dans  les  chiffres  du  compte,  on  considère  à  part  les 
opérations  propres  à  l'exercice  1879  pour  le  service  opcIh 
naire,,  on  voit  que  l'excédent  propre  à  cet  exercice  s'élève  à 
16,778,771  fr.  3o  c,  somme  formée: 

i*  De  plus-values  de  recettes  jusqu'à  concur- 
rence de.   é 11,994,412*84 

2*  D'annulations  de  crédits 4>779>358  46 
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La  plus-value  était  encore  supérieure  à  celle  de  l'exercice 
1878  qui  n'avait  atteint  que  14,507,000  fr. 

Le  traité  de  1879  avec  le  Crédit  foncier.  —  Le  préfet 
de  la  Seine  et  le  Conseil  municipal  décidèrent  de  profiter  de  la 
situation  prospère  des  finances  municipales  pour  traiter  avec 
le  Crédit  foncier  du  remboursement  des  sommes  ayant  fait 
l'objet  des  conventions  des  8  novembre  1867  et  10  juillet  1868, 
modifiées  en  1872,  ou  pour  en  obtenir  des  conditions  plus 
avantageuses. 

Une  partie  du  Conseil  municipal  penchait  pour  un  emprunt 
dont  le  produit  eût  sQrvi  à  rembourser  le  Crédit  foncier.  Dans 
un  mémoire  du  5  avril  1879,  M.  Hérold  exposa  que  cet  emprunt 
devait  être  de  338  millions,  sur  lesquels  il  ne  resterait  net  à  la 
Ville  que  37  millions,  et  que,  dans  ces  conditions,  il  estimait 
préférable  de  traiter  en  vue'  d'une  nouvelle  convention  avec  le 
Crédit  foncier  pour  alléger  le  service  de  la  dette. 

Nous  avons  relaté  en  détail,  au  chapitre  des  Emprunts,  les 
conditions  dans  lesquelles  le  Conseil  municipal  admit  les  vues 
de  M.  Hérold  el  nous  avons  également  indiqué  les  effets  de 
la  nouvelle  convention.  Notons  ici  simplement  que  si  elle 
augmentait  le  nombre  des  annuités  à  payer  au  Crédit  foncier, 
puisque  la  période  d'amortissement  des  sommes  dues  par  la 
Ville  était  prolongée  de  trente  ans,  elle  allégeait  le  service  de 
la  dette  annuellement  de  7,061,570  fr.  10  c. 

C'est  surtout  ce  dernier  résultat  qui  séduisit  le  Conseil 
municipal  et  qui  lui  fit  voter  le  traité.  Ce  traité  a  été  approuvé 
par  la  loi  du  3i  juillet  1879. 

Budget  de  1880.  —  Nous  avons  indiqué  à  propos  du 
budget  précédent  la  nouvelle  méthode  adoptée  par  le  Conseil 
municipal  pour  l'étude  du  budget. 

Dans  son  rapport  sur  le  projet  de  budget  de  l'exercice  1880, 
M.  Albert  Liouville  se  félicite  des  heureux  résultats  de  cette 
méthode  qui,  dit-il,  a  permis  un  examen  d'ensemble  et  de^  vues 
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générales  qui  échappaient  lorsque  le  budget  était  disséminé 
entre  les  membres  de  toutes  les  commissions  permanentes. 

La  commission  établissait  ainsi  son  budget  pour  le  sercice 
ordinaire  du  budget  primitif: 

Recettes 228,610,790^54 

Dépenses 219,955,968  61 

D'où  un  excédent  de  8,654,831'^  98 
qui  se  décomposait  en  : 

Boni  provenant  de  la  réduction  de 

l'annuité  à  payer  au  Crédit  foncier  7,000,000^    y> 

Fonds  de  réserve i, 654,83 1  93 

Cet  excédent  de         8,654,83 1^  93 
résultant  des  prévisions  budgétaires  restait  assez  loin  des  12  à 
10  millions  de  reliquats  annuels  dont  parlait  l'admiaislration 
dans  son  mémoire  sur  le  compte  de  1878.  Néanmoins,  sonaircr- 
lation  ne  laissait  pas  que  d'embarrasser  le  Conseil  municipal. 

L'administration,  par  prudence,  proposait  d'inscrire  cette 
somme  de  7,000,000  fr.  à  l'extraordinaire.  C'est  à  ce  parti  que 
finit  par  se  ranger  le  Conseil  qui  demanda  la  création  d'un 
chapitre  spécial  des  dépenses  (L  bis)  dont  l'article  unique  serait 
ainsi  libellé  :  Emploi  de  U excédent  de  partie  des  receltes  ordi- 
naires et  auquel  seraient  attribués  ces  7  millions. 

Les  premiers  signes  de  crainte  d'un  arrêt  du  splendide  essor 
pris  par  les  ressources^  de  la  Ville  depuis  1870  se  manifestent 
dans  ce  rapport  général,  où,  très  courageusement,  la  connnis- 
sion  du  budget,  par  l'organe  de  M.  Liouville,  signale  au  Con- 
seil municipal  la  nécessité  de  veiller  à  enrayer  la  progression 
des  dépenses. 

Après  avoir  fixé  à  128,000,000  fr.  la  prévision  des  recettes 
de  l'octroi  et  constaté  que  plus  de  la  moitié  des  ressources  de 
la  Ville  vient  de  son  octroi,  M.  Albert  Liouville  conclut  : 

D'un  autre  côté,  loin  de  diminuer,  les  taxes  directes  s'élèvent  k  leur 
tour  ;  un  centime  spécial  aux  dépenses  de  Tinstruction  primaire  avait  été 
jusqu'ici  réservé  :  les  dépenses  de  Tinstruction  publique  allant  toujours 
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croissant,  vous  avez  fait  appel  à  ce  huitième  centime  spécial  et  vous  avez 
ainsi  épuisé  jusqu'à  la  dernière  des  facultés  que  vous  donnait  la  loi. 

Si  encore  les  autres  dépenses  subissaient  une  diminution,  si,  s'éten- 
dant  dans  un  sens  où  il  est  impossible  de  les  arrêter  (instruction,  assai- 
nissement, assistance),  on  savait  les  restreindre  pour  les  matières  d'utilité 
moins  immédiate  et  qu'il  est  possible  d'ajourner,  on  arriverait  à  employer 
les  excédents  à  dégrever.  Mais  non,  tout  va  de  pair,  le  superflu  avec  le 
nécessaire,  les  dépenses  voluptuaires  avec  les  dépenses  inévitables.  Le 
flot  des  impôts  monte  toujours,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant, 
qui  se  passe  de  commentaires  : 


An  vil 

1800 

i8i3 

I8I7 

1849 

i8(k)  (après  l'annexion) 


POPULATION. 


53i,ooo 
547,756 

G22,00O 

713,49a 

945,721 

1,800,000 

1,988,90c 


BUDGET 
OKnmAïKi 


Millions. 

71/U 

12 
23 
681/2 

44 
104 
229 


PART 

OOMTKIB VTIT 

[tir  hablUnt. 


Fr.  c. 
14  5o 

23 

37 
96 
43 
91  5o 


a.  II  y  a  une  «rr«ur  dans  le  eatctil  do  ecUa  part  contributive,  erreur  qui  eit  redreanée  précédemment  et  qui 
■ora  redrcBsée  plu*  loin.  (^Note  de  fAuteur.) 


Depuis  Tan  VII,  la  population  parisienne  a  seulement  quadruplé,  tandis 
que  les  charges  budgétaires  ont  augmenté  dans  la  proportion  de  i  à  3o'. 

Inutile  de  dire  que  le  chiffre  énorme  de  229  millions,  total  du  budget 
de  1880,  comprend  les  charges  de  toute  nature  que  nous  a  léguées  l'Em- 
pire. 

Il  est  temps  d'enrayer,  et,  après  avoir  assaini,  embelli,  décoré  la  Ville, 
il  faut  songer  k  permettre  à  ses  habitants d'y  vivre. 

Il  faut  amortir  la  dette,  loin  de  l'augmenter  ;  il  faut  employer  les 
produits  du  domaine,  qui  tendent  à  aller  toujours  croissant,  à  diminuer 
chaque  année  les  charges,  faire  disparaître  la  dette  immobilière  d'abonl, 
la  dette  flottante  ensuite,  créer  un  fonds  de  roulement  sérieux  ;  et,  de  la 
sorte,  dflins  un  nombre  d'années  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  déter- 
miner, mais  que  la  prudence  et  la  sagesse  de  nos  successeurs  peuvent 
amoindrir  sensiblement,  il  y  a  lieu  d'espérer  un  soulagement  considé- 
rable dans  les  lourdes  charges  des  contribuables. 

Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  tous  nos  eflbrts  doivent  tendre  aux  dégrè- 
vements. 


I.  Sans  parler  d'autres  raisons  économiques,  il  faut  tenir  compte  aussi  de  la  dépré- 
ciation de  l'argent  depuis  l'an  VII  ;  mais  cette  dépréciation  est  loin  de  correspondre  à 
l'augmentation  qui  résulte  des  chiffres  ci-dessus.  {Note  du  Rapporteur.) 


LES    FINANCES    DU    PARIS    ACTUEL.  l83 

Ce  langage  fut  peu  goûté  parce  que  les  vues  à  longue  por- 
tée ne  sont  guère  le  fait  des  assemblées  délibérantes  élues. 

M.  Liouville,  en  parlant  de  dégrèvements,  entendait  la  ré- 
duction de  certaines  taxes  d'octroi  et  aussi  l'abandon,  à  leur 
expiration,  de  partie  des  centimes  extraordinaires  commu- 
naux ;  mais  il  désirait  voir  correspondre  à  ces  diminutions  de 
ressources  des  diminutions  plus  importantes  de  dépenses  du 
service  ordinaire. 

II  entendait  notamment  affranchir  les  budgets  futurs  de  la 
charge  de  la  dette  flottante  en  amortissant  entièrement,  'à 
l'aide  des  excédents  de  recettes,  les.  déficits  des  exercices 
1871  à  1874. 

Mais  le  Conseil  municipal  ne  retint  guère  de  ces  avertisse- 
ments que  le  désir  de  dégrèvements,  et  le  plus  désirable  des 
dégrèvements,  dans  son  esprit,  était  celui  des  taxes  d'octroi. 

On  peut  l'excuser  parce  que  les  craintes  formulées  par 
M.  Liouville  étaient  prématurées. 

Le  compte  de  l'exercice  1880  laissa,  tant  pour  les  opéra- 
tions propres  à  cet  exercice  que  pour  celles  se  rattachant 
aux  exercices  antérieurs,  un  excédent  définitif  de  recettes  de 
près  de  28  millions  composé  : 

i®  De  plus-values  sur  les  recettes  pour 17,966,456*87 

2^  D'abandons  définitifs  de  crédits  pour 9,938,219  5i 

Soit  au  total 27,924,676^88 

Il  restait  bien  encore,  au  3i  décembre  1879,  i5,ooo,ooo  fr. 
de  dette  flottante  provenant  des  déficits  des  exercices  1871  à 
1874;  mais,  comme  l'abondance  des  fonds  n'obligeait  pas  à 
recourir  à  l'émission  de  bons  de  caisse  pour  couvrir  ces  déficits, 
on  ne  songeait  pas  à  les  éteindre  et  le  nombre  des  optimistes 
parmi  les  membres  du  Conseil  municipal  augmentait  chaque 
jour. 

Déjà  certains  élus  oubliaient  une  partie  des  dures  leçons  de 
1869  ®^  ^^  1 870-1 871. 
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La  situation  économique  de  Paris  était,  en  1880,  très  pros- 
père. Les  droits  d'octroi  produisirent  145,871,902  fr.  60  c, 
soit  i4,i58,3o2  fr.  60  c.  de  plus  que  l'évaluation  du  budget; 
les  produits  des  halles  et  marchés,  abattoirs  et  entrepôts 
furent  ensemble  de  18,942,900  fr.,  produit  supérieur  de 
1,018,543  fr.  06  c.  aux  prévisions  budgétaires. 

La  crise  ne  devait  éclater  que  deux  ans  plus  tard,  mais 
elle  devait  être  longue  et  fort  dure,  car  elle  ne  cessa  qu'en 
1888-1889. 

•  Les  résultats  favorables  de  l'exercice  1880,  en  partie  connus 
au  cours  de  l'année,  firent  décider  que  la  Ville  participerait, 
par  l'abaissement  à  10  fr.  62  c.  au  lieu  de  12  fr.  par  hectolitre 
de  la  taxe  sur  les  vins,  à  l'effort  tenté  par  le  Parlement  pour 
dégrever  les  vins.  Le  Conseil  vota  ce  dégrèvement  dont  l'im- 
portance, évaluée  à  7  millions,  allait  peser  sur  les  ressources 
futures  tirées  de  l'octroi,  sans  profiter  réellement  aux  consom- 
mateurs pauvres  achetant  au  détail. 

La  prudence  financière  de  M.  Hérold  ne  fut  pas  cependant 
mise  en  défaut  par  cette  ère  de  prospérité.  Dans  son  mémoire 
sur  le  projet  de  dégrèvement  des  vins,  il  fit  prévoir  les  mé- 
comptes prochains  et,  dans  celui  sur  le  compte  de  l'exercice 
1 880,  il  disait  au  Conseil  municipal  : 

Les  comptes  des  six  dernières  années  établissent  que  le  produit  de 
Toctroi,  déduction  faite,  bien  entendu,  des  augmentations  ne  provenant 
que  d'un  changement  dans  le  mode  de  perception,  s*est  élevé  de 
118,200,000  fr.  (chiffre  de  1870)  à  189,000,000  fr.  (chiffre  de  18B0, 
diminué  de  3  millions  pour  les  droits  sur  le  poisson,  le  beurre  et  les 
œufs,  qui,  antérieurement,  figuraient  au  chapitre  des  halles  et  marchés), 
soit,  en  six  ans,  de  21  millions,  et,  par  an,  en  moyenne,  de  3,5oo,ooo  fr. 

Si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  penser,  cet  accroissement  progressif  se 
maintient,  les  plus-values  annuelles  peuvent  varier  de  3  k  5  millions; 
mais  il  nest  plus  permis,  Je  tiens  à  vous  le  répéter,  de  compter  comme 
pendant  les  six  dernières  années  sur  des  recettes  qui  ont  excédé  presque 
constamment  les  prévisions  de  g  à  i3  millions  et  qui  ont  permis  de  doter 
très  largement,  depuis  1876,  le  budget  des  dépenses  extraordinaires. 
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El  il  terminait  ce  mémoire  —  daté  du  20  août  1881  —  par 
ces  paroles  : 

La  réduction  opérée,  k  partir  de  1881,  sur  les  droits  d'octroi  frappant 
les  vins  introduits  dans  Paris,  la  nécessité  où  je  me  suis  trouvé,  pour 
pourvoir  aux  augmentations  de  crédits  demandés  au  projet  de  budget  de 
1882,  de  porter  les  prévisions  de  recette  de  cet  exercice  k  un  chiffre  se 
rapprochant  beaucoup  de  celui  des  constatations  k  espérer,  doivent  avoir 
pour  conséquence  inévitable  de  diminuer  sensiblement  les  excédents  des 
exercices  k  venir. 

J'espère,  néanmoins,  que  la  situation  des  Jlnances  municipales,  si 
prospère  depuis  i8j5,  ne  cessera  pas  de  s'améliorer  et  que  vous  ne  serez 
privés  que  momentanément  d*une  partie  des  ressources  au  moyen  des^ 
quelles  vous  avez  pu,  pendant  les  siœ  années  qui  viennent  de  s'écouler, 
faire  exécuter  de  nombreux  et  importants  travaux. 

En  dépit  de  ces  déclarations,  les  dépenses  constatées  en 
1881,  1882  et  i883  suivirent  la  marche  ascendante  dos  précé- 
dents exercices. 

.  Les  budgets  de  1881,  1882  et  1883. —  Le  total  des 
recettes  constatées  en  1881  pour  le  service  ordinaire  fut  de 
209,239,733  fr.  89  c,  supérieur  à  celui  de  1880  de  10  mil- 
lions 969,759  fr.  97  c.  et  dépassant  les  prévisions  de  26  mil- 
lions 609,160  fr.  73  c. 

Ce  n'était,  par  rapport  à  l'exercice  précédent,  qu'une  légère 
diminution  de  la  progression  des  receltes,  se  chiffrant  par 
1,100,000  fr.  environ;  mais  c'était  le  signe  précurseur  d'un 
prochain  arrêt  de  ces  bienheureuses  progressions  des  ressources 
de  la  caisse  municipale. 

L'exercice  suivant  (1882)  donna  encore  un  total  de  produits 
constatés  de  262,234,326  fr.  60  c,  supérieur  de  3  millions 
environ  à  celui  de  l'exercice  précédent  ;  mais  le  montant  net 
des  plus-values  de  recettes,  par  rapport  aux  prévisions  budgé- 
taires, n'atteignit  plus  que  1 5,64 1,000  fr-,  soit,  sur  1881,  une 
décroissance  de  1 1  millions. 

Le  tableau  suivant  montre  le  résultat,  par  chapitre,  des 
recettes  des  trois  exercices. 
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18 


19 


23 


RECETTES  PAR  CHAPITRES. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

OPERATIONS  PROPRBS   A   L*EXSRCICK. 

Recettes  ordinaires. 

Centimes  communaux.  Impositions 
spéciales.  Taxe  sur  les  chiens  .  .  . 

Intérêts  de  Tonds  placés  au  Trésor.  Re- 
couvrement sur  les  porteurs  d'obli- 
gations municipales  des  droits  avan- 
cés pour  leur  compte 

Octroi 

Droits  d'expédition  d'actes  et  prix  de 
vente  d'objets  mobiliers 

Halles  et  marchés 

Poids  public 

Abattoirs •.   .   .  . 

Entrepôts 

Produits  des  propriétés  communales  . 

Taxes  ftinéraires 

Concessions  de  terrains  dans  les  ci- 
metières  

Legs  et  donations  pour  des  œuvres  de 
bienraisance 

Locations  sur  la  voie  publique  et  dans 
les  promenades  publiques  .... 

Voitures  publiques 

Droits  de  voirie  . 

Vente  de  matériaux  provenant  du  ser- 
vice des  travaux.  Cession  de  par- 
celles de  terrain  retranchées  de  la 
voie  publique 

Contributions  dans  diverses  dépenses 
de  voirie,  d'architecture,  de  pavage, 
de  nettoiement,  d'éclairage,  etc.  .  . 

Contributions  de  l'État  et  du  départe- 
ment de  la  Seine  dans  les  Trais  d'en- 
tretien du  pavé  de  Paris 

Taxe  du  balayage 

Redevances  diverses  payées  par  la 
Compagnie  parisienne  d'éclairage  et 
de  chauffage  par  le  gaz 

Abonnements  aux  eaux  de  la  ville. 
Produit  des  canaux  et  de  divers  im- 
meubles dépendant  des  établisse- 
ments hydrauliques 

Exploitation  des  voiries.  Vidanges. 
Egouts 

Recettes  et  rétributions  perçues  dans 
divers  établissements  d'instruction 
publique.  Legs  et  donations   .... 

Contribution  de  l'Etat  dans  les  dé- 
penses de  la  police  municipale  et  re- 
celtes de  la  PréTecture  de  police  .  . 

Recettes  diverses  et  imprévues.  .   .   . 

Total  des  recettes  ordinaires.  . 


1881. 


PRODUITS  CONSTATAS. 


1882. 


fr.  c. 

25,827,115  89 


5,^,460  75 

i48,86a,5S5  86 

335,006  70 

7,618,614  6a 
ao6,773  55 
3,346,093  4i 
a, 754, 63a  i4 
i,a97,8ii  09 
998,793  6a 

a,a58,io3  » 

8,iôj  . 

I,i47,3i3  19 
4,648,970  89 
I, 419,813  i4 


511,395  63 
8,a84,5o8  59 

4,100,000    B 
2,61^,169  01 

13,700,000    » 

ii,o3[,i3i  01 
1,040,769  99 

2,720,641  10 

7,693,825  . 
i,326,o36  71 


259,2,39,733  89 


24,336,777  3i 


5,502,769  04 

149,920, o5i  02 

253,945  35 

7,679,618  3o 
209,270  10 
3,453,410  i4 
2,537,317  o3 
1,564,851  10 
1,022,674  83 

2,357,105  ■ 

6,169  • 

1,294,565  25 
4,873,443  37 
1,379,232  86 


4o5,256  27 

9,264,000  45 

4,100,000  » 
2,710,398  82 

i5, 100,000  • 

11,071,683  29 
1,414,923  74 

2,077,864  5o 

7,693,825  » 
i,4o5,i7'4  43 


262,23/4,326  20 


1883. 


24,864,300  71 


5,457,033  65 

143,878,^1  22 

240,664  60 

7,636,692  86 
220,071  • 
3,394,44a  74 
2,326,319  09 
1,455,88608 
1,001, 4a5  86 

2,273,441  • 

6,169  • 

1,356,143  16 

4,969.676  aa 

758,097  95 


43o,356  46 

8,557,167  44 

4,100,000  • 
2,724,865  3o 

9,950,000  . 

11,445,063  90 
i,5a9,5ii  37 

2,458,669  72 

7,693,825  > 
1,323,555  80 


25o,o52,oio  |3 
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En  comparant  les  produits  de  l'exercice  i883,  pour  les  ser- 
vices ordinaires,  à  ceux  des  deux  exercices  précédents,  on 
voit  que,  en  1882,  la  différence  de  ces  recettes,  par  rapport 
aux  produits  constatés  en  1 88 1 ,  a  été  : 

En  plus,  de 4,974>8o3'  69 

En  moins,  de 1,980,211   28 

soit  environ  une  plus-value  nette  de  3  millions  sur  les  recettes 
ordinaires. 

Mais,  en  i883,  on  voit  cette  plus-value  nette  disparaître  et 
faire  place  à  une  moins-value. 

Par  rapport  aux  produits  constatés  en  1882,  les  recettes 
n'avaient  donné  en  plus  que  1,223,669  fr.  97  c,  pendant 
qu'elles  présentaient  en  moins  1 3,406,986  fr.  o4. 

Cette  moins-value  des  recettes  de  i883  fut  particulièrement 
sensible  sur  les  chapitres  suivants.  Elle  se   chiffre  pour  les  : 

Taxes  d'octroi  à 6,041,419*^80 

Entrepôts  à 210,997  94 

Produits  des  propriétés  communales  à.    .    .  108,965  02 

Droits  de  voirie  à 62 1,1 34  91 

Contributions  de  divers  pour  travaux  à   .    .  706,833  01 

Redevances  de  la  Compagnie  du  gaz  à.   .    .  5, 100,000     » 

Recettes  de  l'enseignement  à 219,194  78 

Cette  liste  succincte  dénonce  un  trouble  profond  dans  l'état 
économique  de  Paris  à  cette  époque  ;  l'iiidustrie  du  bâtiment 
semble  à  peu  près  paralysée. 

L'exercice  i883  a,  en  effet,  été  le  premier  d'une  série  de 
budgets  accusant  une  période  de  crise  dont  les  diagrammes 
reproduits  plus  haut  et  tracés  d'après  les  comptes,  permettent 
de  suivre  la  marche  et  qui  ne  cessa  que  lorsque  l'Exposition 
eut,  à  la  fin  de  1888  et  en  1889,  galvanisé  les  affaires  sur  le 
marché  parisien. 
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Pendant  celle  période,  alors  que  la  progression  des  revenus 
de  la  Ville  s'amoindrissail  nolablemenl,  la  progression  des  dé- 
penses ne  fui  pas  enrayée,  en  dépil  de  quelques  efforls  du 
Conseil  municipal. 

En  1881,  le  total  des  dépenses  ordinaires  atteignit     222,778,007^  » 
1882,  —  —  231,455,935  34 

i883,  —  —  239,654,487  4i 

Aucun  efforl  viclorieux  ne  fui  alors  lenlé  par  le  Conseil 
municipal  ni  par  Tadminislralion  pour  contenir  le  flol  grossis- 
sant des  dépenses  permanentes.  Ce  n'est  guère  qu'à  partir  de 
1 885  qu'on  peut  apercevoir,  dans  les  comptes,  un  temps  d'arrêt 
dans  l'accroissement  des  diverses  charges  du  service  ordinaire 
cl  c'est  en  1886  et  1887,  sous  l'influence  de  M.  Sauton,  que 
cet  arrêt  momentané  s'est  le  plus  accentyé.  L'extension  dos 
services  et  l'influence  de  l'Exposition  sur  les  budgets  de  1 888 
et  de  1889  a  accentué  de  nouveau  l'augmentation  annuelle  dos 
charges  permanentes. 

Nous  présentons,  dans  le  tableau  suivant,  un  résumé 
comparatif  des  dépenses  des  exercices  1881,  1882  et  i883 
par  chapitres.  Le  simple  examen  de  ce  tableau  permet  d'aper- 
cevoir le  motif  de  ces  augmentations  et  nous  dispense  de  plus 
amples  commentaires.    ' 


Tableau. 
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DÉPENSES  PAR  CHAPITRES. 


«9 


ai 
22 

72  bu 

22  ter 

22 
tptater 

23 


PREMIERE  PARTIE. 

OPBBATIOItS  PROPRES  A  L*CXERaCC. 

Dépenses  ordinaires. 

Dette  municipale 

CJiarges  de  la  Ville  envers  l'État.  Frais  de 
perception  par  les  agents  du  Trésor. 
BestiluUon  de  sommes  indûment  per- 
çoes 

Octroi 

Administration  centrale  de  la  préfectare, 

—  Caisse  municipale.  —  Mairies  d'ar- 
rondissement. —  Dépenses  du  Conseil 
municipal 

Pensions  et  secours 

Dépenses  des  mairies  d'arrondissement 

Frais  de  régie  et  d'exploitation  du  do- 
maine de  la  ville,  des  halles,  marchés, 
etc 

Cultes 

Inhumations 

AfTaires  militaires.  —  Sapeurs-pompiers. 

—  Postes  de  sûreté.  —  Corps  de  garde 
et  casernes 

Garde  républicaine 

Travaux  de  Paris  (personnel  et  matériel 

de  la  direction) 

Architecture  et  beaux-arts 

Voirie 

Voie  publique 

Promenades  et  plantations.  —  Éclairage 

—  Voitures,  etc 

Eaux  et  égouts.  —  Vidanges  et  exploita- 
tion des  voiries 

Collège  RoUin.  —  Bourses  dans  les  lycées 
et  dans  divers  établissements  spéciaux. 
Subventions  à  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur 

Instruction  primaire  et  écoles  supérieures. 

^Vssistance  publique.  —  Aliénés.  —  En- 
fants assistés.  —  Établissements  de 
bienfaisance 

Dépenses  diverses 

Préfecture  de  police 

Dépenses  des  services  des  sapeurs-pom- 
piers  

Laboratoire  municipal  de  chimie   .   .  , 

Commission  d'examen  pour  la  constata-] 
tion,  par  la  préfecture  de  police,  de  la 
capacité  professionnelle  des  cochers.  . 

Fonds  de  réserve  (l®*  divers  prélève- 
ments sur  la  réserve  ont  été  rattachés 
aux  chapitres) 


DEPENSES  CONSTATEES. 


1881. 


fr. 
8,743,797  i5 


3,599,003.78 
6,g85,448  »7 


1882. 


fr. 

8,688,727  85 


3,591,119  ag 
7.279i764  63 


6,ii6,3g6  88      6,a4o,774  16      6,668,5ia  86 


Total  des  dépenses  ordinnires*. 


653,468  66 
818,431  40 


1,039,861  91 

ia,35i  » 

i,i48,o54  37 


6ia,785  a3 
2,9^44,800  • 

I, 413,327  02 
3,949.159  4i 
2,6i4,5o8  93 
18,578,461  99 

8,826,229  i4 

10,514,539  09 


I,r48,3i4  58 
14,719, i38  47 


i5,43i,i33  4i 
3 13,918  r>8 


22,rv4,8^»3  43 


33  70 


645,55475 

880,575  ^4 


9t>5,78i  92 

12,376 

1,22(^,627  17 

668,372  12 
i,052,o5u  59 

1,361,261  5i 

4,190,700  86 

2,352,365  33 

20,834,881  83 

9,346,u36  o5 

10,567,209  1 


i,2t)8,i4(>  02 
i8,ii5,2o6  64 


i8,a39,i45  43 

359,243  3'4 


22.989,987  5o 


1883. 


flr.  e. 

98,554,592  49 


3,734,103  17 
7,396,15290 


«22,778,007  » 


33  7») 


031,455,93534 


65o,574  72 
955,877  64 


911,31594 

ia,35i  » 

I, 321,004  59 

715,533  57 
2,857,000  » 

1,168,56936 

4,339,824  3i 

2,5i6,o36  II 

22,2^4,684  3o 

9,154,888  4'i 
10,668,098  94 


1,327,855  5o 
20.79«,566  49 


19,659,093  3i 
317,789  93 


23,680,528  i4 


6,533  70 


23<j,fi54,4H7  41 


N,  B.  —  Nous  avons  dressé  ces  tableaux  à  l'aide  des  données  des  t  Comptes  ■  de 
chaque  exercice  et  non  à  l'aide  du  Relevé  comparatif  public  par  la  Direction  des  finances 
qui  nous  a  para  contenir  quelques  erreurs.  Du  reste,  en  thèse  générale,  c'est  toujours  aux 
«  Comptes  •  qui  font  foi,  que  nous  uous  referons. 
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Les  budgets  de  1884  à  1889.  —  Nous  sommes  arrivés 
à  la  phase  critique  qui  englobe  les  années  i883  à  1888  et  qui 
a  pris  fin  en  1889.  La  moins-value  de  i883  avait  été  tenue 
comme  accidentelle  par  certains.  Mais  le  préfet  de  la  Seine, 
M.  Poubelle,  en  présentant  au  Conseil  municipal,  le  i*'  juillet 
i885,  le  compte  de  l'exercice  i884,  faisait  connaître  que  cet 
exercice,  par  rapport  aux  prévisions  budgétaires,  présentait 
une  moins-^value  de  3^^52,536  fr.  85  c.  La  série  défavorable 
s'établissait. 

La  crise  (de  1883  à  1888).  —  Ce  déficit  de  i884  peut 
être  résumé  de  la  manière  suivante  : 


Prévisions  du  budget  primitif   .... 
Prévisions  du  budget  supplémentaire  . 

Ensemble 

Les  constatations  se  sont  élevées  k  .    . 


254,833,209^4ï 
6,482  79 

254,839,692^20 
251,087,155  35 

3,752,536^85 


La  moins-value  est  donc  de 
En  rapprochant  du  chiffre  des  constatations  de   i884  celui  des  trois 
exercices  antérieurs,  savoir: 

1881 259,239,733^89 

1882 262,234)326  20 

i883 256,479,440  78 

on  voit  que,  en  deux  ans,  le  produit  des  recettes  ordiaaires  s'est  abaissé 
de  plus  de  dix  millions.  Cette  différence  porte  sur  les  droits  d'octroi, 
qui,  en  1882,  avaient  produit  i49,663,5i8  fr.  3i  c,  alors  qu'ils  ne  figu- 
rent au  compte  de  1884  que  pour  139,987,417  fr.  26  c. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'exécutait  le  budget  de  i885 
donnèrent  à  craindre  que  les  résultats  de  cet  exercice  ne  res- 
tassent encore  au-dessous  de  ceux  de  i884,  et  c'est  pour  ce 
motif  qu'en  présentant  le  projet  de  budget  de  1886,  le  préfet, 
pour  en  assurer  réquilibre  sans  création  de  taxes  nouvelles,  dut 
proposer  au  budget  primitif  des  réductions  sur  les  dépenses 
inscrites  aux  budgets  des  exercices  antérieurs  et,  au  budget  sup- 
plémentaire, dut  constituer  une  réserve  indisponible  de  9  mil- 
lions, en  prévision  dep  moins-values  des  recettes  ordinaires. 

Ces    mesures   de    prudence    ne   furent    pas    inutiles.    Les 
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recettes  de  i885,  prévues  pour  370,925,289  fr.  62  c,  savoir  : 
budget  primitif,  269,711,631  fr.  17  c,  budget  supplémentaire, 
II  1,21 3,608  fr.  45  c,  ne  se  réalisèrent  que  dans  les  limites 
de  36 1,3 18,499  ^^'  ^7  ^* 

Ce  mécompte  mettait  les  recettes  en  déGcit  de  9,606,740  fr. 
o5  c,  dont  8,924,807  fr.  imputables  à  la  diminution  des  re- 
cettes ordinaires.  Fort  heureusement,  en  dehors  des  9  millions 
mis  sagement  en  réserve  au  budget  additionnel,  l'administra- 
tion put  économiser  sur  les  dépenses  créditées  16  millions 
517,481  fr.  22  c,  ce  qui  lui  permit  de  ne  pas  solder  l'exercice 
en  déGcit. 

Mais  l'équilibre  était  un  peu  factice,  car  on  avait,  pour  éco- 
nomiser les  ressources  de  l'exercice,  ajourné  des  dépenses 
qu'il  fallut  bien  faire  par  la  suite.  La  vérité,  c'est  que  les 
ressources  des  revenus  ordinaires  s'affaiblissaient,  avec  une 
continuité  inquiétante,  de  4,5oo,ooo  fr.  par  an  en  moyenne. 
L'octroi,  par  rapport  aux  recettes  de  i884,  accusa  en  i885  une 
iDoins-value  de  4,624^1 19  fr.  28  c.  qui  dénonçait  la  persistance 
du  malaise  économique  ;  les  matériaux  et  bois  à  ouvrer  en- 
traient dans  ce  déficit  pour  2,25o,ooo  fr. 

Les  excédents  de  recettes  du  service  ordinaire  sur  les  dé- 
penses, qui  avaient  atteint,  en  1881,  près  de  35  millions, 
avaient  encore  en  1882  dépassé  27,500,000  fr.  pour  des- 
cendre en  i883  à  12,750,000  fr.,  en  i884  à  3,ii7,33i  fr.  47  c. 
et  pour  disparaître  en  i885,  car  il  y  eut,  sur  le  service  ordi- 
naire, un  excédent  de  dépenses  de  2,068,427  fr.  65  c.  Ce  fut 
le  moment  le  plus  critique. 

La  pénurie  des  récoltes  dans  les  régions  vinicoles  avait  fait 
créer  dans  Paris  des  fabriques  de  vins  de  raisins  secs  qui  cau- 
saient aux  recettes  de  la  Ville  un  préjudice  évalué  à  2  millions 
de  francs  par  an  par  la  commission  consultative  de  l'octroi. 
Le  Conseil  municipal  demanda,  pour  atténuer  ce  préjudice, 
une  taxe  d'octroi  sur  les  raisins  secs;  mais  elle  ne  fut  volée 
qu'au  3i  décembre  1886  et  ne  put  être  perçue  qu'au  cours 
de  1887. 
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Si  la  situation  financière  resta  mauvaise  en  1886,  du  moins 
ne  s'aggrava-t-elle  pas  autant  qu'on  pouvait  le  redouter. 

Par  rapport  aux  évaluations  budgétaires,  les  recettes  cons- 
tatées ne  présentèrent  en  moins  que  8,214,788  fr.  55  c.  L'oc- 
troi produisit  62,864  fr.  déplus  qu'en  i885  et  Ton  put  espérer 
que  la  crise,  qui  éprouvait  si  durement  Paris,  allait  enfin  céder. 
Mais  elle  tenait  à  trop  de  causes  :  agricoles,  commerciales, 
industrielles  ou  financières  ;  elle  avait  trop  profondément  at- 
teint le  crédit  pour  cesser  subitement.  Elle  dura  deux  années 
encore.  L'exercice  1886  se  solda,  pour  le  service  ordinaire, 
avec  un  excédent  de  receltes  de  4,Soo,ooo  fr.  comme  celui 
de  1887;  cet  excédent  monta  à  5, 688, 000  fr.  en  1888  et,  en 
1889,  la  crise  étant  enfin  terminée,  l'excédent  de  recettes 
remonte  à  i3,623,368  fr.  11  c. 

L'influence  bienfaisante  de  l'Exposition  universelle,  qui  fut 
favorisée  par  un  très  beau  temps,  dont  la  réussite  fut  com- 
plète et  le  succès  éclatant,  se  fit  sentir  sur  l'ensemble  des 
affaires  à  Paris  et  dans  toute  la  France. 

Emprunt  de  1886.  —  La  disparition  des  plus-values  qui 
dotaient  si  largement  depuis  1875  le  budget  des  dépenses 
extraordinaires  et  avaient  permis  de  réaliser,  en  dehors  des 
fonds  d'emprunt,  diverses  opérations  scolaires,  de  voirie,  etc., 
avait  réduit  presque  à  néant  les  grands  travaux.  Le  Conseil 
municipal,  «par  ses  délibérations  des  7  août  et  i5  décembre 
ï885,  sollicita  l'autorisation  d'émettre  un  emprunt  de  25o  mil- 
lions de  francs,  destiné  à  pourvoir,  pendant  une  période  de 
dix  années,  à  l'exécution  de  grands  travaux  dans  Paris  et  à 
payer  la  subvention  de  la  Ville  de  Paris  (8  millions  de  francs) 
à  l'Exposition  universelle  de  i88g. 

Le  gage  de  cet  emprunt  était  constitué  par  l'annuité  de 
io,5oo,ooo  fr.  affectée  au  service  des  emprunts  de  i855-i86o; 
mais  cette  annuité  ne  devenant  libre  qu'en  1897,  on  ne  pou- 
vait en  faire  état  immédiatement.  Le  Conseil  municipal  ima- 
gina  d'émettre   des   bons  de  la  caisse   municipale,    dans    la 
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limite  d'une  somme  de  200  millions,  de  1886  à  1896,  bons 
dont  le  remboursement  ne  serait  effectué  qu'en  1897  au  moyen 
d'un  emprunt  gagé  par  l'annuité  devenue  libre  de  l'emprunt 
1 855- 1860.  En  attendant,  les  intérêts  des  bons  auraient  été 
supportés  par  le  budget. 

Cette  combinaison  ingénieuse  qui,  au  fond,  avait  pour  but 
de  disposer  immédiatement  de  sommes  qu'en  réalité  on  ne 
pouvait  amortir  qu'à  partir  de  1897,  ^^  ^^^  pas  admise  sous  la 
forme  adoptée  par  le  Conseil  municipal  et,  au  lieu  de  bons  de 
caisse,  le  ministre  de  l'intérieur  demanda  qu'on  émît  des  obli- 
gations ordinaires,  en  échelonnant  les  émissions  sur  dix  an- 
nées. Cela  revenait  au  même  quant  aux  charges  provisoires 
du  budget, 'mais  supprimait  l'inconvénient  d'émettre  en  1897 
un  emprunt  de  liquidation  de  35o  millions  dont  le  capital  eut 
été  absorbé  par  avance.  Le  point  de  départ  de  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  restait  ajourné  à  1897. 

Nous  avons  exposé,  au  chapitre  IV,  la  façon  dont  fut  émis 
cet  emprunt  et  dont  il  fut  converti.  Nous  ne  sommes  entré 
ici  dans  quelques  détails  que  pour  montrer  combien  est  ten- 
tante la  ressource  dea  emprunts  pour  les  assemblées  munici- 
pales qui  sont  incitées  par  les  électeurs  à  l'exécution  de 
grands  travaux  que  le  budget  normal  ne  peut  supporter. 

Aux  périodes  prospères,  elles  sont  invinciblement  poussées 
à  gager  des  emprunts  sur  les  plus-values  annuelles  du  budget  ; 
aux  périodes  de  gêne,  elles  escomptent  volontiers,  longtemps 
à  l'avance,  les  ressources  futures.  C'est  un  mal  contre  lequel 
le  bon  sens  des  électeurs  seul  pourrait  quelque  chose  ;  mais  il 
y  a  un  si  petit  nombre  d'entre  eux  qui  cherche  à  se  rendre 
compte  des  conditions  Gnancières  qui  peuvent  gêner,  retarder 
ou  empêcher  la  réalisation  de  leurs  désirs,  que  l'on  peut  dire 
qu'il  n'y  a,  actuellement,  aucun  remède  efficace,  si  ce  n'est 
l'indépendance  d'esprit  dos  élus,  au  mal  endémique  qui  sévit 
sur  les  finances  de  presque  toutes  les  grandes  villes. 

L'emprunt,  autorisé  par  la  loi  du  i3  juillet  1886,  ne  fut 
émis  partiellement  que  le  3 o  avril   1887.  On  économisa  ainsi 
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la  charge  des  intérêts  qu'il  eût  fallu  servir  aux  prêteurs  ;  mais, 
ensuite,  on  anticipa  les  appels  de  fonds  au  lieu  de  les  éche- 
lonner sur  dix  années. 


La  fin  de  la  crise.  —  Les  deux  relevés  comparatifs  des 
recettes  et  des  dépenses  du  service  ordinaire  pour  les  exercices 
1887,  1888  et  1889  montrent  l'amélioration  de  la  situation 
financière  en  1888  et  le  retour  à  la  prospérité  en  i88g. 


RELEVE  DES  RECETTES  «  ORDINAIRES  > 
des  exercices  1887-1888-1889. 


5 

6 

7 

8 

9 
20 
II 
12 


14 
i5 
16 


18 
I 
'9 

i  20 

ai 

I  22 
23 


NATURE    DES    RECETTES 

(rRODCITM   COM«TATlt«). 


1887. 


1883. 


1889. 


Centimes  communaux;  im.jositions  spé- 
ciales ;  taxe  sur  les  cliiens 

Part  revenant  à  la  Ville  dans  divers  pro- 
duits et  remboursements  par  divers  . 

Octroi 

Droit  d'expédition  d'actes  el  prix  de  vente 
d'objets  mobiliers 

Halles  et  marchés 

Poids  public 

Abattoirs 

Entrepôts 

Produits  des  propriétés  communales.  .  . 

Taxes  ftinéraires 

Concessions  de  terrains  d.  les  cimetières.  . 

Legs  et  donations  pour  des  œuvres  de 
bienfaisance , 

Location  sur  la  voie  publique  et  dans  les 
p^menadcs  publiques 

Voitures  publiques 

Droits  de  voirie 

Vente  de  terrains  et  de  matériaux  prove- 
nant du  service  des  travaux.   ,   .    .   , 

Contributions  ;>ourtravaux  de  voirie,  d'ar^ 
chitecture,  de  pavago,  de  nettoi.rment 
et  d'éclairage 

Contribution  de  l'État  et  du  déparlemen 
dans  les  frais  du  pavé 

Taxe  de  ba'ayage 

Redevances  payées  par  la  Comp.  du  gaz. 

Eaux,  canaux  el  établissoinents  hydraul. 

Exploitation  de  voiries,  xidanjos,  égouts. 

Recettes  pcr(;ues  «lan>;  divers  établisse- 
sements  d'instruclion  publique  ;  legs, 
donations 

Contribution  do  lÉlat  dans  les  dépenses 
de  la  police  maniripalc 

Recettes  diverses  el  imprévues 

Receltes  additionnelles  aux  exercices  cîos 

Total  des  recellcs  ordinaires.   , 


33,192,830^90 


5,37.'>,i38  Ao 
i37,ooi,<ji7 

adQ.ggi  3o 
7,y8o,702  33 

372, a '40  9" 
3,t49,6-V>  m 
3,oCg,833  09 
1,469,969  1''^ 

9rM,r,r>6  35 

a,i5C,o34 


21 


, i35  32 

i,707,o3i  09 

5/t7o,53o  <>') 

5o2,79'>  70 

335,215  93 


3,S8o,8/*7  53 


3,900,000  i> 
2,8Crt,3«.S  62 
17,717,315  Ti 
II, 971, '127  83 
2,028,080  68 


2,039, 738  8:j 

7,693,8:!5  . 
881, Oio  85 
27?, '181  ♦•,7 


33,'490,589f42 

5,576,798  5A 
I '41,452, 389  o5 

279,011  .5o 
8,194,701  34 

296,A'iG  5o 
3,535,598  19 
3,010,476  35 
I  ,'450,946  59 

933,0'.;o  87 
2,i65,o83  85 

21,669  96 

i,73i,i36  76 

5,601 ,853  67 

596,58'4  83 

424,466  26 


2,925,400  72 

3,900,000 
2,866,672  o3 
18,989,134  34 
I3,i55,23<)  01 
2,o'>8,477  33 


1,894,083  G3 

7,693,825 
817,715  ;io 
i84,ii5  33 


33,857, i47r  95 

5,5i7,oi5  01 
i5i, 406,918  4o 

283,307  82 
8,195.887  32 

3o'i,9i6  70 
3,55i,oq'4  56 
3,027,295  65 
1,618,7.59  07 

873, 'i9'  9» 
2,167,498  i5 

28,683  64 

I,839,3i5  49 

6,523,375  47 

•'H)^,  1 19  99 

368,o46  17 


2,760.984  a3 

3,:)(N>,000   » 

a,975,833  99 
19,863,721  60 
i3,i3G,oi7  70 

2,176,90'!  27 


1,819,802  o5 

7,693,825  • 
978,055  44 
102,776  47 


x56,o5r,,.V»* 8'4  •j63,2'46,oo8f .57 


275,566,746fo5 
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RELEVÉ  DES  DEPENSES  t  ORDINAIRES  > 
des  es^ercices  1887-1688-1889. 


46» 
5 
6 

7 

8 
9 
10 


i3 
14 
i3 
16 

17 

18 

19 


33 

a36tf 
a4 

35 


NATUBE    DES    DEPENSES 
coutTAféu  AU  Bcuorr. 


1887. 


1888. 


Dette  municipale io4,36C,8oor98 

Charges  de  la  Ville  envers  TÉtat.  Frais  de 

perception,  etc ' 5,5o4,7io  5i 

Frais  de  fierception  des  produits  de  For- 

troi  et  des  entrepôu 7,80^4 ,904  a? 

Administration  centrale  de  la  Préreclure. 

Caisse  municipale  ;  mairies  d'arrondiss.      6, 1 1 1 ,  ida  4^ 
Dépenses  pour  le  service  du  Cons.  munie.         760,696  68 

Pensions  et  secours i,o(j5|6i4  lô 

Dépenses  des  mairies  d'arrondissement .         88a, i55  3i 
Frais  de  régie  et  d'exploitation  du  domaine 

de  la  Ville, des  halle^ et  marchés  .  .  .         9^48,01034 
Cultes 

Inhumations i,843,u37  63 

Affaires   militaires  ,  sapeurs  -  pompiers  , 

poiite  de  sûreté,  corps  de  garde,  etc.  .         C8i,ii3  98 
Contributions  de  la  Ville  de  Paris  dans  les 

dépenses  de  la  garde  républicaine.  .  .      3,896,964    » 
Travaux  de  Paris  (personnel  et  matériel 

de  la  direction) 3,677,005  10 

Architecture  et  beaux-arts 3,348,4ia  71 

Voirie 3,076,770  9'» 

Voie  publique 30,191,468  63 

Promenades  et  plantations,  éclairage,  voi- 
tures, etc, 
Eaux  et  égouts,  vidanges  et  exploitation 

des  voiries 
Collège  RoUin;  bourses  et  subventions 

dans  les  lycées,  etc 

Instruction  primaire  et  écoles  supérieures 
Assistance  publique,  aliénés,  enfants  as- 
sistés, établissements  de  bienfaisance 

Dépenses  diverses 

Préfecture  de  police 

Fonds  de  réserve 

Dotation  complémentaire  des  fonds  de 
l'emprunt  1886  à  réaliser  par  anticipation 
Dépenses  nouvelles  de  chaque  exercice 
Dépenses  des  exercices  clos  non  constatés 
aux  comptes  précédents. 

Total  des  dépenses  ordinaires 
pendant  chaque  exercice.  .  . 


1889. 


9, 708, 39^4  55 
7i739»747  5i 

i,4aa,o3S  ai 
aa ,353,390  35 

31,685,313  46 
434.299  2 
35,334,39'»  36 
1,129  <n 

17,601  97 
3,i38,o38  60 


105,089,696 f44 
5,75o,i53  83 
7i990|690  6a 

5.891,593  89 
807,330  07 

I. 136,638  39 
853,677  3i 

1,057,097  I 

i,3o9,56S  88 

697,433  83 

3,750,730  • 

3,584,39^  31 
3,345,613  76 

3, 161, 336  32 

30,367,018  36 

10,108,538  76 
7,884,7a4  43 

1,391,416  33 
a3,i33,4i3  on 

23,007,195  58 

389,738  3o 

a5, 533,004  13 

59,4i5,.36 

»  » 

1,385  10 

872,^99  9» 


253,5'|8,6C6fii 


io6,5.54,948fi3 

5,393,407  95 

7,988,403  83 

6,399,763  i5 

1, 116,307, i5 

1,173,411  07 

881,463  34 

I,i3i,7i3  5o 

1,391,343  19 

690,018  19 

3,689,000  ■ 

3,807,033  97 
3,509,06;  18 
3,176,138  35 
30,430,693  5o 

10,393,657  4^> 

8,348,355  17 

1,375,593  ^3 
32,634,195  63 

32,691,936  38 

532,444  4i 

26,378,873  18 

»       a 

358,138  37 

■      m 

1,547,311  52 


•i52,9ii,972f75 


259,232, 189!^  85 


Le  bilan  de  TExposition  de  1889  pour  la  Ville  de 
Paris.  —  Les  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  i88()  ne 
fournissent  pas  les  éléments  des  dépenses  occasionnées  à  la 
Ville  de  Paris  par  l'Exposition  universelle  et  par  les  fêtes 
du  centenaire  de  la  Révolution,  qui  eurent  lieu  à  la  même 
époque.  C'est  au  compte  des  dépenses  extraordinaires  qu'il 
faut  rechercher  le  détail  de  ces  diverses  subventions. 
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La  contribution  de  la  Ville  fut  de 8,000,000^  » 

prélevés  sur  les  produits  de  l'emprunt  de  1886. 

Pour  les  fêtes  du  centenaire  de  la  Révolution,  la  part 

contributive  de  la  Ville  fut  de 1,000,000     » 

Pour  l'exposition  particulière  des  services  municipaux   .  700,000     » 

Les  fêtes  données  par  la  Ville  pendant  l'Exposition  uni- 
verselle coûtèrent 538,647     » 

La  réception  des  maires  de  France  coûta 206,191  5o 

L'indemnité  ^e  10  p.  100  de  leurs  traitements  mensuels 
à  divers  employés  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  des 
administrations  annexes  pendant  la  durée  de  l'Exposi- 
tion s'éleva  à 1,953,90a  68 

Cette  môme  indemnité  pour  les  employés  de  la  Préfecture 

de  police  coûta  à  la  Ville  .    , 294,064     » 

Enfin,  à  l'occasion  de  l'Exposition,  la  Ville  distribua  en 

subventions  aux  divers  congrès 284, 5oo     » 

Les  dépenses  des  services,  les  subventions  aux  expo- 
sitions ouvrières  et  autres  frais  peuvent  être  évalués  k  55o,ooo     » 

L'ensemble  des  charges  de  la  Ville  atteignit  .    .     i3,527,3o5^i8 

En  regard  de  celle  dépense,  il  faut  inscrire  comme  produits 
directs  ou  indirects  de  l'Exposition  au  proBl  de  la  Ville  de 
Paris  : 

1°  La  plus-value  des  octrois  spécialement  imputable  aux 

entrées  dues  à  l'Exposition  ' 8,700,000  fr. 

2°  La  plus-value  des  recettes  des  voitures 4oo,ooo 

3°  La  plus-value  des  recettes  des  halles,  marchés,  entre- 
pôts et  abattoirs 600,000 

4°  La  plus-value  des  recettes  des  eaux  et  canaux.    .    .    .  800,000 

L'ensemble  des  plus-values  atteignit  ....      io,5oo,ooo  fr. 
Enfin,  le  partage  des  bénéfices  de  l'Exposition  entre  la 

Ville  et  l'État  produisit* 8,000,000 

Les  produits  dus  à  l'Exposition  furent  de  ,    .      i8,5oo,ooo  fr. 
C'est-à-dire  que,  tout  compte  fait,  l'opération  se  traduit  par 


I.  Par  rapport  aux  évaluations  budgétaires,  la  plus-value  des  recettes  d'octroi  fut  de 
11,113,834  fr.  99  c. 

a.  Ces  8  millions  n'entrèrent  pas  dans  le  budget.  Ils  furefit  employés  à  racheter  à  TÉtat 
la  propriété  du  Champ  de  Mars.  La  Ville  créa  à  ses  frais  un  autre  champ  de  manœuvres 
à  Issy. 


LES    FINANCES    DU    PARIS    ACTUEL.  197 

un  bénéflce,  en  argent  ou  en  terrains,  de  5  millions  de  francs 
pour  la  Ville. 

Le  proGt  des  habitants  est  malaisé  à  chiiïrer;  mais  il  n'est 
pas  impossible  de  l'évaluer  approximativement.  C'est  ce  qu'a 
tenté  Alphand  dans  la  «  Monographie*  »  publiée  pour  laisser 
un  souvenir  exact  de  la  colossale  entreprise  à  laquelle  il  s'at- 
tacha avec  une  énergie  et  un  dévouement  exemplaires.  Sui- 
vant ce  décompte,  les  industrielis  et  commerçants  parisiens 
auraient  bénéficié,  du  fait  de  l'Exposition,  d'un  supplément  de 
ventes  ou  d'affaires  de  près  de  4oo  millions,  savoir: 

Les  omnibus,  voitures,  bateaux  de   .    .    .        20,000,000  fr. 

Les  cafés,  restaurants,  débitants  de  Paris 
de 20,000,000 

Les  cafés,  restaurants,  buvettes  de  l'Expo- 
sition de 20,000,000 

Les  hôtels  de i4,ooo,ooo 

Les  théâtres,  concerts  et  spectacles  de.   .         5,5oo,ooo 

Les  magasins,  bazars  et  marchands  divers 
de 3oo,ooo,ooo 

Loin  de  tenir  les  appréciations  d' Alphand  pour  exagérées, 
certains  économistes  pensent  qu'elles  sont  modérées,  car  ils 
ont  évalué  au-dessus  de  5oo  millions  le  mouvement  d'affaires 
amené  à  Paris  par  l'Exposition.     , 

La  situation  financière  de  la  Ville  était  enfin  redevenue  flo- 
rissante; toutefois,  la  crise  avait  été  si  nuisible  et  si  persistante 
que  si,  envisageant  l'ensemble  du  mouvement  des  fonds  gé- 
néraux, on  compare  les  totaux  des  recettes  (ordinaires  et 
extraordinaires)  de  1882  à  ceux  de  1889,  on  constate  que  ce 
dernier  exercice  a  seulement  bénéficié  d'une  augmentation 
réelle  de. recettes,  par  rapport  à  1882,  de  4ji5o,ooo  fr. 

Cette  constatation  marque  la  gravité  de  la  crise  que  la 
baisse  continue  des  recettes  normales  de  la  Ville  ne  fait  que 

1.  V.-  pages  378  et  274  du  i"  volume  de  la  Monographie  de  l'Exposition  de  i889.  — 
J.  Rothschild,  éditeur.  Paris,  i89:<-i895. 
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dénoncer.  Les  droits  d'octroi  avaient  été,  en  1882,  de  i49  mil- 
lions 700,000  fr.  ;  ils  atteignirent,  en  1889,  1 5 i,i 00,000  fr.; 
soit,  en  plus,  seulement  i,4oo,ooo  fr. 

Quand  on  a  pu  ainsi  mesurer  la  persistance  et  la  gravité  du 
malaise  économique  dont  Paris  souffrit,  comme  le  reste  de  la 
France,  pendant  plus  de  six  années  ;  quand  on  sait  quelles 
ruines  furent  causées  par  l'absence  de  la  récolte  de  vins  et 
par  les  catastrophes  financières  qui  vinrent  compliquer  la  si- 
tuation, on  s'explique  mieux  les  événements  politiques  qui 
troublèrent  si  gravement  le  pays,  précisément  à  l'époque  où  la 
crise  se  faisait  le  plus  durement  sentir  sur  les  commerçants, 
les  industriels,  les  cultivateurs  et  les  ouvriers,  trop  longtemps 
éprouvés  par  les  chômages  et  par  l'absence  de  transactions. 

Remboursement  partiel  de  l'emprunt  contracté 
vis-à-vis  de  la  Compagnie  du  gaz.  —  On  se  souvient 
que,  en  vertu  d'un  traité  du  27  avril  1872,  la  Compagnie  du 
gaz  avança  à  la  Ville  7,600,000  fr.,  remboursables  en  trente- 
trois  annuités  de  620,792  fr.  Cette  avance  avait  pour  but 
d'éviter  une  nouvelle  taxe  sur  le  gaz.  Mais  la  Ville  différa  le 
paiement  des  annuités  convenues  et,  à  la  suite  de  divers 
arrangements,  il  fut  entendu  qu'elle  se  libérerait  en  inscrivant 
dans  ses  budgets,  de  1878  à  1887,  5o,ooo  fr.  et,  aux  budgets 
de  1888  à  1908,  65o,ooo  fr. 

Dès  que  cette  dernière  annuité  pesa  sur  les  budgets,  l'ad- 
ministration proposa  de  l'alléger  et  s'ingénia  même  à  la  faire 
disparaître.  Tout  d'abord,  elle  l'allégea  en  portant  au  crédit  de 
la  compagnie,  chaque  année,  au  compte  «  Exploitation  »,  une 
somme  de  620,792  fr.,  ce  qui  ramenait  l'annuité  à  260,896  fr. 

Elle  résolut  ensuite  de  rembourser  à  la  compagnie  la  portion 
des  annuités  différées,  qui  s'élevait,  à  la  fin  de  1888,  à  la 
somme  de  4>54o,o43  fr.  4^  c.  On  employa,  pour  opérer  ce 
remboursement,  des  soldes  créditeurs  de  comptes  ouverts  hors 
budget  en  1871  et  des  disponibilités  de  l'exercice  1887.  Les 
soldes  créditeurs  fournirent  2,900,000  fr. ;  on  demanda  i  mil- 
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lion  900,000  fr.  aux  disponibilités  de  1887  et,  avec  celle 
somme  tolale  de  49800,000  fr.,  on  pul  mener  à  bien  l'opéra- 
tion de  remboursement,  tous  frais  compris. 

Il  restait  à  racheter  les  seize  annuités  de  260,896  fr.  que  la 
Ville  devait  verser  de  1888  à  1908. 

Par  un  rapport  en  date  du  9  décembre  1889,  M.  Paul 
Brousse,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  fit  voter  la 
combinaison  suivante  : 

La  somme  restant  à  payer,  pour  la  part  de  la  dette  à  ins- 
crire au  budget  de  la  Ville,  représentait,  après  le  3 1  décembre 
1889,  une  somme  de  2,822,111  fr.  gS  c.  En  versant  cette 
somme  par  anticipation,  la  Ville  remboursa  entièrement  la 
dette  et,  n'ayant  plus  aucune  indemnité  à  verser,  elle  dégagea 
ainsi,  pendant  seize  ans,  une  disponibilité  égale  à  l'annuité 
qui  y  figure,  soit  260,896  fr. 

Les  résultats  favorables  de  l'exercice  1889  permirent  de 
demander  aux  disponibilités  de  cet  exercice  une  somme  de 
2,828,000  fr.  avec  laquelle,  tous  frais  compris,  l'opération  de 
remboursement  put  être  exécutée. 

Cette  opération  réalisée,  la  Ville  se  trouva  dans  la  situation 
suivante  vis-à-vis  de  la  Compagnie  parisienne  : 

La  Ville  autorisait,  comme  par  le  passé  et  pendant  seize  ans 
encore,  la  compagnie  à  inscrire  annuellement  une  somme  de 
520,792  fr.  au  compte  d'exploitation,  ce  qui  représentait  pour 
la  Ville  un  manque  à  gagner  annuel  de  260,896  fr.,  mais  elle 
n'avait  plus  d'annuités  à  inscrire  à  son  budget,  ce  qui  créait 
pendant  seize  ans  une  disponibilité  égale  à  l'annuité  qui  y 
figurait,  soit  260,896  fr. 

La  ^onmae  de  2,828,000  fr.  avait  été  prélevée  sur  une  res- 
source de  3  millions  de  francs  inscrite  au  budget  supplémen- 
taire et  représentant  une  part  des  plus-values  de  1889. 

L'administration  avait  songé  à  employer  cette  somme  à 
l'extinction  partielle  du  déficit  des  exercices  1871,  1872  et 
1874,  déficit  s'élevant  encore,  en  décembre  1889,  à  5  millions 
318,788  fr.   78  c,   après  avoir  été  de  67,427,880  fr.  22  c; 
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mais  elle  substitua  à  cette  proposition  celle  de  l'extinction  de 
la  dette  de  la  Ville  vis-à-vis  de  la  Compagnie  du  gaz,  ce  qui 
réduisit  à  177,888  fr.  o5  c.  l'amortissement  de  cet  ancien  dé- 
ficit, mais  dégagea  une  disponibilité  de  260,896  fr. 

Budget  de  1890.  —  Au  début  du  rapport  général  que 
présenta,  en  1889,  M.  Paul  Strauss  sur  le  projet  de  budget  de 
1890,  il  a  heureusement  résumé  l'action  du  Conseil  municipal 
de  1887  à  1889.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  citer  les 
termes  mêmes  de  ce  document  : 

Depuis  le  début  de  cette  législature  municipale,  les  commissions  du 
budget  qui  se  sont  succédé  ont  poursuivi  une  double  tâche  :  celle  de  la 
réduction  des  frais  généraux  d'administration  et  celle  d*un  meilleur  mode 
d'établissement  du  budget  de  la  Ville. 

En  1887,  Tadministration  ne  réalisait  Téquilibre  des  recettes  et  des 
dépenses  qu*au  moyen  de  ressources  empruntées  aux  fonds  d'emprunt. 
Le  Conseil  s*est  refusé  k  suivre  l'administration  dams  cette  voie. 

En  1888,  M.  le  préfet  de, la  Seine  proposait  de  faire  revivre,  au  profit 
de  la  Ville,  les  quatre  centimes  facultatifs  de  Tepseignement  primaire 
perçus  exceptionnellement  en  a  886.  Le  Conseil  n'a  pas  voulu  imposer  de 
charges  nouvelles  à  la  population  parisienne. 

11  a  fallu  nécessairement,  pour  ces  deux  exercices,  enfermer  dans  des 
limites  étroites  les  dépenses  de  personnel  et  de  matériel,  bien  que  l'effort 
tenté  n*ait  pas  atteint  le  résultat  obtenu  dans  l'établissement  du  budget 
de  1887,  grâce  à  l'énergie  du  rapporteur  général,  M.  Sauton. 

C'est  qu'aussi  bien  la  sphère  d'activité  du  Conseil  n'est  pas  moins  res- 
treinte en  fait  qu'en  droit.  La  première  condition,  pour  être  en  mesure 
d'atteindre  sûrement,  sans  imprudence  et  sans  à-coups.  Fa  réduction  des 
frais  d'administration,  est  de  disposer  d'un  contrôle  efficace  et  complet. 

Ce  contrôle,  quoi  qu'on  puisse  dire,  n'est  pas  suffisamment  institué. 
Aucun  des  rapporteurs  généraux  du  budget  n'a  manqué  de  le  dire,  parce 
qu'en  dehors  de  toute  considération  politique,  le  fait  ne  saurait  être  con- 
testé. Quelles  que  soient  les  causes  de  cette  anomalie,  à  quelque  point 
de  vue  qu'on  se  place  pour  déterminer  le  rôle  d'un  conseil  municipal 
comme  celui  de  Paris,  on  est  bien  obligé  de  constater  la  faiblesse  de  nos 
moyens  d'investigation  et  de  contrôle. 

La  responsabilité  morale  du  Conseil  n'en  est  pas  moins  lourde  dans  la 
sphère  d'attributions  qui  lui  est  concédée  par  la  loi.  Au  regard  des  con- 
tribuables, le  régime  de  la  tutelle  ne  constitue  pas  toujours  une  justifi- 
cation suffisante  pour  la  gestion  des  deniers  communaux  ;  une  grande 
assemblée,  comme  celle  qui  siège  à  l'Hôtel  de  Ville,  avec  les  pouvoirs 
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qu'elle  tient  de  la  loi  et  Tautorité  qu'elle  puise  en  elle-même,  n'a  pas  la 
faculté  de  se  laver  les  mains,  comme  Ponce-Pilate,  de  tout  ce  qui  se  fait 
en  son  nom  et  sous  le  couvert  de  ses  approbations  régulières. 

Tant  que  ce  contrôle  n'existera  pas,  indépendant  et  distinct  de  l'auto- 
rité administrative  elle-même,  il  sera  difOcile  k  l'Assemblée  municipale 
d'exercer  dans  toute  son  ampleur  et  dans  toute  sa  vérité  le  mandat  qui 
lui  est  conféré. 

Ce  n'est  pas  sans  doute  une  raison  pour  ne  pas  rechercher,  avec  une 
persévérante  activité,  tous  les  moyens  propres  à  assurer  la  meilleure  ges- 
tion des  intérêts  de  la  cité.  Les  solutions  idéales  et  parfaites  sont  lentes  k 
venir,  et  la  bonne  volonté  des  hommes  supplée  parfois  aux  défectuosités 
de  l'outillage  mis  k  leur  disposition. 

Voilk  pourquoi  les  différents  projets  de  délibération,  votés  l'an  dernier 
sur  le  rapport  de  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Sauton,  sont  de  na- 
ture k  mettre  plus  de  clarté  dans  la  structure  du  budget.  Il  n'y  a  pas,  en 
pareille  matière,  de  petite  réforme.  Ce  n'est  pas  uu  avantage  médiocre 
que  de  pouvoir  lire  facilement  un  budget,  que  d'y  pénétrer  sans  guide  et 
reconnaître,  k  première  vue,  les  accroissements  ou  les  affaissements. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  a  fait  droit  k  ces  demandes  dans  la  préparation 
du  projet  de  budget  de  1890.  Les  sous-détails  indiquant  la  répartition  du 
crédit,  jusqu'k  ce  jour  inscrits  k  litre  de  motifs  et  de  développements, 
ont  été  ventilés  immédiatement  au-dessous  des  articles  auxquels  ils  se 
rapportent.  Les  inscriptions  pour  ordre  tant  en  recettes  qu'eu  dépenses 
sont,  en  général,  classées  sous  des  articles  spéciaux  et  correspondants. 
Toutes  les  dépenses  du  personnel  intérieur  et  extérieur  ont  été  groupées 
k  la  fin  du  projet  de  budget  dans  un  état  récapitulatif.  Enfin,  conformé- 
ment k  la  ventilation  des  crédits  annexée  au  rapport  général  de  la  com- 
mission du  budget  de  1889,  les  26  chapitres  de  la  section  des  recettes  et 
les  a 3  chapitres  de  la.  section  des  dépenses  du  budget  ordinaire  ont  été 
groupés  en  1 2  titres,  ainsi  qu'il  suit  : 

Titre  i*'.  Impositions  directes  et  indirectes.  —  Titre  2.  Patrimoine.  — 
Titre  3.  Services  publics  concédés  ou  mis  en  régie.  —  Titre  4«  Voie  pu- 
blique et  promenades.  —  Titre  5.  Canaux  et  assainissement.  —  Titre  6. 
Enseignement,  sciences  et  beaux-arts.  —  Titre  7.  Assistance.  —  Titre  8. 
Police.  —  Titre  9.  Administration  générale  et  divers.  —  Titre  10.  Conseil 
municipal.  — Titre  11.  Dette  municipale.  — Titre  12.  Fonds  de  réserve. 

Cette  classification  n'est  certainement  pas  définitive;  elle  a  tout  au 
moins  le  mérite  de  permettre  les  vues  d'ensemble,  de  faciliter  les  compa- 
raisons, de  suivre  le  fonctionnement  de  chacun  de  nos  grands  services  et 
d'en  examiner  la  valeur  financière,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses. 

On  voit  que,  déjà,  le  successeur  immédiat  de  M.  Sauton 
comme  rapporteur  général  faisait  des  réserves  sur  sa  classifica- 
tion.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  nécessité  de  modifier  la 
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siruciure  du  budget  s'impose  d'une  façon  impérieuse  ni  même 
que  cette  modification  soit,  pour  le  contrôle  du  Conseil  muni- 
cipal, aussi  désirable  qu'on  peut  le  penser  à  première  rue.  Le 
contrôle  des  conseillers  aura  toujours  à  prendre,  comme  base 
de  comparaison  des  recettes  ou  des  dépenses,  les  budgets 
dressés  de  187.5  à  1878,  c'est-à-dire  ceux  qui  enregistrèrent 
les  ressources  et  les  charges  normales  de  la  Ville,  la  liquida- 
tion des  passifs  antérieurs  une  fois  réalisée.  Or,  pour  rendre 
plus  aisée  cette  comparaison  à  des  élus,  desquels  on  ne  peut 
exiger,  sans  injustice,  une  connaissance  approfondie  de  la 
comptabilité  Onancière  très  spéciale  adoptée  pour  la  Ville  de 
F^aris,  il  faut  conser\'er,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  la 
même  physionomie  aux  divers  budgets;  classer  autant  que 
possible  les  articles  de  recette  et  de  dépense  dans  les  mêmes 
chapitres,  grouper  ces  chapitres  dans  le  même  cadre. 

Certes,  on  ne  saurait  trop  facihter  les  investigations  des 
élus.  Aux  documents  actuels,  qu'on  ajoute,  pour  permettre 
des  vues  d'ensemble,  des  récapitulations  de  recettes  et  de  dé- 
penses de  même  ordre,  aOn  de  présenter  en  regard  des  res- 
sources d'un  service,  comme  celui  de  la  voie  publique,  par 
exemple,  toutes  les  charges  supportées  par  ce  même  service, 
rien  de  mieux  ;  mais  nous  croyons  qu'il  faut  se  borner  à  faci- 
liter ainsi  le  contrôle,  sans  bouleverser  l'ordre  que  le  temps  a 
établi,  si  l'on  ne  veut  augmenter  encore  la  difGculté  des  com- 
paraisons. 

Sans  doute,  cet  ordre  n'est  pas  d'une  logique  impeccable  ; 
mais,  dès  qu'on  abandonne  le  cadre  des  budgets,  il  faut, 
pour  grouper  les  recettes  ou  les  dépenses  de  même  nature, 
opérer  une  série  de  rattachements  dont  la  détermination  res- 
sort (le  la  pensée  de  celui  qui  classe  à  nouveau  les  articles, 
les  paragraphes  ou  les  indices,  opération  où  l'arbitraire  s'exerce 
forcément  ^ 


1.  C'est  le  motif  qui  rend  difficile  l'emploi  des  relevés  décennaux  publiés  par  la  Direction 
des  finances,  quehpie  soin  qu'elle  ait  apporté  à  l'opération  des  rattachements  de  recettes 
et  de  dépenses. 
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La  façon  de  concevoir  ces  groupements  diffère  beaucoup, 
même  chez  les  personnes  rompues  à  ces  évaluations  ;  il  en  est 
naturellement  de  même  chez  les  élus  et,  comme  les  fonctions 
de  rapporteur  général  ne  durent,  au  comité  du  budget  du  Con- 
seil municipal,  jamais  plus  de  trois  ou  quatre  années,  à  suivre 
leur  système  on  risquerait  de  dresser  le  budget  avec  un  clas- 
sement très  différent  des  précédents  tous  les  trois  ou  quatre 
ans,  ce  qui  ne  tarderait  pas  à  créer  une  confusion  redoutable 
dans  les  inscriptions  budgétaires. 

S'il  est  très  facile,  à  l'aide  de  notes  récapitulatives  ajoutées 
aux  motifs  et  développements  du  budget,  et  de  tableaux  de 
concordance  annexés  aux  projets  de  budgets,  aux  budgets  et 
aux  comptes,  de  rendre  les  documents  budgétaires  aisément 
compréhensibles,  il  nous  paraît  impossible,  alors  qu'on  veut  — 
ajuste  titre  —  des  éclaircissements  chcupie  année  plus  com- 
plets pour  le  moindre  article,  de  dresser  un  budget  concis  et 
ramassé.  Le  budget  est  le  résumé  des  actes  financiers  à  ac- 
complir. Ces  actes  étant  parfois  fort  compliqués,  il  sera  tou- 
jours malaisé  d'en  faire  un  résumé  simpliste. 

L'exercice  1890,  dans  son  ensemble,  a  donné  les  résultats 
suivants  : 

RECETTES 

PRÉVISIONS  CONSTAT  \TIONS 

du  hudijrt.  du  <'t)inpte. 

Recettes  ordinaires  ;  fonds  généraux.     263,758,()()8^  »       2G7,r)7o,7i2^o8 

Recettes  extraordinaires  ;  fonds  géné- 
raux             2,279,619  02  2,887,160  02 

Recettes  extraordinaires  ;  fonds  spé- 
ciaux         35,608,574  26        34,354,858  o3 

Total  des  opérations  de  recette  propres 
à  Texercice  1890 301,647,191*^78      3o4, 812, 720^13 

Opérations  se  rapportant  à  des  exer- 
cices antérieurs 116,166,060  II       ii4,5o3,866  67 

Total  GÉNÉRAL l^i-], 81^,201  ^Sij       4 1 9,3 1 6,586 ^80 
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DEPENSES 

CRfolTS  OUVERTS  DÊPEIfSSS  CONSTATÉES 

au  budget.  au  compte. 

Dépenses  ordinaires  ;  fonds  généraux.  266,488,294^74  260,784,567^68 

Dépenses  extraordinaires  ;  fonds  gé- 
néraux      11,492,134  24  11,208,527  73 

Dépenses  extraordinaires  ;  fonds  spé- 
ciaux    38, 181, 606  91  38, 181, 606  91 

Total  des  opérations  de  dépenses  se 

rattachant  à  l'exercice  1890    .    .    .  3 16, 162,085^89       810,169,692^32 

Opérations  se  rattachant  aux  exer- 
cices antérieurs 102,175,540  94         99,247,756  58 

Total  général 418,337,076^88       4o9>4i7>448^9o 

Les  recettes  constatées  ayant  été  de 4ï9>3i6,586^8o 

et  les  dépenses  constatées  de 409,41 7  »448  90 

la  différence,  soit 9>899,i87^9o 

représente  l'excédent  de  ressources  de  Texercice  1890,  dont  le  budget  fut 
le  dernier  voté  par  le  Conseil  municipal  élu  en  1887. 

La  plus-value  sur  les  recettes  ordinaires  ne  fut  que  de  494i9»244  fr.  58  c.  ; 
elle  est  moindre  que  la  plus-value  des  recettes  d'octroi,  qui  dépassèrent 
les  prévisions  de  4)460,000  fr.  L'octroi  produisit  6,i5o,552  fr.  76  c.  de 
moins  qu'en  1889;  mais  il  donna  8,8o3,253  fr.  84  c.  de  plus  qu'en  1888. 
La  réaction  qu'on  redoutait  après  le  vif  mouvement  de  reprise  des  tran- 
sactions de  1889  ne  se  produisit  pas. 

Émission  supplémentaire  d'obligations  de  l'em- 
prunt de  1886.  —  A  la  fin  de  Tannée  1889,  '^  Conseil  mu- 
nicipal avait  décidé  d'anticiper  l'émission  du  solde  des  25o 
millions  de  l'emprunt  de  1886.  Le  solde  des  25o  millions  fut 
émis  le  29  mars  1890,  sous  forme  de  titres  provisoires  com- 
portant des  versements  échelonnés.  On  respectait  ainsi  le 
principe  de  la  réalisation  de  l'emprunt  sur  plusieurs  années, 
mais  on  s'affranchissait  de  toute  incertitude  quant  au  prix  de 
vente  des  obligations. 

Sur  le  nombre  des  obligations  1886  primitivement  mises  en 
roue,  les  bénéOces  réalisés  par  les  prix  d'émission,  plus  élevés 
que  ceux  prévus  à  l'origine,  permirent  d'économiser  82,200 
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obligc'ilions.  Le  25  juillet  1890,  le  Conseil  municipal  demanda 
rautorisalion  de  vendre  ces  obligations  dont  le  produit  devait 
venir  s'ajouter  aux  200  millions  déjà  émis,  sans  que  le  service 
de  L'emprunt,  calculé  pour  la  totalité  des  titres  mis  en  roue,  en 
fût  surchargé. 

Cette  émission  supplémentaire  fut  autorisée  par  la  loi  du 
23  décembre  1890.  Comme  on  ne  pouvait  faire  une  émission 
publique  de  si  peu  d'importance,  la  caisse  municipale  s'occupa 
directement  du  placement  de  ces  obligations,  du  i4  janvier 
au  20  septembre  1892,  au  cours  de  la  Bourse.  Le  produit 
de  ces  ventes  aux  guichets  de  la  caisse  de  la  Ville  fut  de 
i3,447>86i  fr.  o5  c,  qui  représente  un  taux  d'émission  moyen 
de  4o5  fr.  90  c.  Le  succès  de  cette  opération  donna  l'idée  de 
généraliser  le  procédé  de  l'émission  directe  pour  des  emprunts 
plus  importants. 

Budgets  de  1891,  1892  et  1893.  —  La  période  favo- 
rable ouverte  par  l'année  1889  se  continua  en  dépit  de  légers 
mécomptes,  tels  que  l'abaissement  des  bénéfices  tirés  du  gaz 
et  des  omnibus.  On  peut  suivre,  dans  les  deux  tableaux  sui- 
vants, le  mouvement  des  recettes  et  des  dépenses  pour  le  ser- 
vice ordinaire  des  exercices  1891,  1892  et  i8y3. 

A  ne  considérer  que  les  totaux  des  recettes  ordinaires  cons- 
tatées et  ceux  des  dépenses  constatées,  on  voit  que,  par 
rapport  à  1891,  les  recettes  ordinaires  ont  augmenté,  en  1892, 
de  7,688,025  fr.  06  c.  et,  en  1893,  de  i,  184,057  fr.  4o  c, pen- 
dant que  les  dépenses  ordinaires  ont  augmenté,  par  rapport  à 
1891,  en  1892,  de  8,195,886  fr.  5o  c.  et,  en  1893,  de  11  mil- 
lions 473,013  fr.  57  c. 

Quoique  mise  en  éveil  au  moment  du  vote  du  budget  pri- 
mitif, l'attention  du  Conseil  municipal  se  fatiguait  en  cours 
d'année  et  il  accordait,  par  fractions,  sur  la  demande  des  ser- 
vices, les  crédits  écartés  lors  de  l'établissement  du  budget. 

Nous  verrons  plus  loin  de  quelle  portée  considérable  a  été 
pour  le  budget  l'augmentation  du  traitement  et  de  refieclif  des 
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agents  de  la  police  municipale  effectuée  en  1892,  augmenta- 
tion qui  eut  comme  conséquence  le  vote  de  principe  d'un  sa- 
laire mininmm  de  5  fr.  par  jour  pour  tous  les  balayeurs,  can- 
tonniers et  ouvriers  des  services  municipaux. 

RELEVÉ  DES  RECETTES  ORDINAIRES 
des  exercices  1891,  1892  et  1893. 


1801. 


rr'iit  iw%  (^ommuriiiuK^  —  Impimikita^  etc. 
Mnd  dutn  if*  âmtndeii  c(  pL'rmis  de  cbuM*. 

—  InlrrHji  d*  ïtiaÛM^  eU\   ,...,... 
<if  (rnî  .,,...*......,.-.. 

lJf«ii%  dV-iL|»«-diticiii  d'urtcs.  ^  |*nx  de  \enit 

fi  o  hj4't^  mobilk'ni ............ 

Jbll^ri  rt  marebéa 

piiid«  |iii1»1ic  *  .       ....,*..**,, 

AJj*iti*Jr*     ....,.,..   p   .,   ...  , 

Rrtlf.-|i/iiï.  ................ 

PmilMil^  évn  ijrojjricïé»  t  ofnmufuUei-  .  .   . 
Ta3i««  î^ifirTMireft  ..,.....,,,,, 

Cijncvs'iânn^dt  Utt^im  iUunhs  cimeliérei. 
Leg^  fi  doa  Llioni  |*<Hir  ilc^  w-nvrei  de  \iJtn- 

fjiManrr.  ....,..,-.,.... 
Usrifcltoas  «Ur  lu  vriii'  [iijblîqijt?  el  d»n9  ka 

Ijmmtniidett 

Vo^iufTs  piibïlf|tie9 

iJfmi»  di' voirit.   .......  ^ 

\'i'n»i'  de  iJialérUax  du  M^nii'i'  des  triivouji. 

—  Veille  dt  jjJU-rtJlt!i , 

Conlrjhiitiiin<i  d^iii   divf^r^i'^   d*>iieii*<ir!i  dr 

voim*  d'wn'JiKcrhiri%  ilr.    ....... 

{^oidriJiUtiiiiib  lU'  rÉliftl  t-l  du  df-iiartemejd 

diuk  Ir  fid^  ê  de  ParW.    ....    ^   ...    . 

Taxc"  du  Latftyagc.   ...       

ni-df'ritirr»  diVFr4tr«  ]rayêi-!>  t*^^  ^^  Coni' 

|iiilljliiU'  dit  ^iàX 

AboiJiieEELC^filft  »u&  Fuux.    —    l 'rodait  de  a 

r;iJïftUK^  rtr,    .    ,    ,    . .    ,    . 

£iLjdaîl»imii  di?ii  voiri«4.  Vi»Lunrjcï.  Éyouls, 

Jl«t  étitr«  dé  I>ii&r'ifju(?jQUfil.  l.c<4]-«  cl  dona- 
tions (Ëriï<ii?iffriV[nt?ul)  ..,...,    =    .. 

Contribution  de  rElal  tldui^  II-;»  d^i'penseft  de 
lu  imVifn  niutdrijijLle- 

UcnMtfîN  dtviTS*''n4  îinjiFi'itici* 

J'mduith  tum  jiréviiH  n,tj  Ijudyct  jinitiitiT  .    . 

Pniilud-^  de*  i!xer<-U'('-*  unli'fjf  lu-'t  mm  coft*- 
liilés  an  i'iHU|itf'. 


Totaux  d<*-*  rcieUt's  ordinaires. 


^.f,65fiPo 
i,gV,397  07 

rj,735tOgii  lA 


4,OH,9<|l  03 

3'|i'^OQ|000      ■ 

3,U9'»,if^57 
tnfig(7,3iO  64 

3,uj5,3SS  33 
1,877,^8371 
7,i/lî,575    • 

l,U'fJ|.t3l|i   S3 

Il  • 

'i3i,7*J7  " 


±992. 


âî,43S,646*5e 
6,oSo,9i3  61 

ïSâ,93l  67 

S,i9fi,347    • 

3^,S3Vs& 

3,5&7ft7a  07 

3,ii4«Gg3  01 

tT^t^W  79 
s.3j9»7<>9    - 

30,^43 

a,g7l,75e  i8 
9i3,4»4  *6 

3oe,3i^4£ 

3, 400,000    - 
3,00g, Ç168  98 

i7,il«.ao9  »4 

i4,4sr7»4i3  4î 
3,ï53,fioa  7t| 

*  4,345/101  fie 

8,678,550  ■ 
i,e5(j,73&  4S 


^,oig  19 


î7a,1lHi|ij&f7Tj  iSo/+gi8j34i?f8& 


1S93. 


3ipd(a,é4:»ri€ 

e,o4»,g6o  fit 
iS'tû79*4S^  43 

aéi ,  iSl  sa 

3'ï4,oSS  iS 
3,609.449  «9 
3,ii9,«74  19 
i,983,»4fiC9 

86&ftt!l7  ^ 
*,a94,i49» 

3ia,0SkJ  aS 

3,301,615  oâ 

5,874,583  ei 

«17.837  14 

4fi7,9S9  " 
4,006,470  7a 

3,4oo,aua    * 
3,0i7fCka9  ^ 

i4,«^,oft3  B^ 

i5,3S9,3iG  4S 
a,a9ï»S>33  Si 

4^308  ^3Sji  |3 

10,489,9.^    * 
*,4Sa»ol7  83 

â  •     . 

46j  ,  I  afi  o3 


ï8t,e83,>jSfari 


.1,  I  *.,   r...'t».^.  |rr««>4<  ■  411   l.iÉ'ItpH  -ii|»jr1kuttiUilr«  iMinr  Si*.**!  fn  nT  c^  ouï  *i*  r»««eli*e«  >bx  rbai^itrtt  dii 
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RELEVE  DES  DEPENSES  ORDINAIRES 
des  exercices  1891,  1892  et  1893. 


NATCBB  DES  D£PKM8R8 
(conaUtée*  aa  compte). 


1801. 


1802. 


1803. 


9 

lO 


Dette  municipale 

Charges  enven  TÉtat.  Frais  de  perception, 
elc 

Octroi 

Administration  centrale.  —  Caisse  munici- 
pale. —  Mairies , 

Pen>ions  et  secours 

Mairies  d'arrondissement , 

Régie  et  exploitation  du  domaine,  des 
halles  et  marchés 

Cultes 

Inhumations 

Militaires.  —  Sapeurs-pompiers,  etc .   .  . 

Garde  républicaine 

Travaux  de  Paris  (personnel  et  matériel  de 
la  direction) 

Architecture  et  beaux-arts , 

Voirie ^  . 

Voie  publique 

PromenadH  et  plantations.  —  Éclairage.  — 
Voitures 

Eaux  et  égouts.  —  Exploitation  des  voiries 

Collège  Rollin.  —  Bourses  dans  les  lycées 
et  subventions  à  des  établissements  d'en- 
seignement supérieur 

Instruction  primaire  et  écoles  supérieures. 

Assistance  publique.  —  Aliénés.  —  Enfants 
assistés,  etc 

Dépenses  diverses 

Préfecture  de  police 

Fonds  de  réserve 

Dépenses  pour  lesquelles  les  crédits  du 
budget  primitif  ont  été  insufOsants   .  .   . 

Dépenses  nouvelles  de  l'exercice 

Dépenses  des  exercices  clos  non  constatées 
au  compte  « 


io6|3aC,37o''o8 

5,785,663  i3 
8,rK>a,0(i6  4H 

7,ar»8,6c>o  Ao 

1,122,668  4g 

875,887  38 

1,243,267  18 

•        m 

1,282,318  86 

837,19897 

2,677,700  » 

4,711 t4o2  65 

3,851,537  o5 

1,706,801  42 

20,58i,352  18 

11,733,025  3o 
8,366,720  17 


1,440,712  M 
2i,oii,7i5  95 

23,5i3,477  4i 

338,3<>4  52 

a«,9'*8,i78  77 


876,292  35 


106,8^, g2of  16 

5,728,097  47 
8,616,57^  22 

7,273,437  Ofi 

i,35'4, 67374 

869,199  i3 

1,351,446  38 

»      • 

1,326,724  22 

885,008  o5 

2,677.700    . 

4,497.973  21 

4,016,078  93 

1,570,43893 

2i,o52,477  88 

11,929,219  39 
8,600,811  85 


1,495,000  29 
24,175,286  08 

24,154,449  28 

i,644,aSi  98 

«28,495,413  72 


587, 3i5  91 


l>i09,R35,577fi9 

6,092,501  99 
8,871,681  85 

8,865,853 

1,332,884  96 

874,013  61 

1,399,194  3o 

»  • 

i,3o6,425  59 

841,42857 

a,658,8oo  > 

4,646,666  34 

3,546,301  II 

910,108  5o 

«i23,73i,8j7  78 

13,025,180  56 
8,330,593  32 


1,527,907  99 
24,988,008  06 

25,268,329  52 

784,243  43 

«32,112,872  o3 


710,691  73 


Totaux  des  dépenses  ordinaires.  .  260,991, a4if  36  269, 187,1 27^86    280,660,  i4ir43 


«.  Ltt  crédits  inaerlts  aous  cm  cli«pitr««  aux  budgeU  nupplémeuUircs  unt  été  rattachés  aux   créditN  «imilalre* 
onvcrta  aox  badgct*  primitif». 
b.  Augmentation  due  principalement  au  aerrice  de  Tcmpruot  de  1803  et  dn  18S6. 
e.  Augmentation  de  l'effSectif  et  dea  traitement*  des  K*r<^i<^n'*  ^^  '*  P*i>,  «^tc 
d.  Auumrntation  du  salaire  des  ouvriers  et  cantonnier»  municipaux. 


L'emprunt  de  1892.  —  L'emprunt  de  i8()2  fui  conçu  à 
la  suite  de  la  mise  à  l'enquête  d'un  avant-projet  d'un  réseau 
de  chemin  de  fer  métropolitain  présenté  parla  compagnie  des 
établissements  Eiffel  et  accepté  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, M.  Yves  Guyot.  Le  Conseil  nninicipal  avait  substitué  au 
tracé  par  les  grands  boulevards  le  passage  par  la  rue  Piéaumur 
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et  Tadminislration  avait  entamé  des  négociations  avec  le  Crédit 
foncier  en  vue  d'emprunter  les  5o  millions  nécessaires  à  Tachè- 
vement  de  la  rue  Réaumur. 

Les  membres  du  Conseil  que  cette  opération  n'intéressaient 
pas  objectèrent  que,  puisqu'on  la  réalisait  au  moyen  de  fonds 
d'emprunt,  ils  demandaient  la  dotation  d'un  certain  nombre 
d'autres  opérations  de  voirie  par  le  même  moyen.  On  décida 
alors  de  négocier  un  emprunt  de  120  millions  au  lieu  de  5o  et 
d'appliquer  70  millions  à  des  travaux  de  voirie  autres  que 
l'achèvement  de  la  rue  Réaumur,  savoir:  35  millions  dans  les 
quartiers  de  la  rive  droite  et  35  millions  dans  ceux  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine.  Mais,  en  même  temps,  le  Conseil  écartait 
le  projet  d'emprunt  au  Crédit  foncier  et  décidait  l'émission  de 
120  millions  de  francs  d'obligations  3  p.  100.  Cette  discussioi), 
commencée  le  11  janvier  1892,  ne  se  termina  que  le  18  janvier. 
Mais,  le  27  janvier,  le  Conseil  déoidait  de  joindre  à  l'emprunt 
de  120  millions  un  emprunt  de  25  milhons  de  francs  pour 
doter  partie  des  100  millions  de  travaux  neufs  demandés  pour 
le  service  des  eaux  et  de  l'assainissement.  L'emprunt  était 
ainsi  porté  à  1^5  millions. 

Un  nouveau  rapport  fut  présenté  sur  cette  question  par 
M.  Caron  et  discuté  le  i*""  avril  1892. 

Au  cours  de  cette  séance,  M.  P.  Baudin  fit  voter  une  nou- 
velle augmentation  de  5o  millions  de  francs  pour  l'achat  d'im- 
meubles scolaires  en  location  et  la  coi^struction  d*écoles. 

De  5o  millions  à  l'origine,  l'emprunt  atteignit  ainsi  200  mil- 
lions :  195  millions  d'opérations  et  5  millions  pour  frais  et 
imprévus. 

Il  s'agissait  de  gager  le  service  de  ces  200  millions  de  francs 
demandés  au  public. 

La  majorité  du  Conseil  avait  tant  protesté  contre  le  sys- 
tème d'Haussmann,  c'est-à-dire  contre  la  transformation  des 
plus-values  de  recettes  en  service  d'emprunts  qu'on  s'ingénia 
à  trouver  autre  chose.  On  défjagea  une  série  de  sommes  jus- 
qu'alors incorporées  aux  dépenses  ordinaires  du  budget  et  ces 
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sommes  rendues  libres  furent  appliquées  au  service  de  l'em- 
prunt, concurremment  avec  des  recettes  supplémentaires  dues 
aux  travaux  neufs  des  eaux. 

C'était,  un  peu  naïvement,  prendre  un  détour  pour  faire 
état  de  futures  disponibilités  budgétaires  ;  la  seule  différence, 
c'est  qu'on  les  escomptait  non  plus  seulement  sous  la  forme 
d'accroissement  des  receltes,  mais  aussi  sous  celle  d'amoin- 
drissement des  dépenses.  Au  fond,  c'était  toujours  anticiper, 
c'était  toujours  escompter  des  plus-values  pour  emprunter  et 
charger  fînalement  les  fonds  généraux  du  budget  du  service 
de  l'emprunt  nouveau. 

M.  Ed.  Vaillant  avait  bien  proposé  de  gager  cet  emprunt 
par  des  centimes  spéciaux;  mais  sa  proposition  fut  rejetée  par 
la  commission,  qui  gagea  de  la  façon  suivante  le  nouvel  em- 
prunt: 

A  partir  du  i**"  janvier  1898,  la  Ville  devait  avoir  à  sa  dis- 
position le  montant  des  centimes  votés  pour  assurer  provisoi- 
rement, en  attendant  l'amortissement  complet  de  l'emprunt 
i855-i86o,  le  service  de  l'emprunt  1886.  Le  Conseil  demanda 
la  prorogation  de  ces  centimes  pour  les  appliquer  à  l'emprunt  * 
1892.  Mais  cette  prorogation  n'assurait  le  s-^rvice  qu'à  partir 
de  1899. 

11  fallait  trouver  un  gage  de  1898  à  1899. 

On  commença  par  alléger  ce  gage  en  ne  faisant  partir 
l'amortissement  du  nouvel  emprunt  que  du  i*'  janvier  1899, 
ce  qui  limitait  le  service  à  l'intérêt  et  aux  lots,  soit  à  2,600,000 
francs  en  moyenne  par  an,  de  1898  à  1898.  Ces  2,600,000  fr. 
furent  demandés  aux  ressources  suivantes  : 

10  Produit  du  nouveau  tarif  d'abonnement  aux  eaux  ...      i  ,000,000  fr. 
2<»  Divers  crédits  qui  cessèrent  de  faire  partie  du  budget 
ordinaire  et  |)assèrent  à  la  charge  de  Temprunt,  savoir  : 
Chap.  XXVI,  art.  6.  —  Travaux  neufs 

du  service  des  eaux 280,000  fr. 

Art.  i5/2.  —  Construction  de  réservoirs 

de  chasse 5o,ooo 

A  reporter 280,000  fr.     i  ,000,000  fr. 
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Report, 280,000  fr.     1,000,000  fr. 

Art.  16/2. — Construction  d'égouts  avec 
le  concours  des  particuliers  (portion 
payée  par  la  Ville) 126,000 

Total 4o5,ooo  fr.        4o5,ooo 

3°  Un  demi-centime  pour  les  secours  aux  familles  des 
réservistes  (loi  du  26  décembre  1882),  dépense  portée 

au  budget  pour  la  somme  de 3oo,ooo 

4®  Prélèvement  temporaire  sur  les  plus-values  d'octroi .    .        895,000 
5°  Enfin,  Téconomie  des  loyers  réalisés  par  le  rachat  ou  la 

construction  d'écoles 5oo,ooo 


La  loi  du  22  juillet  1892  donna  les  autorisations  nécessaires 
à  la  Ville,  en  portant  à  27  miUions  au  lieu  de  25  la  part  desti- 
née aux  travaux  des  eaux  et  de  l'assainissement  et  en  rédui- 
sant de  5  à  3  millions  la  provision  pour  frais  de  l'emprunt. 
Mais  elle  ne  prorogea  les  centimes  que  pendant  douze  ans  à 
partir  de  1898;  il  en  résulte  donc  qu'à  dater  de  19 10,  si  la 
Vilte  n'obtient  pas  une  nouvelle  prorogation  de  ces  centimes, 
le  service  de  l'emprunt  de  1892  retombera  tout  entier  sur  le 
budget  ordinaire. 

Le  cahier  des  charges  de  l'emprunt  ne  fut  voté  que  le 
3i  mars  1898.  Il  établissait  le  type  de  l'obligation  2.5o  p.  100. 

Les  relèvements  de  salaires  du  personnel  de 
l'octroi,  de  la  police  et  du  personnel  ouvrier.  —  Le 

Conseil  municipal  était  sollicité  depuis  1 890  par  les  cantonniers 
et  ouvriers  des  divers  services  municipaux  qui  demandaient  un 
relèvement  de  leurs  salaires.  Le  2  avril  1890,  apr^s  avoir  voté 
un  crédit  de  i3o,ooo  fr.  pour  pensionner  les  vieux  canton- 
niers et  améliorer  les  traitements  et  salaires  des  agents  tech- 
niques de  la  voie  publique,  il  décida  le  relèvement  du  person- 
nel de  l'octroi  par  la  délibération  suivante  : 

Article  1".  —  11  est  alloué  une  augmentation  d'indemnité  de  20  fr.  h 

tous  les  agents  touchant  actuellement  utic  indemnité  inférieure  k  3oo  fr. 

Art.  2.  —  Les  traitements  des  commis  de  recette,  des  employés  du 
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service  actif  jusqu'au  grade  de  brigadier  et  de  jaugeur  inclus,  sont  aug- 
mentés de  100  fr.  par  an. 

Art.  3.  —  La  présente  délibération  ne  produira  son  effet  qu'à  partir 
du  i*' juillet  1890  et  la  dépense  sera  imputée  sur  la  réserve  du  budget 
de  1890. 


Dans  la  même  séance,  il  adoptait,  sur  le  rapport  de  M.  Léon 
Donnât,  un  projet  d'augmentation  de  Teffectif  de  la  police  et 
de  relèvement  des  traitements  du  personnel  des  bureaux  de  la 
Préfecture  de  police  : 

Article  i".  —  Une  sonune  de  14^*375  fr.  sera  prélevée  sur  la  réserve 
du  budget  pour  la  création  de  trois  cents  nouveaux  gardiens  de  la  paix, 
k  partir  du  i«' juillet  1890. 

L'emploi  de  ce  crédit  est  subordonné  au  vote,  par  les  Chambres,  d'une 
somme  égale  pour  la  part  contributive  de  TËtat  dans  la  solde  de  ces 
agents. 

Les  trois  cents  nouveaux  gardiens  feront  exclusivement  le  service  de 
la  voie  publique. 

Art.  2.  —  Une  somme  de  i3o,ooo  fr.  sera  prélevée  sur  les  fonds  libres 
de  la  Préfecture  de  police  pour  1889  en  vue  d'assimiler,  pour  le  traite- 
ment, les  employés  de  la  Préfecture  de  police  k  ceux  de  la  Préfecture  de 
la  Seine,  k  partir  du  i«' janvier  1890. 


A  la  suite  des  attentats  anarchistes,  le  préfet  de  police  in- 
troduisait, le  12  mai  1892,  un  mémoire  sollicitant  de  nouveaux 
crédits  pour  :  i*  renforcer  les  effectifs  de  la  police  municipale 
de  5oo  agents;  2*  augmenter,  à  partir  du  /^^  juillet  i8(j2,  la 
solde  des  agents,  sous-brigadiers  et  brigadiers  de  la  police 
municipale. 

Le  Parlement  votait  les  8  et  12  juillet  la  somme  représentant 
la  part  contributive  de  TEtat  dans  ces  nouvelles  dépenses; 
mais  le  Conseil  municipal,  le  18  juillet,  saisi  d'un  rapport  de 
sa  2*  commission,  ajournait,  y/wyw  a//  moment  du  vote  du  hudr/ef, 
la  discussion  de  ce  rapport.  Le  22  juillet,  la  question  revenait 
devant  le  Conseil  par  une  mise  en  demeure  du  préfet  de  police 
de  délibérer,  t  le  renvoi  de  cette  discussion  à  la  fin  de  l'année 
équivalant  —  disait  dans  sa  lettre  M.  Lozé  —  à  un  rejet  de  sa 
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proposition  en  ce  qui  concerne  le  second  semestre  de  l'année 
courante  *  ». 

C'était  la  dernière  séance  de  la  session  et  le  Conseil  muni- 
cipal se  trouvait  inopinément  mis  en  demeure  d'accorder  un 
crédit  de  1,253,687  fr.  5oc.  non  prévu  au  budget  primitif  sous 
peine  de  le  voir  inscrire  d'office  comme  l'ensemble  des  crédits 
de  la  Préfecture  de  police. . 

A  la  suite  d'une  discussion  passionnée,  le  Conseil  refusa 
l'augmentation  de  l'effectif,  mais  adopta  la  motion  suivante, 
présentée  par  MM.  Lyon-Alemand,  Paul  Strauss  et  Paul  Vi- 
guier  : 

Un  crédit  de  551,187  fr.  5o  c.  est  inscrit  au  budget  supplémentaire  de 
1892  en  vue  de  Taugmentation  de  solde  des  gardiens  de  la  paix  et  des 
inspecteurs  de  police  pendant  le  second  semestre  de  1892. 

Ce  vote  avait  mécontenté  une  fraction  importante  du  Con- 
seil dont  une  partie  eût  peut-être  fini  par  admettre  les  propo- 
sitions de  la  Préfecture  de  police,  à  cause  des  circonstances, 
mais  ne  voulait  pas  accepter  la  contrainte  d'un  vote  qu'elle 
considérait  comme  imposé.  Entraînée  par  l'ardeur  de  la  dis- 
cussion, cette  minorité,  groupée  autour  de  MM.  Rousselle  et 
P.  Baudin,  fit  porter  à  la  tribune  la  proposition  suivante  : 

M,  Pierre  Baudin.  —  Puisque  le  Conseil  entre  dans  cette  voie  et 
n'attend  pas  la  discussion  du  budget  pour  améliorer  le  sort  des  agents, 
je  dépose,  en  mon  nom  et  en  celui  d'un  grand  nombre  de  mes  collègues, 
la  proposition  suivante  pour  laquelle  je  demande  l'urgence  : 
Le  Conseil, 

Considérant  : 

Que  les  salaires  des  ouvriers  et  employés  de  la  Ville  ont  été  presque 
toujours  établis  arbitrairement  par  l'Administration  k  un  niveau  inférieur 
à  celui  des  salaires  industriels  et  sont  devenus  au  fur  et  k  mesure  de 
renchérissement  de  la  vie  de  moins  en  moins  en  rapport  avec  les  besoins 
et  les  conditions  de  l'existence  ; 

Qu'en  reconnaissant  le  droit,  qui  doit  être  étendu  a  tous  ceux  qu'elle 


I.  A  cette  époque,  la  tradition  du  Conseil  miiuicipal  était  de  rejeter  sans  examen  le 
budget  de  la  Préfecture  de  police  qui  était  inscrit  d'office. 
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emploie,  d'une  retraite  de  la  vieillesse,  la  Ville  jic  diminue  en  rien  leur 
droit  k  une  existence  normale  pendant  la  période  de  travail  ; 

Que  ce  droit  de  vivre  en  travaillant  jusqu'au  jour  du  repos  et  de  la 
retraite  fait  défaut  encore  k  nombre  d'ouvriers  et  employés  municipaux 
et  ne  peut  être  assuré  que  par  la  détermination  d'un  salaire  quotidien  et 
mensuel  minimum  au-dessous  duquel  aucun  employé  ou  ouvrier  ne  peut 
entrer  au  sepvice  de  la  Ville  ; 

Que  ce  point  de  départ  des  salaires  qu'amélioreront  la  réduction  de  la 
journée  de  travail  quand  les  résistances  de  l'État  auront  cessé,  le  jour  de 
repos  par  semaine,  les  efforts  du  groupement  syndical  et  une  meilleure 
organisation  des  services,  est  la  base  nécessaire  de  la  revision  demandée 
et  nécessaire  des  salaires  actuels  et  de  la  juste  assimilation  de  fonctions 
dont  l'équivalence  est  reconnue  ; 

Que  le  Conseil  qui,  par  de  multiples  délibérations,  par  l'établissement 
de  la  série  de  1888,  a  affirmé  le  droit  dçs  travailleurs  de  la  Ville  d'impo- 
ser aux  entrepreneurs  un  salaire  minimum,  ne  peut  contester  le  même 
droit  aux  ouvriers  et  employés  des  services  municipaux. 

Délibère  : 

Article  i«'.  —  Aucun  ouvrier  ou  employé  au  service  de  la  Ville,  k 
quelque  titre  que  ce  soit,  ne  pourra  être  payé  moins  de  cinq  francs  par 
jour  ou  de  cent  cinquante  francs  par  mois. 

Une  revision  générale  des  salaires  des  diverses  catégories  d'ouvriers 
et  employés  aura  lieu  par  les  soins  de  la  2'  Commission  et  de  la  Com- 
mission du  travail  en  vue  d'une  rémunération  égale  des  travaux  égaux 
et  des  fonctions  équivalentes. 

Art.  2.  —  Provisoirement,  une  somme  de  deux  millions  est  mise  immé- 
diatement k  la  disposition  de  l'Administration  pour  qu'un  relèvement 
général  des  salaires  soit  assuré  aux  travailleurs  do  la  Ville  pour  le  se- 
mestre de  1892. 

Signé:  Pierre  Baudin,  Vaillant,  Champoiidry,  Albert  Pétrot,  Lcvraud, 
Rousselle,  Dubois,  Caumeau,  Lampué,  Chauvière,  Deschamps,  Cattiaux, 
Réties,  Collin,  Prudent  Dervillers,  Paul  Brousse,  Louis  Lucipia,  Hep- 
penheimer,  Marsoulan,  Païenne,  Octave  Blondel,  Charles  Longuet, 
Berthaut. 


Cette  proposition  fut  votée  par  35  voix  contre  34,  en  dépit 
des  observations  de  M.  Sauton,  président  du  Conseil  munici- 
pal et  président  du  comité  du  budyet,  et  de  celles  de  M.  Paul 
Strauss,  rapporteur  général  du  budyet,  et  en  dépit  des  protes- 
tations préventives  du  préfet  de  la  Seine. 

L'effet   de   ces   deux  délibérations   sur  les  budgets   se  fît 
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sentir,  de  1893  à  18917,  par  une  aggraTatioo  de  dépenses 
nuelles  de  oJXto,^20  fin.,  soit  : 


Pour  la  police^  de i.aSS.ooo  fr. 

Four  les  oorrien  des  serrices  monicipaiix,  de     3.7$5»42o  ■ 

ToTTAL 5.000^0  fir. 

Four  la  Préfectare  de  police,  le  chiRre  résohe  des  indications 
données  dans  le  mémoire  du  préfet  de  police  et  dans  les  ins- 
riîfHions  d^office. 

Pour  les  services  de  la  direction  des  traranx,  il  résulte  de 
la  comparaison  des  dépenses  du  personnel  en  1892  et  1897, 
f<»ife  par  le  service  central  dû  personnel  à  Toccasion  de  l'exa- 
men du  budget  de  1898. 

Voici  ce  document  : 

Dépense  exigée  depais  le  i*^  janvier  i8g2  pour  FaméliorcUion  des  salaires 
des  ouvriers  des  différents  services  de  la  Mlle  de  Paris. 

RÉSUMÉ  COMPARATIF  DES  DÉPENSES  DE  1892  A  1897 


:  Voie  pnbliqoe  et  écUirage.  . 

Raiix«  ruïAnx.  Dérivations  . 

AHtaini««ement  (Senrires  des 

égotit»  et  de  Tasuininse- 

ment  de  la  Seine) 

I  Carrière^  non»  Paris   .... 


Totaux. 


»ITrAT105  EX  imi. 


5,43a       7,387,:«5f«3 
619    '.   1,0^1,298    » 


U7« 
i>7 


7,o84 


i,8o3,74i  97 
90,845    -• 


I0,223,4V>^    • 


1- 


Dimai 


-L 


5,835      •  9,983. 34i'99 
658    '     1,437.319    • 


It>39 
58 


•  3,458,388  36 
«      110,000     • 


7,690       13,988,849^35 


SITUATIOX  EX  im:.         ;  AUGMEXTATIOX 

XUSil 


raaéUotmtiMk 

des  «ttlAirM. 


k  3.695.786^96 

«      464,8uo    • 


^      376,003,35 
*        I9,i55    » 


{  3,455,744'ai 


a.  I^  B*-rvl<^  m.  donné  In  chiffirea  d«!  1896.  nui*  le«  salairrfl  nr  sont  pAn  modUiéa  «n  1M7. 

/'.  X"ri  fompria  4S.HS5  tr.  poor  la  péréquatlun  pr^ndant  W  2*  •'■inf ■trr'  de  1M>7. 

/-.  Y  rompri*  la  réptrcnaMion  dr>a  aogmenUtiuna  aor  le  taux  de  l'iieair  aupplénK-ntaire  extraordinaire  et  23,J09/r. 
pfntr  l«  péréquation  pendant  le  f  êtmtatre  de  iH97, 

d.  Xon  r'/mpria  37H.544  tr.  14  c.  correspondant  à  raecmlaaenient  da  nombre  dea  oarrien  par  mite  de  l'exten- 
•lon  d^'a  a^rricfa,  et  4S,040  tr.  pour  la  péréquation  pendant  le  t*  aemeatre  de  IWï. 

'.  Xon  rf>iiipria  S.S&O  fr.  poar  la  pér«quatiun  pendant  le  S*  «emcatre  de  1897. 

/.  Ott*  aoiiiiif  Mf  Pompr»-nd  paa  celle  de  89.1-/5  fr.  pour  la  péréquation  dea   aalairea  pendant   le  J" 
'!«•  1897.  i-X  cette  p/^réquation  donnera  lieu  pour  1898  Tannée  entière)  à  un  nouveau  aupplémcnt  de  lll,4i&  fr. 

'r/aiijfiii*-nUtlon  eat  donc  :  8,4&5,744  fr.  21  +  178,250  +  111,425  =:  8,745.419  fr.  21. 


I.  (!e  chiffre  s'est  augmenté  depuis,  du  fait  des  assimilations  du  personnel  des  autres 
(linrctions. 
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Ces  deux  votes  inopinés  aggravèrent  les  charges  annuelles 
de  la  Ville  de  plus  de  5  millions. 

Au  point  de  vue  des  saines  méthodes  financières,  on  ne 
peut  que  déplorer  le  vote,  sans  études  préalables,  sans  indi- 
cations précises  de  la  répercussion  sur  les  dépenses  perma- 
nentes, de  délibérations  de  principe  de  cette  portée.  Mais 
l'excuse  du  préfet  de  police,  dont  Finsistance  provoqua  la 
proposition  en  faveur  des  ouvriers,  c'est  que  le  Gouvernement 
attribuait  la  multiplicité  des  attentats  anarchistes  à  l'insuffi- 
sance de  l'effectif  de  la  police  parisienne,  ce  qui  a  paru  après 
coup  une  erreur  de  jugement;  et  l'excuse  des  auteurs  de  la 
proposition  de  relèvement  des  salaires,  c'est  que,  en  dehors 
des  questions  de  doctrine  sur  les  devoirs  des  collectivités,  ils 
considéraient  que,  tôt  ou  tard,  le  Conseil  municipal  se  serait 
trouvé  dans  l'obligation  de  voter  ce  relèvement  des  salaires, 
réclamé  par  de  nombreuses  pétitions  des  intéressés,  le  coût 
de  la  vie  à  Paris  exigeant,  disaient-ils,  un  gain  de  5  fr.  par  jour. 

Sans  vouloir  entrer  ici  dans  la  discussion  du  salaire  mini- 
mum et  de  la  limitation  légale  du  travail  journalier  et  en  nous 
bornant  à  l'afQrmation  que  la  Ville  doit  payer  à  ceux  qu'elle 
emploie  un  salaire  suffisant,  nous  croyons  que  l'égalisation  du 
salaire  de  balayeurs,  de  cantoimiers  et  d'ouvriers  des  services 
municipaux  au  salaire  d'ouvriers  *  de  l'industrie  libre  est  une 
erreur  d'économie  politique  et  une  injustice  sociale.  Le  tra- 
vailleur libre,  ouvrier  ou  employé,  doit  gagner  davantage, 
parce  qu'il  n'est  pas,  comme  le  travailleur  occupé  par  la  com- 
mune, à  l'abri  des  pertes  résultant  des  chômages,  des  maladies 
et  de  la  vieillesse. 

Sans  doute,  il  est  désagréable  pour  un  employé  de  la  caisse 
municipale,  faisant  fonction  de  caissier,  de  constater  qu'un 
caissier  de  banque  ou  de  grande  industrie  reçoit  des  appoin- 
tements doubles  des  siens;  sans  doute,  le  prix  de  journée  d'un 
ouvrier  des  industries  du  bâtiment  est  plus  élevé  que  le  salaire 
d'un  ouvrier  des  services  municipaux;  mais,  sans  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  caisses  de  retraites,  on  peut  répondre 
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que  le  caissier  de  la  maison  de  banque  est  exposé  à  être 
congédié  d'un  mois  à  l'autre,  que  l'ouvrier  maçon  ou  tailleur 
de  pierre  est  susceptible  d'être  débauché  du  jour  au  lendemain 
et  que  cette  insécurité  légitime  le  salaire  plus  élevé  donné 
à  ces  travailleurs  libres.  Il  serait  injuste  de  vouloir  posséder  à 
la  fois  la  sécurité  du  fonctionnaire,  que  la  collectivité  garantit 
contre  le  chômage  et  la  vieillesse,  et  les  salaires  plus  élevés 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Emprunts  successifs.  —  Les  budgets  de  1894,  de 
1895  et  de  1896.  —  Toute  la  période  comprise  entre  1892 
et  1 896  semble  dominée  par  la  préoccupation  de  constituer,  à 
côté  des  ressources  normales,  permanentes,  de  la  Ville,  des 
ressources  extraordinaires,  des  fonds  spéciaux  destinés  à  ali- 
menter des  opérations  ayant,  à  des  degrés  divers,  le  caractère 
de  dépenses  de  premier  établissement  ou  de  grosses  répa- 
rations. 

Il  semble  encore  que  l'unité  de  vues,  l'impulsion  directrice  et 
modératrice  de  l'administration  préfectorale  se  soit  effacée  plus 
ou  monis  volontiers  et  que  les  commissions  permanentes  aient 
été  amenées  à  user  davantage  de  leur  droit  d'initiative  que  de 
leur  droit  de  contrôle  pour  faire  voter  les  moyens  de  doter,  en 
dehors  des  crédits  du  budg^  ordinaire  et  des  affectations  des 
fonds  de  l'empruiit  de  1886,  les  services  dont  les  besoins 
poussaient  à  cette  recherche  obsédante  de  nouvelles  ressources 
extraordinaires.  On  a  été  conduit  à  rapprocher  beaucoup  les 
unes  des  autres  les  émissions  de  divers  emprunts  comnm- 
naux,  ce  qui  a  pu  nuire  à  la  tenue  des  cours  en  Bourse  et 
gêner  le  classement  des  titres. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  été  mis  dans  la  nécessité,  par  la 
loi  dite  d'assainissement  de  la  Seine,  de  contracter,  après  l'em- 
prunt de  1892,  un  nouvel  emprunt  de  161,000,000  fr.  (em- 
prunt de  1894-1896),  après  avoir  capitalisé  une  partie  du  bé- 
néCce  tiré  du  nouveau  contrat  que  la  Ville  passa  avec  le  Crédit 
foncier  en   1890,  le  Conseil  municipal  constitua,  en   1896,  à 
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l'aide  de  reliquats  de  divers  emprunts,  un  'fonds  spécial  de 
44>5oo,ooo  fr.  qui,  plus  tard,  se  trouva  porté  à  46,700,000  fr. 
Le  Conseil,  en  formant  un  bloc  de  ces  fonds  spéciaux,  avait 
pour  objet  de  ne  pas  laisser  radminislration  employer  à  sa 
guise  ces  reliquats  et  il  les  affecta  par  avance  à  des  construc- 
tions scolaires,  à  des  travaux  neufs  pour  l'assistance  publique, 
pour  le  service  de  défense  contre  l'incendie,  et  à  diverses 
opérations  de  voirie. 

L'emprunt  de  1 894-1 896  contribua  pour  24  millions  à  ali- 
menter ce  fonds  spécial,  dont  nous  exposerons  plus  loin  le  mé- 
canisme. 

En  1896,  sous  l'impression  laissée  par  rinsuffisance  des 
moyens  de  circulation  lors  de  l'Exposition  de  1889  et  pour 
éviter  aux  visiteurs  de  l'Exposition  de  1900  les  mêmes  ennuis, 
le  Conseil  municipal  reprenait  l'étude  de  l'établissement  d'un 
réseau  de  chemin  de  fer  métropolitain,  ce  qui  rendait  néces- 
saire, la  Ville  réclamant  le  droit  de  construire  les  lignes  de  ce 
réseau,  la  réalisation  d'un  nouvel  emprunt  de  i5o  millions. 

Enfin  le  Conseil  municipal  se  prononçant  en  1897  pour  le 
remboursement  de  toutes  les  obligations  de  1886  restant  encore 
à  amortir  rendait  nécessaire  l'émission  d'un  grand  emprunt  de 
liquidation  du  type  de  2  p.  100  dont  le  classement  d(»vait 
compliquer  singulièrement  le  classement  des  titres  de  cette 
quantité  d'emprunts  successifs. 

On  a  voulu  faire  beaucoup  de  choses  en  un  temps  très  court. 

De  plus  en  plus,  l'administration  et  les  conseils  municipaux 
ont  pris  l'habitude  de  doter  les  opérations  d'une  certaine 
ampleur  uniquement  à  l'aide  de  ressources  extraordinaires, 
ce  qui  a  eu  pour  effet  de  n'inscrire  aux  dépenses  du  budget 
presque  plus  rien  pour  travaux  neufs,  travaux  de  premier 
établissement  ou  de  grosses  réparations.  II  y  a  cependant, 
pour  une  ville  comme  Paris,  des  travaux  de  cette  nature  à 
prévoir  normalement. 

Auparavant,   on   inscrivait   chaque    année    de    2,000,000   à 
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2,5oo,ooo  fr.  au  Service  ordinaire  pour  ces  dépenses  qui  n'ont 
été  pour  ainsi  dire  pas  dotées  de  1890  à  1898,  en  ce  qui  con- 
cerne la  voie  publique  et  l'architecture. 

La  non-inscription  de  ce  crédit  constitue,  à  notre  avis,  une 
habitude  regrettable,  parce  que,  comme  il  y  a  toujours  d'utiles 
petites  opérations  de  voirie,  des  travaux  neufs  ou  de  grosses 
réparations  qui  s'imposent  à  \in  moment  donné,  faute  de 
ressources  ordinaires  dans  le  budget,  les  élus  des  quartiers 
intéressés  se  voient  incités  à  recourir,  pour  les  exécuter,  aux 
anticipations  ou  aux  emprunts.  Or,  il  n'est  jamais  bon  de 
faire  trop  souvent  appel  à  son  crédit,  ce  crédit  fût-il,  comme 
celui  de  la  Ville  de  Paris,  hors  de  pair. 


Ces  préoccupations  n'ont  cependant  pas  relégué  au  second 
plan  l'étude  et  la  discussion  du  budget  ordinaire,  et  des  efforts 
sérieux  ont  été  faits,  lors  de  la  discussion  des  budgets  primitifs 
de  1894  à  1899,  pour  réfréner  les  augmentations  de  dépenses. 

Mais  il  est  certain  que,  pendant  cette  période,  l'action  des 
rapporteurs  généraux  du  budget,  si  elle  a  été  prépondérante 
au  Conseil  municipal  quant  à  l'orientation  de  la  politique 
financière,  n'a  pas  toujours  réussi  à  enrayer  la  progression  des 
dépenses. 

Les  tableaux  suivants  montrent  les  résultats  constatés  aux 
comptes  pour  les  recettes  et  pour  les  dépenses  des  exercices 
1894,  1895  et  i8y6. 


Tableaux. 
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RELEVÉ  DES  RECETTES  ORDINAIRES 
des  ezerAoes  1804,  1895,  1896,  d'après  les  comptes. 


XATTmS  im  KEClTTEfl  OOXlTATfiKS, 


etc.   , 

PmH  dei  «taendei  et  permis  de  rhui^e. 

Intérêt  de  fondi .......... 

Octroi,  ...»..,.,.,... 
I>rd(s  d'expédHioit  d'jicles.  ^  Prix  de 

vente  d'objets  mobilier  ...... 

Halleï  et  oinrcltéft  ....,.,,,. 

Poids  |iiiJjlic.   .....,,....* 

Aballûtn  .,,...,.....,, 

EntrepétA  .,...,....      ,  .   . 

ProduiUi  dei  propriéiéi  communales  . 
Taxes  JUalraiiT».  ,,.,...,.. 
Coooessîonft  d«  Urmînj  dAns  Les  ci- 

metléfeii.  .,.....,...,, 


L<ï^«  el  éofiiAliiiiispfliir  le^  cpuvre^  de 


Lac»iiO£i4  fiur  lu  vaie  pultUque  el  datii 
]b^  pcomen^des ,   .  .   .   . 

Yoitiirespublitpies 

Droits  de  voirie 

Vente  de  aialériaux.  —  Cemioa  de 
parcelles  .,....,.    .  .  ,  .  . 

Contribiitiefis  dAJi«  diverses  dépenses 
de  voirie,  d^urcbiLeciufe»  de  pavage, 
etc.    ............... 

Coalrtboijoai  de  L'État  et  du  départe- 
ment dauf  la  pavé.  .  , 

Tm%ii  du  balayage  .....,..., 

Kedevaaces  diverses  de  la  Compagnie 
dn  gaa,  ,   ,   .  , 

Eanx,  canaux,  établissements  lïydran> 
Uqnea. .  « 

Exploitation  des  voiries.  Vidsnges^ 
Egouts    .............. 

Rerettes  de  tlnstnirlinn  ptdjljque.  — 
Legi  el  donations  ...,,.,,, 

Contribalton  de  L'ÉLat  dan»  le»  dé^ 
penses  de  la  police.  ^Préfectare  de 
police,  .............. 

Herettes  diverses  et  imprévues.  .   ,  . 

Fr(^dnJts  non  prévns  an  budget  pri- 
mltil  ■.,..,,..,....,. 


^  *  Produit  des  exercices  antérieurs  non 
i      constatés  au  compte  ..,..,.. 

Total  de»  receiles  ordi noire*  .  . 


1894. 


n,lai>oM^  od 

3,^.,C,o35ofi 
a,o3r,373  711 

33p7ufl    . 

4,o37,3Bi|  5o 

8ia,77^     - 


3,4uD,aon     • 
ll]|iiïi3|r)07  f»7 


3ii:f^'i.M»  7y 


afta, 005^670  ^ 


I  01 


a»ai377 
R^oiafijË7 

3rrfï,5ufi 
3,rt(|ft^8y5 
ï,8rjo,a4t 

1^39/110 
S4«0lH 


4,*»u3,rn»'i  7î» 


3,i#7,Slit 
^,s3a,5r' 


j  jtttr»,r(7j>  : 


=«j3,r»Trî,rjo7  âi 


i&oe. 


G,3i4.7B5  73 

H,53R,865  lA 

3^7lW,488  79 

a,74j,Oî«j  37 

a,oii^,fti7  3o 

8y»,0ï3  3t$ 

/^,<*7i,7tMi  sn 


.'<,wj7*«>Vi  r^i 

i'»,.'i7u,iH7  3S 
l(l..yt7,.MXi  Cvj 

4,34%'>14  7S 

u,ioi,.l*i7  38 
<Sp7'*7/'I7  VÎ 


.^■n^CKtr»  ii"i 


9g7,5:iOj03'^  litf 


l.  C*^  produlu  ■U'HI.  «a  coioiilr,  ntlvhc^a  *.h%  dl*  i*f*  «liiplln-w  iS*4>i  kpr|tirlp  il*  JoJvpb*  Éln-  ^(«u4«. 
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RELEVE  DES  DEPENSES  ORDINAIRES 
des  exercices  1894,  1895  et  1896. . 


i3 


17 
i8 

'9 

ao 

ai 
aa 

23 

24 

a5 

5o 
l5iUr 


NATURE  DES  DÉPENSES  CONSTATEES. 


1894. 


Dette  municipale 

Charges  de  la  Ville  envers  TÉtat.  Frais 
de  perception,  etc 

Octroi 

Administration  centrale  de  la  préfec- 
ture. Caisse  municipale.  —  Mairies. 

Pensions  et  secours 

Dépenses  des  mairies  d^arrondisse- 
ment , 

Frais  de  régie  et  d'exploitation  du  do- 
maine  

Assainissement  de  l'habitation  ^  .  .   . 

Inhumations 

ÂlDBiires  militaires.  —  Sapeurs-pom- 
piers (corps  de  garde  et  casernes)  . 

Garde  républicaine 

Travaux  de  Paris.  —  Personnel  et  ma- 
tériel de  la  direction 

Architecture  et  beaux-arts 

Voirie 

Voie  publique 

Promenades  et  plantations,  éclairage, 
voitures,  etc 

Eaux  et  égouts.  —  Vidange.  —  Ex- 
ploitation des  voiries 

Collège  RoUin.  —  Lycées  et  subven- 
tions à  l'enseignement  supérieur  .   . 

Instruction  primaire  et  écoles  supé- 
rieures   

Assistance  publique.  Aliénés.  Enfants 
assistés,  etc •   . 

Dépenses  diverses 

Préfecture  de  police 

Fonds  de  réserve* 

Emploi  de  la  disponibilité  résultant  du 
traité  avec  le  Crédit  foncier  .... 

Dépenses  pour  lesquelles  les  crédits 
alloués  ont  été  insufOsaiits 

Dépenses  nouvelles  de  l'exercice .  .  . 

Dépenses  des  exercices  clos  non  cons- 
tatées aux  comptes  antérieurs  .  .  . 

Réserve  spiciale  non  disponible  en 
prévision  de  non-valeurs 

Total  des  dépenses  ordinaires.   . 


fr.  c. 

iog,i5o,770  3i 

6,196,988  5o 
9,a63,oi6  33 

9,aoa,46i  4^ 
i,5a6.79a  i5 

844,iaAo4 

i,33i,/4a9  07 

38i,o55  26 

i,aoo,49i  79 

874,098  4i 
3,6r>8,8oo     » 

4,:k)7,207  63 

3,576,003  .56 

1,682,161  ui 

23,447 /»79  97 

i2,o^,2i5  86 
8,o4a,9o4  06 
i,5a5,a6o  27 

a5,3ao,244  ^3 

26,357,039  07 

1,148, 258  27 

31,989,060  62 


1,221,448  93 


1895. 


fr.     c. . 
109,286,893  81 

6,476,318  06 
9,446,3o6  36 

9,ao3,i79  55 
i,54a,99a  61 

848,76470 

1,369,857  69 

469,571  65 

1,229,220  a8 

i,i36,oa5  55 
2, 658, 800  » 

4,837,292  73 

3,545, 3o5  55 

848,593  54 

23,201,519  82 

12,235,810  60 
8,923, i3i  II 
1,533,180  la 

25,6o3,763  93 

27,618,9:19  60 

626,817  62 

32,100,485  53 

» 

299,130  . 


979,409  59 
•1,373,75973 


1886. 


iio,844»888  Si 

6,587,745  59 
9,6i6,a8i  45 

9,4a8,4i9  95 
1,574,433  aa 

829,133  o5 

1,404,044  58 

463, 33o  07 

I,a34,a74  37 

963,390  83 
2,658,8(X)    • 

5,029,877  33 
3,760,164  02 
1,522,258  60 

23.544,451  97 

12,538,025  96 

9,25o,2i3  i3 

I, 53a, 736  5o 

26,i58,8oo  69 

27, 75a, 458  37 

697,173  oa 

3i, 498, 238  75 


681,89795 

» 
534,39591 
4a84,438  18 


283,539,800  76 


387,445,090  73 


290,791,439  46  j 


1.  Chapitre  nuuvcaii  ilanii  lequel  ont  éti  gr«iiipévii  toutes  les  dépcnseï  du  aervice  de  ra*Miniss<>mrnt  de  Thabi- 
tatiun  «t  de  la  dé»infectiou. 

2.  Les  crédita  prélevéa  »ur  la  réaervr  du  budget  primitif  se  trouvent  rattachés  aux  crédita  de  même  nature  dea 
diverw  chapitr^K. 

S.  Non>recouvrrnient  sur  l'État  de  la  redevance  due   pour  Toccapatioa  des  égouti  de  la  ViUc  de  Paria  par  le 
réseau  téléphonique  privé. 

4.  Nou-rccouv remeut  de  la  créance  aur  la  Société  du  Ciuquantcnain*  des  chemina  de  for. 

5.  Four  dégager  len  exeédentM  de  crédita  ouverta  sur  lea  dépendes,  il  y  a  lieu  d'ajouter  à  ce  total  4,877.CU6  fr.  62  e. 
repréiientaut  le»  dépennen  à  continuer  pour  lenquellca  lea  crédits  ont  été  renouvelés. 
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Si  Ton  considère  la  progression  des  budgets  de  1878  à  1898, 
on  constate  que,  chaque  année,  ils  ont  augmenté,  en  moyenne, 
de  4)270,000  fr. 

Cette  marche  ascendante  ne  s'est  guère  accentuée  pour  les 
exercices  1894  et  1895  ;  mais  la  progression  a  été  beaucoup 
plus  sensible  pour  1896. 

Au  cours  de  ces  trois  derniers  exercices,  les  budgets  se  sont 
accrus  des  sommes  ci-après  : 

Exercice  1894 4»54o>o42^44 

—  1895 4)0x8,009  20 

—  1896 6,494)6x5  87 

Total 1 6,052,667  ^5 1 

Le  budget  primitif  de  1 894  n'avait  été  équilibré  par  le  Con- 
seil municipal  qu'avec  d'assez  grandes  difficultés*  et  M.  Pierre 
Baudin,  rapporteur  général,  était  d'avis  de  demander  à  la  con- 
version de  la  dette  municipale*  les  ressources  nouvelles  qu'il 
estimait  indispensables  à  la  bonne  marche  des  finances  de  la 
Ville.  Le  Conseil  ne  retint  de  cette  proposition  que  le  désir  de 
convertir  la  dette  spéciale  de  la  Ville  vis-à-vis  du  Crédit  fon- 
cier, conversion  réalisée  en  décembre  1894  et  qui  allégea  les 
charges  budgétaires  annuelles  de  2,800,000  fr. 

Cette  ressource  de  2,800,000  fr.,  jointe  à  certains  relève- 
ments de  recettes  qui  portaient  sur  les  droits  de  voirie,  les  re- 
devances de  la  Compagnie  du  gaz  et  l'écoulement  direct  à 
l'égout,  ont  assuré  la  balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
du  budget  de  1895.  Et  l'on  eût  pu  croire  à  la  solution  des  dif- 
ficultés budgétaires,  si  les  résultats  des  comptes  se  fussent 
trouvés  en  harmonie  avec  les  prévisions  initiales. 


I.  On  avait  dû  majorer  les  taxes  de  concessions  dans  les  cimetières,  inscrire  un  demi- 
centime  destiné  à  payer  les  secours  aux  réservistes,  augmenter  les  locations  sur  la  voie 
publique  et  dans  les  halles  de  vente  de  la  boucherie  en  gros. 

a.  Le  droit  de  rembourser  par  anticipation  les  obligations  n'avait  été  explicitement 
proclamé  et  inséré  dans  les  cahiers  des  cliarges  qu'à  partir  de  rémission  de  l'emprunt 
de  1886.  Pour  éviter  des  procès,  on  résolut  de  se  borner  à  convertir  la  dette  spéciale, 
rq>résentée  par  les  annuités  dues  au  Crédit  foncier.  Plus  tard,  on  a  décidé  la  conversion 
de  l'emprunt  x886. 
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Malheureusement,  le  compte  de  l'exercice  1894,  clos  le 
3i  mars  1896,  fit  ressortir  une  moins-value  de  recettes  de 
5,700,000  fr.,  ramenée  à  2,288,000  fr.  par  la  ressource  des  ré- 
serves indisponibles  constituées  au  budget  primitif  et  au  bud- 
get supplémentaire. 

On  dut  redouter  un  découvert  devant  ce  fléchissement  à  peu 
près  général  des  ressources  municipales.  Des  abandons  de 
crédit,  de  4?  100,000  fr.,  écartèrent  cette  extrémité. 

Le  compte  de  1 896  révéla,  lui  aussi,  de  sérieuses  difficultés. 
Les  recettes  de  cet  exercice  avaient  été  prévues  au  budget  pri- 
mitif et  au  budget  additionnel  pour  ....      5oo,4o5,4i3^  5i 

Les  recettes  constatées  furent  de  .    .    .    .      496,177,822  53 

soit  une  différence  en  moins  sur  l'ensemble 

des  recettes  de 4)^28,090^98 

Fort  heureusement,  les  excédents  de  crédits  restés  sans  em- 
ploi en  fin  d'exercice  représentaient  une  somme  de  9  millions 
166,723  fr.  34  c,  de  sorte  que  l'exercice  1895, 
les  recettes  constatées  ayant  été  de   .    .    .    .     496,177,322^53 
et  les  dépenses  constatées  de 491)290,287  83 

se  solda  par  un  excédent  de  ressources  de  .  4>887,o34^  70 

C'est  sur  les  fonds  du  budget  de  1895  que  fut  achevé  l'amor- 
tissement du  déficit  laissé  parles  exercices  1871,  1872  et  1874. 
Cet  amortissement  avait  été  fort  délaissé  de  i883  à  1890; 
mais  en  1891  on  y  consacra  3  millions  et  le  surplus,  soit  en- 
viron i,4oo,ooo  fr.,  fut  remboursé  par  des  fonds  des  budgets 
1892,  1893,  1894  et  1895*. 

La  majorité  du  Conseil  municipal  entendait  incorporer  au 
budget  de  1896  une  série  de  dépenses  nouvelles  et,  comme 
elle  ajournait  la  conversion  de  la  dette,  pour  des  motifs  d'ordre 
judiciaire,  et  qu'elle  ne  voulait  voler  aucun  nouvel  impôt  com- 
munal, l'élaboration  du  budget  primitif  était  fort  malaisée. 

Voici  (luelles  étaient  les  augmentations  de  dépenses  à  in- 

I.  Le  décompte  complet  de  cet  amortissement  figure  au  compte  de  1896  (p.  g34  des 
dcvcloppemeiits). 
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corporer  en  1896  au  budget,  du  fait  de  décisions  de  principe 
votées  par  le  Conseil  municipal  : 

La  nouvelle  organisation  du  service  de  roctroi  ' 982,600  fr. 

L'organisation  d'une  ccdsse  de  retraites  au  profit  des  ou- 
vriers municipaux 5i  0,800 

La  subvention  allouée  aux  associations  ouvrières  admises 
à  la  Bourse  du  travail 5o,ooo 

Les  travaux  d'amélioration  des  chaussées  et  le  paiement 
des  jours  de  congé  aux  travailleurs  municipaux'   .    .    .      i,i4o,ooo 

Les  travaux  de  grosses  réparations  dans  les  promenades 

et  l'amélioration  de  l'éclairage 240,000 

La  mise  en  état  des  égouts  et  l'entretien  du  champ 
d'épandage  en  vue  du  tout  à  l'égout 287,000 

A  ces  dépenses  sont  venues  s'ajouter,  par  le  fait 
des  commissions  spéciales,  les  augmentations  de 
crédit  suivantes  : 

Assistance  publique  et  services  municipaux  connexes    .    .  583, 000 

Enseignement 3^7,000 

Terrains  retranchés 35o,ooo 

Divers  services 809,000 

EnOn,  des  charges  nouvelles  venaient  frapper 
rexercice  : 

Dette  municipale  (augmentation  du  service  de  la).    .    .    .  1,11  G, 000 
Portion  de  la  contribution  personnelle-mobilière  payée  k 

la  décharge  des  petits  loyers io4,ooo 

Dénombrement  quinquennal  de  la  population 820,000 

Renouvellement  du  Conseil  municipal i5o,ooo 

Renouvellement  triennal  du  Conseil  des  prud'hommes.    .  60,000 

Total G,494»4oo  fr. 

Le  rapporteur  général,  chargé  de  pourv^oir  à  la  dotation  de 
cette  augmentation  de  dépenses,  fut  amené  à  présenter  l'en- 
semble des  mesures  ci-après,  qui  a  été  adopté  par  le  Conseil 
municipal. 


1.  Voir  au  chapitre  de  V Octroi ^  p.  SScj. 

a.  Le  paiement  des  jours  de  comjc  fui  une  des  conséquences  du  rclcvenicnl  des  salaires. 
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i^  Augmentations  de  recettes  : 

Centimes   communaux   (relèvement   de   Téval nation    du 

préfet) 760,000  fr. 

Droits  d*octroi  (relèvement  de  l'évaluation  du  préfet)    .    .      1,000,000 
Produit  des  propriétés  communales  (relèvement  de  l'éva- 
luation du  préfet) .  ....    .    ......  46,000 

Droits  de  voirie  (relèvement  de  l'évaluation  du  préfet).    .  5o,ooo 

Droits  de  stationnement  des  voitures  de  place  et  de  remise 

(relèvement  de  o  fr.  o5  c.  par  voiture  et  par  jour).    .    .         i84)Ooo 
Locations  sur  la  voie  publique  et  dans  les  promenades .    .         201,000 
Contributions  dans  diverses  dépenses  de  voirie,  d'archi- 
tecture, de  pavage  (relèvement  de  l'évaluation  du  préfet)        87 1 ,000 
Abonnement   aux   eaux  (relèvement   de   l'évaluation   du 

préfet) 58o,ooo 

Écoulement  direct  à  Tégout  (relèvement  de  l'évaluation  du 

préfet) 540,000 

Liquidation  du  gage  de  l'emprunt  de  1886 1,000,000 

Diverses  recettes 142,000 

Premier  total 4*874,000  fr. 

^°  Recettes  accidentelles  propres  à  i8g6  : 

Vente  de  deux  inscriptions  de  rente  nominatives  dépo- 
sées au  Trésor  public  et  affectée  à  la  garantie  du  rem- 
placement de  renies  au  porteur  détruites  dans  l'incendie 
de  l'Hôtel  de  Ville 4oi,5oo  fr. 

Attribution  à  la  Ville  d'une  portion  du  reliquat  du  fonds 

cadastral i3o,5oo 

Reprise  sur  les  fonds  liors  budget  de  la  liquidation  de 

l'emprunt  de  1869 200,000 

Reprise  sur  les  fonds  hors  budget  de  la  liquidation  de  la 

caisse  de  la  boulangerie 60,000 

Deuxième  TOTAL 792,000  fr. 

D'autre  part,  on  transporta  ou  on  ajourna  les  dépenses  sui- 
vantes : 

Transport  au  budget  supplémentaire  de  1896  du  crédit  des- 
tiné à  l'amortissement  du  déficit  de  187 1 100,000  fr. 

Ajournement  partiel  de  la  subvention  réclamée  par  la  caisse 

des  retraites  de  la  Préfecture  de  police 55o,ooo 

Personnel  et  matériel  de  la  Préfecture  de  police  (diminu- 
tions pour  1896  seulement) 178,022 

Total 828,022  fr. 
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Le  règlement  de  rexercice  1896  se  fît  néanmoins  dans  d'as- 
sez bonnes  conditions  si  l'on  a  égard  aux  difficultés  auxquelles 
on  s'était  heurté  pour  établir  le  budget  primitif  et  aux  expé- 
dients financiers  employés  pour  le  présenter  en  équilibre. 

Voici  les  constatations  du  compte  propres  à  l'exercice  1 896  : 

RECETTES 

PRÉVISIONS.  CONSTATATIONS.  . 

Recettes  ordinaires 298,848,218^49     297,280,034^59 

Recettes  extraordinaires  ;  fonds  géné- 
raux          2,261,660  90        3,148,174  60 

Recettes  extraordinaires  ;  fonds  spé- 
ciaux        75,582,392  o3       74,567,899  5o 

Total 874,692,27  p^47     874,946,108^69 

Les  opérations  de  recettes  ont  donc  donné  une  différence 
supérieure  de  253,887  fr.  22  c.  aux  prévisions,  bien  que  les 
recettes  ordinaires  seules  aient  accusé  une  différence  en  moins 
de  1,6 18,1 83  fr.  90  c. 

DÉPENSES 

PRÉVISIONS.  CONSTATATIONS. 

Dépenses  ordinaires  ....'....     800,888,770^70     296,669,046^0? 

Dépenses  extraordinaires  ;  fonds  gé- 
néraux          8,878,789  i5        8,791,904  48 

Dépenses  extraordinaires;  fonds  spé- 
ciaux        74,940,194  57       74,9^0,194  57 

Total 879,702,704^42     874,401  »i45^o8 

Les  opérations  de  dépenses  ont  présenté  un  excédent  de 
crédit  sur  les  prévisions  de  5,3o  1,559  ^^-  ^4  c.,  dont  5  millions 
214,724  fr.  62  c.  dus  au  service  ordinaire. 

Conversion  des  annuités  restant  dues  au  Crédit 
foncier.  —  La  prépondérance  du  rapporteur  général  dans 
rétablissement  du  budget  primitif,  qui  avait  commencé  à  s'af- 
firmer en  1887  avec  M.  Sauton,  s'accentua  beaucoup  avec 
M.  Pierre  Baudin,  qui  disposa  d'une  sorte  de  blanc-seing, 
accordé  par  la  confiance  de  ses  collègues,  pour  venir  à  bout 
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dps  difficultés  au  milieu  desquelles  il  eut  à  faire  voter  les  bud- 
gets de  1894,  de  1896  et  de  1896. 

Pour  équilibrer  ces  trois  budgets,  il  dut  rechercher  dans  les 
comptes  anciens  du  service  ordinaire  et  du  service  extraordi- 
naire toutes  les  ressources  éparses,  tous  les  reliquats  de  crédits 
disponibles.  Son  mérite  principal  est  d'avoir  tiré  fort  ingé- 
nieusement parti  de  ces  éléments  qu'il  sut  mettre  à  jour  et 
grâce  auxquels  il  obtint  un  équilibre  réel  —  les  moins-values 
du  service  ordinaire  étant  balancées  par  des  économies  pu 
des  plus-values  du  service  extraordinaire  —  sans  faire  voter 
de  centimes  nouveaux. 

La  nécessité  d'accroître  les  ressources  fit  engager,  en  1894, 
des  négociations  avec  le  Crédit  foncier.  Le  succès  de  l'émis- 
sion de  l'emprunt  de  1892,  au  taux  nominal  de  2.5o  p.  100, 
avait  montré  la  possibilité  de  payer  un  intérêt  moindre  que 
celui  de  8.762  p.  100  qui  résultait  du  traité  de  1879  avec  ce* 
établissement  de  crédit.  Son  traité  permettait,  d'ailleurs,  à  la 
Ville  de  rembourser  par  anticipation  à  partir  de  1891. 

Dans  son  rapport  général,  M.  Pierre  Baudin  avait  conclu  au 
remboursement  des  annuités  restant^  dues  au  moyen  d'un  em- 
prunt de  conversion  remboursable  en  76  ans.  Plusieurs  propo- 
sitions analogues  avaient  été  formulées  notamment  par  M.  Alpy 
et  par  M.  Prudent-Dervillers. 

Le  Crédit  foncier  de  France  proposa  à  la  Ville  uii  traité  sur 
les  bases  suivantes  : 

Amortissement  de  la  dette  en  76  ans; 

Taux  d'intérêt,  3.897  P-  ^^^î 

Taux  d'annuité,  8.692  p.  100,  amortissement  compris. 

Faculté  pour  la  Ville  d'anticiper  le  paiement  d'un  ou  plu- 
sieurs semestres  d'annuités  (6  jusqu'en  1904),  avec  une  in- 
demnité au  profit  du  Crédit  foncier  de  0.45  p.  100  du  mon- 
tant des  annuités  payées  par  anticipation.  A  partir  du  3i  juillet 
1924,  les  anticipations  d'annuités  ne  donneraient  plus  lieu  à 
aucune  indemnité. 

En  soumettant  ce  projet  au  Conseil,  la   commission  des 


LES    FINANCES    DU    P.UUS    ACTUEL.  227 

Gnances  demanda  que  le  taux  de  l'intérêt  déduit  en  cas  de 
remboursement  anticipé  fût  le  o^éme  que  celui  du  prêt  et  que 
la  Ville  n'eût  aucune  indemnité  à  payer  en  cas  d'anticipation 
du  paiement  des  annuités.  Le  Conseil,  réuni  en  commission 
du  budget,  non  seulejjncnt  approuva  les  amendements  de  sa 
commission  des  finances,  mais  la  charcjea  de  néyocier  un  abais- 
sement du  taux  d'intérêt  et,  sur  la  demande^  de  M.  Grebauval, 
demanda  que  l'annuité 'de  1,100,000  fr.  payée  par  la  Ville 
pour  amortir  l'avance  de  25  millions  faite  par  les  conces- 
sionnaires de  la  Bourse  du  commerce  fût  comprise  dans  la 
conversion,  cette  annuité  étant  devenue  propriété  du  Crédit 
foncier. 

Le  Crédit  foncier  accepta  la  réduction  à  3.38  p.  100  du  taux 
d'intérêt  et  l'adjonction  à  ses  annuités  de  l'annuité  de  la 
Bourse  du  congimerce.  Il  accepta,  après  coup,  d'abaisser  à  3.25 
p.  100  le  taux  d'intérêt  pour  les  annuités  restant  dues  à  partir 
du  3i  janvier  igSS,  comme  l'avait  demandé  M.  Hattat,  par 
voie  d'amendement. 

En  fait,  la  période  d'amortissement  de  la  dette  de  la  Ville, 
qui,  par  le  traité  de  1879,  ^^  4o  années  avait  été  reportée  à 
58  ans  1/2,  se  trouvait  portée  de  33  ans  r/2  à  75  ans. 

En  reculant  ainsi  et  en  doublant  le  nombre  de  ses  échéances, 
la  Ville  obtenait  un  allégement  immédiat  de  charges  de  r  ujil- 
lion  700,000  fr.  environ,  qui,  au  fond,  correspondait  à  un 
ajournement  de  dépense  et  non  à  une  économie  réelle.  Par 
contre,  l'abaissement  du  taux  d'intérêt  représentait  une  éco- 
nomie immédiate  de  r,  100,000  fr.  environ.  Pour  différencier 
ces  ressources,  IVfc  Paul  Strauss  fit  voter  la  décision  suivante  : 

€  Il  sera  fait  deux  parts  du  bénéfice  résultant  de  la  conver- 
sion de  la  dette  du  Crédit  foncier  : 

.  c  Le  bénéfice  produit  par  la  diminution  du  taux  d'intérêt 
sera  acquis  au  budget  ordinaire  soift  la  forme  d'une  diminution 
de  l'annuité  ; 

€  Le  boni  que  laissera  la  prolongation  d'échéance  sera  capi- 
talisé pour  être  employé  en  travaux  extraordinaires.  » 
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Celte  motion  avait  pour  effet  de  ne  pas  laisser  tout  le  béné- 
fice de  la  conversion  au  budget  ordinaire  et  d'en  consacrer  une 
portion  à  créer  des  ressources  extraordinaires,  ce  qui  était  la 
hantise  du  moment. 

Emprunt  de  1894-1896.  —  La  Ville  de  Paris  avait  été 
mise  par  l'Etat  en  demeure  de  tenir  ses  engagements  pour 
assurer  l'épuration  de  la  Seine  et  Isf  non-contamination  des 
eaux  du  fleuve.  Le  i5  mars  1898,  sur  le  rapport  de  M.  Arsène 
Lopin,  le  Conseil  votait  en  principe  l'émission  d'un  emprunt 
de  117,500,000  fin.,  dont  il  fixait  ensuite  l'emploi,  sur  le  rap- 
port de  M.  Paul  Strauss,  dans  sa  séance  du  3i  mars  suivant: 

1°  Travaux  d'adduction  et  d'élévation  des  eaux  d'égout 
jusqu'aux  terrains  à  affecter  à  l'épuration,  acquisitions 
et  aménagement 3o,8oo,ooo  fr. 

2°  Travaux  à  exécuter  dans  Paris  pour  la  construction 
d'égouts  dans  les  voies  publiques  qui  en  sont  encore 
dépourvues  ;  création  de  nouveaux  collecteurs  ;  trans- 
formation des  égouts  défectueux  et  établissements  de 
réservoirs  de  chasse T 35, 200,000 

3°  Travaux  du  service  des  eaux  :  dérivations,  réservoirs, 
machines   élévatoires,    filtration   des    eaux,    bouches    • 
d'incendie,  canalisations,  canaux,  etc 5o, 000, 000 

4°  Frais  de  l'emprunt i,5oo,ooo 

Le  préfet  de  la  Seine,  M.  Poubelle,  qui  s'était  très  vivement 
intéressé  à  cette  grande  entreprise  de  l'épuration  des  eaux  du 
fleuve  par  l'utilisation  agricole  des  eaux  d'égout  et  qui  avait 
été  chargé  de  défendre,  en  qualité  de  commissaire  du  Gouver- 
nement, ce  plan  hygiénique  et  financier,  avait  espéré  que  le 
service  de  l'emprunt  serait  assuré  par  les  ressources  tirées 
d'une  taxe  pour  l'écoulement  obligatoire  des  matières  de 
vidange  dans  les  égouts  et  de  l'augmentation  de  la  consomr 
mation  d'eau  nécessitée  paT  le  nouveau  système. 

Voilà  comment,  de  iSgS  à  1900,  s'équilibrait,  à  493oo,ooo 
francs  près,  d'après  ses  prévisions,  la  balance  des  charges  de 
l'emprunt  et  des  recettes  nouvelles  dues  à  cet  emprunt  : 
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Mais  les  arrêtés  préfectoraux  établissant  les  taxes  furent 
attaquées  devant  le  Conseil  d'État  ;  les  propriétaires  se  syndi- 
quèrent pour  éviter  ou  tout  au  moins  reculer  l'obligation  d'éta- 
blir le  système  du  tout  à  l'égout  dans  leurs  maisons  et  les 
prévisions  de  l'administration  ne  se  réalisèrent  pas.  En  1897, 
au  lieu  des  2,4oo,ooo  fr.  escomptés,  la  plus-value  brute  des 
taxes  de  chute  à  l'égout  ne  dépassa  pas  1,1  i3,ooo  fr.,  de  sorte 
que  le  service  de  cet  emprunt  vint  encore  compliquer  les  dif- 
Gcultés  budgétaires. 

L'emprunt  de  l'assainissement  ne  fut  pas  joint,  comme  on 
se  l'était  proposé,  à  l'emprunt  de  200  millions  autorisé  par  la 
loi  du  22  juillet  1892;  mais  il  fut  réuni  à  un  autre  emprunt 
voté  dans  les  conditions  suivantes  : 

L'État  demandait  à  la^^ille  de  contribuer  pour  ;xo  millions 
aux  dépenses  de  l'Exposition  universelle  de  1900.  La  Ville  de 
Paris  avait  accordé  en  1867  une  subvention  de  6  millions  de 
francs,  en  1878  une  subvention  de  6,200,000  fr.  et,  en  1889, 
une  subvention  de  8  millions.  Elle  était  dis[)Osée  à  allouer 
20  millions  ;  mais,  comme  elle  ne  pouvait  songer  à  tirer  une 
si  grosse  subvention  de  ses  budgets  ordinaires,  il  lui  fallait 
emprunter. 

On  n'a  pas  oublié  que,  conformément  à  l'amendement  de 
M.  Paul  Strauss,  il  avait  été  fait  deux  parts  de  l'économie  pro- 
duite par  la  conversion  de  la  dette  du  Crédit  foncier.  On  était 
tombé   d'accord   pour  verser   dans   les  ressources  générales 
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1,100,000  fr.  et  réserver  une  disponibilité  de  1,700,000  fr.  Le 
Conseil  fut  saisi  d'un  grand  nombre  de  propositions  relatives 
à  l'emploi  de  cette  somme.  Finalement,  après  de  longues  dis- 
cussions en  séances  de  comité  du  budget,  il  décida,  le  i3  juil-^ 
let  1895,  d'émettre  un  emprunt  dont  lï  gage* serait  assuré  au 
moyen  de  ces  1,700,000  fr. 

Cette  délibération  fut  prise  à  la  suite  de  la  discussion  du 
rapport  de  M.  Pierre  Baudin,  au  nom  de  la  commission  de 
l'Exposition,  sur  la  participation  de  la  Ville  de  Paris  dans  les 
dépenses  de  l'Exposition  de  1900. 

Voici  la  teneur  de  cette  délibération. 

Le  Conseil, 
Délibère  : 

Article  i**^.  —  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  k  solliciter  des  pou- 
voirs publics  Tautorisation,  pour  la  Ville  de  Paris,  d'émettre,  aux  mêmes 
conditions  que  l'emprunt  de  1 17,500,000  fr.,  autorisé  par  la  loi  du  10  juil- 
let 1^94»  le  nombre  d'obligations  nécessaires  k  la  réalisation  de  la  somme 
représentant  la  capitalisation,  aux  conditions  susdites,  de  l'annuité  de 
1,700,000  fr.,  devenue  disponible  par  suite  de  la  conversion  de  la  dette 
de  la  Ville  de  Paris  envers  le  Crédit  foncier. 

Art.  2.  —  Cet  emprunt  sera  joint,  autant  que  possible,  à  l'emprunt  de 
117,600,000  fr. 

Art.  3.  —  Le  produit  de  l'emprunt  servira  jusqu'k  concurrence  de 
20  millions  de  francs  k  constituer  la  subvention  de  la  Ville  de  Paris  k 
l'Exposition  de  1900;  le  surplus  sera  affecté  k  des  dépenses  extraordi- 
naires déterminées  par  le  Conseil  municipal. 

L'annuité  de  1,700,000  fr.  correspondait,  d'après  les  calculs 
de  l'administration,  à  un  capital  de  44  millions. 

La  loi  d'autorisation  n'intervint  que  le  22  juillet  1896;  l'em- 
prunt de  117,500,000  fr.,  autorisé  par  la  loi  du  10  juillet  1894, 
fut  joint  à  l'emprunt  de  44  millions. 

On  trouvera  au  chapitre  spécial  consacré  aux  emprunts  les 
détails  sur  le  mode  d'émission  de  cet  emprunt,  (jui  est  inscrit 
dans  les  documents  financiers  sous  le  nom  d'emprunt  de  1894- 
1896. 

Les  fonds  dits  a  de  44  millions  ».  —  Au  cours  de  ses 
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investigations  dans  la  comptabilité  des  divers  services,  en  qua- 
lité de  rapporteur  général  du  budget  et  du  compte,  M.  Pierre 
Baudin  avait  constaté  que,  sous  forme  de  crédits  transportés, 
certains  chefs  de  service  savaient  se  ménager  des  crédits  dis- 
persés dans  certains  chapitres  du  budget  de  transport. 

C'était,  en  effet,  une  des  traditions  d'Alphand  de  conser\'er 
ainsi  certaines  sommes  disponibles.  L'administration  pouvait, 
à  l'aide  de  ces  crédits,  faire  voter  plus  aisément  certaines  opé- 
rations qui,  disait-elle,  «  n'entramaient  aucune  dépense  nou- 
velle »  et  pour  lesquelles,  en  effet,  elle  ne  demandait  aucune 
ouverture  de  crédit,  se  bornant  à  y  affecter  les  reliquats  mis 
sagement  de  côté  sur  les  bonis  d'opérations  anciennes. 

Au  lieu  de  continuer  à  lui  laisser  la  disposition  de  ces  crédits, 
provenant  généralement  de  fonds  extraordinaires  (emprunts, 
ventes  de  terrains,  etc.),  M.  P.  Baudin  résolut  d'en  faire  le 
relevé  et  de  créer  ainsi  une  ressource  importante  que  le  Conseil 
affecterait  d'ensemble,  à  l'avance,  à  des  opérations  de  son  choix. 

Il  Ot  décider,  le  i3  décembre  i8()5,  que  l'administralion 
devait  dresser  et  remettre  d'urgence  au  (Conseil  nmnicipal  : 

I.  —  L'état  des  crédits  non  affectés  sur  fonds  d'emprunt  et  sur  fonds 
extraordinaires  généraux,  ainsi  que  le  compte  détaillé  dos  reventes  de 
terrains. 

II.  —  L*état  des  reliquats  de  crédits  sur  fonds  d'emprunts  et  sur  fonds 
extraordinaires  généraux  k  désaffecter  faute  d'emploi. 

En  même  temps,  il  fit  décider  que  le  Conseil  aurai!  à  affecter, 
par  une  délibération  d'ensemble,  les  crédits  disponibles  ci- 
dessus,  auxquels  seraient  joints  : 

I.  —  La  portion  disponible  des  fonds  à  provenir  de  la  capitalisation  de 
l'annuité  de  1,700,000  fr.  devenue  libre  par  suite  du  nouveau  traité  avec 
le  Crédit  foncier. 

IL  —  La  partie  de  ladite  annuité  de  1,700,000  fr.  restant  disponible  au 
budget  de  1896,  prélèvement  fait  de  la  somme  nécessaire  pour  le  service 
de  l'emprunt  de  44  millions. 

III.  —  La  réserve  extraordinaire  de  890,847  fr.  4»^  c.  k  inscrire  au  bud- 
get de  1896,  conformément  aux  conclusions  présentées  par  le  rapporteur 
général. 
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Dans  la  séance  du  22  avril  1896^  M.  Pierre  Baudin  donnait 
l'étal  des  bonis  sur  fonds  spéciaux  à  désaffecter  et  de  divers 
reliquats  qui  permettaient  de  constituer  de  la  manière  suivante 
un  fonds,  lequel,  par  une  coïncidence  qui  a  donné  lieu  parfois 
à  des  confusions,  se  trouvait  à  peu  près  égal  au  montant  de  ' 
l'emprunt  de  44  millions  autorisé  par  la  loi  du  22  juillet  1896, 
savoir  : 

1°  Emprunt  municipal  de  187G i,65o^83 

2°  Emprunt  municipal  de  1886 3,801,797  25 

3°  Emprunt  municipal  complémentaire  de  1886    ....  32 1,868  4? 

4**  Versements  faits  par  TEtat 37,724  79 

5°  Disponibilité  résultant  de  la  prorogation  des  échéances 

de  la  dette  envers  le  Crédit  foncier i,3oo,ooo     » 

6**  Boni  présumé  k  réaliser  sur  l'opération   de  la   rue 

Réaumur 5, 000, 000     » 

7**  Revente  des  terrains  en  bordure  de  la  rue  Réaumur  .  10,000,000  » 
8*>  Emprunt  de  1896.  —  Déduction  faite  des  20  millions 

affectés  à  l'Exposition  de  1900,  reste  sur  44  millions   .  24,000,000     » 

Total  ÉGAL 44,463,o4i*34 

Le  Conseil  municipal  décida,  dans  cette  même  séance,  d'af- 
fecter de  suite  ce  fonds  spécial,  qui  formait  une  sorte  de 
budget  extraordinaire  à  part,  mais  M.  Pierre  Baudin  fit  observer 
que  dans  ce  total  est  compris  : 

I**  Le  reliquat  de  l'emprunt  de  1886  dont  il  était  nécessaire 
de  demander  aux  Chambres  la  désaffectation  en  même  temps 
que  l'affectation  nouvelle. 

Cette  désaffectation  devant  porter  sur  les  8,801,797  fr.  20  c. 
indiqués  ci-dessus  et  d'autre  part  sur  une  somme  de  600,000  fr. 
à  prélever  également  sur  les  fonds  de  l'emprunt  1886  et  des- 
tinée, par  délibération  du  3o  décembre  1895,  à  être  remise  à 
la  Chambre  de  commerce  à  titre  de  subvention  pour  le  transfert 
et  la  reconstruction,  avenue  de  la  République,  65,  de  l'École 
supérieure  de  commerce,  il  y  avait  donc  à  désaffecter  une 
somme  totale  de  4,401,797  fr.  20  c. 

2°  Une  somme  de  5  millions  représentant  l'évaluation  du 
produit  de  la  vente  des  terrains  de-  la  rue  Réaumur  (le  rap- 
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porteur  rappelait  que  le  ministère  de  rintéfieur  n'autorise 
remploi  des  fonds  à  provenir  des  reventes  de  terrains  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  des  ventes). 

3**  Enfin,  une  somme  de  24  millions  représentant,  déduction 
faite  des  20  millions  de  l'Exposition  de  1900,  la  portion  dispo- 
nible de  l'emprunt  complémentaire  de  44  millions  gagé  sur 
l'annuité  de  1,700,000  fr.  provenant  de  l'économie  réalisée  par 
suite  de  la  conversion  de  la  dette  au  Crédit  foncier. 

La  réalisation  de  cet  emprunt  dépendait  des  Chambres,  aux- 
quelles le  projet  était  encore  soumis  au  moment  où  le  Conseil 
créait  ce  fonds  spécial. 

Toutes  ces  considérations  obligeaient  le  Conseil  à  faire  coïn- 
cider l'exécution  de  telle  ou  telle  partie  des  travaux  gagés  sur 
ces  sommes  avec  leur  disponibilité  de  fait  ou  leur  disponi- 
bilité légale. 

Le  Conseil  décida  que  ces  fonds  seraient  ainsi  répartis  : 

Plan  de  campagne  de  défense  contre  Tincendie 3,5oo,ooo  fr. 

Opérations   de   voirie.  —  Voie   publique,   promenades, 
éclairage 24,5oo,ooo 

Constructions  scolaires 9,000,000 

Assistance  publique 6,290,000  fr. 

Ville  de  Paris.  —  Établissements  de  bien- 
faisance   1,1  Go, 000 

Réserve 5o,ooo  6,000,000 

Total 44»ooo,ooo  fr. 

Mais,  par  mémoire  en  date  du  i3  novembre  1896,  M.  le 
préfet  fît  savoir  qu'il  estimait  qu'il  y  avait  lieu  de  déduire  de 
la  somme  de  44  niillions  une  somme  de  5  millions  se  décom- 
posant comme  suit  : 

1®  Prolongement  de  la  rue  Réaumur.  —  Boni  à  réaliser 

sur  l'opération 3, 000,000  fr. 

2°  Reventes  de  terrains  en  bordure  de  la  rue  Réaumur.    .  1,000,000 
3**  Frais  de  l'emprunt  complémentaire  de  44  millions    .    .         05o,ooo 

o,i5o,ooo  fr. 
Ce  qui  ramenait  la  somme  à  répartir  à  39,3i3,o4i  fr.  34  c. 
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En  chiffres  ronds,  89,300,000  fr. 

Le  Comité  du  budget,  sur  la  proposition  de  son  nouveau  rap- 
porteur général,  M.  Grébauval,  modifia  les  appréciations  de 
l'administration  préfectorale  en  substituant  à  ses  évaluations  de 
nouvelles  évaluations  plus  optimistes. 

Voici  comment  s'exprimait  le  rapporteur  général  : 

«  Votre  rapporteur  général,  ne  pouvant  se  résigner  à  suivre 
l'Administration  dans  ses  propositions  tendant  à  réduire  la  part 
de  chacune  des  Commissions,  a  cherché  dans  diverses  combi- 
naisons le  moyen  de  reconstituer  dans  son  intégralité  le  fonds 
de  44  millions.  Cette  solution  seule  devait  empêcher  certains 
désenchantements,  voire  amener  entre  divers  services  des 
récriminations.  Il  y  avait,  en  effet,  des  dépenses  irréduc^ 
tibles,  à  moins  qu'on  n'en  chargeât  l'avenir  et  grossît  le  compte 
si  lourd  de  nos  «  opérations  à  découvert  ».  Nous  croyons  avoir 
réussi  à  notre  gré. 

«  Comment  d'abord  se  comporterait  le  manquement  ? 

«  En  première  ligne  se  présentent  les  reventes  de  terrains  de 
la  rue  Réaumur,  évaluées  par  l'Administration  à  8,5oo,ooo  fr. 
Elles  peuvent,  d'après  un  avis  du  service  du  Plan  chargé  de 
fair«  les  lotissements,  être  ramenées  au  chiffre  primitif  de 
10  millions,  soit  un  relèvement  de  i,5oo,ooo  fr.  Cette  somme  de 
i,5oo,ooo  fr.  viendrait  en  déduction  des  5, 100,000  fr.  qu'il 
s'agit  de  retrouver. 

<r  D'autre  part,  nous  pouvons  disposer  du  boni  provenant  de 
la  conversion  de  la  dette  envers  le  Crédit  foncier,  soit  1,700,000 
francs  qui  n'ont  pas  été  incorporés  au  budget  de  1897  et  qui, 
par  leur  nature,  sont  appelés  à  constituer  un  fonds  pour  tra- 
vaux extraordinaires. 

«  Enfin,  je  rappelle  que,  dans  la  première  partie  de  ce  rap- 
port, une  annuité  de  2,900,000  fr.*,  provenant  de  l'extinction  de 


I.  Cette  f  annuité  »  résultait  de  la  diminution  de  certaines  charges,  de  i8g8  à  igoo, 
formant  un  ensemble  de  8  millions  à  8,4oo,ooo  fr.  et  c'est  la  moitié  de  cette  future  éco- 
nomie entrevue  pour  189S,  1899  et  1900  qu'on  applic^uait  à  la  reconstitution  du  fonds  dit 
de  44  millons.  Nous  devons  faire  des  réserves  sur  ce  procédé  financier  au  point  de  vue 
des  doctrines.  (Note  de  l'Auteur.) 
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diverses  dettes,  a  été  indiquée  par  nous  comme  devant  former 
une  réserve  spéciale  extraordinaire.  Il  est  bien  évident  que  cette 
ressource  ne  saurait  être  incorporée  au  budget  ordinaire  de 
1898.  Vous  avez  estimé  que  l'Administration  devait  équilibrer 
son  budget  sans  en  faire  état. 

«  Rien  n'est  plus  conforme  à  la  logique  des  choses,  puisqu'il 
s'agit  de  ressources  provenant  de  l'amortissement  de  diverses 
dettes,  qui  ne  progresseront  point  et  qui,  par  conséquent, 
seraient  englouties  purement  et  simplement. 

«  Mais,  lorsque  j'avais  établi  ces  chiiïres,  j'escomptais  le 
boni  à  provenir  de  la  conversion  de  l'emprunt  de  1886  pour 
l'année  1900,  jusqu'à  concurrence  de  5oo,ooo  fr. 

a  Depuis  cette  époque,  le  Comité  du  budget  a  pam  disposé 
à  réaliser  la  conversion  dès  1898  *,  et  à  capitaliser  de  suite 
l'économie  en  provenant  pour  se  procurer  des  ressources 
immédiates.  II  en  résulte  que  la  somme  de  8,700,000  fr.  se 
trouve  réduite  à  8,200,000  fr. 

«  Une  revision  nouvelle,  dans  laquelle  j'ai  tenu  compte  d'élé- 
ments d'appréciation  qui  m'avaient  fait  défaut  jusqu'alors, 
porte  définitivement  cette  somme  à  8,4oo,ooo  fr. 

«  Je  vous  propose  d'affecter  la  moitié  de  cette  somme  à  la 
reconstitution  du  fonds  de  44  millions. 

c  La  deuxième  moitié  constituerait  une  disponibilité  hors 
budget,  destinée  à  être  djstribuée  sur  avis  du  Comité  du  budget, 
soit  pour  faciliter  l'équiHbre  du  budget  de  1898,  soit  plutôt 
pour  répondre  aux  charges  imprévues  résultant  de  causes 
diverses  et  accidentelles. 

«  En  résumé,  les  reventes  de  terrain  de  la  rue  Réaumur 
étant  évaluées,  en  plus  des  prévisions  primitives  de  l'Adminis- 
tration, à 1,000,000  fr. 

«  La  réserve  non   employée    provenant    du 
Crédit  foncier  s'élevant  à 1,700,000 

A  reporter 3,200,000  fr. 

1.  La  coorersion  fut,  en  effet,  rcalisce  en  1S98,  après  le  vote  de  la  loi  autorisant  rcm- 
prtmt  spécial  de  conversion.  (Note  de  C  Auteur.)  •  -  ■ 
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Report 3,200,000  fr.* 

«  La  moitié  de  la  disponibilité  dégagée  du 
budget  ordinaire  pour  les  exercices  1898,  1899, 

1900  s'élevant  à 4>200,ooo 

Nous  avons  un  total  de.   .    .    .      7,400,000  fr. 

(a  Ces  7,400,000  fr.,  ajoutés  au  39,3oo,ooo  indiqués  dans  le 
mémoire  préfectoral  comme  constituant  en  dernier  ressort  le 
fonds  primitif  de  44  millions,  nous  donnent  46,700,000  fr. 

a:  Je  crois  qu'il  est  indispensable  de  constituer  une  réserve  de 
2,700,000  fr.  destinée  à  parer  à  toutes  les  éventualités  qui  pour- 
raient -se  produire,  et  notamment  aux  mécomptes  qui  provien- 
draient des  reventes  de  terrains.  C'est  une  mesure  de  prudence 
que,  pour  ma  part,  j'estime  qu'il  est  bon  de  prendre  dans  toutes 
nos  opérations  budgétaires.  Cette  réserve  étant  ainsi  dégagée, 
nos  44  millions  se  trouveront  entièrement  et  absolument  re- 
constitués, et  vos  commissions  pourront,  dès  qu'elles  le  vou- 
dront, en  effectuer  la  répartition.  »> 

Le  résultat  de  cette  combinaison  fut  l'inscription,  au  budget 
de  1898,' d'un  chapitre  spécial  de  dépenses  aux  fonds  gêné- 
raux:  a:  Réserve  spéciale  pour  la  reconstitution  du  fonds  de 
44  millions  i),  (jui  reversa  4,200,000  fr.  dix  fonds  extraordinaire 
dit  des  44  millions.  En  réalité,  on  alimenta  des  dépenses  sur 
fonds  spéciaux  à  l'aide  de  l'escompte  d'économies  sur  des 
dépenses  ordinaires  sur  fonds  généraux,  ce  qui  est,  pour  le 
moins,  hasardé  et  dangereux  comme  précédent. 

Les  budgets  de  1897,  1898  et  1899.  —  La  période  de 
1897  ^  ^^99  ^  ^^^  marquée  par  les  efforts  des  rapporteurs  spé- 
ciaux et  du  rapporteur  général  pour  enrayer  la  progression  des 
dépenses  ordinaires. 

Le  compte  de  1898  n'étant  pas  publié  au  moment  où  nous 
écrivons,  nous  avons  pris,  pour  dresser  nos  tableaux  de  com- 
paraison, non  plus  les  recettes  et  les  dépenses  constatées  aux 
comptes,  mais  les  chiffres  admis  au  budget  de  chaque  exercice 
une.  fois  le  budget  réglé  par  le  Gouvernement. 
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RELEVÉ  DES  RECETTES  ORDINAIRES 

des  exercices  1897,  1898  et  1899  d'aprôs  les  fixations 

admises  aux  budgets  primitifs. 
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KECETTES  OSDIJÎMV^. 


CeotiBica  commujiaQx.  Impositions  spé^ 
ci&lcs.  Taxlc  sur  les  chiens.  ....... 

lutcrèls  de  fonds  plue  es  nu  Trésor.  Hccou- 
vr^ment  sur  les  |iariei}r9  d'iiblîfjAllcias 
mumcipale»  des  droits  mvonrés.  pour 
kurcompto   *,,......«.,.. 

Ortroi 

Drcril»  d'eiEpidilioo  d^orlM  H  prix  de  vente 
d'objets  mobDterm ..,,... 

lliBei  H  marcbés. 

Poldi  public  ............... 

Abattoir*. ^ 

Bntrepâli.  ........   ^  ,.«.-.  . 

Produili  det  propriétés  commanftlos  .   ,  . 

TuJies  ftinérab-«s  ............. 

ConeesjEÎODt  de  lerrftlQt  dans  les  iHmelièréi. 

Legs  el  donmlions  pour  des  «avref  de  bien- 
fflùàncê ,  .  * 

LœêXiom  sur  la  voie  publique  et  dans  les 
promenades  publique»  ......... 

Toîtm-es  piibliqucs  ............ 

Droits  et  voirie.  ............. 

Vente  de  malénauz  provenant  du  ïiervice 
de»  travauit.  Cession  de  parcelles  de  ter- 
TU  in  retranchées  de  la  voie  pubUqne.  .  . 

Contribultons  duo»  dlirer^eJi  dépenses  de 
mairie*  d'arcliJUîfïore.  de  pavage,  de 
nettoiement»  déolaiinge,  etc.  ...... 

CoiiirJbaUoEts  de  TÉLat  et  du  dèpartenseut 
de  la  Seine  dans  k<9  frais  d^iiti^tîea  du 
pa^è  de  Paris.  »*?  r  .  ^   .  , 

Ta^e  du  batajage.  ......  t  ...•     I 

lie  devances  drvenMSt  payées  par  la  Com-^ 
pagni«  p^niMcnne  d*éclairage  el  de  cbjiul- 
fage  par  le  gaï 

AbonAemcns  aux  eaux  de  la  Ville.  Fnfdml 
des  canaait  cL  de  divers  immeubles  dê- 
pendftntdes  établi5»eni<:uts  bydrauliqij'es. 

Exploit&tloa  des  toirics.  VldAng<"ï-  Kgotit». 

Rec  elles  il  rétribnlions  perçues  dans  divers 
ctabUasemeals  dlnairucLloii  publique. 
Legs  et  donations.  .......  ^  <  ^  « 

GoutribuLion  de  VÉtai  deni  les  depeuïcti  de 
la  police  munkïitale  et  receuea  de  la 
Prêfeclure  d«  police   ........*■ 

Recettes  éîvcrses  el  imprévues  ...... 

^diMt  des  exercice*  anlérieur*  non  cons- 
tatés an  eouipte.  .....»-.'• 


Total  det  recettes  ordinaires. 


ie»7. 


3.ij637,5oo'"  • 


fif73l,.DO0  ■ 

iS5,âei, 83^34 

179,500  i 

p, 07^,415  ao 

335,000  ' 

3,î30,ai5  - 

a, 760^000  # 

a,ii7,rHxi  • 

ff\Ùj  lao  * 

a|5o4,737  • 

37t&*S  - 

4,37'Ji75o  - 

l,lOOfOnO  • 


4W»ooo    . 
4t938,7f<4  8.7 


^.  100 r 000     ■ 


[^l^-'lOfOOO      > 


t7,3<p,t3J      - 

4,1 11)3  fiplï'i     ■ 


^tf^^hW 


rt,7U!i,  175  «il 


.1oï,a7i,96n'%i 


189a. 


35,i64igoo(^  ■ 


fi,7if|,0ûo  ■ 

lâB.aajfiSlS  3â 

98l,!kKi  - 

l'ig,  ^00  • 

S,7rj*1.835  « 

Sprioa^ugo  « 

3,tlltl£ll(i  i 

ÇltHpOIO  » 

4»4a7iO'«  ■ 

7,M,Hûft  • 

l,I«f,OUO  0 


4Vj,5oo    « 
4,3'|i,Ge8  1^ 


•  4.^iocP|0oo    • 
3,  rao^ooo    ■ 


{4^^50,000      n 


i7/437,4o&    • 
4,o»<5,7€3    - 


4^6^,107    ■ 


i,8tjft»aui  83 
100,000    • 


30«,8rî4/*i4  7" 


IS&O. 


34,4ajpO«oi^  i. 


7fOiS,(»o 
(57,8jo»(ji5  73 

a'Ï7,îioo 
g,siG,To4 

3C4,tjitKj 
3,B4fi,83ô 
a,3ocp,oou 
3,130,711* 

9.10, 5ia 
3,434 1^(5 

Sa, 7144 

4.09*1953 
8,rg5,3oo 
f,i50f0t» 


4Ço,7«i     ■ 


*  4i4t>U'ftXHJ       - 

3, '4114,000    - 


t'i,ni)o,iM}u  • 


4,6G!|,F{r|(     P 
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9g,ooo    • 


3o'i,373,«Î9'it 
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RELEVE  DES  DÉPENSES  ORDINAIRES 

des  exercices  1897^  1898  et  1899  d'après  les  fixations 

admises  aux  budgets  primitifs. 


3( 


ail 


çuai 


DÊFl^-NSE»  ORlUITAIfiEfi. 


lasx 


Délie  iiiunicîpEile ........... 

Charjes  de  In  Ville  envers  l'Èi&U  PrBb  de 
pcrccpliciD  par  les  agents  do  Trésor.  Res- 
I  il  ut  ion  de  sommes  ifidùuieat  per^ufs.   . 

Orlroî  ,   .   .   .   , -, 

Admiaistfôlion  cenirftîe  de  lal*réfecLur«,  — 
Caisse  municî[i.  —  Mairies  dWfOJïdisa. 

Pensions  ei  secotiri ...,..,,.... 

Dépcnsies  dei  ntairies  d'arrondUgemeitt  .   . 

Frais  de  rérjie  *t  d'exploltalion  du  dotiiûine 
de  Ja  VïHë.  des  lialJes,  m  air  liés,  elc. 

A<i saint sficinenL  de  rhabilalionn   -    .    .   , 

[n  hum  Citions  ............. 

Affaires  miJit.  —  Sap.-porapîerv-  —  Poste 
de  sûreté,  —  T-orps  de  garde  el  msernes. 

<^£trde  républicaine,  ,..,.,.-,.. 

Travaux  de  Paiii  (pcirsofiDel  el  matériel  de 
Jn  (tirertlun).  .*.....,,..,. 

Arrhilcrture  et  beauK-artJ.  ....... 

Voirie  . 

Voie  publique.  .,.,..,. 

Promenadest  et  plan  talions.  —  Édairflje.  — 
Voiture*,  etc.    .....    h   ....   - 

Eaux  et  égalité.  —  Vîduni;^  eL  exploitation 
de9  votriet.    .............. 

Collège  RûlUrt.  —  Boursca  dans  les  lycées 
et  d^ns  divers  établi s^em enta  spéciaux. 
Subvetîtlonsi  à  des  êtabliiscoienlit  d'en- 
seiguement  supÉrieur.   ,......., 

Li^lruelion  primaire  et  écoles  aupêricupes  . 

Asiistance  publique.  —  AUènés.  —  Bnfânts 
a^^istt^s.  —  ÈtalïUsi»em.  de  bienfaisance. 

Dépenses  diverse»  .,.**..,,... 

Prêrei'ture  de  pobce.  ........... 

Dépenses  d.  services  d.  «apetirs^ponipierfl. 

Laboratoire  municipal  de  càimîe 

CommisHiun  d'examen  ponr  l&  con!ïliiUitiQn^ 
par  la  Préferlure  de  police,  de  la  capacité 
proféâtionoelle  de*:  coctaen ...... 

Foadi^  de  réserve 

Bés«rve  spéciale  non  disponible.  ... 

Prc>vi^ioii  pour  Jew  dépenses  des  esercicei 
clos  non  ooa$taié«  au  compte  ...... 

Eiuploi  de  la  disponîbUitè  résuilaol  de  la 
prorogation  deit  échianres  de  la  dette 
envers  le  Crédit  foncier (Truilé  du  to  dé- 
cembre iBji^).  ............ 

Héservc  spo étale  pour  Ji  reeoitsliiution  du 
fonds  de  4^  millions.  .,..,..... 

H  énerve  spèriftîe  pAuf  romplément  éventuel 
du  gage  de  rémproot  de  iSt^  .   .... 


ii3,ot5^8y7f i3 


fi,747,93o  33 

9,e8a,Q4t>  ao 
S83,i5o    R 

ip3or>,B39    - 

gjïpi7^    ■ 
3,BG5,i30     i- 


ri,oc»T(,fjofl  4S 
a, «37, 4^  4» 

{ii,a35f0a4  > 

Q,flaa,8oo    R 


1,570,474    . 
Ï7,iï7,iu9  18 

3â,330,8jo  Bo 

593,<Î34  iS 

28,900,734    - 

a*57a,rj(j4  37, 


IBdS. 


1899. 


*iu5,7i7,Bï4'^iï 

G,895,S3o  33 

9i7!WïûSr)  ao 
a,5a4,7a(j  fid 

i,79Ei,a4îï  47 
40a  1 4®    ■ 

i,o4Si4in    ' 
apllâ4,5oo    • 

3|a7!},fioï  58 

J,tif>7,ij.j5    • 

25rd)a,43o    * 

ia,g45,735    • 

g, 747,735  30 


3h5,O00 

3.ufi4iB'i*73 


f  700,000    É 


ToT4i«dc« dépenses  c»rdiiiakes,  .  303^371  igCCgg    ay8,Bâ^,4t4'^7o  5p4f^i,<î6g' 


i'no,(V74t7r»a''4 
5|93.T,ïOO    • 

ii,iddyi37  ^ 

10^0381.^73  3d 

3,rig3,Û33  39 

83â,o35 

I  ,SflOi8gft  6a 

4G3,»(1S 
1,641,364  Su 

ï,o4o,5Gn    », 
a,$iS,4Go    > 

5,Si4»o3S  ■ 

3,364,^  ■ 

So3,fkKV  ■ 

3a,733ff^70  • 

E3j7i0,iao  4B 

io,i47,î»    * 


1, 56^1,880  bo 
37,635,38^  33 

9g,i4i,3fla  30 


3afû64i4^5    > 


I,a37,fj3i  54 
]  ,1104 ,  5uu    » 

lOO^fKK)      - 


4i^HM)rOOO      II 

t,S45,ia0  ai 


I,5g5,i43    « 
a8,a3@,si38  39 

3i,o83iOâ3  î5 
584»î^4GaS 


33,iéo«8âo  34 


i,3o3,655 
1,747,7™    * 

99.000 


St3,6S5    • 
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Nous  rappelons  que  ces  deux  tableaux  sont  dressés  avec  les 
chiffres  des  recelfes  et  des  dépenses  admises  au  budget  et  non 
pas  avec  ceux  des  constatations  des  comptes.  Mais  les  budcjels 
étant  maintenant  préparés  d'une  façqn  très  serrée  et  leurs 
inscriptions  se  rapprochant  de  plus  en  plus  des  opérations 
réalisées,  il  n'y  aura,  du  fait  des  budgets  supplémentaires, 
que  des  modifications  relativement  peu  importantes  aux  chiffres 
des  budgets  primitifs  et  l'on  peut  se  faire,  a  l'aide  de  nos  deux 
relevés,  une  idée  très  approximative  des  résultats  que  donneront 
les  comptes  des  exercices. 

La  discussion  de  ces  trois  budgets  n'a  présenté  rien  de  notable 
si  ce  n'est  le  refus  du  Conseil,  en  dépit  des  objurgations  de 
l'administration,  de  voter  de  nouveaux  centimes  additionnels. 

En  1898,  les  projets  d'abolition  des  octrois  et  d'établisse- 
ment de  taxes  de  remplacement  des  droits  d'octroi  arrêtèrent 
un  moment  la  discussion  du  budget;  mais  l'avortement  du 
débat  au  Parlement  fit  maintenir  le  cadre  habituel  des  recettes. 
Enfin,  en  1899,  ^^  régularisa  un  certain  nombre  d'opérations 
entreprises  sans  dotation.  Nous  dirons  quelques  mots  de  cette 
liquidation. 

Avant  d'achever  Thistorique  des  finances  de  la  Ville,  il  nous 
faut  encore  mentionner  ici  le  vote  de  la  conversion  de  l'em- 
prunt de  1886  qui  eut  lieu  le  9  juillet  1897  ^""^  '^  rapport  de 
M.  Ch.  Bos  et  le  vote  de  l'emprunt  du  chemin  de  fer  métro- 
pohtain  qui  eut  Heu  le  9  juillet  1897  ^"^  '^  rapport  de  M.  A. 
Berthelot. 

On  trouvera,  au  chapitre  spécial  traitant  des  emprunts 
(p.  276  et  3oo),  tous  les  détails  de  ces  deux  vastes  opérations. 

Création  d'un  fonds  dit  «  de  liquidation  ».  —  L'opé- 
ration de  la  conversion  de  l'emprunt  de  1886  doit  procurer, 
quand  elle  sera  achevée,  un  profit  de  20  millions  environ. 

Le  Conseil  municipal  a  décidé  de  consacrer  ce  boni  d'une 
opération  financière  à  doter  une  série  d'opérations  de  voirie  et 
d'architecture  engagées  à  découvert,  telles  que  la  reconslruc- 
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tîon  de  la  mairie  du  X*  arrondissement,  la  création  d'un  square 
devant  le  musée  de  Gluny,  l'achat  de  l'hôtel  Lauzun  et  l'instal- 
lation de  la  bibliothèque  historique  dans  l'ancien  hôtel  Lepelle- 
tier  de  Saint-Fargeau,  tou  à  assurer  le  complément  d'autres 
opérations  dotées  au  budget  d'une  façon  insuffisante. 

Sur  le  rapport  de  M.  John  Labusquière,  rapporteur  général 
du  budget,  il  a  pris,  le  26  juin  1899,  la  délibération  suivante  : 

Article  i*'.  —  Le  solde  de  l'emprunt  de  1898,  qui  restera  après  rem- 
boursement des  obligations  de  l'emprunt  de  1886  et  des  frais  de  Fopéra- 
tion,  sera  affecté  aux  dépenses  suivantes  : 

§  I .  —  Achat  d'immeubles  pour  les  besoins  municipaux  4)255, 000  fr. 
§  2.  —  Constructions  et  grosses  réparations  dans  les 

bâtiments  municipaux 4» 235, 000 

§3.  —  Service  scolaire 1,075,000 

§4-  —  Service  d'incendie 1,100,000 

§  5.  —  Service  de  la  voirie 2,5oo,ooo 

§6. — Frais  de  confection  du  cadastre 1,100,000 

§  7.  —  Participation  de  la  Ville  à  l'Exposition  ....  1,700,000 
§  8.  —  Exécution  d'engagements  envers  l'État ....  2,o5i,5oo 
§  9.  —  Travaux  d'amélioration  et  de  réfection  des  pro- 
menades et  plantations    1,000,000 

§10.  —  Réserve 7i8,5oo 

Total 19,735,000  fr. 

Art.  2.  —  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à  faire  toutes  diligences 
pour  obtenir  des  pouvoirs  publics  l'approbation  du  précédent  tableau 
d'emploi  du  boni  de  la  conversion  de  l'emprunt  de  1886. 

Art.  3.  —  La  réserve  ci-dessus  ne  pourra  être  employée  que  sur  déli- 
bérations du  Conseil  municipal. 

Le  fait  d'avoir  ainsi  dû  utiliser  la  totalité  des  bénéfices  de 
la  conversion  de  l'emprunt  1886,  dès  qu'ils  ont  apparu  et 
avant  même  qu'ils  aient  été  effectivement  réalisés,  montre, 
mieux  que  toute  appréciation,  à  quel  point  les  derniers 
budgets  de  la  Ville  de  Paris,  laborieusement  mis  en  équilibre, 
ont  manqué  d'élasticité. 


LIVRE  II 

LES  SOURCES   DE   RECETTES 


CHAPITRE  IV 

LES  EMPRUNTS  ET  LA  DETTE  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 


Sommaire.  —  $  i^.  Les  emprunts  amortis.  -~  Emprunts  de  1807  et  1808,  de  181 1, 
de  i8i4,  de  1817.  — Rentes  créées  en  i8i5  et  en  1822.  —  Emprunt  de  1882.  — 
Emprunt  de  1847-1849.  —  Dette  vis-â-vis  du  Trésor  pour  dixième  du  produit  net 
de  Toctroi.  —  Emprunt  de  1862.  —  Emprunts  de  i855  et  de  1860.  —  §  2.  Les 
emprunts  en  cours  d* amortissement.  —  Emprunts  à  long  terme  et  emprunts 
à  courte  période  d'amortissement.  —  Énumération  des  emprunts.  —  Emprunts 
de  i865,  de  1869,  de  187 1.  —  Emprunt  de  la  Vanne.  —  Emprunts  de  1876  et  de 
1876,  de  1886,  de  1892,  de  1894-1896.  —  Emprunt  de  conversion  de  1898.  — 
—  L'emploi  du  boni  de  la  conversion  de  l'emprunt  de  1886.  —  Emprunt  du 
chemin  de  fer  métropolitain.  —  $  3.  Annuités  diverses  dues  par  la  Ville  et  ca^ 
piiaux  remboursables.  —  Annuités  dues  au  Crédit  foncier.  —  Rachat  du  canal 
Saint-Martin>  des  eaux  et  usines  de  Saint-Maur,  des  canaux  de  l'Ourcq  et  Saint- 
Denis,  de  l'Abattoir  des  BatignoIIes^  de  l'entreprise  de  la  Compagnie  générale 
des  eaux.  —  Résiliation  du  monopole  de  la  Compagnie  des  petites  voitures.  — 
Remboursement  des  travaux  du  marché  aux  bestiaux.  —  Reprise  d'anciens  mar- 
chés. —  Annuités  pour  le  dégagement  de  la  gare  Saint-Lazare.  —  Acquisitions 
à  terme.  —  Opérations  sans  dotation.  —  5  4»  Emprunts  futurs.  —  La  dette  de 
Paris  au  i*»  janvier  187O  et  au  i""  janvier  1900.  —  Le  service  de  la  dette  en 
1900.  —  Les  charges  de  la  dette  actuelle  de  1900  à  1974*  —  Nouveaux  projets 
officiels  d'emprunt.  Emprunt  de  69  millions  pour  les  écoles  et  emprunt  de  69 
ou  de  75  millions  pour  l'Assistance  publique.  —  Autres  projets  d'emprunt.  — 
Achat  d'une  partie  de  l'enceinte  fortifiée.  —  L'expiration  des  monopoles  concé- 
dés :  monopole  du  gaz,  concessions  des  sociétés  d'électricité,  monopole  des 
omnibus,  reprise  de  l'exploitation  du  réseau  métropolitain.  —  Le  prix  de  l'argent 
au  xx«  siècle.  —  Le  taux  réel  d'intérêt  des  derniers  emprunts  et  la  charge  an- 
nuelle probable  des  emprunts  futurs.  —  Le  classement  des  obligations  de  la 
Ville. 

La  dette  actuelle  de  la  Ville  de  Paris  a  été  constituée  en 
partie  sous  le  second  Empire  et  en  partie  depuis  rétablisse- 
ment de  la  République.  Nous  avons  vu  que,  au  lendemain  de 
la  guerre  1870-187 1,  Léon  Say,  après  le  premier  emprunt  de 
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liquidation  de  187 1 ,  évaluait  à  i  ,63o  millions  de  francs  en  capital 
la  dette  (dette  fondée  et  dette  flottante)  et  à  88,200,000  fr.  la 
charge  annuelle  de  cette  dette.  La  presque  totalité  de  cette 
charge  provenait  d'emprunts,  ostensibles  ou  déguisés,  et  au 
début  de  notre  examen  nous  fixons  ce  chiflre  qui  nous  servira 
de  point  de  comparaison. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  retracer  l'histoire  des  emprunts 
municipaux  avant  1807.  Il  est  constant  que  la  Ville  emprunta 
assez  souvent  avant  la  Révolution;  mais  un  historique  de  ces 
emprunts  anciens  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude. 

Nous  nous  bornerons  à  énumérer,  par  ordre  chronologique, 
les  emprunts  amortis  ;  puis  nous  étudierons  les  emprunts  en 
voie  d'amortissement;  enfin,  nous  dirons  quelques  mots  des 
emprunts  futurs  dont  il  a  été  question  plus  ou  moins  officiel- 
lement à  l'Hôtel  de  Ville. 


S  i''.  —  LES  EMPRUNTS  AMORTIS 

Emprunts  de  1807  et  de  1808.  —  Ces  emprunts  furent 
contractés  sous  forme  d'avances  faites  à  la  Ville  par  le  Do- 
maine extraordinaire*. 

Un  premier  prêt,  autorisé  pour  8  millions  par  décret  du 
10  novembre  1807,  devait  être  employé,  concurremment  avec 
d'autres  ressources  spéciales,  à  l'acquisition  et  à  la  démolition 
des  maisons  qui  couvraient  alors  le  pont  Saint-Michel,  les 
abords  du  .quai  des  Grands-Augustins  et  la  place  du  Ghâtelet, 
et  à  la  construction  de  plusieurs  marchés,  des  abattoirs  et  de 
l'entrepôt  des  vins. 

Ce  prêt  a  été  réalisé  seulement  jusqu'à  concurrence  de 
6,676,000  fr.  et  la  Ville  s'est  libérée  en  trois  époques,  selon 


I.  On  entendait  par  Domaine  eœtraordinaire  l'ensemble  des  biens  que  le  soureraio 
possédait  par  voie  de  conquête  et  de  traités.  Ce  domaine  servait  à  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  de  Tannée,  à  récompenser  de  grands  services  civils  et  militaires,  à  éleyer 
des  monuments  commémoraliTs.  Un  sénatus-consulte  du  3o  janvier  1810  arait  mis  à  la 
disposition  exclusive  de  l'Empereur  ce  domaine,  qui  était  administré  par  un  intendant 
spécial  et  avait  une  caisse  particulière  qui  faisait  valoir  ses  capitaux. 
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les  demandes  de  remboursement  faites  par  le  Domaine  et  sur 
la  remise  des  titres  souscrits  dans  l'origine  par  le  receveur 
municipal,  de  la  manière  suivante  : 


CAPITAL. 

ïsrriKtts. 

De  1810  k  i8i4  .    . 

.         2,000,000' 

» 

Sans  intérêts  .    . 

»               » 

De  1829  k  i832   .    . 

.     2,666,000 

» 

Avec  intérêts  à 
5  p.  100  à  par- 
tir de  1826   .    . 

1,358,022*46 

De  1887  k  i84o  .   . 

.     2,000,000 

» 

Avec  intérêts  k 
3  p.  100  k  partir 
du25jiijni835. 

210,000       » 

Total  des  paiemen 

U.     6,666,000' 

» 

1,568,022*46 

Le  complément  de  10,000  fr.  en  capital  non  remboursé 
forme  le  montant  d'une  obligation  qui  n'a  pu  être  représentée 
par  le  domaine  de  l'Etat. 

Un  deuxième  prêt  de  520,ooo  fr.  a  été  autorisé  par  décision 
impériale  du  24  août  1808  pour  travaux  de  ponts  et  chaussées 
dans  Paris  ;  la  somme  avancée  n'a  été  que  de  44o,ooo  fr.  rem- 
boursés de  la  manière  suivante: 


UfTÉHÉTS. 


En  1814.    .    .   . 
En  1843  et  1844 


246,531*98 
193,468  02 


Total  des  payements.        44o,ooo*   » 


Sans  intérêts   .    . 

Avec  les  intérêts 
k  3  p.  100  k 
partir  du  22  juil- 
let 18^0    .    .    . 


17,600*  iG 
17,605*  16 


Emprunt  de  1811.  —  L'emprunt  de  181 1  fut  réalisé  par 
la  vente  de  maisons  appartenant  aux  hospices.  Le  produit,  en 
vertu  des  décrets  des  24  et  27  février  181 1,  en  fut  versé  à  la 
caisse  municipale  pour  payer  une  partie  des  grands  travaux 
de  Paris,  notamment  la  construction  des  marchés  et  abattoirs. 
La  Ville  dut  payer  aux  hospices  l'intérêt  à  5  p.  100  du  capital 
obtenu  par  la  vente  de  ces  maisons  urbaines  et  leur  remettre 
en  garantie  dix  des  marchés  construits. 
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Celle  remise  eul  lieu;  mais,  en  i843,  les  marchés  fireni 
relour  au  domaine  de  la  Ville  el  une  ordonnance  du  3  sep- 
tembre 1843  régla  à  12,330,677  fr.  83  c.  la  créance  des  hos- 
pices, dont  les  intérêts  furent  fixés  à  616,628  fr.  90  c.  Le 
remboursement  en  était  alors  ajourné  à  1874;  il  fut  réalisé 
auparavant  sur  l'emprunt  de  1866. 

Emprunt  de  1814.  —  La  cotisation  municipale  imposée 
dans  les  premiers  mois  de  i8i4  aux  contribuables  parisiens 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  fournitures  de  vivres  aux 
troupes  d'occupation  peut  être  classée  parmi  les  emprunts.  Elle 
produisit  4  millions  et  fut  remboursée  jusqu'à  concurrence  de 
3,808,667  fr.  II  c.  de  1819  à  i84i.  La  prescription  trente- 
naire  fut  déclarée  acquise  pour  le  solde  en  i844;  nf^ais  aucune 
demande  de  restitution  ne  s'était  produite  depuis  i84i. 

Jlentes  créées  en  1815  et  en  1822.  —  La  première 
partie  de  ces  rentes,  montant  à  212,000  fr.,  dont  on  espérait 
obtenir  un  capital  de  4>24o,ooo  fr.,  a  été  émise  en  18 16,  au 
moment  des  désastres  de  la  seconde  invasion.  Elle  ne  pro- 
duisit qu'une  recette  de  2,672,412  fr.  19  c,  recette  employée 
avec  diverses  autres  ressources  à  l'entretien  des  troupes  étran- 
gères tenant  garnison  à  Paris. 

La  seconde  partie,  montant  à  4oo,ooo  fr.  de  rentes  repré- 
sentant lin  capital  nominal  de  8  millions,  fut  négociée  à  la  fin 
de  1822  et  donna  une  recette  de  7,924,000  fr.,  employée  à  la 
construction  du  canal  Saint-Martin. 

Cette  double  dette  a  été  remboursée  de  1824  à  1862.  Son 
amortissement  exigea  26,33 1,260  fr.,  soit  près  de  deux  fois  et 
demie  le  capital  produit  par  la  vente  des  deux  groupes  de 
rentes. 

Emprunt  de  1817.  —  Aux  termes  d'une  ordonnance  do 
4  juin  181 7,  la  Ville  de  Paris  a  été  autorisée  à  émettre  un 
emprunt   qui   se   rapproche,  pour   la   forme   sous  laquelle  il 
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a  été  contracté,  de  nos  emprunts  actuels.  Voici  le  texte  de 
cette  ordonnance  : 

Article  i*^.  —  Notre  bonne  Ville  de  Paris  est  autorisée  à  créer  trente- 
trois  mille  obligations  au  porteur,  de  mille  francs  chacune,  formant  la 
somme  de  33  millions  de  francs,  remboursable  dans  l'espace  de  douze 
années  k  partir  du  i''  octobre  1817. 

Art.  2.  —  Ces  obligations  ne  seront  assujetties  qu'au  droit  du  timbre  ;  elles 
porteront  intérêt  k  six  pour  cent,  payable  de  trimestre  en  trimestre  ;  elles 
jouiront,  en  outre,  d'une  prime  dont  la  quotité  sera  déterminée  par  le  sort, 
dans  la  proportion  fixée  par  le  tableau  annexé  k  la  présente  ordonnance. 

Art.  3.  —  Le  remboursemont  des  obligations  et  le  paiement  des  primes 
auront  lieu  tous  les  trois  mois,  par  suite  d'un  tirage  qui  sera  fait  k  l'Hi^tel 
de  Ville,  un  mois  avant  l'ouverture  de  chaque  trimestre,  en  présence  du 
préfet  de  la  Seine,  de  deux  membres  du  Conseil  municipal  et  de  deux 
maires  de  Paris,  désignés  tous  les  ans  par  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  rintérieur,  et  de  notre  procureur  général  k  la  Cour  des  comptes  ;  de 
telle  sorte  que,  dans  l'espace  de  douze  années,  k  commencer  du  1"  oc- 
tobre prochain,  et  successivement  le  premier  jour  de  chaque  trimestre, 
jusqu'au  i*' juillet  1829,  il  sera  fait  k  la  Ville  de  Paris  quarante-huit  paie- 
ments égaux  pour  rembourser  la  totalité  deâ  obligations  et  acquitter  les 
primes  et  intérêts,  le  tout  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Art.  4*  —  Notre  bonne  Ville  de  Paris  est  et  demeure  autorisée  k  négo- 
cier les  trente-trois  mille  obligations  susmentionnées  aux  prix  et  condi- 
tions portés  k  la  soumission  qui  a  été  acceptée  par  le  Conseil  nmnicipal. 

Art.  5.  —  Les  fonds  provenant  de  celte  négociation  seront  exclusive- 
ment employés  k  retirer  de  la  circulation  les  bons  émis  [mr  la  Ville  de 
Paris  et  la  portion  de  ses  rentes  qu'elle  a  engagée,  k  acquitter  la< partie 
de  la  dette  non  liquidée  et  k  pourvoir  k  l'achèvement  des  abattoirs. 

Art.  C.  —  Pour  assurer  le  remboursement  des  obligations  et  le  paie- 
ment des  intérêts  et  des  primes,  il  sera  alloué  tous  les  ans,  pendant  douze 
années,  au  budget  de  la  Ville  de  Paris,  une  somme  de  4, 348, 000  fr. 
prise  sur  ses  revenus  tant  fixes  qu'éventuels  ;  cette  allocation  formera  le 
premier  article  des  dépenses  extraordinaires  de  la  Ville. 

Art.  7.  —  En  conséquence,  les  rentes  de  la  Ville  de  Paris,  non  encore 
aliénées,  et  tousses  revenus  annuels  sont  et  demeurent  affectés,  tant  pour 
servir  au  paiement  des  212,000  fr.  de  rentes  déjà  vendues,  que  pour 
servir  de  garantie  des  paiements  ci-dessus  aux({uels  la  Ville  déléguera 
plus  spécialement  les  produits  et  droits  suivants  : 

1®  Les  produits  de  la  caisse  de  Poissy  ; 

2®  Droits  de  remise  sur  le  produit  des  ventes  dans  les  halles  et  marchés; 

3°  Droits  additionnels  k  l'octroi  établis  par  ordonnance  du  16  août  181 5, 
dont  la  perception  continuera  k  avoir  lieu  jusqu'au  parfait  remboursement 
des  obligations. 
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La  combinaison,  qui  avait  été  acceptée  par  voie  de  soumis- 
sion par  le  Conseil  municipal  pour  la  réalisation  de  l'emprunt, 
consistait  dans  la  remise  des  33,ooo  obligations  à  un  groupe 
Onancier .  composé  de  MM.  Dominique  André  et  François 
Cottier,  Buroni,  Louis  Goupy  et  C'%  Henri  Heutsch,  Blanc 
et  C'%  J.-M.  Rothschild  et  0.  Worms. 

En  échange,  ces  banquiers  s'engageaient  à  verser  à  la  caisse 
municipale  une  somme  de  3i  millions  de  francs  du  i*' juin 
1817  au  1"  juin  1818. 

Pour  le  remboursement  de  cette  somme,  la  Ville  de  Paris 
assurait  le  paiement,  en  douze  années,  d'une  somme  de  62  mil- 
lions 176,000  fr.  ainsi  composée: 

33,000  obligations  de  1,000  fr 33, 000, 000  fr. 

Intérêts 13,094,770 

Primes 6,o8i,23o 

Total  ÉGAL 62,176,000  fr. 


Cette  somme  devait  être  acquittée  en  quarante-huit  paie- 
ments égaux,  de  1,087,000  fr.  chacun,  et  par  trimestre,  dont 
le  premier  à  échéance  du  i*'  octobre  18 17  et  le  deuxième  du 
i*'  janvier  1818,  pour  ensuite  continuer  jusqu'au  i*'  juillet 
1829,  époque  à  laquelle  le  quarante-huitième  et  dernier  paie- 
ment fut  effectué. 

La  Ville  de  Paris  prenait  en  putre  l'engagement  : 

1*»  D'employer  spécialement  les  fonds  versés  dans  sa  caisse, 
tant  à  retirer  de  la  circulation  les  bons  dits  de  la  Ville  paya- 
bles du  4  juin  au  29  novembre  18 17,  qu'à  rembourser  les 
prêts  faits  à  la  Ville  sur  dépôt  de  ses  rentes  ;  de  telle  sorte 
qu'après  le  versement  total  des  3i  milUons,  la  Ville  n'ait  plus 
en  émission  aucune  autre  valeur  que  celle  provenant  du  pré- 
sent traité  et  les  212,000  fr.  de  rentes  définitivement  aliénés; 

2°  De  ne  faire,  pendant  le  cours  d'une  année,  aucun  autre 
emprunt  et  de  n'émettre  aucune  autre  valeur,  dont  la  concur- 
rence, en  nuisant  à  la  négociation  des  obligations  nouvelles, 
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chanqerait  la  condition  des  prêteurs,  sauf  néanmoins  le  cas  de 
force  majeure.   . 

Cet  emprunt,  qui  a  été  amorti  en  1829,  conformément  aux 

'  dispositions  qui  précèdent,  avait  été  contracté  pour  éteindre 

la  dette  flottante  de  la  Ville  et  achever  les  abattoirs.  L'origine 

en  remontait,  elle  aussi,  à  l'occupation  de  Paris  en  181 4  et  en 

181 5,  et  à  la  disette  de  1816*. 

Emprunt  de  1832.  —  Nous  avons  exposé  (ch.  I*',  p.  35) 
que  cet  emprunt  fut  contracté  pour  rembourser  des  dettes  an- 
ciennes, pour  subvenir  aux  insuffisances  des  recettes  de  i83o, 
i83i  et  i832,  et  pour  doter  de  grands  travaux.  Le  capital  em- 
prunté se  montait  à  4o  millions. 

La  Ville  fut  autorisée  à  faire  cette  opération  par  la  loi  du 
3o  mars  i83a,  qui  contenait  les  stipulations  suivantes: 

Art.  2.  —  Avant  l'adjudication  de  l'emprunt,  il  sera  fixé  un  maximum 
d'intérêt  qui  ne  pourra  être  dépassé. 

Art.  3.  —  Les  obligations  municipales  k  délivrer  aux  adjudicataires 
porteront  un  intérêt  à  4  p-  100  Tan  au  moins,  payable  de  six  mois  en  six 
mois  ;  le  surplus  des  intérêts,  payable  de  même  par  semestre,  pourra  être 
affecté  à  des  lots  et  primes,  si  les  adjudicataires  en  font  la  demande  et 
selon  les  répartitions  qu'ils  indiqueront. 

Art.  4«  —  Pour  subvenir  aux  intérêts  et  k  l'amortissement  desdites 
obligations,  il  sera  porté  annuellement  dans  le  budget  de  la  Ville  de  Paris 
rintérêt  de  4o  millions  au  taux  fixé  par  l'adjudication  et,  en  outre,  une 
somme  de  1,200,000  fr.  qui  sera  alFectée,  conrurremiuent  avec  le  pro- 
duit des  extinctions,  k  l'amortissement  de  la  totalité  des  obligations. 

Si  l'adjudication  de  l'emprunt  a  lieu  pour  une  somme  inférieure  aux 
4o  millions,  il  ne  sera  porté  au  budget  qu'une  somme  proportionnelle, 
soit  pour  le  paiement  des  intérêts,  soit  pour  le  fonds  d'amortissement. 

Art.  5.  —  Les  obligations  k  rembourser  chaque  année  seront  désignées 
six  mois  k  l'avance,  k  l'époque  du  paiement  des  arrérages,  par  voie  de 
tirage  au  sort. 


I.  Voir,  pour  rhistorique  des  emprunts,  la  3«  partie  du  Rapport  général  sur  le  projet  de 
budget  de  i897,  par  M.  Grébauval  ;  le  Résumé  des  recettes  et  des  dépenses  de  j84'  à 
i85o  (Paris,  Charles  de  Mourgues,  i85C)  ;  le  Recueil  de  documents  sur  les  Emprunts 
mmucipoiu?  (Bibliothèque  du  Conseil  municipal  de  Paris,  n»  1470);  V Étude  sur  les  Em- 
prunts de  la  VilU  de  Paris,  Thèse  pour  le  doctorat,  par  M.  Auguste  Lévy  (Paris,  A. 
Housseau,  i8g6)  ;  et  V Administration  de  la  Ville  de  Paris,  par  MM.  Block  et  de  Pontich 
(Unillaumia,  188A). 


248  LES    BUDGETS    DE    PARIS. 

Art.  6.'  —  A  défaut  de  la  négociation  autorisée  par  la  présente  loi,  la 
Ville  de  Paris  pourra  émettre,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  des  bons 
k  échéances  déterminées,  jusqu'à  concurrence  de  3o  millions  de  francs. 

Cet  emprunt  fui  adjugé,  le  19  mars  1882,  à  la  compagnie 
qui  avait  soumissionné  au  moindre  intérêt,  c'est-à-dire  à 
4  fr.  80  c.  par  100  fr.  Les  obligations,  émises  par  coupures  de 
1,000  fr.,  ne  portant  que  4  p«  100  d'intérêt,  les  80  centimes, 
en  sus  furent  réservés  pour  payer  des  primes  dans  certaines 
proportions  aux  premières  obligations  tombées  au  sort  pour 
être  remboursées.  Le  fonds  d'amortissement  et  les  intérêts 
à  payer  par  la  Ville  forniaient,  réunis,  une  annuité  de  3,i48,ooo 
francs. 

La  dette  a  été  définitivement  amortie  le  1'' janvier  i853. 

La  somme  payée  par  la  Ville  en  principal,  intérêts  et  primes, 
s'est  élevée  à  68,099,907  fr. 

Nous  donnons  ci-dessous  l'indication  de  l'emploi  qui  a  été 
fait  du  capital  emprunté  : 

a)  Dettes  antérieures  à  1882. 

1°  Bons  du  canal  de  TOurcq  (loi  du  20  mai  1818).    .    .       8,404,788  fr. 

2®  Emprunt  de  8  millions,  en  1807,  au  Domaine  extra- 
ordinaire        2,860,625 

8°  Emprunt  au  Trésor  public  pour  travaux  d'urgence, 

capital  et  intérêts,  en  1880  et  1 83 1 2,200,000 

4°  Dette  envers  le  Mont-de-Piété  avant  i83o 6,200,000 

5°  Bons  inscrits  au  Trésor  pour  les  subsistances,  1816 

et  181 7 1,000,000 

6°  Obligations  municipales  n°«  4>  5  et  6,  dépenses  de 

guerre  en  i8i5 8,000,000 

7®  Acquisitions  pour  les  canaux  de  TOurcq,  de  Saint- 
Denis  et  de  Saint-Martin    gi8,i88 

8®  2/5   du  prix  du  collège  Rollin  et  subvention  pour 

travaux 2io,485 

90  Solde  du  prix  d'acquisition  de  la  caserne  Saint- 
Martin  9f845 

10°  Acquisition  d*une  maison  pour  la  halle  aux  cuirs   .  192,717 

11°  Acquisitions  pour  la  voie  publique 5,812,107 

A  reporter.    .    .     28,808,206  fr. 
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Report.    ,    .    .     28,808,200  fr 
b)  Extinction  des  déficits  des  budgets. 

Déficit  du  budget  de  i83o 3,684)00o 

Id.  '  id.  i83i 3,i38,ooo 

Id.  id.  i832 2,955,068 

c)  Dépenses  diverses, 

1°  Travaux  d'urgence 2,000,000 

2*»  Comptoir  d'escompte 5oo,ooo 

3®  Rachat  des  marchés  k  fourrage 2,800,000 

4**  Secours  et  dépenses  imprévues 1,114,727 

Total 4û,ouo,ooo  fr. 

Emprunt  de  1847-1849.  —  Une  loi  du  !•'  août  1847 
avait  autorisé  la  Ville  de  Paris  à  emprunter  26  millions  pour 
concourir,  avec  le  prélèvement  d'une  pareille  somme  sur  les 
revenus  annuels,  à  l'exécution  des  nouvelles  halles  centrales, 
à  la  construction  de  mairies  et  d'écoles,  à  la  reconstruction 
d'une  partie  du  collège  Louis-le-Grand  et  de  la  Sorbonne,  à 
des  travaux  d'égouts,  de  distribution  d'eau  et  à  des  opérations 
importantes  de  voirie,  comme  l'élargissement  de  la  rue  de  la 
Harpe,  de  la  rue  des  Mathurins-SaintrJacques,  à  l'ouverture  de 
la  rue  de  Lyon,  etc. 

Après  les  événements  de  février  i848,  ces  entreprises 
durent  être  ajournées;  mais,  afin  de  pourvoir  aux  dépenses 
extraordinaires  qui  résultaient  de  ces  événements  et  de  couvrir 
les  pertes  que  la  Ville  avaient  éprouvées  sur  ses  revenus,  on 
obtint  de  l'Assemblée  nationale  un  décret  (24  août  i848)  qui 
permit  de  changer  l'alTectation  de  l'emprunt  autorisé  et  d'en 
employer  le  produit  aux  dépenses  de  toute  nature,  tant  ordi- 
naires que  d'urgence.  Toutefois,  les  circonstances  n'étant  pas 
favorables  à  la  négociation  de  l'emprunt,  la  Ville  trouva  les  res- 
sources qui  lui  étaient  nécessaires  dans  un  prêt  de  la  Banque 
de  France^  à  laquelle  il  fut  demandé  8  millions  de  francs. 

Le  26  avril  1849  eut  lieu  l'adjudication  de  l'emprunt  garanti 
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par  rémission  de  26,000  obligations  de  1,000  fr.  chacune, 
portant  intérêt  à  5  p.  100  et  remboursables  au  pair,  du  i«'  oc- 
tobre 1849  ^^  ^^^  ^^^^^  iSSg.  A  la  différence  de  l'emprunt  de 
4o  millions,  qui  fut  soumissionné  au  moindre  intérêt,  celui  de 
25  millions  fut  mis  en  adjudication  sur  l'offre  la  plus  élevée  en 
capital. 

Les  remboursements  successifs  étaient  déterminés  par  des 
tirages  semestriels;  mais  comme  la  Ville  avait  encore  à  servir, 
jusqu'à  la  Gn  de  1802,  les  rentes  créées  en  i8i5  et  1822,  et 
l'emprunt  de  4o  millions,  il  fut  stipulé  que,  jusqu'au  i«'  avril 
i853,  il  ne  serait  remboursé  que  34  obligations  portant  primes 
et  que  l'amorlisscment  graduel  et  régulier  ne  commencerait 
qu'à  partir  du  i*'  octobre  de  ladite  année. 

En  résumé,  au  i*'  avril  1859,  époque  de  l'extinction  déBni- 
tive,  la  Ville  avait  payé: 

En  remboursement  des  26,000  obligations 26,000,000^    » 

En  intérêts  k  5  p.  100 0,176,250  fr.  \  -.     - 

^  ^'   '  }    ii,oo4,i52     » 

En  prunes 1,877,902     »  | 

36,o54)i52^  > 
k  quoi  il  faut  ajouter  les  intérêts  sur  les  8  millions  avancés 

par  la  Banque  de  France i59,833'33  J 

et  les  frais  de  confection  des  titres,  les  frais  >  196,874  73 

de  timbre,  etc. 36,o4i  4o  ) 

Ce  qui  forme  pour  le  remboursement  et  dépenses  de   

l'emprunt 36, 260, 026^  73 

Mais  l'emprunt  a  produit  au  lieu  de  26  millions   .    .    .      27,635,000     » 

l'adjudication  ayant  porté  k  1,1  o5  fr.  4o  c.  le  prix  de   

l'obligation,  la  charge  totale  se  trouve  ainsi  ramenée  k  .  8,616,026'  73 
ce  qui,  eu  égard  k  l'intérêt,  ramène  le  taux  k  4.69  au  lieu  de  5  p.  100.    • 

Dette  vis-à-vis  du  Trésor  pour  dixième  du  pro- 
duit net  de  l'octroi.  —  Ici  se  place  une  dette  qui  n'est  à 
mentionner  que  pour  mémoire,  car  elle  ne  provient  pas  d'un 
emprunt  proprement  dit,  mais  de  l'ajournement  de  versements 
au  Trésor  public. 

La  Ville  était,  depuis  i833,  en  discussion  avec  Tiiitat  sur  la 
fai^on  d'établir  le  dixième  dû  au  Trésor  sur  les  produits  nets 
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de  l'octroi  ;  elle  demandait  que  l'on  comprît  dans  les  déduc- 
tions à  faire  sur  le  produit  brut  certaines  dépenses  extraordi- 
naires que  le  ministère  des  finances  refusait  d'admettre  par  la 
raison  surtout,  qu'en  dérogation  à  la  loi  du  8  avril  1816,  les 
tarifs  d'octroi  n'étaient  pas,  à  Paris,  divisés  en  taxes  princi- 
pales et  en  taxes  additionnelles.  Pour  réserver  ses  droits,  la 
Ville,  de  i833  à  1 846,  ne  versa  au  Trésor  que  des  acomptes; 
une  loi  du  8  mars  i85o  mit  fin  à  ce  débat  en  fixant  à  4  mil- 
lions 368,925  fr.  46  c.  en  principal  et  intérêts,  la  somme  due 
par  la  Ville  pour  cette  redevance  de  son  octroi. 

A  partir  de  i85i,  la  charge  de  cette  dette  spéciale  pesa  sur  le 
budget  communal;  elle  disparut  au  bout  de  quelques  années. 

Annuités  pour  le  rachat  du  péage  sur  les  ponts.  — 

Lors  de  la  révolution  de  février  i848,  la  perception  du  péage 
établi  pour  le  passage  des  différenls  ponts  de  Paris  fut  violem- 
ment interrompue.  Les  compagnies  concessionnaires  en  de- 
mandèrent le  rétablissement,  leurs  contrats  leur  doimant  droit 
à  perception  jusqu'en  1867  et  1876  pour  les  ponts  du  Carrou- 
sel, de  l'Archevêché,  d'Arcole  et  des  Champs-Elysées,  et  jus- 
qu'en 1897  pour  les  ponts  d'Austerlitz,  de  la  Cité  et  des  Arts. 
L'État  et  la  Ville  préférèrent  indemniser  les  compagnies 
concessionnaires.  Seulement,  le  principe  une  fois  adopté,  la 
charge  de  ce  rachat  pesa  entièrement  sur  le  budget  coumiunal, 
l'Etat  se  bornant  à  accorder  temporairement  une  légère  aug- 
mentation, à  partir  de  1849,  ^^  ^^  subvention  annuelle  pour 
l'entretien  du  pavé  de  Paris,  augmentation  vite  absorbée  par 
le  développement  des  surfaces  pavées. 

Le  total  général  des  annuités  qui  ont  ainsi  été  payées  par 
la  Ville  aux  compagnies  des  ponts  de  Paris  s'élève  à  1 7  mil- 
lions 718,035  fr.  5o  c.  La  dernière  annuité  a  figuré  au  budget 
de  1897. 

11  n'était  pas  équitable  de  laisser  la  Ville  supporter  presque 
entièrement  cette  charge,  les  ponts  de  Paris  étant  considérés 
comme  propriété  de  l'État  et  faisant  retour  à  son  domaine. 
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Emprunt  de  1852.  —  Cet  emprunt  fui  autorisé  par  une 
loi  en  date  du  4  août  i85i  pour  un  capital  de  5o  millions. 
C'est,  à  proprement  parler,  le  premier  emprunt  des  grands  tra- 
vaux ;  son  produit  était  destiné,  concurremment  avec  les  res- 
sources disponibles  chaque  année  dans  le*  budget  communal, 
à  l'établissement  des  Halles  centrales  et  à  leur  dégagement,  et 
au  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli  depuis  le  Louvre  jusqu'à 
l'Hôtel  de  Ville.  L'emprunt  de  1847-1849  était  bien,  à  l'ori- 
gine, un  emprunt  destiné  à. doter  l'exécution  de  grands  tra- 
vaux ;  mais  son  affectation  ayant  été  en  grande  partie  modifiée, 
il  devint  aussi  emprunt  de  liquidation. 

L'article  i"  de  la  loi  autorisa  la  Ville  à  réaliser  son  emprunt 
avec  publicité  et  concurrence,  en  totalité  ou  par  fractions,  au 
moyen  d'obligations  de  1,000  fr.  chacune,  amortissables  semes- 
triellement et  par  la  voie  du  sort,  portant  un  intérêt  maximum 
de  5  p.  100  et  une  prime  maxima  de  1  p.  100. 

Par  l'article  2  de  celte  loi  du  4  août  i85i,  la  surtaxe  d'oc- 
troi perçue  sur  les  boissons  à  Paris  était  prorogée  jusqu'au 
3i  décembre  1870,  pour  le  produit  en  être  exclusivement  af- 
fecté, conjointement  avec  les  sommes  à  prélever  sur  les  autres 
recettes  de  la  Ville,  au  remboursement  de  l'emprunt. 

Cet  emprunt  a  été  adjugé  le  3  avril  i852,  moyennant  le  prix 
de  1,227  ^^'  ^^  ^'  P^  obligation.  Il  en  est  résulté  un  produit 
total  de  61,391,000  fr.,  qui  a  été  versé  à  la  caisse  municipale. 

En  vue  de  faciliter  l'exécution  des  travaux,  la  Banque  de 
France  avait  avancé  au  préalable  à  la  Ville  une  somme  de 
20  millions  de  francs.  Cette  somme  a  été  remboursée  à  la 
Banque  le  10  juin  1862  avec  les  intérêts  du  prêt  s'élevant  à 
223,333  fr.  33  c.  En  outre,  il  a  été  dépensé,  pour  frais  de 
l'emprunt  de  5o  millions,  une  somme  de  209,925  fr.  08  c. 

La  detle  a  été  définitivement  amortie  le  2  janvier  1871.  Cet 
amortissement  avait  coûté  à  la  Ville  89,176,000  fr.,  savoir: 

En  capital 5o, 000, 000  fr. 

En  intérêts 32,958,35o 

En  primes 6,217,650 


LES    EMPRUNTS   ET    LA    DETTE    DE    LA   VILLE    DE    PARIS.       2 53 

Emprunts  de  1855  et  de  1860.  —  Ces  deux  emprunts, 
qui  ont  été  joints  dans  les  comptes  de  la  Ville,  doivent  être 
classés,  comme  le  précédent,  dans  la  catégorie  des  emprunts 
faits  exclusivement  en  vue  de  grands  travaux. 

Emprunt  de  i855.  —  La  Ville  a  été  autorisée,  par  la  loi  du 
2  mai  i855,  à  émettre  un  emprunt  de  6o  millions,  rembour- 
sable en  quarante  ans  à  partir  du  i*'  mars  i858.  Cet  emprunt 
avait  pour  objet  d'achever  la  rue  de  Rivoli  et  le  boulevard  du 
Centre  (Sébastopol),  de  payer  les  travaux  de  dégagement  de 
l'Hôtel  de  Ville,  ceux  de  la  caserne  Napoléon  et  de  l'ouverture 
de  l'avenue  Victoria. 

Le  montant  de  l'intérêt,  des  lots  et  des  primes  de  rem- 
boursement ne  devait  pas,  d'après  la  loi,  dépasser  le  taux  de 
6  p.  loo  l'an,  fixé  également  par  la  loi  du  4  août  i85i  pour 
l'emprunt  précédent. 

Jusqu'alors,  la  négociation  des  obligations  de  la  Ville  avait 
eu  lieu  soit  de  gré  à  gré  avec  des  banquiers,  soit  par  voie  de 
vente,  par  adjudication,  à  des  groupes  financiers  qui  cédaient 
ensuite  leurs  titres  au  public.  Un  arrêté  d'IIaussmaiin,  du 
i*' juin  i855,  décida  que,  pour  la  réalisation  de  ce  nouvel  em- 
prunt de  6o  millions,  une  souscription  serait  ouverte  le  jeudi 
4  juin  suivant  à  l'IIôtel  de  Ville  et  dans  les  douze  mairies  des 
arrondissements,  à  partir  de  g  heures  du  matin. 

Voici  quelles  furent  les  clauses  et  conditions  de  coUe  sous- 
cription, adoptées  le  26  mai  i855  par  la  conunission  tenant  lieu 
de  Conseil  municipal,  à  laquelle  revient  l'initiative  de  l'appel 
direct  au  public  *  : 

Article  i".  —  L'emprunt  de  Go  millions,  remboursable  en  quarante 
ans  a  partir  de  i858,  que  la  Ville  de  Paris  a  été  autorisée  k  contracter  par 
la  loi  du  2  mai  i855,  sera  réalisé  de  la  manière  suivante  : 

Art.  2. —  i5o,ooo  obligations  munici[)alcs  au  porteur  seront  constituées 
au  capital  de  5oo  fr.  et  émises  au  prix  de  4oo  fr. 

Art.  3.  —  Ces  obligations  produiront  un  intérêt  fixe  de  i5  fr.  par  an, 
payable  par  semés ti*e. 


1.  Voir  mémoire  présenté  par  lo  préfet  de  la  Seine  en  18G0  (paye  3'ij. 
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Elles  donneront,  en  outre,  un  droit  éventuel  à  des  lots  montant  a 
3oo,ooo  fr.  par  an,  qui  seront  attribués  par  la  voie  de  tirages  semestriels. 

La  première  obligation  sortie  dans  chaque  tirage  gagnera 
un  lot  de 100,000  fr. 

Les  2^,  3^,  4*^  et  5«,  un  lot  de  10,000  fr.  chacune,  soit  en- 
sejmble 40fO0o 

Les  dix  suivantes,  un  lot  de  1,000  fr.  chacune,  soit  en- 
semble           10,000 

Total i5o,ooo  fr. 

Art.  4-  —  Une  souscription  publique  sera  ouverte  pour  le  placement 
des  i5o,ooo  obligations. 

Le  relevé  des  demandes  d'obligations  sera  fait  par  journées.  Les  quo- 
tités souscrites  dans  une  journée  seront  définitivement  acquises  aux  sous- 
cripteurs, tant  que  l'emprunt  ne  sera  pas  rempli. 

Lorsque  les  demandes  d'une  journée  excéderont  le  nombre  des  obli- 
gations restées  disponibles,  la  souscription  sera  close,  et  ces  dernières 
demandes  seront  réduites  proportionnellement. 
Art.  5.  —  Le  prix  de  chaque  obligation  sera  exigible,  savoir  : 

Au  moment  de  la  souscription 100  fr. 

Du  i**"  au  10  décembre  i855 5o 

Du  1*'  au  10  mars  i856 5o 

Du  i*^  au  10  juin  i856 .       5o 

Du  1*'  au  10  septembre  i856 5o 

Du  I*'  au  10  décembre  i856 5o 

Du  i"  au  10  mars  1857 5o 

Total t^oo  fr. 

Art.  6.  —  Les  souscripteurs  auront  le  droit  de  se  libérer  par  antici- 
pation. 

Art.  7.  —  Les  sommes  versées  produiront  des  intérêts  calculés  sur  le 
pied  de  3  3/4  p.  100. 

Art.  8.  —  Des  titres  provisoires  au  porteur  seront  délivrés  aux  sous- 
cripteurs et  échangés  après  libération  contre  des  obligations  définitives. 

Art.  9.  —  A  défaut  de  versement  des  termes  échus  dans  les  délais  fixés, 
les  souscripteurs  en  retard  seront  frappés  de  déchéance  et  la  Ville  aura 
le  droit  de  faire  vendre,  sans  mise  en  demeure  préalable,  les  obligations 
par  eux  souscrites. 

Cette  vente  aura  lieu  à  la  Bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change,  pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  des  retardataires. 

Les  sommes  précédemment  versées  seront  acquises  k  la  caisse  muni- 
cipale. 

Le  prix  de  vente,  déduction  faite  des  frais,  sera  employé  à  couvrir, 
jusiju'à  due  concurrence,  les  termes  échus.  L'excédent,  s'il  en  existe, 
appai'tiendra  aux  souscripteurs  dépossédés. 
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•  Art.  10.  —  De  i855  à  1867,  les  obligations  qui  auront  gagné  des  lots 
seront  toutes  amorties. 

Sur  le  montant  des  décomptes  remis  aux  titulaires  d'obligations  pri- 
mées avant  libération,  la  caisse  municipale  retiendra  les  sommes  qui 
resteront  dues  à  la  Ville. 

Art.  II.  —  A  partir  de  i858  jusqu'en  1897,  époque  fixée  pour  l'extinc- 
tion totale  de  l'emprunt,  des  tirages  semestriels  désigneront,  indépen- 
damment des  obligations  primées,  celles  qui  devront  être  remboursées 
en  même  temps  qu'elles,  au  pair  de  5oo  fr.  dans  la  limite  du  nombre 
indiqué  pour  chaque  semestre  par  le  tableau  joint  à  la  délibération. 

Art.  12.  —  Le  premier  tirage  sera  fait  le  1*'  août  i855,  et  les  suivants 
auront  lieu  les  i*'  février  et  i*'  août  de  chaque  année. 

Le  service  des  intérêts,  le  paiement  des  lots  et  le  remboursement  des 
obligations  sorties  commenceront  un  mois  après  le  tirage. 

Le  système  d'émission  adopté  pour  les  emprunts  de  1849  ^^ 
de  i852  consistait  à  offrir  aux  préteurs  des  avantages  assez 
considérables  d'intérêts  et  de  primes  pour  les  déterminer  à 
payer  chaque  obligation  un  prix  sensiblement  supérieur  à  sa 
valeur  nominale.  Ce  procédé  permit  ainsi,  au  moyen  d'une  loi 
autorisant  l'émission  de  5o  millions  de  francs  d'obligations,  de 
réaliser  un  capital  de  61,891,000  fr. 

La  contre-partie  de  cet  avantage  consistait  dans  l'élévation 
immédiate,  bien  au-dessus  du  pair,  du  cours  des  obligations. 
On  arrivait  à  obtenir  des  prix  d'émission  de  1,1  Tio  à  i,225  fr., 
ce  qui  représentait  de  12  à  i8.5o  p.  100  de  perte  pour  le  por- 
teur dont  l'obligation  sortait  au  remboursement.  Des  banques 
assuraient  les  porteurs  contre  le  remboursement,  moyennant 
une  prime  de  7  fr.  5o  c,  8  fr.  et  8  fr.  5o  c.  par  semestre;  ce 
qui  représentait  par  an,  i5,  16  et  17  fr.  de  perte  d'intérêts. 

On  essaya  de  faire  que  le  remboursement  fut  pour  le  prêteur 
un  avantage  au  lieu  d'une  perle  et  on  laissa  une  marge  de 
100  fr.  comme  prime  de  remboursement,  on  réduisant  l'intérêt 
payé  par  la  Ville  au  public. 

Le  succès  de  cette  innovation  fut  complet  et,  en  moins  de 
cinq  ans,  le  cours  des  obligations  de  i855  atteignit  le  pair, 
bien  que  le  taux  nominal  de  l'inlérêt  eût  été  réduit  à  3  p.  100. 
Cet  accueil  favorable  de  Tépargne  tint  à  la  ibis  et  à  la  nou- 
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veaulé  du  mode  d'émission,  et  à  la  prime  considérable  de  rem- 
boursement, et  à  la  facilité  donnée  à  l'épargne  de  se  libérer  en 
six  petits  versements. 

Cet  emprunt,  amorti  déGnitivement  le  i*'  septembre  1897,  ^ 
absorbé,  pour  rembourser  les  obligataires,  145,176,089  fr. 
o3  c,  savoir: 


En  principal 76,000,000^   » 

En  intérêts 57',426,o89  o3 

En  lots 12,760,000     » 

Emprunt  de  1860.  —  La  Ville  —  ou  plutôt  le  préfet  de  la 
Seine  —  saisit  le  prétexte  de  l'annexion  des  communes  situées 
dans  l'encfeinte  fortiGée,  pour  obtenir  du  Corps  législatif,  par 
la  loi  du  i'^  août  1860,  rautorisation  de  placer,  au  meilleur 
taux  que  la  négociation  pourrait  produire,  287,618  obligations 
analogues  à  celles  de  i855,  c'est-à-dire  au  capital  nominal  de 
5oo  fr.  produisant  3  p.  100  d'intérêt,  divisées  en  deux  séries 
ayant  droit  chacune  à  3oo,ooo  fr.  de  lots  annuellement  et  rem- 
boursables en  trente-sept  ans,  à  partir  du  i*'  septembre  1860. 

L'administration  préfectorale  avait  affirmé  pouvoir  gager 
cette  nouvelle  émission  sur  les  plus-values  des  recettes  ordi- 
naires; mais  la  loi  resta  muette  sur  le  gage  de  l'emprunt. 

Le  produit  de  l'emprunt  devait  : 

i<»  Verser  à  la  caisse  des  travaux  la  somme  nécessaire  pour 
réduire  à  60  millions  le  montant  des  bons  en  circulation  ; 

2**  Permettre  d'achever  les  opérations  mentionnées  par  les 
lois  du  4  SLOÛt  i85i,  du  2  mai  i855,  du  19  juin  1857  et  du  28 
mai  i858; 

3®  Payer  les  dépenses  extraordinaires  occasionnées  par  l'ex- 
tension des  Hmites  de  Paris*. 

Il  n'a  sufG  à  aucune  des  trois  parties  de  ce  programme. 

Dans  son  ensemble,  le  cahier  des  charges  fut  calqué  sur 
celui  de  l'emprunt  de   i855;  en  vue  d'attirer  le   plus   grand 


I.  D'après  \ft  compte  clos  le  3i  mars  1870,  les  opérations  prévues  par  la  loi  du  16  juin 
1859  (extension  des  limites  de  Paris)  ubsorbèreut  à  elli-s  seules  aG4,/»  16,752  fr.  71. 
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nombre  possible  de  petits  souscripteurs,  on  abaissa  à  76  fr.  le 
versement  à  effectuer  en  souscrivant  ;  mais  on  ne  laissa,  au  lieu 
de  100  fr.  de  prime  de  remboursement,  que  25  fr.,  le  taux 
d'émission  étant  porté  à  475  fr. 

La  souscription  publique  fut  ouverte  le  i3  août.  Mais  elle 
n'eut  pas  le  succès  sur  lequel  on  comptait;  1649833  obligations 
seulement  furent  souscrites  au  prix  de  475  fr. 

Une  nouvelle  souscription,  ouverte  le  lundi  27  octobre  1862, 
permit  la  réalisation,  au  prix  de  45o  fr.,  des  122,785  obliga- 
tions formant  le  solde  de  la  création  autorisée;  mais  la  Ville 
avait  cru  devoir  s'assurer  le  concours  des  banquiers. 

La  Société  générale  de  crédit  mobilier  reçut  sur  sa  demande 
22,785  obligations  irréductibles. 

Les  produits  encaissés  ont  été,  d'après  les  comptes,  de 
188,786,025  fr.,  ainsi  perçus: 

En  1860 23,*6i4,325^    » 

1861 48,825,212  5o 

1862 31,389,817  5o 

i863 34,956,670     » 

L'emprunt  de  i855  fut  entièrement  assimilé  à  celui  de  1860 
par  délibération  du  3  août  1860.  Il  a  été  entièrement  amorti  le 
i*'  septembre  1897  ^^  ^  nécessité  une  dépense  totale: 

En  principal,  de 143,809,000  fr. 

En  intérêts,  de 95,257,920 

En  lots,  de 22,200,000 

Ensemble.    .    .    .     261, 366  920  fr. 
soit  122,579,895  fr.  en  sus  de  la  somme  reçue. 

S  2.  —  EMPRUNTS  EN  COURS  D'AMORTISSEMENT 

Emprunts  à  long  terme  et  emprunts  à  courte  pé- 
riode d'amortissement.  —  Avec  l'emprunt  de  i855-i86o, 
qui  clôt  la  série  des  emprunts  amortis,  a  pris  lin  le  système 
des  amortissements  à  court  terme,  variant  entre  20  et  4o  ans. 

BUDGETS   DE    PARIS.  17 
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Le  service  de  tous  les  emprunts  contractés  depuis  a  été 
combiné  de  façon  à  allonger  autant  que  possible  la  période  de 
remboursement,  de  façon  à  faire  peser  sur  les  générations  à 
venir  une  partie  importante  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
des  sommes  empruntées,  employées  pour  la  plupart  à  de 
grandes  opérations  de  voirie  ou  à  des  travaux  d'architecture 
importants;  depuis  1872  notamment,  à  la  construction  d'édi- 
fices scolaires. 

Les  empnmts  que  nous  allons  énumérer  s'amortissent  dans 
des  périodes  de  78  à  76  ans,  sauf  un,  celui  de  1869,  ^^^  n'aura 
que  4o  annuités. 

Cette  tendance  à  alléger  le  poids  dont  est  chargé  chaque 
année  le  budget  par  le  service  des  emprunts,  en  répartissaut  la 
charge  totale  sur  un  plus  grand  nombre  d^exercices  a  été  vive- 
ment critiquée.  C'est  une  méthode  qui  offre,  à  côté  d'avan- 
tages certains,  de  réels  inconvénients.  L'inconvénient  principal 
est  que  plus  l'amortissement  est  lent  plus  le  service  des  intérêts 
et  des  lots  est  onéreux. 

Les  adversaires  de  ce  système  lui  font  encore  le  reproche 
de  charger  le  service  ordinaire  du  budget  pendant  trop  long- 
temps, ce  qui  revient  à  faire  payer  certaines  dépenses  par  des 
générations  qui  n'en  bénéficieront  plus.  Ils  disent  enfin  que 
les  charges  que  les  générations  actuelles  ont  reçues  en  héritage 
les  empêchent  de  réaliser  certains  travaux  d'une  incontestable 
utilité,  faute  de  ressources  disponibles,  et  les  ont  ainsi  accu- 
lées, elles  aussi,  à  l'emprunt  au  heu  de  les  laisser  recourir  aux 
ressources  ordinaires  du  budget.  De  là  leur  conclusion  qu'il 
ne  faut  pas  continuer  dans  cette  voie. 

Nous  avouons  notre  embarras  à  discuter  ici  une  question 
d'ordre  économique  autant  que  d'ordre  financier  sur  laquelle 
les  maîtres  de  la  science  économique  et  financière  n'ont  pu 
tomber  d'accord. 

Théoriquement,  nous  croyons  qu'une  grande  ville  a  intérêt 
à  proportionner  ses  dépenses  à  la  puissance  contributive  de 
sa  population;  qu'elle  devrait  recourir,  pour  ses  grands  tra- 
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vaux,  plutôt  à  des  augmentations  passagères  d'impôt  qu'à  des 
emprunts.  Mais  les  emprunts  à  court  terme  (amortis  avant 
20  ans,  par  exemple)  ne  sont  pas  autre  chose,  au  fond,  qu'une 
augmentation  temporaire  d'impôts. 

Et,  dans  la  pratique,  il  peut  souvent  advenir  qu'une  grande 
ville,  même  très  bien  administrée,  se  trouve  inopinément  dans 
la  nécessité  de  faire  d'énormes  dépenses  sans  pouvoir  recou- 
rir à  des  augmentations  d'impôt  suffisantes  ;  ou  encore,  par 
faits  de  guerre,  pour  cause  de  disette  ou  de  crise,  par  des 
motifs  impérieux  de  santé  publique,  qu'elle  peut  avoir  besoin 
d'avances  de  fonds  pour  des  dépenses  ou  des  travaux  si 
considérables  que  la  génération  actuelle  est  impuissante  à  les 
payer  immédiatement.  Gela  revient  à  penser  qu'il  ne  faudrait 
emprunter  qu'en  cas  de  nécessité  impérieuse. 

Cependant,  il  est  des  emprunts  qui,  au  lieu  de  léguer  aux 
populations  futures  une  charge  financière,  leur  assurent  à  la 
fois  des  avantages  matériels  —  comme,  par  exemple,  celui  de 
jouir  en  abondance  d'une  eau  pure  —  et  procurent  aux  budgets 
à  venir  des  ressources  annuelles  —  comme  les  recettes  du 
service  des  eaux  ou  celles  des  halles,  marchés  et  abattoirs. 

En  réalité,  il  en  est  de  l'emprunt  comme  de  toutes  choses  : 
il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  emprunts  ;  il  en  est  d'utiles  à 
la  richesse  générale  des  nations  et  des  villes;  il  en  est  de  nui- 
sibles à  leurs  finances.  Quant  à  apprécier  jusqu'à  quel  point 
nous  sommes  fondés  à  léguer  à  nos  arrière-neveux  une  part 
des  dépenses  de  premier  établissement  que  nous  faisons,  c'est 
une  question  qui  ne  peut  être  tranchée  que  par  l'examen  de 
l'emploi  des  sommes  empruntées. 

Si  l'emprunt  a  servi  à  créer  une  source  de  revenus  commu- 
naux ou  à  étabh'r  des  services  municipaux  dont  profiteront  les 
générations  futures,  il  n'y  a  rien  de  choquant  à  leur  laisser,  à 
côté  de  ces  avantages,  une  partie  des  charges.  C'est  une  ques- 
tion de  mesure  :  nous  croyons  que  l'extrême  limite  ne  saurait, 
en  tous  cas,  dépasser  70  à  76  ans  et  qu'en  thèse  générale  il 
vaudrait  mieux  à  l'avenir  ramener  les  périodes  d'amortissc- 
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ment  aux  environs  de  cinquante  annuités*  que  de  continuer 
à  les  porter  de  70  à  yS  ans. 

On  a  bien  pris,  depuis  1886,  la  précaution  d'insérer  dans 
les  cahiers  des  charges  des  emprunts  de  la  Ville  de  Paris  une 
clause  permettant  leur  conversion,  et,  ainsi,  se  trouve  réservée 
la  Hberté  des  générations  futures  de  profiter  de  l'abaissement 
possible  du  prix  de  l'argent;  mais  avec  des  taux  de  2.5o  p.  100 
et  même  de  2  p.  100,  cette  faculté  devient  sinon  illusoire  du 
moins  un  peu  platonique  et  elle  n'excuserait  pas  une  proroga- 
tion injustifiée  de  l'amortissement  des  dettes  nouvelles  que  la 
génération  actuelle  peut  être  amenée  à  contracter. 

Ces  considérations  présentées,  examinons  les  emprunts  en 
voie  d'amortissement.  Ils  sont  de  deux  espèces  :  les  emprunts 
proprement  dits,  constitués  en  obligations,  et  les  annuités  fixes 
ou  variables  que  diverses  compagnies  recevront  pendant  un 
nombre  déterminé  d'années. 

Il  y  a  neuf  emprunts  qui  sont  dénommés  :  emprunts  de 
i865,  de  1869,  de  1871,  de  1876,  de  1876,  de  1892,  de  1894- 
1896,  de  1898  et  enfin  de  1899  (emprunt  spécial  du  chemin 
de  fer  métropolitain). 

En  tête  des  annuités,  se  place  la  dette  de  la  Ville  envers  le 
Crédit  foncier,  qui  a  fait  l'objet  d'un  nouveau  traité  en  date 
du  10  décembre  1894;  puis  viennent  les  annuités  suivantes: 

Pour  rachat  du  canal  Saint-Martin; 

Pour  rachat  des  eaux  et  usines  de  Saint-Maur  ; 

Pour  rachat  des  canaux  de  l'Ourcq  et  Saint-Denis  ; 

Pour  rachat  de  l'abattoir  des  BatignoUes  ; 


I.  Au  cours  de  la  discussion,  au  Corps  législatif,  du  projet  d'emprunt  de  i865,  M.  Cos- 
serat,  faisant  observer  que  l'amortissement  pour  le  remboursement  en  60  ans  serait  de 
i3  millions,  a  demandé  que  l'amortissement  fût  porté  à  20  millions,  ce  qui  opérerait  le  rem- 
boursement en  ao  ans,  ou  au  moins  à  i5  millions.  «  Quand  un  débiteur.  a-t-U  dit,  emprunte 
à  long  terme,  il  n'obtient  jamais  des  conditions  aussi  favorables  que  s'il  devait  rembourser 
à  courte  échéance.  Si  la  Ville  demande  Co  ans  pour  rembourser,  elle  subira  de  dures  con- 
ditions, tandis  qu'elle  trouverait  de  grands  avantages  dans  la  négociation  d'un  emprunt  à 
court  terme.  Or,  j'appelle  toute  votre  attention  sur  l'observai  ion  suivante  :  avec  a  millions 
de  plus  par  année,  vous  rembourseriez  en  36  ans,  au  lieu  de  rembourser  en  60.  > 
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Pour  rachat  de  l'entreprise  de  la  Compagnie  des  eaux; 

Pour  rachat  des  concessions  des  petites  voitures  ; 

Pour  rachat  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette  ; 

Pour  rachat  d'anciens  marchés  couverts  ; 

Pour  rachat  du  marché  de  Grenelle  ; 

Pour  participation  de  la  Ville  à  l'agrandissement  de  la  gare 
Saint-Lazare  ; 

Pour  acquisitions  immobilières  à  terme. 

D'après  le  budget  de  1899,  où  l'emprunt  spécial  du  chemin 
de  fer  métropoUtain  n'a  été  porté  que  pour  mémoire,  le  ser- 
vice d'intérêt  et  d'amortissement  de  la  dette  de  la  Ville  de 
Paris  peut  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 


Bmprants  et  dette  au 
Crédit  foncier  .  .   . 

Annuités 

Acquisitions  immobi- 
Wres  payables  k 
terme 

Totaux 

SOMMK8EN   PBINCIPAL. 

MONTANT 

drx 

AXa  VlTllM 
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KONTAITT 
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ÉCUi AHOBH 

•nt^rt«ar«« 

à  180y. 

icniAMCBM 
de 

itm. 

itOHltANCBM 

povtérieurf>a 
à  1»00. 

tr.            c. 

a,4()5,i5a,346  4? 
i3o,ao3,i36  68 

3,274,654  9» 

fr.           c. 

349,017, V>3  3o 
71,885,914  07 

35o,ooo    j 

fr.           c. 

24,468,889  77 
3,155,981  83 

276,354  98 

ir.             c. 

2,i2i,666,o53  4» 
55,161,241  58 

i,648,3«K)    . 

tr.           c. 

98,697,131   18 
4,589,889  9fi 

293,354  9H 

a,6a7,63o,i38  i3 

42i,a53,3i7  37 

27,901,220  78 

a,  178, 475,59^4  98 

103,580,376    12 

Examinons  comment  s'est  constituée  cette  dette  en  énumé- 
rant  chacun  des  éléments  ci-dessus  totalisés. 


Emprunt  de  1865.  —  Gel  emprunt  continue  la  série  des 
appels  au  crédit  en  vue  de  l'exécution  de  grands  travaux.  Il 
a  été  autorisé  par  la  loi  du  12  juillet  1860  qui  fixa  la  somme 
à  emprunter  à  260  millions  remboursables  en  60  ans,  mais 
dont  l'amortissement  était  ajourné  jusqu'au  i"  février  18G9. 
La  loi  fixa  comme  suit  l'alTectation  de  l'emprunt  : 

!•  Extension  des  limites  de  Paris  et  amélioration  des  divers 
services  publics  des  territoires  annexés  à  cette  ville  par  la  loi 
du  16  juin  i85g  (200  millions); 
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2'  Édifices  religieux  et  hospitaliers;  bâtiments  municipaux 
et  établissements  scolaires  des  anciens  quartiers;  achèvement 
de  la  distribution  générale  des  eaux  et  du  réseau  des  égouts  : 
paiement  anticipé  par  la  Ville  à  l'administration  de  l'assistance 
publique  du  prix  de  vente  de  ses  anciens  marchés,  ensemble 
5o  millions. 

Le  taux  d'intérêt  était  de  4  P«  ioo« 

Une  intéressante  innovation  fut  apportée  aux  clauses  et 
conditions  insérées  dans  le  cahier  des  charges  de  ce  nouvel 
emprunt  :  les  obUgations  sorties  avec  lots  aux  tirages  semes- 
triels étaient  considérées  comme  remboursées  par  le  paiement 
du  lot. 

Cette  convention  entre  la  Ville  et  les  acquéreurs  d'obHga- 
tions  réalisera  une  économie  de  2,667,000  fr.  au  cours  de  l'a- 
mortissement ;  elle  a  été  conservée  dans  les  cahiers  des  charges 
des  emprunts  suivants. 

L'émission  se  fit,  comme  les  deux  précédentes,  avec  la  fa- 
culté d'échelonner  les  versements.  La  souscription  fut  ouverte 
du  23  au  3 1  juillet,  à  l'Hôtel  de  Ville  et  dans  les  vingt  mairies 
d'arrondissement,  sur  un  prix  de  t\5o  fr.  laissant  5o  fr.  de 
prime  de  remboursement.  Mais  l'administration  avait  pris  ses 
précautions  contre  un  échec  et  si  le  3 1  juillet  à  4  heures  les 
600,000  obligations  au  capital  nominal  de  5oo  fr.  n'étaient  pas 
souscrites,  le  stock  restant  devait  être  repris  par  la  Société 
générale  de  crédit  mobiUer  en  vertu  d'un  traité  passé  avec 
cette  Société.  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  savoir  si  cette 
précaution  avait  été  nécessaire. 

Cet  emprunt  était  en  somme  très  avantageux  pour  les  sous- 
cripteurs, puisqu'il  assurait  aux  capitaux  un  placement  mini- 
mum de  4  p-  100,  une  prime  de  5o  fr.  représentant  un  neu- 
vième du  capital  souscrit,  et  une  chance  de  lot  chiffrée  à 
0.456  p.  100  dès  la  première  année. 

L'emprunt  de  1860  sera  entièrement  amorti  le  i"  février 
1929.  Les  270  millions  reçus  par  la  Ville  auront  donné  lieu 
au  remboursement  de  882,106,700  fr.  ainsi  répartis  : 
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En  principal 297,333,000  fr. 

En  intérêts 5 1 2,383, 706 

En  lots 72,390,000 

• 

Emprunt  de  1869.  —  Nous  avons  exposé  (p.  65  et  sui- 
vantes) par  suite  de  quelles  nécessités  la  Ville  fut  amenée  à 
contracter  ce  premier  emprunt  de  liquidation  des  grandes  opé- 
rations d'Haussmann.  Nous  n'y  reviendrons  pas  ici. 

La  loi  du  i8  avril  1869,  en  approuvant  les  traités  passés 
entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Société  du  Crédit  foncier  de  France, 
autorisait  la  Ville  de  Paris  à  émettre,  à  l'époque  où  il  lui  pa- 
raîtrait avantageux  de  le  faire,  le  nombre  d'obligations  néces- 
saires pour  produire,  au  taux  de  la  négociation,  une  somme 
nette  de  465,776,195  fr.  02  c,  remboursable  en  quarante  an- 
nées à  partir  du  3i  juillet  1869.  Le  produit  de  cet  emprunt 
devrait  être  employé  exclusivement  à  l'acquittement  des  enga- 
gements de  la  Ville  mentionnés  ci-dessus. 

Une  émission  de  753,628  obligations  fut  décidée,  toujours 
avec  versements  échelonnés,  à  l'effet  de  procurer  un  capital 
de  260  millions,  dont  25o  millions  à  valoir  sur  la  somme  que 
la  Ville  était  autorisée  à  emprunter,  et  10  millions  applicables 
aux  frais  d'émission. 

Le  cahier  des  charges  modifla  beaucoup,  par  rapport  aux 
emprunts  précédents,  les  conditions  de  celui  de  1869. 

On  ne  pouvait  reproduire  la  combinaison  de  l'emprunt  de 
1860,  car,  sans  parler  du  cours  de  ses  titres,  qui  dépassait  no- 
tablement le  pair,  le  remboursement  de  cet  emprunt  embras- 
sait une  période  de  soixante  années.  Or,  on  était  restreint  pour 
le  nouveau  à  une  période  de  quarante  années,  réduite  même 
à  trente-huit  en  fait,  par  la  disposition  de  la  loi  du  18  avril 
1869,  qui  fixait  le  départ  des  quarante  années  au  3i  juillet 
1869  et  y  comprenait  dès  lors  le  délai  nécessaire  à  la  réalisa- 
tion des  versements  du  prix  d'émission  avant  le  commence- 
ment du  jeu  de  l'amortissement. 

11  ne  parut  pas  davantage  convenable  de  revenir  au  système 
des  emprunts  de  1 855- 1860.  Cela  aurait  exigé  une  assimilation 


264  ^^S    BUDGETS   DE    PARIS. 

complète  des  séries  nouvelles  d'obligations  à  créer,  dans  celte 
hypothèse,  avec  les  anciennes,  quant  au  nombre  de  titres,  aux 
époques  de  remboursement,  au  mode  des  tirages. 

C'est  ainsi  qu'on  fut  amené  à  créer  la  coupure  de  4oo  fr., 
qui  ne  laissait  place  à  aucune  confusion  entre  les  obligations 
nouvelles  et  celles  de  i855-i86o  ou  de  i865.  On  revint  au 
taux  d'intérêt  de  3  p.  loo. 

Chaque  obligation  fut  émise  à  345  fir.  Elle  comportait  un  in- 
térêt annuel  de  12  fr.  payable  par  semestre  les  3i  janvier  et 
3i  juillet  de  chaque  année,  et  donnait  droit  à  des  lots  montant 
à  un  million  par  an,  répartis  par  voie  de  tirages  trimestriels  les 
1 5  janvier,  i5  avril,  i5  juillet  et  i5  octobre  de  chaque  année. 

La  prime  de  55  fr.  consentie  à  chaque  souscripteur  était 
déjà  un  avantage  sérieux;  on  voulut  attirer  la  petite  épargne 
par  l'appât  d'un  gros  lot  et  la  chance  d'un  gain  prochain. 

Le  premier  tirage  fut  fixé  au  i5  juillet  1869,  et  il  fut  décidé 
qu'à  chaque  tirage  le  premier  numéro  gagnerait  un  lot  de 
200,000  fr. 

La  souscription  publique  fut  ouverte  le  8  mai  1869  ^  9  '^^ures 
du  matin,  pour  être  close  le  10  du  même  mois  à  4  heures  du 
soir.  Des  bureaux  furent  établis  pour  recevoir  les  demandes  à 
l'Hôtel  de  Ville,  dans  les  vingt  mairies,  à  la  caisse  de  la  bou- 
langerie, à  la  caisse  de  l'octroi,  et  pour  la  première  fois  en 
province,  dans  les  trésoreries  générales  et  les  recettes  particu- 
lières. Les  demandes  par  lettres  chargées  furent  admises  et  la 
libération  par  anticipation  autorisée  aux  époques  fixées  pour 
les  2*  et  3'  versements,  c'est-à-dire  en  novembre  1869  et  mai 
1870. 

En  outre,  en  raison  de  l'incertitude  qui  régnait  sur  la  manière 
dont  le  public  accueillerait  la  coupure  de  4oo  fr.,  l'emprunt 
fut  placé  sous  le  patronage  des  maisons  de  banque  et  des 
grands  établissements  de  crédit  qui,  pour  leur  concours, 
reçurent  i  p.  100  par  obligation,  soit  3  fr.  45  c. 

Nous  ignorons  quel  fut  le  nombre  des  obligations  sous- 
crites; mais  le  public  se  porta  avec  un  empressement  fébrile 
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sur  tous  les  points  où  la  souscription  du  nouvel  emprunt  fut 
ouverte. 

L'irréductibilité  assurée  aux  souscriptions  faites  pour  une 
obligation  seulement,  dans  la  pensée  très  louable  de  favoriser 
les  petits  capitaux,  et  la  faculté  de  souscrire  par  lettres  char- 
gées, dont  il  n'avait  pas  été  abusé  dans  le  passé,  servirent  de 
base  à  des  combinaisons  telles  que  la  totalité  des  obligations 
faillit  ne  pas  sufBre  aux  demandes  d'unités  irréductibles. 

Les  versements  effectués  en  1869  sur  les  titres  de  cet  em- 
pnmt  (libérations  anticipées  et  versements  partiels)  se  sont 
élevés  à  122,548,995  fr. 

Au  3i  mars  1870,  il  restait  à  recevoir,  sur  le  montant  de  cet 
emprunt,  une  somme  de  187,943,919  fr.  70  c.  aux  échéances 
des  i5  mai  et  i5  novembre  1870. 

Les  versements  furent  opérés  par  les  souscripteurs  des 
obligations  avec  plus  ou  moins  d'exactitude,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  dernière  échéance. 

L'incendie  de  l'Hôtel  de  Ville  vint  encore  compliquer  la  si- 
tuation. Tous  les  documents  et  registres  concernant  les  em- 
prunts municipaux  furent  brûlés.  Cette  destruction  mit  l'admi- 
nistration dans  l'impossibilité  de  connaître  le  degré  de  libération 
des  titres. 

Au  dire  des  employés  de  la  caisse  et  de  la  comptabilité,  le 
solde  non  encaissé  s'élevait  à  environ  45  millions.  (Voir  cha- 
pitre II,  p.  84.) 

Pour  obtenir  une  certitude  au  moins  relative,  la  Ville  de 
Paris  eut  recours  à  un  double  contrôle  :  à  l'échange  des.  titres 
provisoires  contre  des  titres  définitifs  et  au  paiement  sur 
estampille,  à  défaut  de  coupons,  des  intérêts  de  1872.  O 
contrôle  a  donné  raison  aux  souvenirs  des  employés. 

Les  porteurs  se  sont  libérés  de  la  somme  de  42,34 1,000  fr., 
savoir  : 

En  187 1 36,000,000  fr. 

•1872 4»ooo,ooo 

1878 i,i4i,ooo 

1874 1,200,000 
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Ces  versements  effectués,  l'administration  s'est  encore  trou- 
vée à  découvert  de  35,ooo  titres. 

Aux  termes  de  l'article  1 1  du  cahier  des  charges,  elle  pou- 
vait, faute  de  versement  des  termes  échus  dans  les  délais  fixés, 
faire  vendre  à  la  Bourse  de  Paris  les  obligations  non  libé- 
rées. On  comprend,  d'autre  part,  l'intérêt  qu'avait  la  Ville  à 
obtenir  d'abord  le  recouvrement  de  ce  qui  lui  restait  dû  et, 
en  second  lieu,  à  ne  pas  être  exposée  au  péril  de  payer  des 
lots  à  des  porteurs  qui  n'avaient  pas  fait  leurs  versements. 

A  la  date  du  20  avril  1874,  intervint  dans  ce  double  but 
une  loi  dont  voici  la  teneur  : 


Article  I•^  —  Les  porteurs  des  obligations  de  Temprunt  contracté  par 
la  Ville  de  Paris  en  vertu  de  la  loi  du  18  avril  1869  seront  tenus  dans  les 
trente  jours  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  de  faire 
l'échange  de  leurs  titres  provisoires  contre  des  titres  définitifs,  en  les  libé- 
rant complètement  avec  les  intérêts  de  retard.  Passé  ce  délai,  et  par  sa 
seule  échéance,  les  porteurs  qui  n'auraient  pas  fait  la  conversion  dans  le 
délai  ci-dessus  seront  déchus  du  droit  de  l'exiger  de  la  Ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Après  l'expiration  de  ce  délai,  la  Ville  de  Paris  vendra  les 
titres  définitifs  afférents  aux  titres  non  échangés,  soit  à  la  Bourse  de  Paris, 
soit  autrement,  ainsi  qu'elle  avisera.  Le  prix  de  ces  ventes  sera  versé 
dans  la  Caisse  municipale  et  sera  définitivement  acquis  par  la  Ville  de 
Paris,  sous  la  seule  exception  stipulée  k  l'article  3. 

Art.  3.  —  Tout  porteur  de  titres  provisoires  non  échangés,  qui  justifie- 
rait avoir  entièrement  libéré  ses  obligations  avant  l'expiration  du  délai 
imparti  par  l'article  i",  aura  droit  k  la  restitution  par  la  Caisse  munici- 
pale, sans  intérêts,  du  prix  que  la  Ville  de  Paris  aurait  retiré  de  la  vente 
de  ses  obligations  ainsi  libérées. 

Tout  porteur  de  titres  de  même  nature  qui  justifierait  du  versement, 
soit  du  deuxième  terme,  soit  des  deuxième  et  troisième  termes,  aura  éga- 
lement droit  k  la  restitution  par  la  Caisse  municipale,  toujours  sans  inté- 
rêts, de  tout  ce  qui,  sur  le  produit  de  la  vente  et  le  montant  des  verse- 
ments par  lui  faits,  excéderait  le  montant,  en  principal  et  intérêts,  des 
sommes  par  lui  dues  pour  la  libération  de  son  titre.  Ces  restitutions 
n'auront  lieu  que  contre  remise  des  titres  provisoires. 

Art.  4.  —  Le  receveur  municipal  ne  remboursera  le  montant  des  obli- 
gations amorties  de  l'emprunt  de  1869  et  ne  paiera  les  lots  attribués  par 
les  tirages  auxdites  obligations,  que  sur  la  présentation  des  titres  entière- 
ment libérés  et  sur  la  justification  qu'ils  n'ont  encore  encouru  aucune  des 
déchéances  stipulées  par  le  cahier  des  charges. 
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La  vente  des  titres  eut  lieu  à  la  Bourse  de  Paris  au  mois 
de  mai  1874. 

Elle  a  donné 8,172,095^15 

Sur  ce  produit  il  a  été  prélevé  pour  restitutions  effec- 
tuées en  1874 174,272^86 

Il  a  été  de  plus  mis  en  réserve  au  compte 
hors  budget,  pour  les  restitutions  k  effec- 
tuer ultérieurement,  une  somme  de  .    .    .     4979^22  29 

Total.    .    .    .     672,095^  i5  672,095  i5 

II  est  resté  par  conséquent  acquis  au  budget   ....         7,500,000^    » 

De  sorte  qu'en  définitive  il  a  été  recouvré,  d'après  les  comp- 
tes annuels  : 

En  1869 122,584,990  fr. 

187 1 36,000,000 

1872 4»ooo,ooo 

1878 i,i4i,ooo 

1874,  avant  la  liquidation 1,200,000 

i874i  après  la  liquidation 7,000,000 

Total  des  recouvremonts.    .  172,420,995  fr. 
Le  nombre  des  obligations  en  circulation  étant  de 
753,623  donnait,  au  prix  d'émission  de  345  fr.,  un 

produit  de 260, 000, 000 

La  recette  faite  en  1870  a  donc  atteint 87,574,005  fr. 

Quant  au  compte  hors  budget,  de  nombreuses  restitutions 
ont  eu  lieu  dans  les  premières  années  (jui  suivirent  le  vote  de 
la  loi.  Il  restait,  à  la  clôture  do  la  gestion  1895,  un  solde  de 
293,734  fr.  85  c.  En  1896,  le  Conseil  municipal  a  fait  reprise 
sur  ce  solde  d'une  somme  de  200,000  fr.  qui  a  servi  à  l'équi- 
libre du  budget  de  l'exercice  1896;  il  a  estimé  que  les  9^,000 
francs  restants  étaient  suffisants  j)our  faire  face  aux  demandes 
qui  pouvaient  se  produire  et  qui  deviennent  de  plus  en  plus 
rares.  Ce  solde  de  98,000  fr.  sera  définilivomcnt  acquis  à  la 
Ville  après  l'expiration  des  délais  de  la  prescription  trente- 
naire,  c'est-à-dire  à  partir  du  5  mai  1904.  H  Y  aura  lieu  d'en 
faire  alors  état  parmi  les  ressources  extraordinaires  et  de  les 
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La  durée  de  ramortissemenl  est  de  soixante-quinze  ans  à 

dater  du  5  février  1872.  L'emprunt  sera  totalement  éteint  en 

1946.  A  cette  époque,  la  caisse  municipale  aura  remboursé 

i,4o4ji72,64o  fr.,  savoir: 

En  capital 5o8,o3o,4oo  fr. 

En  intérêts 784,392,240 

En  lots 111,750,000 

Emprunt  de  la  Vanne  et  emprunt  de  1875.  —  Am- 

prunt  de  la  Vanne.  —  Au  début  de  1872,  Tadministration,  se 
trouvant  dans  l'obligation  d'achever  promptement  les  travaux 
de  dérivation  de  la  Vanne,  proposa  au  Conseil  municipal  de 
demander  l'avance  des  fonds  nécessaires  à  un  emprunt  spécial, 
remboursable  à  court  terme.  Cette  avance  fut  consentie  par  la 
Société  générale  de  crédit  industriel  et  commercial  et  le  con- 
trat passé  avec  cet  établissement  de  crédit  fut  ratifié  par  une 
loi  du  27  juin  1872. 

La  somme  avancée  fut  de  19,600,000  fr.,  représentée  par 
19,500  titres  de  1,000  fr.  portant  intérêt  à  6  p.  100  et  rem- 
boursables au  pair  dans  une  période  ma^nma  de  vingt  années. 
La  Ville  se  réservait  d'anticiper  ses  remboursements  à  partir 
de  la  cinquième  année. 

Pour  parer  à  des  difficultés  d'ordre  juridique  et  d'ordre 
financier,  le  Crédit  foncier  dut  entrer  en  tiers  dans  cette  tran- 
saction qui  fut  définitivement  approuvée  par  décret  le  12  août 
1872. 

Cet  emprunt,  excessivement  onéreux  pour  les  finances  mu- 
nicipales, fut  remboursé  en  1876  jusqu'à  concurrence  de 
15,280,000  fr.  aux  mains  du  Crédit  foncier  et,  pour  le  surplus, 
soit  4j22o,ooo  fr.,  en  1877,  aux  porteurs  des  titres,  à  guichet 
ouvert,  à  la  caisse  municipale. 

A  proprement  parler,  cette  dernière  phase  de  l'opération  ne 
fut  qu'une  conversion,  puisque  la  somme  nécessaire  au  rem- 
boursement fut  prélevée  sur  celle  de  220  millions  que  la  Ville 
avait  été  autorisée  à  emprunter  par  une  loi  du  24  décembre 
1874,  loi  qui  a  réglementé  l'emprunt  suivant. 
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Emprunt  de  i8y5.  —  La  loi  autorisant  cet  emprunt  fut  votée 
le  23  novembre  1874.  Au  cours  de  la  discussion  qui  précéda 
ce  vote,  le  rapporteur,  répondant  aux  reproches  que  les  lots 
autorisés  transformaient  les  obligations  de  la  Ville  de  Paris  en 
billets  de  loterie,  répondait  : 

Elst-il  exact  de  dire  que  Taddition  aux  intérêts  d*uae  somme  complé- 
mentaire répartie  par  voie  de  tirage  au  sort  doit  être  assimilée  aux  lote- 
ries que  la  loi  a  entendu  proscrire?  Le  prétendre,  c'est  dépasser  la  mesure 
de  la  vérité.  Entre  là  perte  totale  de  la  mise  ou  le  gain  inopinément 
réalisé,  la  loterie  n'offre  au  porteur  aucune  rémunération  régulière  et 
légitime.  11  n'en  est  nullement  ainsi  des  emprunts  k  lots  et  spécialement 
de  ceux  de  la  Ville,  qui,  bien  loin  d'être  au  nombre  des  valeurs  de  jeu 
ou  de  spéculation  pure,  se  distinguent  entre  toutes  comme  des  valeurs 
sérieuses  où  se  porte  régulièrement  l'épargne.  Votre  Commission  vous 
propose  donc  d'adopter  la  proposition  relative  au  mode  de  réalisation  de 
l'emprunt  formulée  dans  le  3*  paragraphe  de  l'article  premier. . . . 

L'article  i"  de  la  loi  portait  : 

Article  T'.  —  La  Ville  de  Paris  est  autorisée  à  emprunter  une  somme 
(le  220  millions  de  francs,  remboursable  sur  ses  revenus  en  soixante- 
quinze  ans,  à  partir  de  1876.  Le  produit  de  cet  emprunt  sera  affecté  au 
paiement  des  dettes  et  autres  dépenses  énumérées  dans  les  tableaux  an- 
nexés à  la  présente  loi.  Il  sera  statué  sur  le  mode  de  réalisation  par  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur.  Toutefois,  le  chiffre 
total  de  l'annuité  k  servir  ne  pourra  excéder  5  fr.  60  c.  p.  100,  le  montant 
annuel  des  lots  applicables  aux  obligations  sorties  à  chaque  tirage  étant 
fixé  k  900,000  fr. 

Le  système  de  l'émission  publique  avec  versements  éche- 
lonnés et  faculté  de  libération  anticipée  fut  adopté  et  l'on  créa 
5oo,ooo  obligations,  remboursables  à  5oo  fr.,  portant  intérêt  à 
4  p.  100  et  prenant  part  chaque  année,  par  voie  de  tirayes  au 
sort  trimestriels,  à  la  répartition  de  i36  lots  d'une  valeur  de 
900,000  fr. 

L'administration  admit  les  sociétés  de  crédit  à  participer  à 
l'émission  qui  eut  lieu  les  5  et  6  février  1875,  de  9  heures  du 
matin  à  4  heures  du  soir:  au  palais  du  Luxembourg  où  était 
provisoirement  installée  l'administration  municipale,  dans  les 
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vingt  mairies  et  aux  bureaux  des  grandes  sociétés  de  crédit. 
Dans  les  départements,  les  souscriptions  furent  reçues  aux 
caisses  des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs  parti- 
culiers des  finances.  Il  ne  fut  pas  créé  de  quarts.  Le  prix  d'émis- 
sion fut  fixé  à  44o  fr.  L'emprunt  fut  couvert  environ  trente  fois. 

La  répartition  permit  d'attribuer  à  la  province  178,170  titres, 
et  aux  sociétés  de  crédit  et  banques  au  prorata  de  leur  sous- 
cription en  bloc,  289,  i3o  titres.  Le  surplus  des  titres  fut 
réservé  aux  souscriptions  unitaires  ou  irréductibles. 

Les  220  millions  ont  été  employés  de  la  manière  suivante  : 

Remboursement  des  bons  de  la  caisse  des  travaux  .    .  34,397,700^  » 

Échéances  de  la  dette  immobilière 11,372,110  » 

Remboursement  des  sommes  dues  k  TAssistance  pu- 
blique      10,000,000  » 

Versements  à  TAssistance  publique 2,000,000  » 

Travaux  d'architecture. 

1°  Réédification  de  THôtel  de  Ville io,4oo,ooo^   » 

2°  Reconstruction  de  Técole  pratique  et  des  cliniques 

de  la  Faculté  de  médecine 6,ii8,o55  21 

3°  Versement  à  TAssistance  publique  pour  grosses  ré- 
parations aux  édifices  hospitaliers 3,5oo,ooo     » 

4°  Mairies 827,462  91 

5°  Entrepôt  Saint^Bernard 999,563  22 

60  Marchés i,3i6,263  53 

7*»  Abattoirs  de  La  Villette 343,842  77 

80  Collèges 65o,8o6  86 

9°  Casernes  de  sapeurs-pompiers 61 5,783  77 

10°  Édifices  religieux i,264,io3  76 

II**  Édifices  municipaux  divers i8o,5io  20 

12°  Reconstruction  et  agrandissement  de  la  Sorbonne.  i,i4o,i8o     » 

i3°  Construction  d'écoles 12,275,901  49 

i4°  Création  de  nouveaux  cimetières 7,126,630  71 

i5°  Pavages  dans  la  zone  annexée 1,999,864  34 

Opérations  de  voirie, 

lo  Boulevard  Henri  IV 6,533,87624 

2**  Boulevard  Saint^Germain 9,116,964  84 

A  reporter 121,179,699^85 
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Report 121,179,609^85 

3®  Rues  de  Tolbiac,  d'Alésia  et  avenue  de  M ontsouris .  5,753,3a2  a  i 

4®RueSoufHot 1,599,062  35 

5®  Rues  du  Four  et  du  Vieux-Colombier 1,745,83257 

6®  Rues  Sorbier,  de  Juillet,  du  Japon  et  de  la  Dhuis.  2,4o4,i58  96 
1^  Rues  Ordener,  Caulaincourt,  Championnet  et  bou- 
levard Chasseloup-Laubat 1,967,481  64 

8®  Prolongement  de  la  rue  des  Couronnes 1,804,793  12 

9<»  Rue  dans  Taxe  de  l'église  Notre-Dame-de-1  a-Croix 

(rue  Étienne-Dolet) 1,695,279  98 

10®  Opérations  diverses  de  voirie  inférieures  k  i  mil- 
lion ' 4.726,893  87 

11^  Relèvement  et  assainissement  du  quartier  Marbeuf.  3, 000, 000     » 
1 2®  Remboursement  de  la  dépense  des  travaux  de  la 

rue  Curial 3,920,706  i3 

i3^  Remboursement  de  l'emprunt  de  la  Vanne.   .    .    .  19,600,000     » 

i4^  Eaux  et  égouts. — Travaux  neufs 2,4i3,248  26 

1 5^  Complément  de  l'alimentalion  des  eaux  dans  Paris.  4*347,659  54 
lô^*  Extinction  partielle  du  déficit   des   années  1871, 

1872  et  1874* 47»oi7,569  53 

17°  Frais  de  l'emprunt 2,883,768  09 

Total 225,909,375^08 


Le  total  des  dépenses  dépasse  de  près  de  6  millions  le 
produit  de  l'emprunt.  Cet  excédent  a  été  couvert  au  moyen 
de  recettes  accessoires  provenant  de  reventes  de  terrains,  de 
matériaux  et  autres  produits  divers  extraordinaires. 

L'emprunt  de  1876  sera  amorti  entièrement  le  25  février 
1960.  La  caisse  municipale  aura  versé  à  cette  époque 
845,71 1,4^0  fr.,  savoir  : 

En  capital 244^900,000  fr. 

En  intérêts 533, 3 11,420 

En  lots 67,500,000 


I.  Dans  son^apport  général  sur  le  projet  de  budget  de  1897,  M.  Grébauval  a  critiqué 
en  ces  termes  cette  affectation  à  propos  d'une  imputation  analogue  de  bien  moindre  impoi^ 
tance  :  c  II  est  bon  de  souligner  ici  l'affectation  de  6^,435  fr.  4o  c.  ci-dessus,  qui  éteint 
ptrtîellement  des  déficits  aux  budgets  ordinaires,  comme  il  fut  fait  par  les  emprunts  anté- 
rieurs. C'est  là  une  pratique  déplorable,  ({ui  ne  saurait  s'excuser  que  dans  des  périodes  ex- 
traordinaires. •  (Rapport  n9  ia5  de  1896,  p.  agB.)  Nous  croyons  cette  critique  peu  fondée, 
car  il  était  p!u8  naturel  de  liquider  sur  fonds  extraordinaires  les  déficits  antérieurs  plutôt 
qoe  d'en  charger  trop  longtemps  le  ser\'ice  ordinaire. 
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Emprunt  de  1876.  —  Cet  emprunt  est  la  continuatiou 
du  précédent.  Des  opérations  de  voirie,  qu'on  avait  voulu 
ajourner,  s'imposèrent  à  l'approche  de  l'Exposition  universelle 
de  1878,  ainsi  que  la  reconstruction  de  l'entrepôt  de  Bercy. 

Un  emprunt  de  i3o  millions  fut  donc  soumis  à  l'approba- 
tion des  pouvoirs  publics,  et,  le  27  juin  1876,  l'Assemblée  na- 
tionale approuva  le  projet  de  loi  qui  lui  avait  été  présenté, 
dont  voici  la  teneur  : 

Article  i«'.  —  La  Ville  de  Paris  est  autorisée  à  emprunter,  au  taux 
maximum  de  5  1/2  p:  100,  une  somme  de  120  millions  de  francs,  rem- 
boursable sur  ses  revenus  en  soixante-treize  ans,  k  partir  de  1877. 

Le  produit  de  cet  emprunt  sera  affecté  au  paiement  des  dépenses  énu- 
mérées  dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  loi.      " 

Il  sera  statué  sur  le  mode  de  réalisation  par  décret  rendu  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  montant  annuel  des  lots  applicables  aux  obligations  sorties  à  chaque 
tirage  sera  fîxé  à  5oo,ooo  fr. 

Art.  2.  —  Les  actes  susceptibles  d'enregistrement,  auxquels  donnera 
lieu  l'emprunt  autorisé  par  la  présente  loi,  seront  passibles  du  droit  6xe 
de  I  fr. 

Le  cahier  des  charges  et  conditions  de  l'emprunt,  arrêté  le 
1 3  juillet  1876  par  les  conseillers  municipaux  membres  de  la 
commission  de  l'emprunt,  fut  approuvé  par  décret  du  même 
jour. 

Il  est  identique  à  celui  de  l'emprunt  de  1876;  toutefois,  la 
libération  anticipée  des  titres  souscrits  ne  fut  pas  autorisée  au 
moment  de  la  répartition. 

La  souscription  fut  ouverte  le  22  juillet  1876,  de  9  heures 
du  matin  à  5  heures  du  soir,  au  palais  du  Luxembourg,  dans 
les  mairies  et  aux  guichets  des  agences  de  la  Société  générale. 

Les  envois  de  fonds  par  lettres  chargées  n'étaient  pas  reçus. 

Le  nombre  des  titres  offerts  au  public,  au  prLx  ^e  465  fr., 
s'élevait  à  258, o65  et  ne  comportait  pas  de  coupures  de  quarts 
d'obligations. 

Chaque  souscripteur  versait,  en  souscrivant,  un  acompte  de 
5o  fr.  et  s'engageait  à  acquitter  le  surplus  comme  suit  : 
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A  la  répartition  .    .    .  ^ 75  fr. 

Du  i*'  au  i5  avril  1877 jio 

Du  !•'  au  i5  octobre  1877 iio 

Du  I*' au  i5  avril  1878 120 

Total  égal  ....  4^5  fr. 

L'emprunt  fut  couvert  un  peu  plus  de  70  fois;  le  public 
souscrivît  18,167,498  obligations.  Les  frais  de  l'emprunt  1876. 
furent  proportionnellement  moins  élevés  que  ceux  des  em- 
prunts émis  jusqu'alors. 

L'emprunt  produisit  une  recette  de  120,000,225  fr. 

Cette  somme,  à  laquelle  vint  s'ajouter  87,558,214  fr.  98  c, 
provenant  de  reventes  de  terrains  et  de  matériaux  rendus  dis- 
ponibles par  les  opérations  de  voirie,  a  servi  à  l'exécution  des 
travaux  ci-après  : 

Construction  des  entrepôts  de  Bercy 4^*482,052^69 

Complément  de  Talimentation  de  l'eau  dans  Paris  .    .  1,891,190  o4 

Ouverture  de  l'avenue  de  rOpéra 68,817, 63o  77 

Boulevard  Saint-Germain 25,655,296  87 

Opérations  diverses  de  voirie  (inférieures k  I  million).  2,019,992  74 

Rectification  du  quai  de  Javel,  travaux  aux  abords  du  ^ 

Champ  de  Mars  et  imprévus 2,679,984  33 

Construction  d'écoles 12,624)424  56 

Déplacement  du  pavillon  de  l'Exposition  de  la  Ville  de 

Paris  et  du  pavillon  chinois  du  Trocadéro 402,949  74 

Mesures  à  prendre  dans  les  théàtre8*municipaux  pour 

assurer  le  service  de  secours  contre  l'incendie  .    .    .  289,289  5i 

Frais  de  l'emprunt i,i3i,i94  28 

Extinction  partielle  du  déficit  des  années  1871,  1872 

et  1874 64,435  4o 

Total 107,558,439^43 

L'amortissement  de  l'emprunt  de  1876  sera  réalisé  le  25  no- 
vembre 1949-  A  cette  époque,  il  aura  absorbé  428,300,250  fr., 
savoir  î 

En  capital i27,i34,5oo  fr. 

En  intérêts 264,715,750 

En  lots 36,5oo,ooo 
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Emprunt  de  1886.  —  De  même  que  l'emprunt  de  1876 
eut  pour  objet  l'ouverture,  avant  l'Exposition  de  1878,  de 
l'avenue  de  l'Opéra  et  du  boulevard  Saint-Germain,  de  même 
l'emprunt  de  1886  eut  pour  cause  le  désir  du  Conseil  munici- 
pal de  terminer  certaines  grandes  opérations  en  vue  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1889. 

En  i885,  dès  le  commencement  de  l'année,  sous  l'influence 
de  la  crise  commerciale  et  industrielle,  il  fut  déposé  au  Conseil 
municipal  diverses  propositions  ayant  pour  but  l'exécution 
d'un  certain  nombre  de  grands  travaux  au  moyen  de  la  créa- 
tion de  ressources  spéciales. 

Ces  propositions  furent  renvoyées  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  qui  fut  également  saisie  d'un  mémoire  dans  le- 
quel l'administration  indiquait  le  programme  des  travaux  et 
opérations  à  entreprendre  dans  le  cours  de  cinq  à  six  années, 
à  partir  de  1886,  et  l'ensemble  des  moyens  financiers  néces- 
saires pour  faire  face  aux  dépenses  qui  en  résulteraient. 

Ce  mémoire  se  terminait  par  les  conclusions  suivantes  : 

i'  Renfermer  le  budget  de  1886  dans  les  limites*"  des  dé- 
penses qui  y»  sont  indiquées  ; 

2*  Rétablir  les  4  centimes  de  l'instruction  publique  ; 

3°  Faire  autoriser,  par  une  loi  à  intervenir,  la  perception 
de  7  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions à  partir  de  1889  ^^  l'Smission  annuelle  de  bons  de  la 
caisse  municipale  en  1886,  1887  et  1888,  jusqu'à  concur- 
rence d'un©  somme  de  i5o  millions,  sans  que  le  chiffre  de 
l'émission  annuelle  puisse  dépasser  5o  millions,  lesdits  bons 
devant  être' remboursés  en  1889  ou  1890,  au  moment  que 
la  Ville  jugera  opportun,  après  autorisation  du  ministre  des 
finances  ; 

4**  Demander  à  la  loi  ^  intervenir  l'autorisation  de  faire  ap- 
pel au  crédit,  en  1889  ou  1890,  pour  une  somme  de  3/0  mil- 
lions de  francs  destinés  :  à  consolider  les  obligations  émises; 
à  amortir  ce  qui  restera  à  cette  date  des  emprunts  de  i855- 
1860;  et  à  doter  d'un  complémejit  de  i3o  millions  les  travaux 
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entrepris  avec  les  i5o  millions  de  bons  de  la  caisse  munici- 
pale qui  seraient  émis  de  1886  à  1888. 

Le  Conseil  municipal  se  partagea  alors  en  deux  fractions. 
Tune  favorable,  l'autre  hostile  au  principe  même  d'un  nouvel 
emprunt.  La  fraction  favorable  fit  renvoyer  à  la  commission 
quelques  propositions  qui  ne  constituaient  que  des  amende- 
ments aux  conclusions  du  mémoire  préfectoral  ;  les  adversaires 
d'im  emprunt  se  rallièrent  à  une  proposition  de  M.  Michelin 
proposant  de  gager  les  dépenses  des  travaux  demandés  non  à 
l'aide  d'un  emprunt,  mais  au  moyen  de  centimes  extraordinaires 
établis  temporairement. 

La  commission,  écartant  les  propositions  de  l'administration, 
fit  sien  le  système  défendu  par  M.  Michelin  et  soumit,  à  la  fin 
de  la  session  d'été  de  i885,  au  Conseil  municipal  un  projet  de 
délibération  ainsi  conçu  : 

Article  i'''.  —  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à  provoquer  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  Ville  de  Paris 
à  s'imposer  extraordinairement  : 

1®  Pendant  douze  ans  (de  188G  à  1897  inclusivement),  jusqu'à  con- 
currence de  18  centimes  sur  la  contribution  foncière  et  sur  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  17  centimes  sur  la  contribution  mobilière  et  i5  cen- 
times sur  la  contribution  des  patentes  ; 

2^  Pendant  neuf  ans  (de  1889  k  1897  inclus),  jusqu'à  concurrence  de 
8  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  en 
remplacement  d'autant  de  centimes  départementaux  devenus  libres  ; 

3®  Pendant  la  même  période  (1889  à  1897  inclus),  jusqu'à  concur^ 
renée  de  8  centimes  sur  la  contribution  foncière  et  sur  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  5  centimes  sur  la  contribution  mobilic're  et  4  centimes 
sur  la  contribution  des  patentes. 

Art.  2.  —  Le  produit  de  ces  impositions  sera  employé  concurrem- 
ment avec  les  fonds  libres  de  chaque  exercice  : 

i^  Au  montant  des  annuités  nécessaires  au  paiement  d'immeubles 
acquis  ou  à  acquérir  pour  les  besoins  du  service  scolaire  ; 

2?  A  l'exécution  des  travaux  d'utilité  générale,  énumérés  ci-après  : 

Paiements  à  termes  (immeubles  scolaires) 1,700,000  fr. 

Annuités  àpayer  pour  la  Sorbonne  et  les  deux  lycées.         9,460,000 

Création  d'établissements  scolaires  (acquisitions  d'im- 
meubles et  travaux)  .    .    .    .  ' 26,000,000 

A  reporter 3G,i5o,ooo  fr. 
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Report 36,i5o,ooo  fr. 

Assistance  publique  (travaux) 20,000,000 

Bâtiments  communaux  (mairies,  halles,  marchés, 
entrepôts,  etc.),  travaux  d'architecture  et  acquisi- 
tions d'immeubles 20,000,000 

•  Opérations  de  voirie io4,ooo,ooo 

Amélioration  du  service  des  eaux i5,5oo,ooo 

Dérivation  de  nouvelles  sources 4^,000,000 

Canalisation.  —  Bouches  d'incendie 10,000,000 

Canaux 49^00,000 

Égouts 18,000,000 

Irrigations  et  assainissement  de  la  Seine 1 3, 000, 000 

Dépense  totale.    .    .    .     282,660,000  fr. 

La  commission,  après  un  débat  qui  dura  plusieurs  jours,  fut 
battue,  le  7  août,  devant  le  Conseil  municipal  que  l'augmenta- 
tion considérable  de  l'impôt  direct,  plus  sensible  qu'aucune 
autre  charge  pour  les  contribuables,  effraya.  Son  projet  fut  re- 
poussé et  le  Conseil  municipal,  par  36  voix  contre  26,  y  substi- 
tua une  proposition  foirmulée  par  M.  Gamard  et  amendée  par 
MM.  Jacques  et  Lyon-Alemand  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

La  Ville  ne  contracterait  pas  d'emprunt  immédiat;  mais  elle 
demanderait  aux  pouvoirs  publics  l'autorisation  d'éi^ettre,  de 
1886  à  1896,  des  bons  de  caisse  dans  la  limite  de  260  millions. 
Ces  25o  millions  de  francs  de  bons  de  caisse  ne  seraient  rem- 
boursés qu'à  partir  de  1897  au  moyen  d'un  emprunt  gagé  par 
•l'annuité  de  10,593,190  fr.  rendue  libre  par  l'amortissement 
de  l'emprunt  i855-i86o. 

Ces  bons  de  caisse  ne  pourraient  être  émis  chaque  année 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  fixée  à  l'avance  et  leur 
produit  serait  consacré  aux  dépenses  suivantes  : 

«  Construction  et  amélioration  d'établissements  d'instruction 
primaire,  secondaire  et  supérieure  ; 

«  Amélioration  des  services  de  l'Assistance  publique  ; 

(c  Travaux  d'adduction  et  de  canalisation  d'eau; 

«  Etablissement  d'égouts,  travaux  d'assainissement  de  la 
Ville  et  canaux; 
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c  Construction  d'édifices  municipaux  ; 

€  Travaux  de  viabilité,  de  voirie,  d'éclairage  et  de  prome- 
nades ; 

c  Centenaire  de  i88g.  Exposition  universelle; 

<  Suppression  des  passages  à  niveau  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture.  > 

Le  service  de  l'emprunt,  pendant  la  période  transitoire,  de- 
vait être  assuré  au  moyeu  du  rétablissement  des  4  centimes 
de  l'instruction  primaire  supprimés  depuis  1882  et  la  proroga- 
tion de  7  centimes  sur  les  16  alors  existant  comme  centimes 
départementaux. 

En  outre,  dans  cette  même  séance  du  7  août,  le  Conseil, 
par  48  voix  contre  i,  prit  la  délibération  suivante,  présentée 
par  MM.  Navarre  et  Robinet  : 

Le  Conseil, 

Délibère  : 

ÀRncLE  i^*".  —  Les  ressources  nécessaires  k  l'exéculion  rie  travaux  pu- 
blics seront  réalisées  k  Taidc  d*unc  taxe  Je  i  p.  1,000  sur  la  valeur 
vénale  des  terrciins  bâtis  et  k  bâtir  appartenant  à  des  particuliers. 

Art.  2.  —  L'excédent  de  cette  taxe  sera  consacré  au  dégrèvement  des 
droits  d*octroi. 

C'était  un  vote  contradictoire  qui  alVaiblissait  le  vole  précé- 
dent. Le  vague  de  Ténumération  des  travaux  constituait  une 
autre  défaveur  contre  le  projet  adopté.  Le  ministre  de  Tin- 
lérieur  n'accepta  pas  la  combinaison  imaginée  par  le  Conseil. 
11  invita  le  préfet  à  présenter  au  (^onsnil  municipal  un  nou- 
veau projet  permettant  de  substituer  un  emprunt  immédiat  à 
rémission  de  bons  de  caisse. 

Saisi  de  ce  nouveau  projet,  le  Conseil,  après  des  discussions 
1res  vives,  Gnit  par  s'y  rallier  et,  le  i5  décembre  1880,  il  [>rit 
une  nouvelle  délibération  décidant  : 

1®  Que  TempriAt  sera  fait  au  moyen  de  rémission  d'  «  obligations 
municipales  »  ; 

2^  Que  ces  obligations  rapporteraient  12  fr.  d'intérêt  annuel  et  seraient 
remboursables  au  pair  de  4oo  fr.,  avec  faculté  de  division  en  petites 
coupures  k  fixer  par  le  cahier  des  charges  ; 
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3^  Qu'il  serait  créé  des  lots  d'une  valeur  de  i  million  par  an,  qui  seraient 
attribués  par  voie  de  tirage  au  sort  dès  Tannée  1886; 

4^  Que  la  durée  de  Tamortissement  de  l'emprunt  ne  pourrait  excéder 
soixante-quinze  ans,  à  partir  de  1897  ; 

5^  Qu'une  commission  de  trois  membres,  nommée  par  le  Conseil  mu- 
nicipal et  choisie  dans  son  sein,  réglerait,  d'accord  avec  le  préfet,  le 
cahier  des  charges  k  soumettre  au  Conseil  et  arrêterait  au  moment  de 
l'émission  le  prix  des  obligations  ; 

6°  Que  le  service  des  lots  et  des  intérêts  de  l'emprunt  serait  gagé  au 
moyen  des  quatre  centimes  spéciaux  extraordinaires  sur  les  quatre  contri- 
butions direfctes  et  de  vingt  centimes  sur  le  principal  de  l'impôt  foncier; 

7®  Que  la  délibération  du  7  août  i885  était  maintenue  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  présente  délibération. 


Celle  délibéralion,  portée  au  Parlement  sous  forme  de  pro- 
jet de  loi,  fut  sanctionnée  par  un  vote  de  la  Chambre  des  dé- 
putés du  20  mars  1886,  non  sans  que  M.  René  Bricc  eût  (îriti- 
qué  le  vague  de  l'emploi  des  fonds  qui,  selon  lui,  ne  permettait 
pas  au  Parlement  un  contrôle  sufQsant.  Ces  critiques,  non 
retenues  par  la  Chambre,  Orent  impression  sur  le  Sénat  qui 
exigea,  avant  de  voter  l'autorisation  d'emprunter,  une  répar- 
tition détaillée  du  produit  de  l'emprunt. 

La  Ville  fut  enfin  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de  aSo 
millions  par  la  loi  du  i3  juillet  1886,  qui  contient  en  même 
temps  l'affectation  de  l'emprunt.  Voici  cette  loi  : 

Article  i«'.  —  La  Ville  de  Paris  est  autorisée  k  emprunter,  à  un  taux 
n'excédant  pas  4  pour  cent  (4  p.  100),  intérêts,  primes  de  remboursement 
et  lots  compris,  une  somme  de  deux  cent  cinquante  millions  de  francs 
(260,000,000  fr.)  destinée  au  paiement  de  diverses  dépenses  ënumérées 
dans  les  délibérations  municipales  des  7  août  i885  et  7  avril  1886  et 
spécifiées  ci-après  : 

1^  Annuités  pour  la  construction  de  la  Sorbonne,  de  deux  lycées  et 
pour  le  rachat  d'écoles  en  location. —  Dix  millions  cinq 
cent  cinquante  mille  francs io,55o,ooo  fr. 

2°  Établissements  scolaires.  —  Vingt  millions  de  francs.       20,000,000 

3°  Subvention  k  l'Assistance  publique  pour  travaux 
neufs.  —  Dix  millions  de  francs 10,000,000 

4°  Bâtiments  communaux.  —  Vingt  millions  de  francs.       20.000,000 

A  reporter 6o,55o,ooo  fr. 
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Report 6o,55o,ooo  fr. 

5*  Opérations  nouvelles  de  voirie.  —  Cent  dix  mil- 
lions de  francs 110,000,000 

(L'emploi  de  ces  1 10  millions  de  francs  serait  fait  con- 
formément aux  indications  de  tableaux  qui  seront  soumis 
k  l'approbation  du  Parlement.) 

G**  Eaux  et  égouts.  —  Soixante  millions  de  francs  .    .       Go, 000, 000 

7^  Suppression  des  passages  à  niveau  des  chemins  de 
fer  dans  Paris.  —  Sept  millions  de  francs 7,000,000 

%^  Subvention  à  l'Exposition  universelle  de  1889.  — 
Huit  millions  de  francs 8,000,000 

Soit  deux  cent  quarante-cinq  millions  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs 245,560,000  fr. 

Réserve  pour  frais  de  l'emprunt,  k  raison  de  un  et 
demi  pour  cent  (i  1/2  p.  100)  pour  le  Centenaire  de 
1889  et  pour  imprévus  de  l'Exposition.  —  Quatre  mil- 
lions quatre  cent  cinquante  mille  francs 4»45o,ooo 

Total  :  deux  cent  cinquante  millions.    .    ,     260, 000, 000  fr. 

Le  montant  des  lots  applicables  aux  obligations  sorties  a  chaque  tirage 
est  fixé  annuellement  k  la  somme  de  i  million  (1,000,000)  de  francs. 

Il  sera  statué,  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  sur  le  mode  et  les  conditions  de  réalisation,  ainsi  que  sur 
l'emploi  des  sommes  réalisées,  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
de  1887  k  1897  inclusivement,  savoir  : 

Quatre  centimes  (o  fr.  o4  c.)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes;  et  vingt  centimes  (o  fr.  20  c.)  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière  seulement. 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  a  62,200,000  fr.  en- 
viron, sera  appliqué,  jusqu'en  1897,  au  service  des  intér(>ts  de  l'emprunt, 
dont  le  remboursement  .sera  effectué  en  soixante-quinze  ans,  a  partir 
de  1898,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  ressources  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  de  la  caisse  municipale. 

Art.  3.  —  Les  actes  susceptibles  d'enregistrement  auxquels  donnera 
lieu  l'emprunt  autorisé  par  la  présente  loi  seront  passibles  du  droit  fixe 
de  un  franc  (i  fr.). 

D'après  la  proposition  initiale  l'emprunt  devait  être  émis  en 
douze  années  de  la  façon  suivante  : 

En  188G 20,000,000  fr. 

En  1887 4t^»ooo,ooo 
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■    En  1888 4o»ooo>ooo  ir. . 

En  1 889  (année  de  TExposition)  10,000,000 
et,  dans  chacune  des  années  suivantes  jus- 
qu'en 1896,  20  millions  par  an,  soit  .    .    .  i4o,ooo,ooo 

Celle  décision  ne  fui  pas  suivie. 

Originairemeni  il  fui  créé  693,750  obligations;  mais  les  tilres 
émis  pour  cel  emprunl  consistaienl  en.  6g3,3o4  obligalions 
deux  quarts*. 

Le  Conseil  avail  d'abord  dil  que  le  quart  des  litres  sérail 
émis  sous  forme  de  petites  coupures  de  100  fr.  ;  il  fut  créé  un 
nombre  de  coupures  beaucoup  moindre  en  raison  du  manque 
de  demandes.  Chaque  obligation,  remboursable  à  l^oo  fr.  pro- 
duisil  3  p.  100  d'intérêt,  et  participait  chaque  année  au  moyen 
de  lirages  trimestriels  à  des  lots  d'une  valeur  de  i  million 
de  francs. 

Les  derniers  articles  du  caliier  des  charges  sonl  à  souligner 
parce  qu'ils  réservenl  à  la  Ville  le  droit  de  venle  direcle  à  ses 
guichets  et  le  droit  de  conversion.  Voici  ces  articles  : 

Art.  8.  —  Les  obligations  seront  émises,  soit  directement  aux  guichets 
de  la  caisse  municipale,  soit  k  la  Bourse  de  Paris  par  ministère  d'agent  de 
change. 

L'époque  des  émissions,  ainsi  que  les  prix  de  vente,  seront  réglés  par 
arrêtés  du  préfet  de  la  Seine,  conformément  k  l'avis  de  la  commission 
spéciale  de  Teniprunt. 

Dans  le  cas  d'émission  directe  aux  guichets  de  la  caisse  municipale, 
l'arrêté  du  préfet  devra  être  rendu  public  au  moins  trois  jours  k  l'avance 
tant  par  la  voie  des  affiches  que  par  la  voie  d'insertion  au  Journal  officiel. 

Art.  9.  —  Les  lots  attribués  par  le  sort  k  des  obligations  non  encore 
émises  demeureront  la  propriété  de  la  Ville  de  Paris. 

Art.  10.  —  A  partir  de  l'année  1897,  la  Ville  aura  la  faculté  de  rem- 
bourser par  anticipation  la  portion  non  amortie  de  l'emprunt.  Dans  le  cas 
où  elle  userait  de  cette  faculté,  toutes  les  obligations  non  amorties  anté- 
rieurement seront  remboursées  au  pair  et  cesseront  de  produire  intérêt. 

Le  remboursement  anticipé  devra  être  annoncé  au  moins  trois  mois  k 
l'avance  par  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 


I.  La  diffireoce,  soit  44*^  obligations  et  a/4t  a  été  amortie  par  tirages  au  sort  araot 
d'èire  émise. 
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Ce  cahier  des  charges  a  été  adopté  le  3o  juillet  1886  sur  un 
rapport  de  M.  Jacques.  Nous  avons  observé  que  la  décision 
consistant  à  espacer  Pemprunt  sur  douze  années  ne  fut  pas 
suivie.  Il  n'y  eut  en  effet  que  cinq  émissions  dont  la  dernière 
fut  réalisée  en  1892. 

Une  première  émission  de  t\o  millions,  comprenant  io6,664 
obligations,  a  eu  lieu  le  3o  avril  1887  au  prix  de  3'j5  fr.  par 
obligation. 

Une  deuxième  émission  de  60  millions,  comprenant  i56,25o 
obligations,  a  eu  lieu  le  5  mai  1888  au  prix  de  384  fr. 

Une  troisième  émission  de  59,897,310  fr.,  comprenant 
107,624  obligations  2/4,  a  eu  lieu  le  6  juillet  1889  au  prix  de 
38o  fr. 

Une  quatrième  émission,  de  90,103,012  fr.,  comprenant 
239,637  obligations  à  libérer  en  quatre  ans  et  demi,  a  eu  lieu 
le  29  mars  1890  au  prix  de  376  fr. 

Une  émission  complémentaire  de  i3,447j86i  fr.  o5  c,  com- 
prenant 33,129  obligations  libérées,  a  eu  lieu  pendant  le  cours 
de  l'année  1892,  en  vertu  de  l'autorisation  donnée  par  la  loi 
du  23  décembre  1890. 

En  dehors  de  cette  loi,  deux  décrets,  l'un  du  18  décembre 
1888,  l'autre  du  18  mai  1889,  avaient  autorisé  ces  modifica- 
tions. 

Enfin,  le  nombre  d'obligations  à  émettre  sous  forme  de 
quarts  fut  ramené,  après  la  première  émission,  au  dixième  du 
nombre  total  des  obligations,  en  conformité  d'une  délibération 
du  Conseil  municipal  du  7  décembre  1887  et  d'un  décret  du 
5  janvier  1888. 

L'émission  complémentaire  permit  à  la  Ville  de  Paris  de  se 
rendre  compte  de  la  possibilité  de  vendre  ses  obligations  elle- 
même,  quotidiennement,  à  ses  propres  guichets  au  lieu  de  les 
faire  souscrire  par  grandes  quantités  à  la  fois  avec  l'appui  plus 
ou  moins  déguisé  des  grandes  sociétés  de  crédit. 

Ces  33,129  titres  furent  vendus  aux  guichets  de  la  caisse 
municipale,  au  cours  de  la  Bourse.  Ce  fut  une  expérience  des 


284  LES    BUDGETS    DE    PARIS. 

plus  heureuses  qui  a  permis  rémission  directe  de  rempruni 
i8g4-iBg6.  Elle  a  duré  du  1 4  janvier  au  20  septembre  1892 
et  a  produit  une  somme  totale  de  i3,447>86i  fr.  o5  c,  ce  qui 
a  fait  ressortir  le  prix  moyen  de  vente  à  4o5  fr.  90  c.  Si  bien 
qu'en  définitive,  le  montant  des  sommes  empruntées  s'est  élevé 
à  263,448,683  fr.  o5  c. 

Pendant  la  période  d'émission,  445  obligations  et  deux 
quarts  non  émis  ont  été  amortis  et  la  Ville  a  bénéficié  du  mon- 
tant des  lots  qui  leur  était  attribué,  s'élevant  à  2,1449^00  fr. 

Cet  emprunt  qui,  normalement,  eût  été  amorti  le  5  dé- 
cembre 1972,  a  fait  l'objet  d'un  remboursement  anticipé  ou, 
en  réalité,  d'une  conversion  dont  nous  expliquerons  plus  loin 
le  mécanisme. 

S'il  n'avait  pas  été  converti,  il  aurait  absorbé,  à  l'époque  de 
son  extinction,  838,8o6,6i  7  fr.  20  c.  dont  en  capital  270,620,000 
francs,  en  intérêts  484)33 1,1 17  fr.  20  c.  et  en  lots  83,855,5oo 
francs. 

Emprunt  de  1892.  —  L'idée  première  de  cet  emprunt 
vint  au  Conseil  municipal  lorsqu'il  discuta  le  projet  de  chemin 
de  fer  métropolitain  des  établissements  Eiffel.  Contrairement 
à  la  proposition  de  l'administration,  il  résolut  de  faire  passer 
l'une  des  lignes  du  réseau  étudié  par  la  rue  Réaumur  au  lieu 
de  lui  faire  suivre  les  grands  boulevards,  et,  comme  la  rue 
Réaumur  n'était  pas  entièrement  ouverte,  on  décida  de  l'ache- 
ver en  vue  de  l'établissement  de  la  ligne  ainsi  admise.  C'était 
une  dépense  évaluée  à  5o  millions. 

Tout  d'abord,  on  songea  à  contracter  un  emprunt  spécial 
au  Crédit  foncier  jusqu'à  concurrence  de  120  millions,  dont 
5o  millions  pour  l'achèvement  de  la  rue  Réaumur  et  70  mil- 
lions pour  diverses  opérations  de  voirie  (35  millions  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine  et  35  miUions  sur  la  rive  gauche).  Un 
rapport  dans  ce  sens  fut  déposé  par  M.  Caron  et  discuté  dans 
les  séances  des  11,  i3,  i5  et  18  janvier  1892. 

Le  Conseil  n'admit  pas  cette  combinaison.  Il  décida,  confor* 
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mémeni  à  un  amendement  déposé  par  M.  Odelin,  l'émission 
directe  d'obligations  portant  intérêt  à  3  p.  loo. 

Dans  sa  séance  du  22  janvier,  le  Conseil,  sur  la  proposition 
de  M.  Lucipia,  nomma  une  commission  de  cinq  membres, 
composée  de  MM.  Paul  Strauss,  Maury,  Caron,  Gamard  et 
Vaillant,  chargée  d'étudier  la  réalisation  de  l'emprunt  de  120 
millions,  et,  dans  sa  séance  du  27  janvier,  il  décida  la  réalisa- 
tion d'un  second  emprunt  de  26  millions,  destiné  à  former  l'a- 
morce d'un  emprunt  d'assainissement  de  100  millions,  affecté 
aux  travaux  neufs  du  service  des  eaux  et  de  l'assainissement. 

La  difBculté  consistait  à  assurer  le  service  de  ce  second  emr 
pinint  jusqu'à  1897,  époque  à  laquelle  des  annuités  devenues 
libres  pourraient  servir  aux  intérêts  et  à  l'amortissement  des 
sommes  empruntées. 

Dans  le  rapport  qu'il  fît  au  nom  de  la  commission,  M.  Caron 
proposa  de  charger  les  ressources  du  budget  ordinaire  de  faire 
face,  pendant  la  période  transitoire  et  jusqu'en  1897,  au  ser- 
vice de  l'emprunt.  Voilà  comment  il  justifiait  cette  proposition  : 

La  charge  étant  de  2,100,000  fr.  pendant  la  période  transitoire,  com- 
ment peut-on  y  faire  face  ? 

La  Commission  a  eu  tout  d'al)ord  k  statuer  sur  une  proposition  de 

M.  Vaillant,  qui  avait  pour  objet  de  créer  des  centimes  additionnels  afin 

de  ne  pas  faire  supporter  la  charge  de  Temprunt  par  le  budget  ordinaire. 

Votre  Commission,  s'inspirant  de  votre  délibération,  n'a  pas  cru  devoir 

entrer  dans  cette  voie. 

Prenant  donc  les  ressources  ordinaires  du  budget,  voici  dans  quelles 
conditions  l'emprunt  pourrait  être  gagé  pendant  la  période  transitoire  : 
I"  Produit  du  nouveau  tarif  d'abonnement  aux  eaux.    .      1,000,000  fr. 
2®  Divers  crédits  qui  cesseront  de  faire  partie  du  budget 
ordinaire  et  passeront  à  la  charge  de  l'emprunt,  savoir  : 
Chap.  XXIV,  art.  6.  —  Travaux  neufs  du  service  des 

eaux 280,000  fr. 

Art.  i5/2.  —  Construction  de  réservoirs 

de  chasse 5o,ooo 

Art.  16/2. —  Construction  d'égouts  avec 
le  concours  des  particuliers  (portion 

payée  par  la  Ville) 126,000 

Total 4o5,ooo  fr.        4^5, 000 

A  reporter.    .    .      i,4o5,ooo  fr. 
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Report .     i,4o5,ooo  fr. 

3®  Un  demi-centime  pour  les  secours  aux  familles  des  ^ 

réservistes  (loi  du  26  décembre  1882),  dépense  portée  au 
budget  pour  la  somme  de 3oo,ooo 

4°  Enfin  le  surplus,  soit  896,000  fr.,  pourrait  être  facile- 
ment imputé  sur  les  plus-values  d*octroi 396,000 

Total  égal 2,100,000  fr. 

A  partir  du  i"'  janvier  1898,  la  Ville  aura  à  sa  disposition  le  montant 
des  centimes  votés  pour  Temprunt  de  1886  et  dont  la  prorogation  devra 
être  demandée.  Nous  avons  vu  que  ces  centimes  s'élèvent  aujourd'hui  à 
5,907,600  fr.  et  bénéficieront  de  Taccroissement  normal  qui  se  produira 
jusqu'en  1898. 

En  1898,  la  somme  à  payer  sera  de  4^200,000  fr.,  sans  amortissement. 
Il  restera  donc,  sur  les  centimes,  un  reliquat  s'élevant  k  1,700,000  fr.  en- 
viron. 

A  partir  du  !•'  janvier  1899,  l'amortissement  commencera.  L'annuité, 
s'élevant  k  5,768,212  fr.,  sera  amplement  couverte  par  le  montant  des 
centimes,  qui  s'élève  dès  k  présent  k  5,907,600  fr.  Il  y  aura  donc  encore 
un  reliquat  sur  les  centimes,  et,  en  outre,  les  ressources  opdinaires  du 
budget  affectées  jusqu'alors  k  l'emprunt  deviendront  libres. 


Les  conclusions  de  la  commission  furent  discutées  dans  la 
séance  du  i«'  avril  1892;  mais,  par  l'adoption  d'un  amende- 
ment déposé  par  M.  Pierre  Baudin,  de  i45  millions,  le  capital 
à  emprunter  fut  porté  à  igB  millions.  L'amendemenC  décidait 
l'emploi  de  5o  millions  à  l'achat  d'immeubles  en  location  du 
service  scolaire  et  à  la  construction  d'écoles. 

Gomment  doter  cette  nouvelle  dette  ? 

Dans  cette  môme  séance,  M.  Poubelle  proposa  d'affecter  à 
ce  service  le  loyer  des  écoles  qui  allaient  devenir  la  propriété  de 
la  Ville,  loyer  que  le  budget  n'aurait  par  conséquent  plus  à 
supporter.  Voici  sous  quelle  forme  il  fît  cette  proposition  : 

M.  LE  Préfet  de  la  Seine.  —  A  propos  de  l'emprunt  de  5o  millions 
ajouté  au  projet  de  la  Commission,  une  seule  réserve  est  k  formuler  :  il 
est  nécessaire  que,  par  une  déclaration  formelle,  le  Conseil  affecte  10  mil- 
lions au  rachat  des  immeubles  actuellement  occupés  par  des  écoles.  Cette 
mesure  aura  pour  effet  de  nous  rendre  une  disponibilité  de  5oo,ooo  fr.  qui 
permettra  de  gager  l'opération  jusqu'en  1898. 
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Le  chiffre  de  200  millions  fut  volé  par  60  voix  contre  4-  La 
répartition  suivante  fut  adoptée  : 

I*  Opérations  de  voirie,  120  millions;  sur  lesquels  5o  mil- 
lions affectés  à  la  rue  Réaumur,  70  millions  à  d'autres  opéra- 
trons  de  voirie  (dont  35  millions  pour  la  rive  droite  et  35  mil- 
lions pour  la  rive  gauche)  ; 

2*  Travaux  des  eaux  et  de  Tassainissement,  conformément 
à  la  délibération  du  27  janvier  1892,  25  millions  (cette  somme 
fut  portée  plus  tard,  par  délibération  du  1"  juillet  1892,  à  27 
millions)  ; 

3*  Rachat  d'écoles  tenues  en  location  par  la  Ville,  10  mil- 
lions ; 

4*  Constructions  scolaires,  4o  millions; 

5*  Frais  de  l'emprunt,  5  millions.  (La  délibération  du  1"  juil- 
let 1892  ramena  cette  dépense  à  3  millions.) 

Total  égal  :  200  millions. 

La  loi  du  22  juillet  1892,  qui  autorisa  l'emprunt,  est  ainsi 
libellée  : 

Article  !•'.  —  La  Ville  de  Paris  est  autorisée  k  emprunter  à  un  taux 
d'iotérét  n'excédant  pas  4  pour  cent  (4  °/o),  intérêts,  primes  de  rembour- 
sement et  lots  compris,  une  somme  de  200  millions  de  francs,  rembour- 
sable en  75  ans  à  partir  de  1898  et  destinée,  savoir  : 

1®  Opérations  de  voirie 120,000,000  fr. 

(sur  lesquels  5o  millions  seront  affectés  à  la  rue  Réaumur 
et  70  millions  à  d'autres 'opérations  k  exécuter,  moitié 
sur  la  rive  droite  et  moitié  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seinp)  ; 

2®  Travaux  des  eaux  et  de  l'assainissement 27,000,000 

3<^  Rachat  d'écoles  tenues  en  location  par  la  Ville.    .       10,000,000 

4®  Constructions  scolaires 4o>ooo,ooo 

5®  Frais  de  l'emprunt 3, 000, 000 

Total 200,000,000  fr. 

Le  montant  des  lots  applicables  aux  obligations  sorties  k  chaque  tirage 
est  fixé  annuellement  k  la  somme  de  800,000  fr. 

Les  70  millions  affectés  k  des  opérations  de  voirie  ne  pourront  être  em- 
ployés que  conformément  aux  indications  et  tableaux  qui  seront  soumis 
^  Tapprobation  du  Parlement. 

Il  sera  statué  par  des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de 
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rintéricur  sur  l'emploi  des  fonds  destinés  aux  travaux  et  dépenses  énu- 
mérés  sous  les  n°»  2  k  5  ci-dessus,  ainsi  que  sur  le  mode  ou  les  conditions 
de  réalisation  de  l'emprunt. 

Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  k  s'imposer  extraordinairement 
pendant  douze  ans,  k  partir  de  1898,  savoir  : 

Quatre  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes  et  vingt  centimes  additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière  seulement. 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  k  70,893,000  fr. 
environ,  servira  k  rembourser  l'emprunt  en  capital,  intérêts  et  lots,  con- 
curremment avec  des  prélèvements  sur  les  ressources  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  de  la  Caisse  municipale. 

Art.  3.  —  Les  actes  susceptibles  d'enregistrement  auxquels  donnerait 
lieu  l'emprunt  autorisé  par  la  présente  loi  seront  passibles  d'un  droit  fixe 
de  I  fr. 


L'emprunt  ne  fut  émis  que  longtemps  après  la  promulgation 
(le  cette  loi,  la  caisse  municipale  ayant  pu  faire  face,  à  Taide 
de  ses  encaisses  disponibles,  au  paiement  d'avances,  pour  les 
opérations  dotées  par  l'emprunt.  Ce  n'est  que  dans  la  séance 
du  16  mars  1894  que  le  cahier  des  charges  fut  approuvé,  sur 
un  rapport  de  M.  Caron. 

Le  taux  d'intérêt  fut  abaissé  à  2.5o  p.  100,  le  type  de  l'o- 
bligation restant  celui  de  4oo  fr.  de  capital  nominal. 

Voici  les  articles  principaux  de  ce  cahier  des  charges  : 

Article  i*'.  —  L'emprunt  que  la  Ville  de  Paris  a  été  autorisée  k  con- 
tracter par  la  loi  du  22  juillet  1892,  et  qui  est  amortissable  en  soixante- 
quinze  ans  k  partir  de  l'année  1898,  sera  réalisé  par  l'émission  du  nombre 
d'obligations  municipales  nécessaire  pour  produire  un  capital  effectif  de 
200  millions  de  francs. 

Art.  2.  —  Chaque  obligation  sera  remboursable  au  capital  de  4oo  fr., 
produira  un  intérêt  fixe  de  10  fr,  par  an,  payable  par  moitié  chaque 
semestre,  et  participera  chaque  année,  au  moyen  de  tirages  semestriels, 
k  des  lots  d'une  valeur  totale  de  800,000  fr.  par  an. 

Une  partie  des  obligations  de  l'emprunt  pourra  être  émise  sous  forme 
de  petites  coupures,  au  capital  nominal  de  100  fr.  chacune,  donnant  droit 
au  quart  des  avantages  attribués  aux  obligations  entières. 

L'époque  de  l'émission  et  le  prix  des  obligations  seront  réglés  par 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  sur  l'avis  de  la  Commission  spéciale  de 
l'emprunt. 
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Art.  3.  —  Les  versements  à  faire  successivement  sur  cha(|ue  obligation 

seront  réglés  comme  suit  : 

j  En  souscrivant 20  fr. 

i*' versement. ',  .  ,              ..  » 

(  A  la  répartition 00 

2*  versement,  du  1 5  au  i^o  novembre  1894 4o 

3*         —  du  i5  au  3i  mai  1890 35 

4*        —  du  1 5  au  3 1  mai  189G 35 

5*        —  du  1 5  au  3 1  mai  1897 35 

6*        —  du  i5  au  3i  mai  1898 70 

7^         —  du  i5  au  3i  mai  1899,  le  solde  du  prix  de  la  souscription. 

Art.  4-  —  Les  obligations  à  rembourser,  soit  au  pair,  soit  avec  lots, 
seront  désignées  par  voie  de  tirages  trimestriels  qui  auront  lieu  le  vingt- 
deuxième  jour  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  de  chaque 
année. 

Jusqu'en  1898,  les  tirages  trimestriels  ne  comporteront  que  des  lots.  Le 
premier  tirage  d'amortissement  sera  fait  le  22  octobre  1898. 

Le  nombre  des  obligations  k  extraire  de  la  roue  à  chaque  tirage  sera 
déterminé  par  un  tableau  d'amortissement  établi  lors  de  l'émission,  de 
manière  k  présenter,  k  partir  de  1898,  75  annuités  de  sommes  sensible- 
ment égales. 

Art.  5.  —  Le  premier  numéro  sorti  dans  chaque  tirage  trimestriel  aura 
droit  k  un  lot  de  100,000  fr.,  soit,  par  an,  quatre  lots  de 

100,000  fr 4oo,ooo  fr. 

Le  second,  k  un  lot  de  5o,ooo  fr.,  soit,  par  an,  quatre 

lots  de  5o,ooo  fr 200,000 

Les  troisième  et  quatrième,  chacun  k  un  lot  de  10,000 

francs,  soit,  par  an,  huit  lots  de  10,000  fr 80,000 

Les  trente  numéros  suivants,  chacun  k  un  lot  de  i,ouo 
francs,  soit,  par  an,  cent  vingt  lots  de  1,000  fr 120,000 

Ensemble  :  cent  trente-six  lots  par  an  donnant  droit  k.         800,000  fr. 


Art.  9.  —  Les  libérations  anticipées  ne  seront  pas  admises  lors  de 
l'émission,  mais  l'Administration  se  réserve  la  faculté  d'autoriser  ulté- 
rieurement la  libération  par  anticipation  d'un  ou  de  plusieurs  termes  de 
versement. 

Les  conditions  de  cette  libération  anticipée  seront,  s'il  y  a  lieu,  déter- 
minées par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine. 


Art.  i4.  —  A  partir  de  l'année  1904,  la  Ville  aura  la  faculté  de  rem- 
bourser, par  anticipation,  la  portion  non  amortie  de  l'emprunt.  Dans  le 
cas  où  elle  userait  de  cette  faculté,  il  n'y  aura  plus  lieu  a  aucun  tirage  ; 
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toutes  les  obligations  non  amorties  antérieurement  seront  remboursées  au 
pair  et  cesseront  de  produire  intérêt. 

Le  remboursement  anticipé  devra  être  annoncé  au  moins  trois  mois  à 
l'avance  par  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 

A  la  suite  de  lonc|ues  discussions  au  sein  de  la  commission 
spéciale,  le  prix  d'émission  fut  fixé  à  34o  fr.  et  l'époque  de 
l'émission  choisie  fut  le  21  avril  1894. 

La  prime  de  60  fr.  en  cas  de  remboursement  semblait  à 
peine  sulfisante  à  certaines  personnes  pour  assurer  le  succès 
de  l'émission  du  type  2.5o  p.  100,  alors  qu'à  d'autres  elle 
paraissait  trop  considérable.  En  réalité,  elle  constituait  un 
grand  avantage  pour  les  souscripteurs. 

Cette  émission  se  fit  à  la  caisse  municipale,  dans  les  mairies 
des  vingt  arrondissements  et  aux  sièges  ainsi  qu'aux  succur- 
sales des  établissements  de  crédit  :  le  Crédit  lyonnais,  la  So- 
ciété générale  et  la  Société  de  crédit  industriel  et  commercial. 
Elle  réussit  complètement  comme  on  le  peut  constater  : 

La  Ville  de  Paris  mettait  en  souscription  588,235  titres 
ainsi  divisés  :  557,5oo  unités  et  80,7 35  quarts. 

II  en  fut  demandé  495896,061   1/2. 

On  proposait  au  public  de  souscrire  pour  200  millions. 

Il  souscrivit  pour  16  milliards  968  millions  723,995  fr.  et, 
dans  la  journée  du  21  avril  1894,  il  apporta  dans  les  caisses  de 
la  Ville  I  milliard  4  millions  918,705  fr.  en  billets  de  banque 
et  en  numéraire. 

Les  souscriptions  se  sont  réparties,  savoir  : 

Souscriptions  irréductibles  de  i  à  4  titres  : 

1"  Nombre  d'obligations  entières 2o5,55o 

2"  Quarts  d'obligations  représentant  un  nom- 
bre d'obligations  entières  de ^  9)737  3/4 

Ensemble    pour   les    souscriptions    irréduc- 
tibles        225,287  3/4 

Souscriptions  supérieures  à  4  obligations  et  susceptibles 
d'uiie  réduction  proportionnelle  :  495670,773  obligations  3/4* 

Le  succès  de  cette  émission  d'un  nouveau  type  d'obligations 
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à  2.5o  p.  100  d'intérêt  marque  rincomparable  situation  du 
crédit  de  la  Ville  de  Paris. 

Jusqu'en  1897,  il  a  été  pourvu  au  service  de  l'emprunt  de 
1892  au  moyen  d'un  crédit  de  2,3oo,ooo  fr.  prélevé  annuelle- 
ment sur  les  ressources  générales  du  budget  municipal.  Mais, 
pendant  les  premières  années,  cette  somme  dépassant  les  be- 
soins du  service  de  l'emprunt,  le  surplus  a  été  versé  à  un 
compte  hors  budget. 

Cette  mesure  a  permis,  lorsque  les  besoins  du  service  de 
l'emprunt  ont  dépassé  le  crédit  annuel,  de  faire  reprise  jusqu'à 
due  concurrence  des  ressources  ainsi  mises  de  côté  hors  budget. 

A  partir  de  1898  et  jusqu'en  1909,  le  service  de  l'emprunt, 
conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  est  assuré  par  le 
produit  des  centimes  communaux. 

Avec  l'année  1899  prend  fin  la  période  transitoire  du  service  de 
l'emprunt,  l'amortissement  fonctionne  et  le  service  est  repré- 
senté par  des  annuités  à  peu  près  égales,  d'environ  7,690,000  fr. 

L'emprunt  sera  entièrement  amorti  le  i5  août  1978.  Il  aura 
nécessité  une  dépense  de  675,129,745  fr.,  savoir  : 

En  capital 280,982,800  fr. 

En  intérêts 280,746,945 

En  lots 63,4oo,ooo 

Emprunt  de  1894-1896.  —  (lot  emprunt  est  formé  de 
deux  éléments  : 
I'  L'emprunt  de  189^  pour  1 17,500,000  fr.  ; 
2"  L'emprunt  de  1896  pour  f\[\  millions  de  francs. 

A.  Emprunt  de  j i ^,5oo,ooo  fr.  —  Le  premier  de  ces 
emprunts  fut  motivé  par  les  discussions  qui  avaient  eu  lieu  en 
1892  au  Parlement  sur  l'assainissement  de  la  Seine.  Des  enga- 
gements pris  au  nom  de  la  Ville  résultait  l'obligation  pour  elle 
d'exécuter,  dans  une  période  de  cinq  ans,  de  coûteux  travaux 
pour  assurer  l'épandage  des  eaux  d'égoHt  sur  de  vastes  espaces 
et  la  nécessité  d'augmenter  le  volume  d'eau  de  source  mis  à  la 
disposition  de  la  population. 
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Le  3i  mars  1898,  M.  Paul  Strauss  fil  adopter,  au  nom  de  la 
commission  spéciale,  la  délibération  suivante  au  Conseil  muni- 
cipal : 

Article  i''.  —  M.  le  préfet  de  la  Seiae  est  invité  a  solliciter  des  pou- 
voirs publics  Tautorisation,  pour  la  Ville  de  Paris,  d'émettre  le  nombre 
d'obligations  nécessaire  k  la  réalisation  d'une  somme  de  117,600,000 
francs,  en  vue  de  l'exécution  des  travaux  d'assainissement  ci-après  dé- 
signés : 

1°  Travaux  d'adduction  et  d'élévation  des  eaux  d'égout  jusqu'aux  terrains 
k  affecter  k  l'épuration,  'acquisitions  et  aménagement.    .     3o, 800, 000  fr. 

2°  Travaux  k  exécuter  dans  Paris  pour  la  construction 
d'égouts  dans  les  voies  publiques  qui  en  sont  encore  dé- 
pourvues ;  création  de  nouveaux  collecteurs  ;  transforma- 
tion des  égouts  défectueux  et  établissements  de  réservoirs 
de  chasse 35, 200,000 

3°  Travaux  du  service  des  eaux  :  dérivations,  réser- 
voirs, machines  élévatoires,  fîltration  des  eaux,  bouches 
d'incendie,  canalisations,  canaux,  etc 5o,ooo,ooo 

4®  Frais  de  l'emprunt i,5oo,ooo 

Total  JÉGAL 117,500,000  fr. 

L'administration  préfectorale  avait  prévu  que  le  service  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  de  cet  emprunt  spécial  (qui  fut 
dénommé  V emprunt  cf  assainissement)  serait  assuré  par  l'accrois- 
sement des  recettes  du  service  des  eaux  et  de  l'assainisse- 
ment. 

Les  117,500,000  fr.  devaient  être  réalisés  en  sept  années, 
de  1893  à  1899,  et  ne  devaient  commencer  à  s'amortir  qu'à 
partir  de  1898. 

On  avait  évalué  que,  pendant  cette  période  de  1898  à  1899, 
les  charges  de  l'emprunt  d'assainissement  s'élèveraient  à  la 
sonune  de  i3,33o,ooo  fr.  pendant  que  les  accroissements  des 
recettes  du  service  des  eaux  et  de  l'assainissement  seraient  de 
17,670,000  fr.  Mais  les  faits  n'ont  pas  répondu  aux  espé- 
rances de  l'administration  préfectorale  et,  en  réalité,  ce  furent 
les  ressources  générales  du  budget  qui  assurèrent  le  service 
de  l'emprunt,  pour  une  forte  partie. 
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La  loi  fut  vivement  combattue  au  Parlement  ;  mais  la  Ville 
de  Paris  vit  sa  cause  habilement  soutenue  par  le  préfet  de  la 
Seine,  M.  Poubelle,  qui  avait  été  nommé  commissaire  du  Gou- 
vernement. Le  10  juillet  i8()4,  cette  loi  fut  promulguée. 

Nous  en  donnons  le  texte  intégral  parce  (jue,  en  même  temps 
qu'elle  autorise  Pemprunt,  elle  oblige  les  propriétaires  à  éva- 
cuer directement  à  l'égout  les  matières  usées  et  crée  en  faveur 
de  la  Ville  une  taxe  crévacuation  des  eaux  luiées  et  des  matières 
de  vidange,  système  qui  rentre  absolument  dans  notre  concep- 
tion de  la  future  organisation  finaiiciére  : 

ARTICLE  !«*■.  —  La  Ville  de  Paris  est  autorisée  h  emprunter,  k  un  taux 
d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  pour  cent  (4  %),  intérêts,  primes 
de  remboursement  et  lots  compris,  une  somme  de  117,600,000  fr.,  rem- 
boursable en  76  ans  à  partir  de  1898  et  applicable  aux  dépenses  suivantes, 
savoir  : 

1®  Travaux  d'adduction  et  d'élévation  des  eaux  d'écjout  jusqu'aux  ter- 
rains à  affecter  à  l'épuration  agricole,  acquisition  de  terrains,  aménarje- 
ments  de  terrains  acquis  ou  adduction  des  eaux  jusqu'aux  terrains  affectés 
à  cet  usage,  après  accord  avec  les  propriétaires  ....  3o,8oo,oou  fr. 
.  2°  Achèvement  du  réseau  d'égouts  de  Paris,  amélio- 
ration des  égouts  existants  et  construction  de  nouveaux 
collecteurs 35, 200,000 

3®  Achèvement  de  la  distribution  d'eau,  construction 
de  réservoirs,  améliorations  diverses  des  conduites,  des 
bassins  de  filtrage,  des  aqueducs,  des  canaux,  etc.,  déri- 
vation du  Loing  et  du  Lunain 5o, 000, 000 

4^  Frais  de  l'emprunt i,5oo,ooo 

Total 117,500,000  fr. 

Le  montant  des  lots  applicables  aux  obligations  amorties  k  chaque 
tirage  est  fixé  annuellement  à  la  somme  de  ^70,000  fr. 

Il  sera  statué,  par  des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de 
riotérieur,  sur  le  mode  et  les  conditions  de  réalisation  de  l'emprunt. 

Art.  2.  —  Les  propriétaires  des  immeubles  situés  dans  les  rues  pour- 
vues d'un  égout  public  seront  tenus  d'écouler  souterrainement  et  directe- 
ment à  l'égout  les  matières  solides  et  liquides  des  cabinets  d'aisances  de 
ces  immeubles. 

Il  est  accordé  un  délai  de  trois  ans  pour  les  transformations  h  efTectuer 
à  cet  effet  dans  les  maisons  anciennes. 

Art.  3.  —  La  Ville  de  Paris  est  autorisée  à  percevoir  des  propriétaires 
de  constructions  riveraines  des  voies  pourvues  d'égouts,  pour  l'évacuation 


5oo  à 
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100,000  et  au-dessus. 
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directe  des  cabinets,  une  taxe  annuelle  de  vidange  qui  sera  assise  sur  le 
revenu  net  imposé  des  immeubles,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

10  fr.  pour  un  immeuble  d*un  revenu  imposé  k  la  contribution  foncière 
ou  à  celle  des  portes  et  fenêtres  inférieur  k  5oo  fr. 

3o  fr.  pour  un  immeuble  d*un  revenu  imposé  de 

60  —  —  — 

80  —  —  — 

100  —  —  — 

i5o  —  —  — 

200  —  —  — 

35o  —  —  — 

5oo  —  —  — 

760  —  —  — 

1,000  —  —  — 

i,5oo  —  —  — 

En  ce  qui  concerne  les  immeubles  exonérés  k  un  titre  et  pour  une 
cause  quelconques  de  la  contribution  foncière  sur  la  propriété  bâtie,  la 
Ville  pourra  percevoir  une  taxe  fixe  de  5o  fr.  par  chute. 

Le  produit  de  ces  taxes  servira  k  rembourser  Temprunt  en  principal  et 
intérêts,  et  à  faire  face  k  Taugmentation  des  dépenses  d'entretien. 

Art.  4-  —  Le  taux  desdites  taxes  pourra  être  revisé  tous  les  cinq  ans 
par  décret,  après  délibération  conforme  du  Conseil  municipal,  sans  que 
ces  taxes  puissent  être  supérieures  au  tarif  fixé  k  l'article  3. 

Art.  5.  —  Le  recouvrement  de  ces  taxes  aura  lieu  comme  en  matière 
de  contributions  directes. 

Art.  6.  —  La  Ville  de  Paris  devra  terminer,  dans  le  délai  de  cinq  ans 
k  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les  travaux  nécessaires 
pour  assurer  Tépandage  de  la  totalité  de  ses  eaux  d*égout.  Sur  les  terrains 
qui  lui  appartiennent  ou  dont  elle  sera  locataire,  elle  devra  se  conformer 
aux  conditions  prescrites  par  Tarticle  4  de  la  loi  du  4  avril  1889. 

Art.  7.  —  Les  actes  susceptibles  d'enregistrement,  auxquels  donnerait 
lieu  l'emprunt  autorisé  par  la  présente  loi,  seront  passibles  du  droit  fixe 
de  1  fr. 

A  rorigine,  le  Conseil  municipal  désirait  joindre  à  l'émission 
de  l'emprunt  de  1892  celle  de  l'emprunt  d'assainissement; 
mais  la  loi  autorisant  ce  dernier  n'ayant  pu  être  obtenue  à 
temps,  l'emprunt  d'assainissement  se  trouva  lié  à  un  nouvel 
emprunt  de  44  millions  dont  nous  allons  donner  l'historique. 

B.  Emprunt  de  44  ^^^lll^'^^'  —  Nous  examinerons  en  détail, 
à  la  suite  des  emprunts  proprement  dits,  les  transformations 
de  la  dette  de  la  Ville  envers  le  Crédit  foncier  dont  nous  avons 
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exposé  l'origine  en  retraçant  l'œuvre  d'Haussmann.  II  nous 
suffit  de  dire,  pour  le  moment,  qu'aux  termes  du  traité  du 
3o  juin  1879,  approuvé  par  la  loi  du  3i  juillet  suivant,  le  ca- 
pital de  282,926,35^  fr.  89  c.  restant  dû  à  la  dale  du  3i  juillet 
1879  par  la  Ville  au  Crédit  foncier,  devait  être  remboursé  à 
ladite  société  en  cinquante-huit  ans  et  demi  au  moyen  de  i  17 
paiements  semestriels  de  6  millions  chacun,  à  faire  les  3i  jan- 
vier et  3i  juillet  de  chaque  année. 

Ce  traité  modiGait  les  conventions  primitives  en  deux  points  : 
d'une  part,  l'intérêt,  qui  était  à  l'origine  de  5. 16  p.  100,  se 
trouvait  réduit  à  3.762  p.  100;  d'autre  part,  la  période  d'a- 
mortissement, qui  devait  être  de  quarante  ans  à  partir  du 
3i  juillet  1869,  était  portée  à  cinquante-huit  ans  et  demi,  a 
compter  du  3i  juillet  1879. 

La  Ville  s'était  réservé  le  droit  de  rembourser  par  anticipa- 
lion  le  Crédit  foncier. 

Le  succès  de  l'émission  du  nouveau  type  d'obligations  au 
taux  d'intérêt  de  2.5o  p.  100  fit  considérer  le  taux  de  3.7G2 
p.  100  payé  pour  intérêt  et  amortissement  au  Crédit  foncier 
comme  excessif  et  un  nouveau  traité  fut  négocié  pour  abaisser 
ce  taux,  le  Conseil  municipal  se  déclarant  décidé,  si  le  Crédit 
foncier  ne  consentait  pas  à  réduire  suffisamment  les  intérêts,  à 
émettre  un  emprunt  spécial  pour  le  rembourser.  En  outre, 
il  demandait  au  Crédit  foncier  de  réduire  au  même  taux 
l'annuité  que  la  Ville  avait  à  payer  pour  amortir  une  somme 
de  25  millions  avancée  par  le  concessionnaire  de  la  Bourse 
du  commerce,  créance  passée  par  ce  concessionnaire  au  Crédit 
foncier.  Enfin,  la  période  d'amortissement  devait  être  allongée 
de  façon  à  réduire  la  charge  annuelle. 

Les  négociations  furent  poursuivies  par  une  commission 
spéciale  et  le  préfet  de  la  Seine,  et  le  Crédit  foncier  accepta  de 
réduire  le  taux  de  l'intérêt  à  3.38  p.  100.  11  admit  les  modifi- 
cations demandées,  sous  la  réserve  de  reporter  au  3i  janvier 
1910,  au  lieu  du  3i  juillet  1904,  l'époque  à  laquelle  la  Ville 
pourrait  anticiper  tout  ou  partie  des  annuités. 
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Les  négociations  engagées  pour  la  Bourse  du  commerce 
aboutirent  aussi,  et  il  fut  convenu  que  cette  dette  serait  com- 
prise dans  le  projet  de  convention  et  aux  mêmes  conditions. 

Le  projet  de  convention  fut  discuté  par  le  Conseil  municipal 
dans  sa  séance  du  i*'  décembre  1894;  mais,  sur  la  proposition 
de  MM.  Attout-Tailfer  et  Hattat,  l'intérêt  fut  encore  abaissé  à 
3.35  p.  100  et  l'annuité  réduite  en  conséquence- 
Une  loi  du  9  juillet  1890  approuva  ces  nouvelles  conven- 
tions. 

Que  fallait-il  faire  des  sommes  économisées  grâce  à  cette 
opération  de  conversion? 

M.  Paul  Strauss  fit  adopter  la  disposition  suivante  : 

«  11  sera  fait  deux  parts  du  bénéGce  résultant  de  la  conversion 
de  la  dette  du  Crédit  foncier  : 

«  Le  bénéfice  produit  par  la  diminution  du  taux  d'intérêt 
sera  acquis  au  budget  ordinaire  sous  la  forme  d'une  dimi- 
nution de  l'annuité; 

«  Le  boni  que  laissera  la  prolongation  d'échéance  sera  capi- 
talisé pour  être  employé  en  travaux  extraordinaires.  » 

En  conséquence,  il  a  été  fait  deux  parts  de  l'économie  pro- 
duite par  la  conversion  de  la  dette  du  Crédit  foncier.  On  laissa 
aux  ressources  générales  1,100,000  fr.  et  l'on  créa  une  dispo- 
nibilité de  1,700,000  fr.  Le  Conseil,  saisi  d'un  grand  nombre 
de  propositions  relatives  à  l'emploi  de  cette  dernière  somme, 
décida,  le  i3  juillet  1895,  d'émettre  un  emprunt  dont  le  gage 
serait  cette  annuité  de  1,700,000  fr. 

Cette  annuité  correspondait  à  un  capital  de  44  millions. 

La  loi  autorisant  ce  nouvel  emprunt  de  44  millions  a  été  pro- 
mulguée le  22  juillet  1896;  elle  ne  comporte  qu'un  article 
ainsi  libellé  : 


La  Ville  de  Paris  est  autorisée  h  emprunter,  k  un  taux  d'intépôt  n'excé- 
dant pas  quatre  pour  cent  (4  %),  intérêts,  primes  de  remboursement  et  lots 
compris,  une  somme  de  quarante-quatre  millions  de  francs  (44»ooo,ooo 
de  francs),  remboursable  en  soixante-(|uinze  ans  k  partir  de  1B98,  sur  le 
boni  annuel  produit  par  la  conversion  de  la  dette  envers  le  Crédit  foncieff 
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saivant  traité  approuvé  par  la  loi  du  9  juillet  iSj)'),  ladite  somme  appli- 
cable aux  dépenses  suivantes,  sav'>ir  : 
Subvention  de  la  Ville  pour  TExposition  universelle 

de   1900 xo, 000, 000  fr. 

Travaux  divers  k  déterminer  ultérieurement 2l^,.Sr>o,ooo 

Frais  de  l'emprunt G5o,ooo 

ToTAi 44»"oOîOoo  fr. 

Les  a3,35o,ooo  fr.  affectés  aux  travaux  <liv<»rs  h  déterminer  ultérieu- 
rement ne  pourront  être  employés  que  conformément  aux  indications  et 
tableaux  qui  seront  soumis  k  l'approbation  du  Parlement. 

Le  montant  des  lots  applicables  aux  obligations  amorties  h  chaque  tiracje 
est  fixé  annuellement  k  la  somme  de  176,000  fr. 

Il  sera  statué,  par  des  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  sur  le  mode  et  les  conditions  de  réalisation  de  l'emprunt. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cliambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Ces  44.^îUions  furent  joints  aux  117,500,000  fr.  de  l'em- 
prunt d'assainissement  et  les  deux  emprunts  n'en  formèrent 
plus  qu'un  de  i6i,5oo,ooo  fr. 

Cet  emprunt  était  réalisable  en  sept  années. 

Pour  l'émission  d'une  partie  des  titres,  sur  la  proposition  de 
M.  P.  Baudin,  le  Conseil  décida  que  la  Ville  vendrait  quoti- 
diennement, aux  guichets  de  la  caisse  municipale  et  aux 
caisses  des  mairies,  ses  nouveaux  titres  à  un  prix  corres- 
pondant au  cours  en  Bourse. 

Ce  mode  de  placement  des  titres  présente  un  double  avan- 
tage. D'une  part,  il  réduit  considérablement  les  frais  d'émis- 
sion ;  d'autre  part,  il  laisse  à  la  Ville  de  Paris  la  fiiculté  de 
proportionner  la  réalisation  de  ses  titres  à  ses  besoins  d'ar- 
gent, sans  accumuler  inutilement  —  comme  elle  est  obligée 
de  le  faire  à  la  suite  des  grandes  émissions  publiques  —  des 
sommes  importantes  dans  sa  caisse,  sommes  dont  elle  a  à  sup- 
porter l'intérêt  bien  qu'elles  soient  sans  emploi  immédiat. 

Nous  avons  déjà  noté  l'essai  qui  avait  été  fait  de  ce  mode 
d'émission  pour  le  placement  des  33,2oo  obligations  formant 
le  solde  complémentaire  de  l'emprunt  de  1886.  Cette  expé- 
rience réussit  pleinement,  car  les  titres,  au  lieu  du  prix  moyen 
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de  376  fr.  5o  c.  obtenu  par  les  diverses  émissions,  furent  vendus 
au  prix  moyen  de  4o6  fr.  aux  guichets  de  la  Ville. 

S'autorisant  de  cet  heureux  précédent,  le  Conseil  municipal, 
les  1 1  et  i3  juillet  1896,  adopta  un  cahier  des  charges  qui 
s'applique  aux  deux  emprunts,  réunis  en  un  seul,  et  dont  voici 
les  principaux  articles  : 

Article  1".  — L'empruDt  de  i6i,5oj,ooo  fr.  que  la  Ville  de  Paris  a 
été  autorisée  à  contracter  par  les  lois  des  10  juillet  1894  et  22  juillet  1896 
et  qui  est  amortissable  en  76  ans  à  partir  de  Tannée  1898  sera  réalisé  par 
rémission  de  448, 000  obligations  municipales. 

Art.  2.  — Chaque  obligation  sera  remboursable  au  capital  de  4oo  fr.,  pro- 
duira un  intérêt  fixe  de  10  fr.  par  an,  payable  par  moitié  chaque  semestre, 
et  participera  chaque  année,  au  moyeu  de  tirages  trimestriels,  k  des  lots 
d'une  valeur  totale  de  G46,ooo  fr.  par  an. 

Une  partie  des  obligations  de  l'emprunt  pourra  être  émise  sous  forme 
de  petites  coupures,  au  capital  nominal  de  loofr.  chacune,  donnant  droit 
au  quart  des  avantages  attribués  aux  obligations  entières. 

Art.  3.  —  Les  obligations  à  rembourser,  soit  au  pair,  soit  avec  lots, 
seront  désignées  par  voie  de  tirages  au  sort  semestriels,  dans  la  propor- 
tion qui  sera  déterminée  par  le  tableau  d'amortissement  de  l'emprunt,  de 
manière  h  présenter,  à  partir  de  1898,  76  annuités  dé  sommes  sensible- 
ment égales. 

Jusqu'en  1898,  les  tirages  trimestriels  ne  comporteront  que  des  lots. 
Le  premier  tirage  d'amortissement  sera  fait  le  5  octobre  1898. 

Art.  7.  —  L'emprunt  sera  réalisé  en  une  période  de  sept  années,  dans 
les  limites  ci-après  fixées  : 

Année  1896 25, 000, 000  fr. 

—  189G 22,760,000 

—  1897 22,760,000 

—  1898 22,760,000 

—  1899 22,760,000 

—  1900 22,760,000 

—  1901 22,760,000 

Total i  G  1,600, 000  fr. 

Art.  10.  —  Les  obligations  seront  émises  soit  directement  aux  guichets 
ouverts  k  cet  effet  par  la  caisse  municipale,  soit  k  la  Bourse  de  Paris  par 
ministère  d'agent  de  change. 

Art.  II.  —  L'époque  et  les  conditions  définitives  des  émissions  ainsi 
que  le  prix  des  obligations  seront  réglés  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
sur  avis  de  la  commission  spéciale  de  l'emprunt. 
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Art.  12.  —  A^  partir  de  Tannée  1904,  la  Ville  aura  la  faculté  de  rem- 
bourser,  par  anticipation,  la  portion  non  amortie  de  l'emprunt.  Dans  le 
cas  où  elle  userait  de  cette  faculté,  il  n*y  aura  plus  lieu  à  aucun  tirage  ; 
tourtes  les  obligations  non  amorties  antérieurement  seront  remboursées 
au  pair  et  cesseront  de  produire  intérêt. 

Le  remboursement  anticipé  devra  être  annoncé  au  moins  trois  mois  k 
l'avance  par  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 

Ce  cahier  des  charges  ne  fui  pas  admis  par  rautorité  supé- 
rieure sans  résistance.  11  fut  néanmoins  sanctionné  par  deux 
décrets  du  25  mai  iSgS  et  du  lo  août  iSgG. 

Cette  résistance  s'expliquait  par  cette  raison  que  la  Ville, 
devant  émettre  à  des  prix  divers  les  titres  qu'elle  voulait  créer, 
ne  pouvait  fixer  quel  nombre  serait  nécessaire  pour  réaliser  la 
somme  de  i6i,5oo,ooo  fr.  On  admit  que  l'émission  aurait  lieu 
au  taux  moyen  de  36o  fr.,  et  il  fut  mis  dans  les  roues  des 
tirages  448,ooo  numéros. 

Mais  comme  les  obligations  ont  été  d'abord  vendues,  aux 
guichets  de  la  Ville,  à  un  cours  qui  s'est  élevé  successivemenf 
de  385  à  897  fr.,  il  s'ensuit  que,  pour  se  procurer  le  capital  de 
i6i,5oo,ooo  fr.,  elle  n'aura  pas  à  mettre  en  vente  ces  448, 000 
titres. 

Fin  1901,  il  restera  ainsi  un  solde  de  tilres  dont  l'émission 
devra  être  autorisée  par  une  nouvelle  loi. 

En  admettant  que  la  Ville  place  l'ensemble  de  ses  titres  au 
prix  de  890  fr.,  elle  en  tirerait,  au  lieu  de  i()i,5oo,ooo  fr.,  un 
capital  de  174,720,000  fr.  *;  mais  il  est  probable  que  le  prix 
de  vente  moyen  dépassera  890  fr.  et  se  fera  aux  environs  de 
395  fr. 

L'emprunt  sera  amorti  le  i"  août  1978;  il  aura  nécessité 
pour  son  extinction  444j688,o4o  fr.,  soit  : 

En  capital 170,621,200  fr. 

En  intérêts 2i8,43i,34o 

En  lots liC)jbSo,boo 

I.  Celte  hypothèse  n*a  rien  de  téméraire,  car,  au  29  mai  1899,  la  caisse  municipale  avait 
▼endu  a6g,i4a  titres  i/4r  s'avoir  :  sous  forme  d'unités  a43,8ia  obligations  et  sous  forme  de 
coupures  a5,33o  obligations  i/4-  Ces  ventes  avaient  produit  106,007,691  fr.  76  c,  ce  qui 
donnait  un  prix  moyen  d'émission  de  396  fr.  10  c. 
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Emprunt  de  1898.  —  Cet  emprunt  n'est  autre  chose  que 
la  représentation  des  titres  de  l'emprunt  de  1886  restant  à 
amortir  à  la  date  du  i"  septembre  1898  et  convertis  en  titres 
nouveaux  de  2  p.  100. 

Aux  termes  de  la  Ibi  du  6  janvier  1898,  la  Ville  de  Paris,  qui, 
usant  de  la  faculté  de  remboursement  insérée  dans  le  caliier 
des  charges  de  l'emprunl  de  1886,  sollicitait  l'autorisation  de 
convertir  cet  emprunt,  a  été  autorisée  à  émettre  —  à  un  taux 
n'excédant  pas  3  p.  100,  intérêts,  lots  et  primes  de  rembourse- 
ment compris  —  des  obligations,  de  000  fr.  chacune,  en  nombre 
ég^l  à  celui  des  obligations  de  1886  restant  à  amortir.  On 
sait  que  ces  obhgations  étaient  de  4oo  fr.  et  rapportaient 
3  p.  100  d'intérêt  annuel. 

Les  fonds  réservés  au  service  de  l'emprunt  de  1886  feront 
face  aux  charges  des  obligations  nouvelles  créées  pour  cette 
opération  de  conversion,  obligation  ne  rapportant  qu'un  inté- 
rêt de  2  p.  100;  mais  jouissant  d'avantages  semblables  aux 
anciennes  quant  aux  lots. 

Cette  délicate  opération  de  conversion  fut  réalisée  de  la  ma- 
nière suivante  :  jusqu'au  3i  décembre  1898,  les  propriétaires 
d'obligations  de  l'emprunt  de  1886  avaient  le  droit  d'opter 
entre  le  remboursement  de  leurs  titres  au  pair,,  c'est-à-dire  à 
4oo  fr.,  ou  entre  le  versement  d'une  somme  de  36  fr.  qui  leur 
permettait  d'échanger  leur  titre  1886  contre  une  obligation 
nouvelle  remboursable  à  5oo  fr. 

Les  obligations  1898  donnent  droit  à  un  intérêt  annuel  de 
10  fr.,  payable  par  semestre,  et  elles  participent  annuellement 
à  des  lots  d'une  valeur  totale  de  1,200,000  fr.  attribués  par  ti- 
rages trimestriels  effectués  les  5  mars,  5  juin,  5  septembre  cl 
5  décembre  de  chaque  année. 

Le  nombre  des  obligations  à  émettre  était  de  689,672.  Les 
porteurs  de  l'emprunt  de  1886  en  avaient  pris,  en  échange  de 
leurs  titres,  489,793  deux  quarts  au  20  mai  1899:  il  aurait  donc 
dû  rester  199,878  deux  quarts  à  placer;  mai»,  par  des  ventes 
aux  guichets,   la   caisse  nmnicipale  avait  déjà  cédé  directe- 
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ment  au  public,  au  cours  de  la  Bourse,  environ  20,000  de  ces 
obligations.  Le  surplus  sera  vendu  soit  aux  guichets,  soit  ^e 
toute  autre  manière,  suivant  les  besoins  d'argent  de  la  caisse. 

Emploi  du  boni  de  l'opération  de  conversion  de 
l'emprunt  de  1886.  —  On  prévoit  (pie  le  boni  résultant  de 
cette  opération  de  conversion  de  l'emprunt  3  p.  100  de  1880 
en  obligations  nouvelles  2  p.  100  de  l'emprunt  de  1898  sera 
d'une  vingtaine  de  millions  de  francs  que  l'administration  a 
proposé  d'employer  de  la  manière  suivante  : 

1°  Achat  d'immeubles  pour  les  besoins  municipaux  .    .  4»25o,ooo  fr. 
2®  Travaux  frarchitecture  (construction  et  grosses  répa- 
rations)     4»235,ooo 

3®  Travaux  du  service  scolaire 1,075,000 

4°       —                 —       d'incendie 1,100,000 

5°      —                —      de  la  voie  publiciue 3, 500,000 

6°  Réfection  du  cadastre i,4oo,ooo 

7**  Participation  de  la  Ville  h  l'Exposition 1,700,000 

8°  Exécution  d'engagements  envers  l'Etat 2,1 35, 000 

9**  Réserve 335, 000 

Cet  emploi  a  été  admis,  sur  un  rapport  de  M.  John  Labus- 
quière,  avec  quelques  modifications  de  détail  par  le  (u)nseil 
municipal  le  26  juin  189g. 

L'emprunt  de  1898  sera  entièrement  remboursé  le  20  dé- 
cembre 1972.  11  aura  absorbé  pour  son  extinction  'jl\'i,i)iC)^[\oo 
francs,  savoir  : 

En  capital 337,411,000  fr. 

En  intérêts 3i7,355,4o5 

En  lots 8ij,i5o,ooo 

Emprunt  du  chemin  de  fer  métropolitain.  —  Cet 

emprunt  a  un  caractère  tout  à  fait  distinct;  théoriquement,  il 
doit  se  gager  par  la  redevance  payée  par  la  compagnie  d'ex- 
ploitation du  réseau  qu'il  aura  permis  de  construire. 

C'est  un  emprunt  industriel.  Il  a  pour  objet  de  permettre  à 
la  Ville  de  Paris  de  construire  à  ses  frais  un  réseau  de  chemin 
de  fer  urbain  dont  elle  reste  propriétaire,  mais  dont  elle  a  ré- 
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Irocédé  Texploilation  à  une  compagnie  pour  une  période  de 
Irente-cinq  ans,  après  laquelle  elle  peut  reprendre  possession 
de  l'ensemble.  La  Ville  s'est  chargée  de  la  construction  des 
lignes  (pour  leur  infrastructure)  et  des  stations  de  ce  réseau 
qui  doit  comprendre  60  kilomètres  environ. 

La  compagnie  concessionnaire  doit  ballaster  les  voies,  poser 
les  rails  et  le  matériel  fixe,  assurer  l'accès  des  stations,  fournir 
le  malériel  roulant  et  l'énergie  électrique  motrice,  enfin  sup- 
porter tous  les  frais  de  personnel  et  autres  de  l'exploitation. 
Elle  doit  verser  à  la  Ville,  pour  usage  des  voies,  une  redevance 
fixée  à  cinq  centimes  pour  chaque  billet  de  voyageur  de 
2*  classe  et  à  dix  centimes  pour  chaque  billet  de  i"  classe 
vendu  par  elle;  c'est  le  produit  de  cette  redevance  qui  forme 
le  gage  de  l'emprunt*. 

Ce  n'est  qu'après  de  longues  discussions  et  de  difficiles  né- 
gociations que  la  Ville  de  Paris  a  obtenu  du  Parlement  la  loi 
du  3o  mars  1898  qui  lui  a  permis  de  construire  elle-même  son 
réseau  métropolitain.  Aux  termes  de  la  loi  du  4  avril  1898, 
elle  a  été  autorisée  à  emprunter  —  à  un  taux  n'excédant  pas 
3  p.  100,  intérêts,  primes  de  remboursement  et  lots  compris 
—  une  somme  de  i65  millions,  remboursable  en  soixante- 
quinze  ans  à  partir  de  1904,  afin  d'exécuter  les  travaux  d'in- 
frastructure des  lignes  de  ce  réseau. 

Il  est  probable  que  cette  somme  ne  sera  pas  suffisante  pour 
construire  le  réseau  tout  entier. 

Le  type  des  obligations  de  cet  emprunt  sera  celui  de  l'em- 
prunt de  1898  :  obligations  remboursables  à  5oo  fr.  et  rappor- 
tant un  intérêt  nominal  annuel  de  2  p.  100. 

Une  première  émission  de  1 1 5  millions  a  eu  lieu  le  samedi 
18  novembre  1899,  ^^  P^^  de  4^0  fr.,  par  souscription  pu- 
blique, à  la  caisse  municipale,  aux  succursales  du  Comptoir 


I.  Il  va  sans  dire  que,  comme  tous  les  emprunts,  l'emprunt  du  Métropolitain,  en  d^it 
de  son  caractère  spécial,  aurait  son  service  assuré  par  les  ressources  générales  du  budget 
si  la  redevance  versée  par  la  compagnie  à  la  Ville  ne  suffisait  pas  ;  cette  hypothèse  est  du 
reste  improbable  après  les  études  des  ingénieurs  municipaux,  contrôlées  par  le  Ckmseil  su- 
périeur des  ponts  et  chaussées. 
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d'escompte,  de  la  Société  générale,  du  Crédit  industriel  et  coni- 
mercial  et  du  Crédit  lyonnais.  La  Ville  ayant  à  récupérer  de 
grosses  avances  Faites  pour  hâter  la  mise  en  service  de  la  liyne 
en  construction  et  devant  encore  payer  des  sonnnes  impor- 
tantes, eut  recours  cette  fois  à  une  émission  publi(iue  plutôt 
qu'au  système  de  la  vente  journalière  aux  guichets.  Malgré  la 
situation  défavorable  du  marché  pour  la  vente  de  titres  à  2  p.  100, 
la  souscription  fut  couverte,  mais  seulement  une  fois  et  demie. 

S  3.  —  ANNUITÉS  DIVERSES  DLKS  PAR  LA  VILLK 
ET  CAPITAUX  REMBOURSABLES 

Annuités  dues  au  Crédit  foncier.  —  Nous  avons  ex- 
pliqué par  suite  de  quelles  circonstances  la  pres(|ue  tolalilé  des 
bons  de  la  caisse  des  travaux  devint  la  propriété  du  Oédit 
foncier  et  comment  la  Ville  se  vit  dans  l'obligation,  en  1869  ef 
en  1871,  de  prendre  avec  cet  étabHssement  des  arrangements 
pour  la  prorogation  des  échéances  de  cette  dette  spéciale. 

D'après  l'arrêté  de  compte  établi  le  3i  juillet  1871,  la  Ville 
devait  payer  87  annuités  de  19,061,570  fr.  10  c.  chacune.  Elle 
s'exécuta  jusqu'en  1879,  époque  à  hupielle  Ir  (Conseil  munici- 
pal demanda  la  diminution  du  taux  d'intérêt  compris  dans  ces 
annuités,  en  invoquant  à  la  fois  l'état  du  marché  financier,  qui 
permettait  de  pciyer  l'argent  moins  cher,  et  le  litige  ancien, 
soulevé  au  cours  de  la  discussion  du  Corps  législatif  en  1869, 
à  propos  des  commissions  encaissées  plus  ou  moins  légitime- 
ment par  le  Crédit  foncier,  lors  de  rescom[)te  aux  entrepre- 
neurs des  bons  de  la  caisse  des  travaux. 

Le  Conseil  municipal  demanda  à  l'administration  d'étudier, 
soit  un  nouvel  arrangement  avec  le  Crédit  foncier,  soit  les 
moyens  de  rembourser  cette  dette  par  anticipation,  suivant  le 
droit  que  la  Ville  tenait  de  son  contrat.  Les  deux  combinai- 
sons furent  étudiées.  Pour  le  remboursement  de  cette  créance, 
la  Ville  aurait  dû  réahser,  par  voie  d'appel  au  public,  une 
somme  de  286  millions,  dont  l'amortissement  en  cin([uante-huit 
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ans  et  demi  aurait  exigé  une  annuité  de  12,200,000  fr.,  en  ad- 
mettant le  placement  des  titres  à  un  prix  très  voisin  des  cours 
[pratiqués  en  Bourse  sur  les  obligations  1875-1876.  C'était  une 
0|)ération  assez  tentante  et  la  possibilité  de  la  réaliser  servit  la 
Ville  dans  ses  négociations  avec  le  Crédit  foncier. 

L'autre  combinaison  consistait  à  proroger  de  trente  ans  la 
()ériode  d'amortissement  de  cette  dette  spéciale,  en  s'acquit- 
tant  vis-à-vis  du  Crédit  foncier  par  le  versement  de  1 17  demi- 
annuités  de  6  millions,  au  lieu  du  versement  de  57  demî-an- 
nuilés  de  9,530,785  fr.  o5  c.  La  Ville,  sans  risque  d'émission, 
économisait  annuellement  ainsi  plus  de  7  millions,  et  le  Con- 
seil municipal  adopta  cette  combinaison.  Tout  en  modiGant  à 
son  gré  l'amortissement,  la  Ville  se  réserva  encore  la  faculté 
de  rembourser  le  Crédit  foncier  par  anticipation,  à  partir  du 
i*' janvier  i8gi,  sans  avoir  à  lui  verser  d'indemnité.  Ce  traité 
fut  approuvé  par  la  loi  du  3i  juillet  1879. 

Nous  avons  rappelé  (p.  297),  à  propos  de  l'emprunt  iSgA- 
1 8g6,  les  nouvelles  modiGcations  apportées  à  cette  convention 
par  le  traité  passé  le  10  décembre  1894  entre  la  Ville  de  Pa- 
ris et  le  Crédit  foncier,  traité  approuvé  par  la  loi  du  g  juillet 
1890. 

Ce  traité  a  stipulé: 

i<>  Que  le  capital  de  205,928,613  fr.  93  c,  restant  dû  à  la 
date  du  3i  juillet  1894  par  la  Ville  au  Crédit  foncier,  sur  l'em- 
prunt de  282,926,352  fr.  89  c.  ayant  fait  l'objet  du  traité  du 
3o  juin  1879,  serait  remboursé  à  ladite  société  en  soixante- 
quinze  années  consécutives,  au  moyen  de  i5o  paiements  se- 
mestriels, dont  les  87  premiers,  de  4,706,200  fr.  94  c.  chacun, 
à  faire  par  la  Ville  de  Paris  les  3i  janvier  et  3i  juillet  de 
chaque  année,  depuis  et  y  compris  le  3i  janvier  iSgS  et  les 
63  paiements  ultérieurs,  de  4,626,659  fr.  87  c.  chacun,  à  dater 
du  3i  janvier  1938; 

2*  Que  le  capital  de  24,023,832  fr.  54  c.  restant  dû  au 
II  octobre  1894  sur  l'avance  de  25,000,000  fr.  consentie  par 
le  Crédit  foncier  à  la  Ville,  en   1886,  pour  l'opération  de  la 
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Bourse  du  commerce,  serait  également  remboursé  à  ladite  so- 
ciété, aux  mêmes  conditions  que  ci-dessus  et  que  tes  paie- 
ments semestriels  afférents  à  cette  opération  seraient  réglés 
comme  suit,  savoir:  44i>767  fr.  65  c.  par  semestre  jusqu'au 
3i  janvier  1988  et  434>3oi  fr.  19  c.  pour  les  semestres  ulté- 
rieurs. 

Par  application  de  ce  traité,  il  est  inscrit  chaque  année  au 
budget  municipal,  depuis  iSgS,  pour  ces  demi-annuités,  un 
crédit  de  10,295,987  fr.  18  c. 

Cette  dette  sera  éteinte  le  3i  juillet  1969  et,  abstraction  faite 
des  paiements  faits  de  1869  à  1895,  son  extinction  aura  ab- 
sorbé 766,718,814  fr.  II  c,  savoir: 

En  capital 279,952,446^47 

En  intérêts 486,761,367  64 

11  restera  dû,  au3i  décembre  1899,  i4o  demi-annuités  re- 
présentant 715,2849128  fr.  21  c,  soit,  en  capital,  275,453,o53  fr. 
4o  c.  et,  en  intérêts,  439,781,074  fr.  81  c. 

Bachat  du  canal  Saint-Martin.  —  Par  un  traité  conclu 
^6  9  juillet  1861,  en  vertu  de  délibérations  de  la  commission 
'nunicipale  des  81  août  1860  et  19  avril  1861,  le  canal  Saînt- 
"^rtin,  concédé  le  12  novembre  1821  pour  99  années,  du  i" 
janvier  1828  au  i*  janvier  1922,  à  une  compagnie,  a  été  ra- 
cheté par  la  Ville,  afin  de  permettre  l'exécution  des  travaux 
de  Couverture  dudit  canal,  la  création  du  boulevard  Richard- 
^^noir  et  rabaissement  du  plan  d'eau. 

Ce  rachat  a  eu  lieu  moyennant  le  versement  immédiat  d'une 
^inme  de  1,888,800  fr.  et  l'engagement  de  payer  à  la  compa- 
S^^e  61  annuités,  fixées  en  moyenne  à  180,000  fr.  chacune,  à 
P^r  du  16  janvier  1862.  La  première  de  ces  annuités  a  été 
P^yée  directement  à  la  compagnie  et  les  60  autres  doivent  être 
^^rsées  entre  les  mains  des  porteurs  de  3,600  bons  de  liquida- 
tion que  la  compagnie  a  été  autorisée  à  émettre  à  949  fr.  Ces 
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bons,  portant  intérêt  à  5  p.  loo,  représentent  un  capital  de 
3,4 16,000  fr. 

Il  restera  dû,  au  3i  décembre  1899,  ^^^  somme  de  4  millions 
140,629  fr.  35  c,  dont,  en  capital,  2,428,491  fr.  et,  pour  inté- 
rêts, i,7i2,i38  fr.  35  c. 

Cette  dette  sera  amortie  le  16  janvier  1922. 

Rachat  des  eaux  et  usines  de  Saint-Maur.  —  L'ac- 
quisition des  eaux  et  usines  de  Saint-Maur,  déclarée  d'utilité 
publique  par  décret  du  9  août  1864,  a  eu  lieu  par  contrat  des 
I  *^,  2  et  9  septembre  de  la  même  année,  moyennant  la  somme 
de  3,280,334  fr.,  payable  savoir: 

i<>  930,334  fr.  immédiatement  après  l'accomplissement  des 
formalités  hypothécaires,  avec  intérêts  à  5  p.  100  à  compter  du 
i5  janvier  i864,  date  de  l'entrée  en  jouissance  ; 

2<>  Et  les  2,3oo,ooo  fr.  formant  le  complément  du  prix  en  5o 
années  et  par  5o  annuités  de  125,702  fr.  5o  c,  en  moyenne, 
comprenant,  outre  la  somme  affectée  à  l'amortissement  du  ca- 
pital, Fintérêt  à  5  p.  100  par  an,  à  partir  de  la  même  époque. 

Les  vendeurs  ont  été  autorisés  à  émettre  4)589  titres  de 
5oo  fr.,  portant  un  intérêt  annuel  de  25  fr.  et  payables  par  la 
Ville  entre  les  mains  des  porteurs. 

Toutefojs,  il  a  été  stipulé  que  le  prix  ci-dessus  pourrait  être 
réduit  de  5oo,ooo  fr.  au  cas  où,  avant  l'expiration  d'un  délai 
de  deux  années  à  partir  de  l'établissement  régulier  de  la  navi- 
gation sur  le  canal  Saint-Maurice,  ou  de  cinq  années,  au  plus 
tard,  à  compter  du  jour  du  contrat,  le  barrage  de  Joiiiville, 
venant  à  être  relevé,  la  vitesse  des  eaux  du  canal  serait  réduite 
d'une  quantité  quelconque,  au-dessous  d'une  vitesse  de  55  cen- 
timètres par  seconde  sexagésimale  (33  mètres  par  minute). 

Le  cas  prévu  s'étant  réalisé,  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  du 
i«' juin  1873  a  prononcé  la  réduction  sur  le  prix  de  vente  de 
la  somme  de  5oo,ooo  fr. 

Par  suite  de  cette  réduction,  le  nombre  de  titres  émis  n'a 
été  que  de  3,595. 
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Ces  titres  seront  totalement  amortis  le  i5  février  igiA- 

11  restera  dû,  au  3i  décembre  1899,  une  somme  de  i  million 

477.075  fr.,  soit,  en  capital,   1,022,000  fr.  et,  pour  intérêts, 

455.076  fr. 

Rachat  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis.  — 

Le  rachat  des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis,  déclaré 
d'utilité  publique  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État  le  22 
avril  1876,  a  eu  lieu  par  contrat  du  20  juin  de  la  même  année, 
et  en  vertu  de  deux  délibérations  des  3i  mai  iSyS  et  21  mars 
1876,  moyennant  le  paiement  de  46  annuités  fixées  en  moyenne 
à  540,000  fr.  chacune,  payables  par  semestre  et  comprenant, 
■  outre  la  somme  affectée  à  l'amortissement  du  capital,  ^intérêt 
à  5  p.  100  par  an,  à  compter  du  16  janvier  1876. 

Les  vendeurs  ont  été  autorisés  à  émettre  19,3 10  bons  de 
rachat  de  5oo  fr.,  portant  un  intérêt  annuel  de  25  fr.  et  paya- 
bles par  la  Ville  entre  les  mains  des  porteurs. 

La  dette  sera  définitivement  amortie  le  16  janvier  1922.  Il  res- 
tait dû,  au  3 1  décembre  1 899,  une  somme  de  1 2, 238, 000  fr.,  dont 
7,284,000  fr.  pour  le  capital  et  4,954,ooo  fr.  pour  les  intérêts. 

Rachat  de  l'abattoir  des  BatignoUes.  —  Cet  abattoir, 
qu'exploitait  une  compagnie,  a  été  racheté  par  la  Ville  moyen- 
nant un  prix  de  1,925,000  fr.,  payable  en  35  annuités  de 
55,000  fr.  à  partir  du  17  février  i865.  La  dernière  annuité 
figure  au  budget  de  1899  et  cette  dette  est  amortie  maintenant. 

Rachat  de  Fentreprise  de  la  Compagnie  générale 
des  eaux.  —  Aux  termes  d'un  traité  conclu  le  1 1  juillet  18G0 
et  approuvé  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  le  2  octobre 
.  suivant,  la  Compagnie  générale  des  eaux  a  cédé  à  la  Ville  de 
Paris  les  terrains,  bâtiments,  conduites,  réservoirs  et  matériel  de 
toute  sorte  qu'elle  possédait  dans  l'ancienne  banlieue,  ainsi  que 
tous  les  droits  résultant  de  traités  passés  avec  les  communes 
demeurées  en  totalité  ou  en  partie  en  dehors  de  l'enceinle 
des  fortifications,  moyennant  le  paiement,  pendant  cinquante 
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ans,  à  partir  du  i*' janvier  1861,  d'une  annuité  de  1,600,000  fr. 
exigible  mois  par  mois  et  à  terme  échu- 

Il  restera  dû,  au  3i  décembre  1899,  onze  annuités  représen- 
tant une  somme  de  12,760,000  fr. 

La  dette  sera  définitivement  amortie  le  3i  décembre  1910. 

Rachat  du  monopole  de  la  Compagnie  des  petites 
voitures.  —  Une  compagnie  de  voitures  de  louage  (compa- 
gnie Ducoux)  avait,  par  traité  du  20  décembre  1862,  obtenu  de 
la  Ville  de  Paris  le  privilège  du  stationnement  de  ses  fiacres  sur 
la  voie  publique.  Les  autres  loueurs  devaient  stationner  dans 
des  cours,  à  l'exception  des  cours  des  gares. 

Mais  un  décret,  en  date  du  28  mars  1866,  a  accordé  la  faculté 
de  stationner  sur  la  voie  publique  à  tous  les  loueurs  de  voi- 
tures moyennant  certaines  conditions.  Ce  décret  détruisait  le 
monopole  de  la  compagnie  privilégiée. 

La  compagnie  Ducoux,  qui  était  devenue  la  Compagnie  gé- 
nérale des  petites  voitures,  demanda  une  indemnité  à  raison 
de  la  perte  de  son  monopole  et  finit  par  obtenir  que  sa  récla- 
mation serait  examinée  par  des  arbitres  désignés  par  la  Ville 
et  par  elle.  La  sentence  arbitrale  a  condamné  la  Ville  de  Paris 
à  payer  à  la  compagnie  une  indemnité  annuelle  de  36o,ooo  fr. 
pour  chacune  des  4?  années  qui  restaient  alors  à  courir  sur  la 
période  concédée  par  le  contrat. 

Une  délibération  du  9  avril  1866  et  un  décret  approbatif  du 
27  mai  suivant  sanctionnèrent  cette  décision. 

Cette  dette,  à  son  origine,  représentait  16,920,000  fr.,  sur 
lesquels  il  restera  dû,  au  3i  décembre  1899,  seize  annuités  re- 
présentant 4)680,000  fr.;  elle  sera  définitivement  payée  le 
3i  décembre  19 12. 

Remboursement  des  travaux  de  construction  du 
marché  aux  bestiaux.  —  Cette  dette  a  une  certaine  analo- 
gie avec  les  bons  de  la  caisse  des  travaux  ;  elle  remonte,  du 
reste,  à  la  môme  époque. 
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Par  décret  en  date  du  ii  décembre  i864,  la  Ville  de  Paris 
a  été  autorisée  à  mettre  eu  adjudication,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  adopté  par  le  Conseil  municipal  le 

19  août   précédent,    une   régie  intéressée  ayant  pour  objet: 
i^  Pétabhssement  du  marché  aux  bestiaux  et  son  exploitation 
pendant  cinquante  années;  2""  la  eonstruction  de  Pembranche-^ 
ment  destiné  à  relier  le  marché  au  chemin  de  fer  de  ceinture. 

L'adjudication  a  été  prononcée  le  20  janvier  i865,  au  profit 
de  la  société  L* Approvisionnement,  transformée  en  1869  en  so- 
ciété anonyme  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  pari- 
sienne de  crédit  —  Régie  du  marché  aux  bestiaua\ 

Conformément  aux  stipulations  du  cahier  des  charges 
(art.  5),  les  dépenses  de  la  construction  ont  été  payées  par  la 
société  adjudicataire,  et  la  Ville  en  opère  le  remboursement  au 
moyen  de  cinquante  annuités  égales  comprenant  à  la  fois  l'amor- 
tissement du  capital  et  les  intérêts,  au  taux  de  5  p.  100.  Les 
travaux  complémentaires  sont  également  payés  par  la  société 
aux  entrepreneurs  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécution  et  rem- 
boursés par  la  Ville  au  moyen  de  nouvelles  annuités,  compre- 
nant aussi  le  capital  et  les  intérêts  au  même  taux  de  cette  dé- 
pense, en  nombre  égal  à  celui  des  années  restant  à  courir. 

Il  a  été,  en  outre,  stipulé  que  la  totalité  des  recettes  du 
marché  serait  abandonnée  à  la  Ville  de  Paris  et  qu'il  lui  serait 
attribué  une  somme  fixe  de  10,000  fr.  à  déduire  sur  celle 
de  i5o,ooo  fr.  allouée  pour  frais  de  régie  (art.  i3  du  cahier 
des  charges  et  soumission  de  l'adjudicataire,  adjudication  du 

20  janvier  i865,  arrêté  approbatif  du  3  février  i865). 

La  somme  inscrite  aux  budgets  de  iSgS  à  1899  pour  le  ser- 
vice de  cette  dette  varie  entre  1,370,000  fr.  et  1,376,000  fr. 

Depuis  son  origine,  la  dette  s'est  élevée  à  62,778,477  fr.  36  c, 
somme  sur  laquelle  la  Ville  restait  devoir,  au  3i  décembre  1899, 
un  total  de  24,764,627  fr.  34  c,  dont  16,082,679  fr.  89  c.  en 
capital  et  8,681,947  fr.  45  c.  pour  intérêts.  Cette  dette  sera 
définitivement  amortie  le  21  octobre  191 7. 
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Reprise  par  la  Ville  d'anciens  marchés  couverts 
concédés  à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers.  — 

La  Ville  de  Paris  avait  concédé  à  diverses  compagnies  et  même 
à  dés  particuliers  une  série  de  marchés  couverts  dont  l'ex- 
ploitation par  ces  concessionnaires  était  devenue  une  source 
•  de  difficultés  par  suite  de  l'extension  de  la  vente  aux  abords 
desdits  marchés  par  les  marchands  des  quatre  saisons. 

Une  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal,  sur  la  pro- 
position de  M.  Alfred  Lamouroux,  le  28  décembre  1896,  a  au- 
torisé la  Ville  à  reprendre,  à  partir  du  i*'  janvier  1897,  ^^^ 
marchés  concédés  :  à  la  Compagnie  des  marchés  du  Temple 
et  Saint-Honoré,  à  la  Compagnie  générale  des  marchés  et  à 
M"*'  Delaperche  et  de  Margerie,  concessionnaires  du  marché 
de  Grenelle. 

Cette  reprise  s'est  faite  moyennant  le  paiement  aux  concession- 
naires évincés  d'annuités  se  décomposant  de  la  façon  suivante  : 

jo  Dq  i«r  janvier  1898  au3i  décembre  1916,  une  annuité  de  142, 822  fr. 

97  c-  ; 

2°  Du  i"  janvier  19 iC  au  3i  juillet  19 16,  une  somme  de  12,087  f**-  ^^  ^• 

h.  la  Compagnie  des  marchés  du  Temple  et  Saint-Honoré  ; 
30  Du  i«'  janvier  1898  au  3i  décembre  1917,  une  annuité  de  409,877  fr. 

21  c.  ; 
4°  Du  I"  janvier  1918  au  3  mai  1918,  une  somme  de  i38,i22  fr.  85  c. 

k  la  Compagnie  générale  des  marchés  ; 
50  Du  jer  janvier  1898  au  i5  mai  19 15  une  annuité  de  2,588  fr.  75  c. 

aux  concessionnaires  du  marché  de  Grenelle. 

En  conséquence,  au  budget  figurent  depuis  1898  une  pre- 
mière annuité  de  522,200  fr.  18  c.  réservée  aux  compagnies 
et  une  annuité  de  2,588  fr.  75  c.  réservée  au  paiement  de  l'in- 
demnité due  aux  ex-concessionnaires  du  marché  de  Grenelle. 

La  dette  totale,  qui  sera  remboursée  définitivement  en  19 18, 
aura  absorbé  1,392,486  fr.  56  c. 

Annuités  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pour  participation  de  la  Ville  dans  le  déga- 
gement de  la  gare  Saint-Lazare.  —  Cette  dette  spéciale 
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constitue  le  remboursement  d'avances  faites  pour  le  compte  de 
la  Ville  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Aux  termes  de  la  convention  intervenue  le  12  janvier  i885, 
en  conformité  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date 
du  17  décembre  i884,  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  le  dégagement  de  la  gare 
Saint-Lazare  ainsi  que  pour  l'élargissement  de  ses  abords,  la 
participation  de  la  Ville  dans  les  dépenses  d'expropriation  a 
été  fixée  à  forfait,  pour  l'ensemble  des  deux  opérations,  à  la 
somme  totale  de  3  millions.  Cette  somme  a  été  stipulée  payable 
entre  les  mains  de  la  compagnie,  qui  en  a  fait  l'avance,  en 
quinze  annuités,  de  269,823  fr.  3o  c.  chacune,  lesdites  annui- 
tés calculées  au  taux  de  4  P-  100  l'an,  à  dater  de  la  livraison 
des  terrains  dévolus  à  la  voie  publique  ;  la  Ville  se  réservant 
d'ailleurs  la  faculté  d'un  remboursement  anticipé. 

Une  délibération  du  Conseil  municnpal  en  date  du  3o  dé- 
cembre 1887  a  fixé  au  i*' janvier  1888  le  point  de  départ  des 
quinze  annuités,  sous  réserve,  par  la  compagnie,  de  toutes  jus- 
tifications de  droit  au  point  de  vue  du  pai(»ment  des  indemnités. 

La  première  annuité  venait  donc  à  échéance  le  i**^  janvier 
1889.  Mais  elle  a  été  inscrite  au  budget  de  1888  et  acquittée 
au  cours  de  cet  exercice. 

Il  restera  dû,  au  3i  décembre  i8gg,  à  la  Compagnie  de 
rOuest,  1,079,293  fr.  5o  c,  dont  987,960  fr.  23  c.  en  capital 
et  91,332  fr.  97  c«  pour  intérêts. 

Cette  dette  sera  définitivement  éteinte  le  3i  décembre  1902. 

Acquisitions  immobilières  à  terme.  —  Cette  portion 
de  la  dette  secondaire  est  peu  importante  et  ne  figure  dans 
le  carnet  des  échéances  de  la  Ville  de  Paris  que  pour  5  millions 
490,273  fr.  39  c,  dont  1,893,354  fr.  98  c.  pour  des  acquisi- 
tions obligatoires  et  3,596,918  fr.  4i  c.  pour  des  acquisitions 
facultatives.  L'ensemble  s'échelonne  irrégulièrement  de  1900  à 
1922.  Nous  ne  citons  cette  partie  de  la  dette  (jue  pour  mé- 
moire, car  elle  ne  comporte  pas  de  service  annuel. 
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Opérations  entreprises  sans  dotation.  —  Nous  arri- 
vons à  une  sorte  de  dette  flottante  immobilière  qui  résulte 
d'une  série  de  travaux  votés  par  le  Conseil  municipal  sans 
qu'il  y  eût,  dans  le  service  ordinaire  du  budget  ou  dans  les  res- 
sources extraordinaires  des  fonds  d'emprunt,  de  dotations  suf- 
fisantes ou  même  de  crédits. 

Au  3i  décembre  1898,  d'après  le  budget,  cette  dette  s'éle- 
vait à  6,571,200  fr.  et,  d'après  un  compte  rectifié  d'un  mé- 
moire du  préfet,  à  8,252,700  fr. 

Elle  ne  nécessite  aucun  service  annuel;  mais  le  Conseil  mu- 
nicipal et  l'administration  s'efforcent  de  la  faire  disparaître  en 
réservant,  sur  les  ressources  budgétaires,  quelques  crédits  à 
cet  effet.  Nous  croyons  devoir  la  joindre  aux  autres  dettes  de 
la  Ville  et  au  relevé  des  échéances.  Voici  la  liste  de  ces  opé- 
rations. 
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Mairie  du  XVIII*  arrondissement.  —  Achèvement 
des  travaux  de  reconstruction 

Mairie  du  X"  arrondissement.  —  Achèvement  des 
travaux  de  reconstruction 

Transformation  des  ports  de  tirage  de  la  Seine  en 
ports  droits 

Abattoir  unique  de  la  rive  gauche  : 
Travaux  de  construction  et  de  viabilité   .... 
Construction  d'un  embranchement  spécial  de 

chemin  de  fer 

Construction  d'un  abattoir  hippophagique .  . 

Église  Saint-Eustache.  —  Travaux  de  grosses  ré- 
parations  

.Monument  créinutoire  et  columbarium 

Plan  de  campagne  de  secours  contre  l'incendie  . 

Acquisition  de  l'hôtel  Lepeleticr  de  Sainl-Fargeau 
(Bibliothèque  historique) 

Reconstruction  de  la  caserne   de  pompiers,  rue 
J.-J.  Rousseau 

Achèvement  de  la  caserne  des  Célestins  : 

Achèvement 25,000  fr. 

Construction    de     nouveaux 
bâtiments  rue  de  Sully  .   ,     ^0»  »«>o 

Piscine  de  Belleville 

Piscine  rue  Blomet 

Piscine  avenue  Ledru-RoUin 

Square  Saint-Pierre-de-Montinartre 

Totaux 


ÉVALUATION 

CRÉDITS 
ou  garantlR. 

INHUFFISAHO 

▲   COVTBU 

8oo,ooof 

4i8,ooof 

382,000' 

750,000 

610,000 

i4o,ooo 

2,585,000 

i,o88,5oo 

1,496.500 

12,5l4,2O0 

13,100,000 

4i4,2oo 

25o,000 
SoOjOOO 

* 

a5o,ooo 
5oo,ooo 

600,000 
i.i8o.y3'4 
/»,5C5,ooo 

3oo,ooo 

720.934 

3,505,000 

3oo,ooo 

46»  ,000 

'  1,000,000 

a, 100,000 

5oo,ooo 

1,600,000 

i,i5o,ooo 

i,o5o,ooo 

100,000 

5,177,000 
3oo,ooo 
370,000 
a5'4,ooo 

i,25o,ooo 

4,661,000 
i5o,ooo 
110,000 
220,000 
600,000 

5i6,ooo 
i5o,ooo 
360,000 
34,000 
65o,ooo 

3'4,34fi,i3'»f 

26,093,434 f 

8,a52,700> 
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Ces  Opérations  ne  figurent  au  budget  que  pour  mémoire  ; 
une  partie  a  été  dotée,  d'après  les  propositions  préfectorales, 
par  le  boni  de  la  conversion  de  l'emprunt  1886. 


S  4.  —  LES  EMPHUiYTS  FUTURS 

La  dette  de  Paris  au  1*'  janvier  1900.  —  Avant 
d'aborder  la  question  des  emprunts  nouveaux  auxquels  la 
Ville  de  Paris  peut  être  amenée  à  recourir,  soit  pour  complé- 
ter ses  services  scolaires,  soit  pour  réorganiser  ses  établisse- 
ments d'assistance  publique,  soit  pour  réaliser  de  grandes 
opérations  de  voirie,  soit  enfin  pour  la  reprise  des  monopoles 
arrivés  à  leur  terme,  nous  avons  cru  nécessaire  de  présenter 
le  résumé  des  engagements  fermes  auxquels,  du  i"  jan- 
vier 1900  au  3i  décembre  i974)  les  budgets  municipaux  ont 
à  pourvoir. 

Au  1"  janvier  1876,  le  total  de  la  dette  à  amortir  atteignait 
environ  4  milliards  891  millions. 

Établi  au  i*' janvier  1900,  le  total  de  la  dette  actuelle  de  la 
Ville  de  Paris  à  amortir  au  cours  de  70  ans  atteint  le  chiffre 
de  4>839,346,7ii  fr.  o5  c,  et,  si  l'on  y  ajoute  l'emprunt 
spécial  du  chemin  de  fer  Métropolitain,  dépasse  cinq  milliards 
de  francs. 

Si  l'on  envisage  comme  un  colossal  carnet  d'échéances 
le  tableau  récapitulatif  du  service  de  la  dette  pendant  cette 
période  ',  tableau  dans  lequel  les  charges  de  l'emprunt  du  Mé- 
tropolitain ne  figurent  que  pour  mémoire,  on  voit  que  le  plus 
lourd  de  la  charge  pèsera  sur  les  budgets  compris  entre  1900  et 
1909;  que  cet  énorme  poids  s'allégera  de  12  à  10  p.  100  en- 
viron pendant  la  période  qui  va  de  19 10  à  1928,  diminuera  à 
peu  près  de  moitié  de  1929  à  1949?  et,  s'affaibhssant  progres- 
sivement de  34  millions  à  23, 600,000  fr.  de  igoo  à  1973,  finira 


I.  Ce  tableau  est  inséré  au  budget  de  1899. 
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par  ne  plus  peser  que  d'une  façon  insignifiante  sur  l'exercice 
1974. 

Les  charges  de  la  dette  actuelle  de  1900  à  1974.  — 

Le  service  de  la  dette  de  Paris  au  vingtième  siècle  —  en* de- 
hors de  l'emprunt  du  Métropolitain  qui  se  gage  par  lui-même 
* —  de  la   dette  constituée  actuellement  s'entend,  jouera  de  la 
façon  suivante  : 

a)  L'annuité  à  inscrire  à  chaque  budget  sera,  de  1900  à  1909, 
environ  de  io3  millions; 

b)  L'annuité  à  inscrire  à  chaque  budget  sera,  de  19 10  à 
1928,  de  8g  millions  et  demi  à  84  millions  et  demi; 

c)  L'annuité  à  inscrire  de  1929  à  19^9  variera  de  77  mil- 
lions et  demi  à  60  millions,*  puis  tombera  à  5i,25o,ooo  fr.  ; 

d)  L'annuité  à  inscrire  de  igSo  à  1972  variera  de  34  mil- 
lions à  23,5oo,ooo  fr.  ; 

é)  Enfin,  après  1973  la  dette  actuelle  ne  pèsera  plus  (pour 
10  millions  environ)  que  pendant  un  exercice  sur  le  budget 
communal. 

Le  tableau  suivant  montre  à  la  fois,  en  capital,  intérêts  et 
lots,  la  totalité  de  la  dette  et  son  service  détaillé  pour  l'exer- 
cice 1900. 

Frappé  du  poids  de  la  dette  sur  les  budgets  jusqu'en  1909, 
un  conseiller  municipal  en  exercice,  M.  Lampué,  a  saisi  ses 
collègues  d'une  proposition  tendant  à  rejeter  en  principe  tout 
nouveau  projet  d'emprunt  ne  se  gageant  pas  par  lui-même  cl 
à  ajourner  les  grandes  opérations  d'architecture  et  de  voirie 
après  cette  date  de  1909  *,  afin  de  les  doter  alors  non  avec  des 
foFids  d'emprunt,  mais  avec  les  plus-values  budgétaires. 

Cette  motion,  exposée  en  juin  1899  au  Comité  du  budget 
et  du  contrôle,  à  l'occasion  de  l'examen  du  projet  d'emprunt 
pour  l'assistance  publique,  n'a  pas  été  accueillie  favorablement. 


I.  Proposition  de  M.  Lampué  du  24  avril  1899  (Imp.  no  39,  de  1899,  du  Conseil  muni- 
cipal). Voici  la  conclusion  de  ce  document  :  a  II  ne  sera  désormais  coulraclé  aucuo  emprunt 
qui  n'ait  pour  objet  une  opération  apportant  avec  elle  les  ressources  nécessaires  au  gage 
dudit  emprunt  :  intérêts,  amortissement  et  lots  s'il  y  a  lieu.  « 
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Nouveaux  projets  officiels  d'emprunt.   —  A.   Emr 

prunt  de  6q  rnillions  pour  les  écoles.  —  B.  Emprunt  de  5g 
ou  de  j5  millions  pour  rassistcmce  publique.  —  Nous  avons,  par 
avance,  démontré,  en  abordant  Texamen  des  emprunts  en  voie 
d'amortissement,  que  la  thèse  qui  consiste  à  écarter  tout  ap- 
pel au  crédit  de  la  Ville  était  trop  absolue. 

Du  reste,  en  même  temps  que  les  membres  du  Conseil  mu- 
nicipal recevaient  les  exemplaires  de  la  motion  de  M.  Lampué, 
ils  étaient  mis  en  possession  de  deux  mémoires  du  préfet  de  la 
Seine,  proposant  tous  deux  d'emprunter  pour  la  construction 
et  l'amélioration  d'écoles  69  millions  ;  pour  les  services  hospi- 
taliers 5y  ou  75  millions. 

Ce  sont  là,  précisément,  deux  emprunts  en  faveur  de  ser- 
vices ne  pouvant  produire  aucune  recette  appréciable. 

Bien  au  contraire,  on  prévoit  que,  pour  assurer  le  service 
de  l'assistance  pubhque  à  la  suite  de  la  réorganisation  obte- 
nue grâce  à  ce  nouvel  emprunt,  il  faudra,  chaque  année,  un 
surcroît  de  dépense  de  2,880,000  fr. ;  et  que  l'augmentation 
ou  la  transformation  des  écoles  entraînera  une  surcharge  de  la 
dépense  annuelle  se  cliiffrant  à  2,o5o,ooo  fr.  Il  s'agit  donc 
d'une  augmentation  des  charges  sans  aucune  recette. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  au  Conseil  municipal  de 
demander  à  une  surimposition  de  quatre  centimes  spéciaux, 
à  établir  en  addition  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pendant  70  ans,  le  gage  de  l'emprunt  de  69  millions 
pour  le  service  scolaire.  Ces  centimes  seraient  dénommés  : 
(jentiines  de  tEnseiynement. 

Pour  l'assistance  publique,  l'administration,  qui  avait  d'abord 
estimé  a  75  millions  la  somme  à  demander  à  l'emprunt,  a  ramené 
cette  somme  à  09  millions.  Le  gage  serait  également  demandé 
à  une  surimposition  de  t\  centimes  un  quart  (pour  75  millions), 
ou  de  3  centimes  un  tiers  (pour  5y  miHions),  frappée  sur  le 
principal  des  quatre  contributions,  et  ces  centimes  spéciaux, 
perçus  pendant  70  ans,  seraient  dénommés  :  Centimes  de  FAs^ 
sistance  publique. 
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Bien  qu'en  pareille  matière  la  dénomination  soit  assez  indif- 
férente aux  contribuables,  nous  croyons  cependant  qu'il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  n'adopter  que  des  appellations  répondant 
bien  à  la  réalité.  Or,  ni  pour  les  (c  centimes  de  l'assistance  pu- 
blique »,  ni  pour  les  «  centimes  de  l'enseignement  »,  la  déno- 
mination proposée  ne  correspondrait  aux  charges  des  Parisiens 
pour  les  écoles  et  pour  les  pauvres. 

Si  le  système  financier  municipal  se  trouve  à  un  moment 
donné  réorganisé,  de  façon  à  spécialiser  certaines  taxes;  si 
on  arrive  à  établir  à  Paris,  comme  cela  a  été  fait  pour  le  ba- 
layage et  comme  l'avait  proposé  Léon  Say,  une  taxe  de  pa- 
vage, une  taxe  d'éclairage,  une  taxe  d'assistance  publique, 
une  taxe  d'enseignement,  etc.,  nous  pensons  que,  autant  que 
possible,  les  rubriques  de  ces  diverses  impositions  municipales 
devront  correspondre  à  la  totalité  des  dépenses  pour  lesquelles 
elles  seront  établies. 

Nous  croyons  fermement  qu'il  est  désirable  que  l'étude  de 
la  création  de  taxes  spécialisées,  qui  n'a  été  écartée  que  pour 
des  motifs  d'ordre  fiscal  par  l'Assemblée  nationale  de  1871, 
soit  plus  ou  moins  prochaineipeiit  reprise  pour  Paris,  parce 
que,  sous  un  régime  de  suffrage  universel  où  l'élu  à  l'assem- 
blée communale  est  en  rapports  incessants  avec  le  corps 
électoral,  c'est  le  meilleur  procédé  pour  faire  fonctionner,  par 
la  volonté  de  la  majorité  des  électeurs,  le  frein  nécessaire 
destiné  à  enrayer  les  progressions  excessives  des  dépenses 
normales,  celles  du  service  ordinaire. 

Or,  au  lieu  de  correspondre  réellement  aux  charges  de  l'en- 
seignement ou  à  celles  de  l'assistance  publique,  les  centimes 
supplémentaires  qu'on  projette  d'inscrire  pendant  70  ans  au 
budget  des  recettes  de  la  Ville  ne  représenteraient  aucune 
fraction  de  ces  dépenses  annuelles,  puisqu'ils  serviraient  ex- 
clusivement à  l'amortissement  de  travaux  de  premier  établis- 
sement. 

11  pourrait  s'établir  une  confusion  regrettable  dans  l'esprit 
des  contribuables  qui,  d'ici  trente  ou    quarante  ans,  auront 
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perdu  le  souvenir  de  ces  dépenses  de  premier  établissement; 
et,  pour  ce  motif,  nous  croyons  que  si  Ton  doit  gager  par 
des  centimes  les  deux  emprunts  projetés,  il  vaut  mieux  ne  pas 
baptiser  ces  centimes. 

Mais  ici  se  pose  une  question  d'ordre  législatif  autant  que 
d'ordre  municipal,  question  liée  à  celle  des  taxes  de  rempla- 
cement de  l'octroi.  Si  le  Parlement  se  décidait  à  réaliser  l'abo- 
lition des  octrois  et  adoptait,  pour  la  création  de  taxes  de 
remplacement,  un  système  inspiré  de  la  proposition  Fleury- 
Ravarin,  la  Ville  de  Paris,  en  échange  de  ses  droits  d'octroi 
(i 56, 600,000  fr.),  recevrait,  du  fait  des  contributions  que  lui 
abandonnerait  l'htat,  environ  67,200,060  fr.,  et,  des  autres 
taxes  prévues  par  ce  projet,  environ  36,ooo,ooo  fr.,  soit  en  tout 
I o3, 200,000  fr.    . 

L'écart  entre  cette  somme  et  les  i56  à  167  millions  de  l'oc- 
troi devrait  être  demandé  à  des  centimes  additionnels. 

Or,  à  Paris,  la  valeur  du  centime  représente  actuellement  à 
peu  près  64i,3oo  fr^,  c'est-à-dire  qu'il  y  aurait  de  ce  chef  86 
centimes  additionnels  à  frapper  sur  les  Parisiens  payant  ces 
contributions. 

On  peut  à  la  rigueur  envisager  une  telle  surimposition 
comme  prix  de  la  rédemption  de  l'octroi  ;  mais  l'extrême 
limite  de  charge  serait  atteinte  pour  les  commerçants  et  autres 
contribuables  assujettis  aux  contributions  directes  —  car  tous 
les  habitants  ne  le  sont  /?a.v,  //  importe  de  ne  pas  Foublier  — 
et  toute  surcharge  serait  évidemment  impossible. 

Les  deux  mémoires  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  sont  soumis 
à  l'étude  de  la  commission  de  l'enseignement  et  de  la  commis- 
sion de  l'assistance  pubhque  du  Conseil  municipal,  lesquelles 
n'ont  pas  encore  fait  connaître  leurs  conclusions  fermes. 

Emploi  du  produit  de  l'emprunt  (projeté)  pour 
Tassistance  publique.  —  Voici  à  quelles  opérations  serait 
consacré  l'emprunt  projeté  pour  l'assistance  pubhque. 

Elles  se  divisent  en  trois  catégories  : 
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Travaux  neufs,  travaux  de  grosses  réparations  et  d'amélio- 
rations, reconstitution  de  la  lingerie. 

Travaux  neufs, 

i^  Hôpitaux  d'adultes  : 

Hôpital  de  5oo  lits  sur  la  rive  droite 7,700,000  fr. 

Reconstruction  de  la  Pitié  (5oo  lits) 5,5oo,ooo 

Reconstruction  de  l'hôpital  d'Aubervilliers  et  agrandis- 
sement   6,600,000 

Reconstruction  de  l'hôpital  Broussais 5,5oo,ooo 

Hôpital  spécial  (dermatologie,  syphiliographie,  teigne) 

sur  la  rive  gauche  (1,000  lits) 11,000,000 

Reconstruction  de  rhôpital  Broca i,65o,ooo 

Total 87,960,000  fr. 

tP  Hôpitaux  d'enfants  : 
Enfants  Malades.  —  Recoustructiou  et  reconstitution  de 

876  lits    .    .^ 3,760,000  fr. 

Construction  hors  Paris  d'un  hôpital  de  200  lits  de  tu- 
berculeux osseux  1,060,000 

Total 4ï82o,ooo  fr. 

3*  Hospices  : 
Brévannes.' —  Améliorations  et  constructions  pour  i  ,4oo 

nouveaux  lits 4»66o,ooo 

La  Rochefoucauld  (agrandissement) 1,000,000 

Total 5, 660, 000  fr. 

4**  Tuberculose  : 

Mesures  contre  la  tuberculose 4>3oo,ooo  fr. 

5®  Services  généraux  : 

Construction  d'une  buanderie  centrale 2,000,000  fr. 

Construction  d'une  lingerie  centrale 5oo,ooo 

Total 2,5oo,ooo  fr. 

Grosses  réparations  et  améliorations. 

Hôpitaux  d^kdultes 6, 53 1,000  fr. 

Hôpitaux  d'enfants 837,000 

Hospices 79(j,ooo 

Plaisons  de  retraite 662,000 

Services  généraux 189,000 

Total 8,918,000  fr. 
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Reconstitution  de  la  lingerie. 
Achats  de  linge 1,600,000  fr. 

Soit  en  résumé  : 

Pour  travaux  neufs  (dont  5, 523, 000  fr.  en 

réserve  pour  imprévu) 60,763,000  fr. 

Pour  grosses  réparations  (dont  891,800  fr. 

en  réserve  pour  imprévu) 9,800,800 

Pour  achat  de  lingerie 1,600,000 

Au  TOTAL 72,062,800  fr. 

La  différence  pour  arriver  à  75  millions  est  consacrée  aux 
frais  de  l'emprunt. 

L'ensemble  de  travaux  projetés  aurait  pour  résultat  la  créa- 
tion de  1,600  lits  d'hospices  en  faveur  des  vieillards  ou  des 
infirmes  et  de  1,210  lits  d'hôpitaux  en  faveur  de  malades  ou 
de  blessés. 

Les  dépenses  annuelles  de  ces  nouveaux  lits  seraient  sup- 
portées par  le  service  ordinaire  du  budget;  c'est-à-dire  que  la 
subvention  ordinaire  à  l'assistance  publique  serait  augmentée 
pour  tous  les  exercices  à  venir  de  la  somme  nécessaire,  éva- 
luée à  environ  3  millions  de  francs. 

Emploi  du  produit  de  l'emprunt  (projeté)  de  ren- 
seignement. —  Le  plan  de  campagne  dressé  s'élève  à 
58,74o,ooo  fr.  et  prévoit  qu'à  cette  somme  viendra  s'ajouter  le 
produit  de  la  revente  de  terrains  provenant  d'anciens  établis- 
sements scolaires.  Il  assurerait  : 

1°  La  construction  de  18  écoles  nouvelles  de  garçons, 

—  de  19  écoles  nouvelles  de  filles, 

—  de  29  écoles  maternelles  ; 
2°  La  reconstruction  de    9  écoles  de  garçons, 

—  de    8  écoles  de  filles, 

—  de  20  écoles  maternelles  ; 
3^  L'agrandissement  de  i4  écoles  de  garçons, 

—  de  1 1  écoles  de  filles, 

—  de  17  écoles  maternelles. 
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Les  dépenses  annuelles  qu'entraînera  celle  extension  du 
seiTice  scolaire  sont  évaluées  à  2,o5o,ooo  fr. 

Autres  projets  d'emprunt.  —  En  dehors  des  proposi- 
tions officiellement  formulées,  divers  membres  du  Conseil  mu- 
nicipal ont  songé  à  demander  rémission  d'un  grand  emprunt. 

Dans  son  rapport  général  sur  le  projet  de  budget  de  1897, 
M.  Grébauval  envisageait  ainsi  cette  éventualité*  : 

En  1901,  les  ressources  disponibles  du  budget  permettront  de  gager 
un  emprunt  de  60  millions,  à  la  condition  toutefois  que  nous  ne  les  lais- 
sions pas  absorber  par  TAdministration.  En  1904,  prendra  fin  l'annuité 
du  rachat  des  eaux;  en  1910,  deviendra  libre  l'annuité  de  l'emprunt  de 
1869.  Nous  aurons  ainsi,  pour  faire  face  k  nos  besoins,  des  ressources 
qui,  d'étape  en  étape,  nous  permettront,  autant  qu'il  est  permis  de  l'espé- 
rer, de  maintenir  l'équilibre  dans  nos  budgets,  sans  avoir  besoin  de  sur- 
cliarger  de  nouveaux  centimes  additionnels  les  contribuables  déjà  si  durc- 
rneat  frappés. 

11  nous  appartiendra  bientôt  d'étudier,  de  discuter,  de  préparer  l'em- 
prunt de  la  période  future,  de  l'approvisionner  au  besoin  avant  1900, 
aon  de  l'appliquer  k  des  besoins  ou  k  des  travaux  k  accomplir  avant  cette 
période,  car  il  apparaît  que,  de  toute  manière,  les  dépenses  auxquelles 
s  appliquerait  une  telle  opération  ne  sauraient  Hre  utilement  engagées... 

M.  Puech,  dans  le  cours  du  mois  de  novembre  1896,  avait 
"T>osé  la  proposition  suivante  : 

Le  Conseil, 
1^0 «sidérant  qu'il  reste  k  réaliser  dans  Paris  un  certain  nombre  d'op«*- 
atioris  de  voirie  d'une  importance  reconnue  pour  l'intérêt  de  la  circu- 
atio^^^  l'esthétique  et  la  prospérité  de  la  capitale  ; 

v^^c  ces  opérations,  amorcées  depuis  un  grand  nombre  d'années,  et 
pour*  la  plupart  objet  d'un  décret  d'utilité  piil)li(|uc,  sont  jusqu'ici  demeu- 
^^^^     €3n  suspens  ; 

<  ^-^'il  y  a  un  intérêt  de  premier  ordre  k  les  voir  terminer;  qu'il  est 

^gal  ^^ment  indispensable  d'assurer,  par  la  construction  d'édifices  scolaires, 

^Pr^lication  de  la  loi  de  1882  sur  l'obligation  de  renseignement; 

^ *^ «sidérant ,  d'ailleurs,  que  si  des  dépenses  considérai)les  exposées 

aan^    ces  dernières  années,  soit  pour  améliorer  les  conditions  du  travail, 

^^^    pour  doter  des  œuvres  d'assistance,  ont  exce[»tionnellcment  grevé  le 

*•    ^.  3(>3  du  Rapport  n«  i»5  de  1896. 
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budget  de  la  Ville,  il  se  produit  chaque  jour,  notamment  sur  les  recettes 
d'octroi,  d'importantes  plus-values  ; 

Que  ces  plus-values,  en  raison  même  des  travaux  de  voirie  et  d'assai- 
nissement et  des  constructions  d'écoles  dotés  par  les  derniers  emprunts, 
ne  feront  qu'augmenter  et  prendront,  sans  aucun  doute,  un  caractère  de 
permanence  qui  permettra  de  gager  un  nouvel  emprunt, 
Délibère  : 

Le  Comité  du  budget  est  invité  à  préparer  un  projet  d'emprunt  d'une 
somme  de  260  millions  qui  sera  spécialement  affectée  à  la  terminaison 
des  grandes  opérations  de  voirie  amorcées  depuis  longtemps,  et  pour 
lesquelles  le  décret  d'utilité  publique  est  demeuré  partiellement  sans 
effet,  et  pour  la  construction  de  nouvelles  écoles. 

Signé  :  Puech,  Bellan,  Georges  Girou,  Paul  Viguier,  Opportun, 
Max  Vincent,  Cornet,  Alfred  La  nouroux,  Lazies, 
Foussier,  Blachette,  Clairîn,  Paul  Bernard,  André 
Lefèvre,  Hattat,  Fournière,  Caron,  Grébauval,  Louis 
Lucipia,  Gras. 

Celte  proposition,  renvoyée  aux  commissions,  ne  fut  suivie 
d'aucun  rapport;  mais  elle  soulevait  la  question. 

Aussi,  au  cours  d'une  discussion  sur  l'application  à  Paris  de 
la  loi  sur  l'enseignement  obligatoire,  le  i4  décembre  i8g6, 
surgirent  et  Turent  adoptées  les  deux  nouvelles  propositions 
d'emprunt  que  nous  reproduisons. 

I®  L'administration  est  invitée  k  proposer,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
emprunt  de  55  millions  dont  les  fonds  seront  exclusivement  réservés  à  la 
construction  d'écoles  primaires  élémentaires  dans  Paris. 

Signé  :  Blondel,  Rebeillard,  Louis  Lucipia,  Bellan,  Levraud, 
Breuillé,  Fourest,  Landrin,  Puech,  Foussier,  Paul 
Bernard,  Chausse. 

2^  M.  le  préfet  de  la  Seine  est  invité  k  préparer  un  emprunt  de  55  mil- 
lions exclusivement  destiné  k  la  construction  d'écoles  primaires  élémen- 
taires, et  k  émettre  selon  le  mode  employé  pour  l'emprunt  1894-1896. 

Signé  :  Georges  Girou,  Louis  Lucipia,  Rebeillard,  Piperaud, 
Clairin,  Berthaut,  Fourest,  Blachette,  Archain, 
Breuillé,  Ernest  Moreau,  Astier,  Charles  Bos,  Arsène 
Lopin,  Daniel,  Adrien  Veber,  Ranson,  Grébauval* 
Berthelot,  Bellan. 

Dans  celte  même  séance,  le  Conseil  municipal  déclarait  l'ur— 
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gence  sur  deux  autres  propositions,  Tune  du  président  de  la 
commission  de  Tassistance  publique,  M.  Paul  Strauss,  deman- 
dant à  Tadministration  de  soumettre  au  Conseil  à  bref  délai  le 
programme  minimum  des  dépenses  indispensables  de  premier  éta- 
blissement pour  les  institutions  cF assistance  publique  ;  l'autre  du 
président  de  la  commission  des  travaux,  M.  Bassinet,  invitant 
radministration  : 

à  étudier  les  voies  et  moyens  propres  &  assurer  rémission  d'un  emprunt 
de  aoo  millions  destiné  à  Texécution  des  opérations  de  voirie  les  plus 
argentés. . . 

On  voit  que,  à  part  l'indication  très  vague  des  plus-values 
d'octroi  mentionnées  dans  la  proposition  de  M.  Puech,  aucune 
de  ces  motions  ne  présentait  un  gage  pour  le  service  des  25o 
à  3oo  millions  qu'elles  incitaient  à  emprunter. 

Aussi  ces  votes  furent-ils  considérés  par  le  Conseil  lui-même 
plutôt  comme  une  simple  invitation  donnée  à  l'administration 
de  faire  des  études,  que  comme  une  décision  prochainement 
réalisable  \ 

C'est  ce  que  résuma  M.  Grébauval,  alors  rapporteur  général 
du  budget,  en  ces  termes  : 

D  est  bien  certain  que  le  Conseil  n'a  pas  entendu  dire  qu'un  emprunt 
de  3oo  millions  et  plus  serait  fait,  avec  l'obligation  d'en  afTecter  le  mon- 
tant conformément  aux  indications  contenues  dans  les  diverses  proposi- 
tions votées 

En  un  mot,  nos  votes  doivent  être  interprétés  dans  ce  sens  qu'un 
emprunt  doit  être  étudié,  mais  qu'il  n'y  a  rien  de  décidé,  ni  quant  k  sa 
date,  ni  quant  à  son  étendue,  ni  quant  k  sa  répartition,  ni  quant  aux 
besoins  auxquels  il  doit  être  affecté.  Il  s'agit  exactement  d'une  étude 
générale. 

M.  Le  Breton.  —  Nous  n'avons  voté  d'ailleurs  que  l'urgence  de  l'étude. 

Nous  ne  savons  pas  quelle  suite  l'administration  préfecto- 
i^e  donnera  à  cette  invitation  ;  mais  nous  avouons  ne  pas 


>  •  Voir  procët-verbal  du  Conseil  municipal  du  a4  décembre  1896,  p.  730  à  734. 
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apercevoir  quant  à  présent,  dans  les  ressources  immédiates  ou 
dans  celles  d'une  période  de  dix  années,  les  éléments  Gnan- 
ciers  nécessaires  pour  gager  l'emprunt  de  200  millions,  des- 
tiné à  des  opérations  de  voirie. 

Mais  la  Ville  de  Paris  peut  très  bien  être  amenée,  par  la 
force  des  choses,  à  emprunter  d'ici  peu  des  sommes  considé- 
rables : 

a)  Pour  l'achat  d'une  portion  de  l'enceinte  fortiGée  ; 

b)  Pour  la  reprise  du  monopole  de  la  Compagnie  du  gaz  ; 

c)  Pour  la  reprise  des  concessions  d'électricité  ; 

d)  Pour  la  reprise  du  monopole  de  la  Compagnie  générale 
des  omnibus; 

e)  Pour  la  reprise  de  l'exploitation  du  réseau  métropolitain. 
Nous  allons  examiner  successivement  ces  éventualités. 

Achat  d'une  portion  de  l'enceinte  fortifiée.  —  Les 

personnes  dont  l'opinion  fait  autorité  en  matière  de  science 
militaire  sont  d'accord  pour  considérer  que,  dans  l'état  actuel 
de  l'artillerie  et  avec  le  système  de  défense  du  camp  retranché 
de  Paris,  l'enceinte  continue  n'a  plus  sa  raison  d'être. 

Depuis  longtemps,  la  Ville  de  Paris  et  les  communes  de  pe- 
tite banlieue  demandent  la  démolition  de  ces  fortiGcations  et 
l'abolition  de  la  servitude  qui  empêche  de  construire  dans  la 
zone  entourant  le  mur  d'enceinte. 

L'autorité  militaire  a  fait  déclasser,  par  une  loi  en  date  du 
19  février  1898,  une  portion  importante  du  mur  d'enceinte, 
celle  du  front  ouest  et  du  front  nord,  comprise  entre  la  porte 
de  Pantin  et  la  Seine. 

Des  négociations  ont  été  entamées  entre  l'Ltat  et  la  Ville  de 
Paris,  le  Gouvernement  désirant  vendre  les  ten*ains  que  ren- 
dra libres  la  destruction  de  ces  fortiGcations,  et  la  Ville  ayant 
intérêt  à  ne  pas  laisser  des  usines  ou  des  bâtiments  disgracieux 
s'établir  sur  ces  terrains  et  à  conserver  un  large  boulevard 
entre  Paris  et  sa  banlieue. 

Les  évaluations  de  ces  terrains  ont  été  fort  variables.  L'au- 
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iorité  militaire  les  estimait  à  192,500,000  fr.,  tandis  que  le  mi- 
nistère des  finances  ramenait  cette  évaluation  à  i33  millions, 
total  que  les  ingénieurs  de  la  Ville  estiment  encore  majoré, 
mais  qui  semble  peu  éloigné  du  chiffre  sur  lequel  un  accord 
peut  s'établir. 

Si  la  Ville  est  intéressée  à  acquérir  les  anciennes  fortifica- 
tions, elle  n'est  pas  seule  intéressée,  car  la  partie  de  l'enceinte 
dont  il  s'agit  coupe  en  deux  les  installations  de  voies  et  de 
gares  de  trois  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer;  ces 
compagnies  achèteront  donc  une  partie  de  ces  terrains. 

Pour  la  Ville  de  Paris,  l'intérêt  financier  de  l'opération  dé- 
pend de  l'écart  final  entre  la  dépense  et  les  recettes  qu'elle 
pourra  réaliser  du  fait  de  la  revente  des  terrains  non  conservés 
pour  la  voie  publique.  Voyons  les  deux  termes  du  problème. 

En  dehors  des  i33  millions  de  francs  du  prix  d'achat,  il  faut 
compfer,  d'après  les  déclarations  oflicielles,  une  cinquantaine 
de  millions  pour  la  mise  en  état  de  viabilité  de  ce  vaste  espace. 
C'est,  en  chiffres  ronds,  un  total  de  200  millions  de  francs  à 
avancer. 

Voici  comment  l'administration  envisageait  l'opération  *  : 

Les  terrains  k  acquérir  comprennent  environ  1,700,000  mètres  carrés, 
dont  700,000  mètres  carrés  seront  consacrés  aux  voies.  Il  resterait  i  mil- 
lion de  mètres  k  revendre  pour  100  millions  de  francs.  Ce  prix  sera-t-il 
réalisé  ? 

Personne  ne  peut  dire  si  les  prix  de  l'intérieur  des  fortifications  s'ap- 
pliqueront aux  terrains  extérieurs  ou  si  l'inverse  se  produira.  Je  crois 
pour  ma  part  que  le  prix  k  l'intérieur  de  la  zone  baissera. 
C'est  donc  un  déficit  k  prévoir  de  100  millions. 

Mais  il  y  a  avantage  k  ne  pas  laisser  s'installer  des  industries  que 
vous  voudrez  exproprier  plus  tard. 

L'administration  s'est  alors  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  un  autre 
moyen  de  maintenir  une  zone  d'isolement  de  Go  mitres  sans  dépenser 
200  millions. 

La  première  combinaison  consisterait  à  se  contenter  d'une  bande  de 
80  mètres  et  k  laisser  le  reste  k  l'État.  Gela  coûterait  environ  60  millions  ; 


X*  Procès-verbal  du  comité  du  budget  du  Conseil  municipal  du  22  mars  1899.  —  Discours 
"*  M.  Bouvard,  directeur  des  services  d'arclùteclure,  des  promenades  et  plantations. 
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en  y  ajoutant  5o  millions  àé  travaux  de  viabilité  et  de  voirie,  ensemble 
iio  millions.  Mais  comme  l'État  profiterait,  pour  les  terrains  qui  lui 
resteraient,  des  dépenses  de  viabilité  faites  par  la  Ville,  on  pourrait 
lui  demander  une  réduction  sur  le  prix  d'achat. 

Une  seconde  combinaison  est  possible  :  il  y  a  k  Paris  des  quartiers 
industriels  et  des  quartiers  luxueux.  Il  semble  que  de  Levallois-Perret  à 
Pantin,  où  les  usines  dominent,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  prévoir  des 
constructions  luxueuses,  et  dans  cetle  partie  il  suffirait  alors  d'acquérir 
60  mètres  pour  le  boulevard  d'aération  et  20  mètres  pour  l'octroi. 

Le  long  du  bois  de  Boulogne,  au  contraire,  il  ne'  faut  pas  laisser 
construire  d'usines,  pour  maintenir  au  quartier  son  caractère  élégant,  et 
il  sera  nécessaire  d'imposer  aux  propriétaires  des  servitudes  de  nature  à 
sauvegarder  les  environs  du  bois.  En  revanche,  la  zone  d'air  existe  et  le 
boulevard  de  60  mètres  sera  inutile.  On  n'aura  qu'à  régulariser  à  a4  mè- 
tres pour  la  route  militaire. 

L'Administration  considère  que  pour  cette  troisième  section  il  y  a  tout 
intérêt  k  acheter  la  totalité  des  terrains. 

En  résumé  :  Dans  la  i"  section,  entre  la  Seine  et  le  bois  de  Boulogne, 
il  y  aurait  acquisition  totale  et  établissement  des  deux  zones  ; 

Dans  la  2®  section,  le  long  du  bois  de  Boulogne,  également  acquisition 
totale,  mais  pas  de  zone  d'isolement  et  pas  de  boulevard  spécial  ; 

Dans  la  3^  section,  entre  les  portes  de  Neuilly  et  de  Pantin,  acquisi- 
tion pure  et  simple  de  20  mètres  pour  la  voie  spéciale  et  de  60  mètres 
pour  la  zone  d'isolement. 

Cette  solution  aboutit  k  une  dépense  de  97  millions  pour  l'acquisition 
et  1^9  millions  pour  la  viabilité,  soit  au  total  i36  millions,  desquels  on 
pourrait  retrancher  22  millions,  en  demandant  k  l'État  de  ne  payer  que  la 
moitié  du  prix  pour  la  3*  section,  en  raison  de  la  plus-value  donnée  k  ses 
terrains. 

Il  resterait  donc  une  dépense  de  ii4  millions  seulement,  k  la  condi- 
tion, bien  entendu,  que  l'État  accepte. 

En  raison  de  celte  plus-value  que  les  opérations  de  la  viabilité  faites 
par  la  Ville  donneront  aux  terrains  conservés  par  l'État,  il  me  semble 
légitime  de  lui  demander  de  contribuer  pour  une  partie  dans  les  dépenses 
de  viabilité.  La  loi  prévoit  que  les  propriétaires  peuvent  être  appelés  k 
contribuer  aux  frais  d'opérations  de  voirie  qui  donnent  une  plus-value 
k  leurs  propriétés;  l'Étal  ne  peut  prétendre  se  soustraire  k  une  semblable 
obligation.  Il  s'agit  de  frais  de  viabilité  se  montant  k  5o  millions;  le 
chiffre  mérite  considération. 

Voila  en  quoi    consistent   les  trois  propositions  que  l'Administration 
a  examinées  :  dans  la  preIni^rc  hypothèse  la  Ville  dépensera  200  millions 
et  éprouvera,  après  réalisation  complète  de  l'opération,  une   perte  de 
100  millions;  dans  la  deuxième,  la  dépense  atteindra  la  somme  de  i36  mil-* 
lions  qui  pourra  être  réduite  k   ii4  millions  si  l'État  veut  bien  tenic* 
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compte  de  la  plus-value  donnée  aux  terrains  dont  il  restera  propriétaire  ; 
enfin  dans  la  troisième  hypothèse,  le  sacrifice  s*élèvera  à  la  somme  de 
iio  millions. 

Si  la  Ville  doit  réaliser  cette  opération  —  et  la  force  des 
choses  peut  l'y  contraindre,  —  nous  estimons  que  la  meilleure 
solution  financière  consisterait  à  payer  l'État,  en  une  cinquan- 
taine d'annuités,  sans  contracter  d'emprunt  spécial.  Mais  il  est 
possible  que  l'État  n'accepte  pas  un  tel  règlement  et  accule 
la  Ville  à  un  emprunt.  Dans  ce  cas,  le  gage  de  cet  emprunt 
ne  pourra  se  trouver  dans  les  ressources  du  budget  avant 
1909  et,  encore,  ces  ressources  à  partir  de  igoy  ne  seront-elles 
pas  sufBsantes  pour  amortir  un  capital  de  200  à  210  millions  ; 
il  faudra  qu'une  fraction  —  i3o  à  i4o  millions  —  voie  son 
service  assuré  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget,  ce  qui 
revient  à  constater  que  l'ensemble  des  crédits  des  divers  ser- 
vices municipaux  devra  être  diminué  d'autant.  Il  est  vrai  que 
la  revente  des  terrains  produira  une  ressource  anormale  de  70 
à  100  millions  qui  atténuera  la  surcharge. 

La  fin  du  monopole  de  la  Compagnie  du  gaz.  —  Le 

traité  qui  a  concédé  le  monopole  de  l'éclairage  au  gaz  à  la 
Compagnie  parisienne  expirera  le  3i  décembre  kjoj. 

A  l'expiration  de  la  concession  et  par  rcffet  même  de  l'ac- 
tion complète  de  l'amortissement  des  actions  et  obligations,  le 
produit  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  do  la  compagnie  et  le 
montant  de  la  réserve  statutaire  de  2  millions  de  francs,  feront 
l'objet  d'un  partage  par  moitié  entre  la  compagnie  et  la  Ville  ; 
cette  dernière  devant  devenir  propriétaire  de  phùn  droit  et  en- 
trer de  suite  en  possession  de  la  canalisation  et  de  tout  le  ma- 
tériel qui  existera  sous  les  voies  publiques. 

Donc,  si  aucune  contestation  ne  subsiste  à  cette  époque  entre 
les  deux  contractants,  on  doit  envisager  deux  hypothèses  : 
I*  ou  bien  le  Conseil  municipal  accordera  un  nouveau  mono- 
pole à  la  compagnie  et  cette  dernière  devra  tenir  compte  à  la 
Ville  de  la  moitié  de  l'actif  mobilier  et  immobiher,  sous  forme 
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de  versement  ou  sous  forme  de  partage  par  moitié  des  béné- 
fices futurs  ;  2*  ou  bien  la  Ville  de  Paris  reprendra  pour  elle- 
même  le  monopole  (qu'elle  le  conserve  ou  qu'elle  en  dispose), 
et  elle  devra  payer  à  la  compagnie  la  moitié  de  l'actif  restée 
la  propriété  de  ses  actionnaires  et  autres  ayants  droit. 

Il  est  malheureusement  à  prévoir  que  les  choses  ne  se  passe- 
ront pas  aussi  simplement;  mais  tous  les  différends  accessoires 
qui  sont  ou  pourront  être  soulevés  ne  modifient  pas  essen- 
tiellement le  point  de  vue  financier  que  nous  étudions  :  celui 
où  la  reprise  par  la  Ville  du  monopole  la  mettrait  dans  la  né- 
cessité d'emprunter. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  municipal  déciderait  que  la  Ville 
de  Paris  doit  racheter  la  moitié  de  l'actif  appartenant  à  la 
compagnie,  et  faire  du  gaz  un  service  municipal,  la  nécessité 
de  contracter  un  emprunt  apparaît. 

Cet  emprunt  devrait  procurer  une  somme  suffisante  non 
seulement  pour  payer  cette  moitié  de  l'actif  à  la  compagnie 
dont  le  monopole  serait  terminé,  mais  encore  pour  procurer  le 
capital  nécessaire  à  l'exploitation  de  l'industrie  du  gaz  ainsi 
reprise  par  la  Ville.  Il  peut  être  évalué  environ  à  200  millions. 

Cet  emprunt  ne  serait  pas  une  charge  pour  les  budgets, 
parce  que  les  revenus  tirés  de  la  vente  du  gaz  en  assureront 
et  le  service  d'intérêts  et  l'amortissement  ;  et,  comme  il  s'agira 
d'une  véritable  exploitation  industrielle,  on  peut  concevoir 
qu'un  tel  emprunt  pourrait  se  faire  identiquement  comme  ceux 
contractés  vis-à-vis  de  ses  obligataires  par  la  compagnie,  c'est- 
à-dire  sans  adjonction  de  lots. 

Les  redevances  diverses  payées  actuellement  par  la  com- 
pagnie du  gaz  à  la  Ville  s'élèvent  par  an  à  i3,3oo,ooo  fr.  ; 
en  dehors  de  ces  redevances,  elle  distribue  à  ses  actionnaires 
de  beaux  dividendes.  En  abaissant  notablement  le  prix  du  gaz 
—  ce  qui  ne  sera  possible  que  si  les  prix  de  la  houille  ne  haus- 
sent pas  énormément,  —  la  seule  annuité  versée  actuellement 
à  la  Ville  gagerait  l'emprunt  qu'il  faudrait  contracter  pour 
reprendre  le  monopole  de  l'éclairage  au  gaz. 
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Si  la  solution  contraire  —  c'est-à-dire  la  cession  de  la  part 
d'actif  devenue  propriété  de  la  Ville  à  la  compagnie  actuelle, 
ou  à  une  compagnie  prenant  la  suite  de  l'exploitation  —  était 
adoptée,  la  Ville  de  Paris  aurait  alors,  soit  à  inscrire  en  recette 
à  ses  budgets  la  moitié  des  bénéfices,  soit  à  recevoir  une 
somme  représentant  sa  part,  qui  pourrait,  dit-on,  varier  entre 
i4f>  et  170  milUons.  La  marge  représente  les  écarts  d'évalua- 
tions entre  les  bilans  et  l'expertise  à  instituer. 

Mais  il  est  peu  probable  qu'une  telle  solution  soit  adoptée  ; 
il  nous  paraît  plus  vraisemblable  que  la  Ville  de  Paris  con- 
fiera l'exploitation  des  usines  et  les  recettes  à  opérer  pour  la 
vente  du  gaz  à  une  compagnie  fermière,  dont  l'action,  assez 
analogue  à  celle  de  la  compagnie  des  eaux,  c'est-à-dire  à 
une  sorte  de  régie  financière,  aurait  l'avantage  de  ne  pas  faire 
percevoir  le  prix  du  gaz  directement  chez  les  électeurs  pari- 
siens par  des  agents  municipaux. 

La  fin  des  concessions  des  sociétés  d'électricité.  — 

Les  sociétés  qui  font  actuellement  dans  Paris  la  distribution  de 
l'électricité,  sous  la  forme  d'énergie  ou  d'éclairage,  ne  jouis- 
sent pas  d'un  monopole.  Chacune  a  obtenu  une  concession  qui 
lui  permet  d'exploiter  un  secteur  plus  ou  moins  grand,  qu'en 
fait  elle  est  à  peu  près  seule  à  desservir,  bien  que  sa  conces- 
sion ne  lui  confère  pas  de  privilège  exclusif  sur  son  secteur. 

Toutes  ces  concessions  viennent  à  expiration  vers  1908. 

Plusieurs  conseillers  municipaux  ont  pensé  qu'il  conviendrait 
de  joindre  à  cette  époque  les  entreprises  d'électricité  à  celle  du 
gaz  et  de  constituer  ainsi  un  grand  monopole  d'éclairage,  exploité 
sinon  directement  par  la  Ville  de  Paris,  tout  au  moins  à  son  profit. 

Si  cette  idée  était  mise  à  exécution,  il  serait  naturel  de  subs- 
tituer aux  usines  actuelles,  répari ies  un  peu  au  hasard,  des 
usines  plus  modernes  établies  à  Textérieur  de  Paris,  et  suscep- 
tibles de  donner  à  la  distribution  de  rélectricité  tout  son 
développement  dans  les  meilleures  conditions  industrielles, 
afin  de  pratiquer  des  tarifs  aussi  réduits  (juc  possible. 
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Mais,  entre  la  réalisation  de  cette  nouvelle  installation  et  la 
fln  des  concessions,  on  peut  prévoir  une  période  transitoire  qui 
nécessite  l'acquisition  de  quelques-unes  des  usines  d'électricité 
actuellement  exploitées  par  les  compagnies  concessionnaires, 
car  on  ne  saurait  interrompre  le  service. 

Quoi  qu'il  advienne,  si  la  Ville  constituait  à  son  proGt  le 
monopole  de  la  distribution  de  l'électricité  dans  Paris,  elle  au- 
rait à  demander  à  l'emprunt  une  somme  que,  faute  d'indica- 
tions bien  précises,  nous  évaluons  de  5o  à  65  millions. 

Cet  emprunt  spécial,  comme  celui  du  gaz  dont  nous  venons 
de  parler  et  comme  celui  des  transports  que  nous  allons  envi- 
sager, rentrerait  dans  la  catégorie  des  emprunts  industriels 
dont  tout  le  service  doit  être  assuré  par  les  produits  de  l'in- 
dustrie municipalisée,  et  il  ne  peut  résulter  de  ce  fait  aucune 
surcharge  pour  les  budgets,  si  la  Ville  respecte  les  bons  prin- 
cipes iînanciers. 

La  fin  du  monopole  de  la  Compagnie  générale  des 
omnibus.  —  Le  traité  passé  entre  la  Ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  doit  prendre  fin  le  3i  mai 
1910. 

Le  matériel  d'exploitation  doit  être  cédé  à  la  Ville  à  dire 
d'experts,  et  sans  indemnité  à  la  fin  de  la  concession.  La  Com- 
pagnie des  omnibus  ayant,  en  deliors  des  lignes  d'omnibus, 
obtenu  directement  de  l'État  certaines  b'gnes  de  tramways, 
pourra  demander  à  conserver  ces  lignes;  mais  il  ne  semble 
pas  qu'elle  y  aurait  intérêt. 

Au  3i  décembre  1898,  son  compte  capital  comprenait,  d'a- 
près le  rapport  du  conseil  d'administration  aux  actionnaires  : 

Comme  chevaux,  une  valeur  de  .    ....  15,730,008^77 
Gomme  voitures,  harnais,  compteurs,  ou- 
tillages et  mobilier 3,9 10,81 4  83 

Comme  immeubles  et  constructions  .    .    .  69,262,338  80 

Il  y  a  beaucoup  d'autres  articles  et  le  total  de  ce  compte 
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dépasse  i34  millions  ;  nous  n'y  relevons  que  ce  qui  a  trait  au 
rachat: 

On  peut  donc  inférer  de  ces  constatations  que  la  Ville  de 
Paris,  si  elle  voujait  user  des  droits  que  peut  lui  conférer  son 
traité  pour  se  faire  céder  le  matériel  de  la  compagnie,  afin  de 
continuer,  soit  directement,  soit  avec  le  concours  d'une  société 
nouvelle,  l'exploitation  du  monopole,  aurait  à  avancer  au 
moins  une  centaine  de  millions  qu'elle  devrait  demander  à  un 
emprunt  spécial.  '^ 

Dans  notre  opinion,  les  obligations  de  cet  emprunt  devront 
avoir  le  même  caractère  industriel  que  celles  représentant  les 
capitaux  engagés  dans  la  reprise  du  monopole  du  gaz  ou  des 
concessions  d'électricité,  et  l'emprunt  devra  se  gager  et  s'amor- 
tir par  lui-même,  sans  peser  en  aucune  façon  sur  le  service  or- 
dinaire des  budgets  futurs. 

En  1898,  les  diverses  exploitations  de  la  Compagnie  géné- 
rale   des    omnibus    de    Paris   ont  réalisé  une    recette    totale 

de 49JÏ9M7''  ^t^t 

La  dépense  a  été  de 44j257,5o5  70 

Ce  qui  laisse  un  bénéfice  net  de 459^0,986^  74 

En  admettant  que  ce  bénéfice  subsiste,  il  permettrait  large- 
ment de  servir  l'intérêt  et  d'assurer  l'amortissement  d'un  ca- 
pital de  i45  millions,  capital  de  beaucoup  supérieur  à  celui 
qui  serait  nécessaire  à  la  Ville  de  Paris  [)0ur  municipaliser  ce 
service. 

Reprise  de  rexploitation  du  Métropolitain.  —  Nous 
avons  indiqué  que  l'exploitation  des  diverses  lignes  du  réseau 
métropolitain  n'était  concédée  (pie  pour  trenic-cintj  ans.  On 
peut  évaluer  de  huit  à  dix  années  la  période  nécessaire  à  leur 
complet  établissement,  de  sorte  que  ce  n'est  que  vers  1948 
que  se  posera  la  question  des  voies  et  moyens  financiers  à 
adopter  pour  reprendre  cette  exploitation. 

La  Ville  entrera  en  possession  gratuitement  des  usines  de 
force  motrice  et  de  l'outillage  des  lignes  ;  mais  elle  devra,  si 
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elle  use  du  droit  que  lui  confère  son  traité  de  reprendre  à 
dire  d'expert  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des  stations,  "Ctc., 
et  les  approvisionnements,  rembourser  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  prix  de  ces  choses. 

En  comptant  pour  le  matériel  roulant  et  le  mobilier  un  prix 
de  25o,ooo  fr.  par  kilomètre  —  ce  qui  suppose  que,  en  fin  de 
concession,  tout  le  matériel  serait  en  parfait  état  et  même  en 
partie  neuf,  —  on  voit  qu'il  faudrait,  pour  un  réseau  de  60  ki- 
lomètres, débourser  i5  millions.  On  peut  évaluer  de  2  à 
3  millions  la  somme  à  avancer  pour  les  approvisionnements 
et  à  2  millions  environ  le  capital  nécessaire  pour  le  fonds  de 
caisse  et  les  frais  d'emprunt. 

C'est,  au  total,  une  vingtaine  de  millions  de  francs  que  la  Ville 
devrait  ou  emprunter  en  1948,  ou  constituer  d'ici  là  pour 
exploiter  par  elle-même  son  réseau  métropolitain. . 

Si  elle  emprunte  cette  somme,  comme  pour  les  autres  entre- 
prises industrielles  à  municipaliser,  le  service  de  cette  dette 
devra  se  gager  par  l'entreprise,  sans  jamais  peser  sur  les 
budgets,  et  les  .recettes  devront  servir  à  l'amortissement  auto- 
matique des  fonds  engagés. 

Le  prix  de  l'argent  au  xx'  siècle.  —  Quelle  sera  la  ten- 
dance générale  du  marché  financier  français  dans  la  première 
moitié  du  xx*  siècle  pour  le  loyer  de  l'argent? 

Le  prix  de  l'argent  continuera-t-il  à  subir  la  rapide  dépré- 
ciation dont  nous  avons  .constaté  les  effets  depuis  vingt-cinq 
ans? 

L'influence  de  l'immense  production  de  l'or  en  Australie,  au 
Klondyke  et  surtout  au  Transvaal  se  fera-t-elle  sentir  sur  les 
taux  d'intérêt? 

Le  développement  des  sociétés  commerciales  et  industrielles 
par  actions  sera-t-il  suffisant  pour  absorber  les  capitaux  que 
le  jeu  d'amortissement  des  compagnies  de  chemin  de  fer 
français,  des  grands  emprunts  de  la  Ville  de  Paris,  des  juono- 
poles  qui  gravitent  autour  d'elle  va  rendre  disponibles? 
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L'or  jeté  par  les  mines  dans  la  circulation  est  immédiate- 
ment absorbé  et  les  besoins  de  ce  métal  semblent  augmenter 
parallèlement  à  la  production  ;  celle-ci  n'a  eu  jusqu'à  présent 
qu'une  action  imperceptible  sur  le  taux  d'intérêt. 

11  semble  bien  que  la  baisse  du  loyer  de  l'argent  soit  en 
ce  moment  enrayée  sur  la  plupart  des  marchés  flnanciers  ; 
et,  à  la  date  (1899)  ^^  ^^"^  écrivons,  divers  symptômes 
caractéristiques  d'un  relèvement  du  taux  de  l'intérêt  peuvent 
être  constatés. 

La  question  intéressante,  c'est  de  savoir  si  cette  tendance 
risque  de  durer,  si  la  Ville  devra  payer  plus  ou  moins  cher 
l'argent  qu'elle  empruntera. 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple  à  l'appui  de  la  tendance  ac- 
tuelle à  la  hausse,  on  sait  que  l'opération  du  rachat  des  che- 
mins de  fer  suisses  par  la  Confédération  se  heurte  à  une  difB- 
oulté  du  fait  de  la  hausse  imprévue  du  prix  de  l'argent.  Alors 
t^ue,  jusqu'à  la  moitié  de  l'année  1 898,  on  trouvait  aisément  en 
Suisse  de  grandes  disponibilités  de  capitaux  entre  2  fr.  75  c. 
et  3  fr.  5o  c.  p.  100  pour  des  emprunts  publics  cantonaux, 
ou  pour  de  très  bonnes  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales, il  ne  s'est  plus  rencontré,  quand  on  a  voulu  demander 
en  1899  les  capitaux  nécessaires  au  rachat  des  voies  ferrées, 
que  des  offres  insignifiantes  à  ces  taux,  parce  que  l'industrie 
des  métaux,  l'industrie  électrique  et  les  besoins  généraux  des 
affaires  financières,  commerciales  et  industrielles  offraient,  avec 
des  garanties  suffisantes,  un  loyer  de  3  fr.  50  c,  3  fr.  75  c.  et 
de  4  p-  100'. 

La  plupart  des  cantons  n'ont  pu  profiter  ainsi  de  leur  droit  de 
priorité  pour  l'achat  du  tiers  des  titres  nouveaux  des  chemins 
de  fer  suisses  nationalisés,  et  la  Confédération  se  voit  obligée 
à  trouver  des  sommes  beaucoup  plus  considérables  que  celles 


I.  Le  fail  que  l'emprunt  du  Méiropolitaia  n'a  pas  été  couvcrl  plusieurs  fois  lors  de 
l'émission  de  i5o  millions  d'oblirjations  k  fi\o  fr.,  remboursables  à  5oo  fr.,  mais  ne  rap- 
portant qu'un  intérêt  nominal  de  a  p.  lou,  est  un  symptôme  non  moins  caractéristique  de 
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qu'elle  prévoyait  devoir  être  nécessaires  à  ropération,  en  ce 
qui  la  concernait. 

Que  feront  les  capitaux  au  début  et  au  cours  du  xx*  siècle? 

Il  est  à  espérer  que  cette  puissance  formidable  de  Tassocia- 
tion  anonyme  mettra  à  la  disposition  de  la  culture  les  capi^ 
taux  sufGsants  pour  accomplir  sa  transformation  et  lui  per- 
mettre d'appliquer  les  divers  moyens  d'action  découverts  par 
la  science,  moyens  qui  quintupleraient  la  production  générale  ; 
mais  il  est  certain  que  les  besoins  des  entreprises  coloniales^ 
ceux  du  commerce  et  de  l'industrie  absorberont  des  capitaux 
énormes  sous  forme  d'actions  et  d'obligations. 

La  somme  de  sécurité  procurée  à  l'épargne  par  le  placement 
en  titres  émis  ou  garantis  par  l'État  ou  par  les  communes 
n'augmentera  plus;  elle  ne  peut  pas  augmenter.  Mais  Tin- 
sécurité  des  placements  sous  forme  d'actions  et  d'obligations 
de  sociétés  particulières  diminuera  de  plus  en  plus,  de  sorte  que 
la  différence  entre  les  titres  des  Etats  et  des  Villes  et  ceux  des- 
grandes sociétés  industrielles  et  commerciales  deviendra  trop 
minime,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  capitaux  prêtés, 
pour  qu'un  écart  appréciable  subsiste  entre  le  prix  du  loyer  de 
l'argent  emprunté  par  les  gouvernements  ou  les  municipalités 
et  celui  emprunté  par  de  puissantes  associations  anonymes. 

Ces  faits  contribueraient  à  provoquer  la  hausse  du  loyer  de 
l'argent  ;  mais  ils  seront  contre-balancés  jusqu'à  un  certain 
point  par  un  autre  fait  considérable  :  le  remboursement  d'im- 
menses capitaux  par  l'amortissement  des  obligations  du  Crédit 
foncier,  de  la  Ville  de  Paris  et  d'autres  grandes  villes  ;  de  titres 
industriels  :  actions  et  obligations  des  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  ;  de  titres  d'État  amortissables. 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  domine  d'une  façon 
beaucoup  plus  absolue  le  marché  financier  que  n'importe  quel 
autre  marché  et,  de  plus  en  plus,  ce  marché  tend  à  s'univer- 
saliser; les  différentes  places  financières  réagissent  les  unes 
sur  les  autres  et  les  cours  semblent  obéir  à  la  loi  des  vases 
communiquants. 
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En  France,  sur  80  milliards  '  de  valeurs  mobilières  possé- 
dées par  les  capitalistes,  riches  ou  pauvres  —  les  obligations 
de  chemins  de  fer,  les  obligations  du  Crédit  foncier  et  les 
obligations  de  la  Ville  de  Paris  sont  dispersées  entre  les  mains 
de  petits  porteurs  en  grande  partie,  ne  possédant  que  moins 
de  dix  titres,  —  plus  de  5o  milliards  seront  remboursés  par 
le  jeu  automatique  de  Tamortissement  de  igoo  à  i960. 

Si  le  loyer  offert  par  l'État,  les  départements  et  les  com- 
munes pour  les  capitaux  dont  ils  auront  besoin  de  1900  à 
i960  est  trop  minime,  les  capitalistes  se  reporteront  vers  l'in- 
dustrie, le  commerce,  la  mise  en  valeur  des  colonies  et  la  terre. 
Mais  quand  une  partie  des  capitaux  sera  absorbée  par  ces  pla- 
cements, dont  quelques-uns  seront  très  rémunérateurs  et  dont 
beaucoup  offriront  une  sécurité  comparable  aux  titres  de  rentes 
sur  l'État  ou  aux  obligations  des  villes,  le  reste  des  capitaux 
disponibles  sera-t-il  assez  abondant  pour  permettre  aux  collec- 
tivités d'amortir  leurs  emprunts  avec  une  charge  annuelle  effec- 
tive de  3  fr.  3a  c.  à  3  fr.  46  c.  p.  100  comme  actuellement? 

C'est  une  question  difficile  à  trancher  avec  les  éléments 
d'appréciation  dont  nous  disposons  ;  mais  nous  inclinons  toute- 
fois vers  l'afQrmative. 

Tout  en  pensant  que  la  limite  extrême  du  bon  marché  de  l'in- 
térêt est  actuellement  atteinte,  nous  croyons  que  l'abondance 
des  capitaux  pendant  la  première  moitié  du  siècle  qui  va  com- 
mencer sera  telle  que,  tout  en  se  portant  beaucoup  plus  vers 
l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce,  pour  les  placements 
mobiliers  de  premier  choix,  tels  que  :  rentes  sur  l'État  et  obli- 
gations de  la  Ville  de  Paris,  les  capitalistes  accepteront  encore 
des  conditions  analogues  à  celles  que  le  Gouvernement  et  le 
Conseil  municipal  de  Paris  obtiennent  maintenant. 

Ces  conditions  ont  été  les  suivantes  pour  l'emprunt  de 
iSg^-iSgô  remboursable  en  75  ans  et  servant  un  intérêt  nomi- 
nal de  afr.  5o  c.  p.  100. 

I.  Cette  éTaluation  résulte  de  divers  calculs  et  a  étiï  récemineni  coaûrméc  par  uoc  élude 
extrêmement  documentée  de  M.  Basson  sur  la  statistiaue  successorale  en  France.  (V.  Jour» 
nul  de  la  Société  de  slatUtique  de  Paris,  n»*  5  et  G  cic  1899.) 
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TAUX 

présuma 

do 

l'Ami  iwi  on. 


fr.  c. 
385  » 
3yo  • 
3<)2  5o 


IMPOTS  NON  DÉDUITS. 


IMPOTS  DÉDUITS. 


1XT<KÊT 

réel 
pour  100 
ilu  prix 

cl'ô- 
luifwiun. 


fr.  e 
2  59740 
2  56410 
2  54777 


CHAXOK 

de  Iota 
puur  100 

U 
première 

année. 


fr.      G 

o  37919 
o  37919 
O  37919 


rRIMK 

de 
rembonr- 
nenicut 
pour  100. 


fr.      e 
O  Ol8l3 

O  01193 
O  00889 


inrÈutr 

réel 
ponr  100 
du  taux 

d'é- 

mimiion. 

6 


fr.      c. 
2  99'472 
2  95522 

2  935&5 


fr.      c 
2  29350 
2   2C153 

2  24584 


CUAKÔK 

de  lot* 
pour  100 

de  la 
première 

année. 


fr.      c. 
O  3()402 
O  3G402 

O  364o2 


ruiuK 

de 

remboar- 

■ement 

pour  100, 

8 


fr.      c 

O  01740 
O  01145 
O  00853 


TAUX 

de 

l'amoktw- 

VKMBIT. 


tr.        0. 

2  «7492 

2  63700 
2  61839 


fr.  c. 
o  4^)5358 
o  4fô358 
o  465358 


TAUX, 
de 

L'AxacnAl 


Si«  par  hypothèse,  on  applique  ces  constatations  au  nouvel  emprunt  de  1898  et  à  l'emprunt  du  Métrc^^^* 
politain,  en  présumant  un  prix  moyen  d*émission  entre  4io  fr.  et  43o  (t.  (qui  sera  pentrétre  dépassé,^,,.-— ^ ' 
on  voit  que  ce  type  nominal  des  obligations  2  p.  100  donne  réellement  : 


fr. 

43o 
4io 


fr.       c. 

2  32558 
2  43902 


fr.        c. 

O  32363a 
o  323(>32 


fr.       c. 
O  094'»! 

o  I27i3i 


fr.        c.      Ifr.        o. 
2  743627  2  032558 
2  8399'i7  2  i4i4«3 


fr.   c. 
o  3 10696 
o  3io686 


fr.   c. 

o- 090637 
o  122218 


tr.       c. 
2  433881 

2  574367 


fr.   c. 

O  579976 
o  57997<> 


C'esl-à-dire  que  le  public  qui  a  pris  ces  obligations  à  leur  émis- 
sion obtiendra  pour  le  type  de  2  fr.  5o  c.  p.  100  un  ensemble 
d'avantages  se  chiffrant  entre  2  fr.  93  c.  et  2  fr.  99  c,  impôts 
non  déduits,  et,  pour  le  type  de  2  p.  100  adopté  pour  l'emprunt 
du  Métropolitain,  un  ensemble  d'avantages  se  chiffrant  entre 
2  fr.  74  c.  et  2  fr.  89  c,  impôts  non  déduits.  Impôts  déduits,  le  type 
de  2  fr.  00  c.  p.  100  représente  en  réalité  de  2  fr.  62  c,  à 
2  fr.  67  c;  et  le  type  de  2  p.  100  représente  2  fr.  433  à  2  fr.  574. 

Pour  un  type  nominal  de  2  fr.  5o  c.  p.  100,  amortissable  en 
75  ans,  la  Ville  voit  son  budget  chargé  réellement  d'une  an- 
nuité de  3  fr.  4o  c.  à  3  fr.  46  c,  et  pour  un  type  nominal  de 
2  p.  100,  également  amortissable  en  76  ans,  l'annuité  reste 
entre  3  fr.  323  et  3  fr.  469-  Telles  sont  les  conditions  réelles 
que  lui  a  offertes  le  marché  financier  ces  temps  derniers. 

Nous  croyons  que  c'est  entre  ces  deux  termes  que  les  em- 
prunts futurs  de  la  Ville  de  Paris  *  pourront  se  réaliser  dans  le 
premier  (juart  du  siècle  qui  va  commencer. 


I.  M.  P.  Baudin,  actuellement  député  du  XI*  arrondissement,  avait  envisagé,  quand  il 
était  rapporteur  général  de  la  Ville  de  Pari.s,  l'éventualité  d'emprunts  constitués  sous  forme 
d'obligations  absolument  semblables  à  celles  des  Compagnies  de  cliemios  de  fer,  c'est-à- 
dire  ne  donnant  lieu  k  aucun  tirage  au  sort  de  lots.  Nous  ne  pensons  pas  que,  dans  là 
situation  actuelle  du  marcbé  des  valeurs,  cette  conception  puisse  se  réaliser  avantageuse- 
ment pour  b;s  iinanccs  municipales,  parce  que  la  faiblesse  de  l'intérêt  nominal  influence- 
rait le  gros  de  la  clientèle  qui  pourrait  prélércr  systématiquement  les  obligations  à  lots  du 
Crédit  foncier.  Nous  n'a-.Imeltrions  cî  t\pe  que  pour  les  emprunts  spéciaux,  d'uo  caractère 
neltciiienl  industriel,  comme  nous  l'avons  expv)sé  plus  haut. 
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•  Quant  aux  charges  totales  des  divers  emprunts  de  la  Ville 
de  Paris,  intérêt,  amortissement  et  lots,  au  moment  de  leur 
émission  et  par  rapport  aux  divers  prix  d'émission,  elles  ont 
constamment  été  en  décroissance  depuis  1869,  ^^  chiffrant 
ainsi  : 

Pour  l'emprunt  i865  à 5^3o  p.  100 

—  1869 5  5o  — 

—  1871 5  37  — 

—  1875 5  17  — 

—  1876 4  93  - 

—  1886 3  86  — 

—  1892 3  85  — 

Comment  se  classe  la  clientèle  financière  de  la 
Ville.  —  L'obligation  à  lots  est  une  des  valeurs  mobilières  qui 
reclassent  le  plus  rapidement.  Pour  la  Ville  de  Paris,  une  portion 
importante  des  titres  est  éparpillée  entre  les  mains  de  petits 
capitalistes. 

A  Toccasion  de  l'échange  des  titres  de  l'emprunt  de  1871, 
M.  Duval,  directeur  du  Mont-de-Piété  de  Paris  et  vice-prési- 
dent de  la  Société  de  statistique,  montra  que  4?  et  demi  p.  100 
des  porteurs  ne  détenaient  qu'une  ou  deux  unités  ou  moins  de 
six  quarts. 

M.  Duval  a  communiqué  à  la  Société  de  statistique  de  Paris 
un  travail  analogue  fait  par  lui,  à  l'occasion  de  la  conversion 
des  obligations  de  1886  en  titres  de  l'emprunt  de  1898. 

Le  dépouillement  opéré,  au  16  mai  1899,  lui  a  donné  les 
résultats  suivants  : 

L'emprunt  de  1886,  composé  de  624,375  unités  et  de  277,600 
quarts,  était  entre  les  mains  de  1 64,283  porteurs;  et  sur  cent 
porteurs  : 

32,1 3  p.  100  possédaient  un  seul  titre. 


20,27     — 


deux  titres. 


i3,o3     —  —  trois  titres. 

34,53     —  —  plus  de  trois  titres. 
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Dans  la  somme  empruntée  par  la  Ville  de  Paris  et  repré- 
sentée par  les  titres  de  1886, 

Les  porteurs  d'un  titre  ont  souscrit  5.85  p.  100  du  total. 

—  de  deux  titres  ont  souscrit  7.38  p.  100  du  total. 

—  de  trois  titres  ont  souscrit  7.12  p.  100  du  total. 

—  de  plus  de  trois  titres  ont  souscrit  79,63  p.  100 
du  total. 

11  y  avait  692,021  obligations  ou  quarts  à  Paris  et  209,354 
en  province  et  à  l'étranger. 

Nous  avons  estimé,  d'après  divers  renseignements  puisés  à  la 
Caisse  municipale,  que  plus  de  la  moitié  des  porteurs  possédant 
plus  de  trois  titres  n'en  détenaient  que  de  4  à  lo.  Cette  catégorie 
peut  encore  être  classée  parmi  celle  des  petits  capitalistes. 

Si  notre  appréciation  est  juste,  en  résumé,  environ  60  p. 
100  du  capital  représenté  par  les  obligations  de  1886  se  trou- 
vait entre  les  mains  de  petits  capitalistes  (possédant  de  100  à 
4,000  fr.  de  ces  valeurs)  et  4o  P-  ïoo  appartenait  à  de  moyens 
ou  de  gros  portefeuilles. 

Cette  proportion  ne  doit  pas  être  très  différente  pour  le  clas- 
sement des  autres  obligations  de  la  V^ille  de  Paris;  elle  ne  s'é- 
loigne pour  ainsi  dire  pas  de  la  proportion  constatée  par 
M.  Duval  pour  les  titres  de  l'emprunt  de  1871. 


CHAPITRE  V 


L'OCTROI 


Sommaire.  —  S  '*'•  Origine  de  V octroi,  —  Abolition  de  roctroi  lors  de  la  Révolu- 
lion.  —  Son  rétablissement  en  1798.  —  §  2.  Le  régime  légal  des  octrois.  — 
Situation  particulière  de  Paris.  —  Organisation  et  personnel.  —  Les  entrepôts. 

—  Le  régime  de  compensation  à  la  sortie.  —  Les  établissements  exercés.  —  Los 
brasseries.  —  §  3.  Statistique  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'octroi  de  Paris. 

—  Les  recettes  depuis  1801. —  La  charge  moyenne  par  tête  d'habitant  au  cours 
du  siècle  des  taxes  d'octroi.  —  Les  divers  tarifs.  —  Dépenses  de  la  perception. 

—  Perception  des  droits  d'entrée  en  faveur  de  l'État.  —  L'octroi  de  banlieue.  — 
5  4-  ^û  question  de  la  suppression  des  droits  d'octroi  et  de  la  création  de 
taxes  de  remplacement,  —  La  solution  votée  par  le  Conseil  municipal  de  Paris. 

—  La  solution  présentée  par  la  proposition  de  loi  Fleury-Raviwin. 


5  icr.  —  ORIGINE  DE  L'OCTROI.  —  SON  FONCTIONNEMENT  JUSQU'A 
LA  RÉVOLUTION.  —  SON  ABOLITION  EN  1791  ET  SON  RÉTABLIS- 
SEMENT EN  1798. 

L'étymologie  généralement  admise  fait  dériver  ((  octroi  »  des 
expressions  «  avons  octroyé  et  octroyons  »  insérées  dans  les 
lettres  patentes  par  lesquelles  les  rois  de  France  autorisaient , 
avant  1 789,  les  communes  à  percevoir  l'impôt. 

Il  est  probable  que,  à  Paris  comme  dans  la  plupart  des 
grandes  villes,  Porigine  des  taxes  d'octroi  remonte  très  loin 
dans  le  passé  ;  mais  ce  n'est  qu'au  xiii*  siècle  qu'on  rencontre 
un  premier  tarif  annuel  de  droits  sur  les  introductions  de 
marchandises  et  de  denrées  dans  Paris.  Ce  point  a  été  établi 
dans  la  savante  Histoire  des  droits  deiitrée  et  d'octroi  à  Paris 
de  MM.  de  Saint-Julien  et  Bienaymé*. 


I.  Paris,  Paul  Dupont,  1887. 
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Ce  véritable  tarif,  qui  date  de  1286,  nous  a  été  transmis 
en  détail  par  le  Livre  des  Métiers  d'Etienne  Boileau  *.  Le 
prévôt  royal  de  Louis  IX  énumère  dans  ce  recueil  les  droits 
perçus  par  les  corporations  parisiennes,  ou  ceux  payés  par 
chacune  d'elles  et  il  indique  aussi  la  somme  que  chaque 
objet  servant  à  son  industrie  ou  produit  par  elle  devait  ac- 
quitter en  arrivant  à  Paris  ou  lors  de  sa  vente.  C'est  bien  un 
tarif  des  droits  d'octroi. 

Les  lecteurs  tentés  d'approfondir  ces  points  d'histoire  de  la 
flscalité  n'auront  qu'à  se  reporter  au  curieux  ouvrage  de 
MM.  de  Saint-Julien  et  Bienaymé. 

Notons  simplement  qu'aux  xvi*  et  xvii*  siècles,  les  taxes 
locales  perçues  aux  hmites  de  la  Ville  s'augmentèrent  nota- 
blement. 

D'abord,  on  taxa  les  bestiaux  (i5o5-i5io);  puis  les  vins 
(i  544- 1^46);  ensuite  la  bière  (1625);  enfln  les  esprits  et  les 
alcools  (i633). 

Au  XVII*  siècle,  on  peut  dire  que  presque  tous  les  objets 
actuellement  assujettis  aux  droits  d'octroi  se  trouvaient  déjà 
frappés  aux  portes  de  Paris  ou  aux  lieux  de  débarquement; 
quelques  denrées  étaient  même  frappées  plus  lourdement  qu'à 
présent. 

Les  produits  de  ces  perceptions  passaient  aux  mains  du  roi 
et  du  prévôt  des  marchands,  c'est-à-dire  qu'ils  allaient  au 
Trésor  royal,  puis  à  la  Ville  et  aux  hôpitaux,  non  sans  laisser 
de  beaux  revenus  aux  corporations  d'officiers  de  police  : 
mesureurs,  jaugeurs  de  vins,  compteurs  d'œufs,  jurés-ven- 
deurs, etc. 

Ces  bénéficiaires  indirects  des  droits  de  consommation  et 
d'entrée  cherchaient  à  tirer  le  plus  possible  de  leurs  charges, 


I.  Entre  ia54  et  ia58,  Louis  IX  confia  à  Etienne  Boileau  la  prévôté  de  Paris  qui,  poor 
lui,  cessa  d'élre  vénale  et  devint  fonction  publique.  Le  Livre  des  Métiers  qu'il  publia  pour 
fixer  les  droits  et  privilèges  des  corporations  est  une  mine  de  renseignements  précieux  sur 
la  langue,  les  mirurs  parisiennes,  les  coutumes  des  artisans  et  la  vie  des  corporationi  au 
xm«  siècle.  La  meilleure  édition  e^  celle  que  fit  faire  la  Ville  de  Paris  en  1879  dans  i« 
collection  de  V Histoire  générale  de  Paris, 
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et  de  vives  réclamations  s'élevaient  contre  leurs  prévarications 
et  contre  la  juxtaposition  des  taxes  et  des  surtaxes  grevant 
surtout  les  objets  d'alimentation.  Par  exemple  :  un  bœuf 
entrant  par  terre,  après  avoir  payé  le  péage  du  Petit-Pont, 
droit  réuni  à  ceux  du  Domaine  en  i65i,  acquittait  une  taxe 
de  I  denier  pour  tonlieu,  due  par  le  vendeur  et  par  l'acheteur, 
puis  4  deniers  par  livre  payée  par  le  premier  vendeur  et  par 
l'acheteur  revendant,  puis  le  sol  par  livre  aux  jurés-vendeurs, 
puis,  suivant  les  tarifs,  un  certain  nombre  de  sous  pour  livre 
pour  le  Trésor  sur  les  droits  principaux,  etc.  Un  seul  objet 
donna  lieu  jusqu'à  16  perceptions. 

Colbcrt,  en  1680,  unifia  les  droits  à  l'entrée  pour  les  bois- 
sons, les  bestiaux,  les  poissons  de  mer*  et  de  rivière  et  les 
combustibles  ;  le  Trésor  royal  prit  à  son  compte  les  frais  de 
perception,  tout  en  laissant  à  la  Ville  la  part  qu'elle  prélevait 
auparavant.  Les  opérations  des  receveurs  furent  contrôlées  et 
certains  abus  réprimés. 

C'est  presque  le  fonctionnement  actuel,  avec  cette  diiïérence 
que  maintenant  la  Ville  supporte  la  presque  totalité  des  frais 
de  perception. 

Il  faut  noter  une  autre  différence  entre  les  droits  modernes 
et  ceux  d'avant  la  Révolution  :  les  droits  modernes  frappent, 
au  moment  de  son  introduction,  sous  deux  noms  {entrée  pour 
le  Trésor,  octroi  pour  la  Ville)  et  avec  une  seule  quotité  l'objet 
assujetti  à  l'une  ou  l'autre  taxe,  sans  qu'à  la  perception  cor- 
responde une  désignation  propre  à  faire  connaître  qu'il  s'agit 
de  subvenir  à  telle  ou  telle  des  charges  de  l'État  ou  de  la 
commune. 

Jadis,  au  contraire,  les  droits  étaient  spécialisés,  en  théorie 
tout  au  moins.  On  percevait,  par  exemple,  les  cinq  sols  des 
fortifications  (i594);  le  sol  pour  livre  sur  les  vins  pour  la  puni- 
tion  de  Paris,  après  la  révolte  des  Maillotins  ;  V octroi  des  fon- 


I.  La  marée  venait  alors  par  de  grandes  barques-réservoirs  qui  remontaient  la  Seine  et 
stationnaient  au  port  Saint^Nicolas.  De  là  le  vieux  cri  :  i  A  la  barque  1  A  la  barque  I  » 
pour  annoncer  le  poisson  de  mer  et  le  coquillage. 
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taines  (iSgy)  pour  les  premiers  services  d'alimentation  d'eau; 
pour  le  Pont-Neuf;  les  vingt  sols  de  l' Hôpital  général  {i65S)j  etc. 

Certaines  villes  de  l'Europe  centrale  ont  gardé  ce  système 
dans  leurs  budgets.  Si  les  dénominations  distinctes  adoptées 
par  nos  pères  avaient  été  réelles,  elles  eussent  pu  permettre 
aux  contribuables  avisés  de  se  rendre  compte  du  bien-fondé 
des  diverses  taxes  ainsi  que  du  bon  emploi  de  leurs  produits  ; 
mais  les  droits  continuaient  à  être  perçus  longtemps  après 
que  le  motif  de  leur  établissement  avait  disparu.  Le  nom  ne 
constituait  plus,  fort  souvent,  qu'un  simple  prétexte.  Le  droit 
ad  valorem  établi  en  i36o  sur  les  vins  pour  payer  la  rançon 
du  roi  Jean  subsista  plus  d'un  siècle. 

Le  régime  établi  par  Colbert  persista  dans  son  essence, 
avec  des  aggravations  ou  des  modérations  de  tarif,  jusqu'a- 
près 1789.  En  1716,  l'abus  criant  résultant  du  nombre  excessif 
des  officiers  de  police,  picorant  autour  des  tarifs,  fit  projeter 
de  réunir  tous  les  droits  en  une  taxe  unique,  en  vue  d'arriver 
à  la  suppression  des  offices  créés  depuis  1689;  ^^^^  celte 
réforme  ne  fut  "accomplie  que  longtemps  après,  par  Turgot. 
]^e  système  de  l'affermage  des  perceptions  était  général,  bien 
que  les  fermiers  fissent,  la  plupart  du  temps,  double  emploi 
avec  les  officiers  de  police. 

Le  commencement  de  l'année  1776  vit  s'accomplir  la  ré- 
forme tentée  en  1715.  A  l'exemple  de  ce  qui  s'était  fait  à 
d'autres  époques,  les  officiers  de  police  sur  les  quais,  halles  et 
marchés  de  Paris  furent  provisoirement  supprimés,  et  l'inten- 
tion était  de  rendre  la  mesure  définitive  après  remboursement 
(les  charges.  Jusque-là  une  caisse  particulière  devait  recueillir 
h  produit  des  droits*.  L'article  3  de  l'édit  royal  de  février 
1 776  portait  :  «  ...  Ces  droits  seront  réunis  à  nos  fermes  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  à  l'exception  toutefois  de 
ceux  réunis  au  domaine  et  patrimoine  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  desquels  elle  continuera  de  jouir  comme  par  le  passé.  » 


I .  Histoire  des  d:H}i'i  d*ê.itrêe.  Cf.,  p.  109. 
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La  déclaration  du  6  février  1776  qui  réglementa  les  détails 
d'exécution  de  cette  mesure  fut  la  dernière  rédigée  par  Turgot. 

La  guerre  d'Amérique  et  la  pénurie  du  Trésor  firent  cons- 
tamment remanier  les  tarifs  de  l'octroi  de  Paris,  afin  d'en  aug- 
menter les  produits. 

Comme  tous  les  impôts  perçus  alors  en  France,  ceux  payés 
aux  barrières  de  Paris  avaient  été  englobés  dans  les  baux  de 
la  ferme  générale  ;  mais  l'administration  parisienne  était  dis- 
tincte, et  à  la  tête  des  perceptions  de  la  Ville  se  trouvait  placé 
un  directeur  général  des  entrées  de  Paris. 

Le  dernier  bail  avait  été  passé  le  28  mars  1786  au  nom  de 
J.-B.  Mager.  Il  devait  commencer  le  i"  janvier  1787  et  prendre 
fin  le  3i  décembre  1792.  11  comportait  une  redevance  an- 
nuelle de  3o  millions  de  livres. 

L'octroi  fut  perçu  très  régulièrement  en  1789  el  au  début 
de  l'année  suivante.  Le  produit  total  des  recettes  elFectuées 
en  1790  par  l'octroi  pour  le  compte  du  Trésor,  de  la  Ville  et 
des  hôpitaux  atteignit  presque  36  millions  de  livres;  à  savoir: 
25,059,446  livres  pour  le  Trésor,  io,85i,4i3  livres  [)Our  la 
Ville  et  les  hôpitaux. 

Cependant,  l'abolition  des  droits  d'octroi  était  réclamée  non 
seulement  par  la  masse  populaire,  mais  encore  par  les  écono- 
mistes de  l'époque,  hostiles  aux  impôts  de  consommation  et 
au  système  des  fermes  générales. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  des  28  janvier  et 
a8  décembre  1790  eurent  beau  prescrire  la  j)erception  des 
droits,  les  agents  du  fisc  n'osaient  résister  aux  protestations, 
souvent  violentes,  des  contribuables.  La  plupart  des  barrières 
furent  incendiées  le  12  juillet.  Ce  jour-là,  puis  à  la  faveur  des 
émeutes  qui  se  succédèn^nt,  on  introduisit,  sans  acquitter  aucun 
droit,  d'énormes  quantités  de  marchandises.  L'octroi  ne  fut 
officiellement  aboli  que  le  i""  mai  1791  par  application  de  la 
loi  du  ig  février  1791  ;  mais,  en  fait,  depuis  le  12  juillet  1790 
il  ne  fonctionnait  plus. 

L'abolition  des  octrois   devait  être   compensée,  en  dehors 
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d'une  «  contribution  générale  patriotique  i>,  par  diverses  re- 
cettes :  droits  supplémentaires  d'hypothèque  et  de  patente, 
augmentation  des  droits  de  douane  —  ce  qui  cadrait  mal  avec 
l'horreur  des  taxes  de  consommation,  —  relèvement  des  droits 
de  timbre,  droit  de  sou  pour  livre  sur  les  ventes  dans  les  halles 
et  marchés  et  en6n  par  l'étabhssement  de  contributions  fon- 
cières et  mobilières. 

Le  Trésor  public  vint  temporairement  en  aide  au  départe- 
ment de  la  Seine  et  à  la  commune  de  Paris;  mais  il  réduisit 
de  plus  en  plus  ses  versements  aux  autorités  locales.  Celles-ci, 
sans  ressources,  sans  revenus,  en  étaient  à  un  tel  point  de 
dénuement  qu'elles  ne  pouvaient  même  plus  subvenir  à  la 
subsistance  des  malades  des  hôpitaux  ni  procéder  à  la  moindre 
distribution  de  secours  à  domicile. 

Dans  l'exposé  que  fit  Vernier,  le  4  prairial  an  VI  (aS  mai 
1798),  au  Conseil  des  Anciens,  il  notait  que  «...  la  cessation 
des  paiements  envers  un  nombre  infini  d'employés  et  de  four- 
nisseurs peut  nuire  même  au  crédit  national...  ï>. 

Aubert  —  qui  fut  plus  tard  régisseur  de  l'octroi  —  dans 
un  rapport  présenté  au  Corps  législatif  le  2  fructidor  suivant 
(20  août  1798),  après  avoir  établi  que  le  département  de  la 
Seine*  était  endetté  de  3,ooi,664  livres;  que  dans  le  total  de 
ces  dettes  figuraient  des  dépenses  de  première  nécessité,  telles 
que  16,000  livres  pour  le  salaire  des  balayeurs,  4^0, 000  livres 
pour  l'enlèvement  des  boues,  420,000  livres  pour  l'éclairage 
et  45o,ooo  livres  pour  le  pavage  de  la  Ville  de  Paris,  concluait 
insidieusement  à  l'urgence  d'une  imposition  indirecte  et  locale. 
Personne  n'osait  prononcer  le  mot  d'octroi,  tellement  le  sou- 
venir du  pillage  et  de  l'incendie  des  barrières  impressionnait 
encore  les  hommes  publics. 


I.  La  Constitution  du  5  fructidor  an  HI  (aa  août  1796)  avait  institué,  pour  administrer 
les  villes  divisées  en  plusieurs  municipalités,  un  bureau  central  que  contrôlait  le  départe- 
ment. Le  décret  du  ai  fructidor  (7  septembre  1795)  règle  les  attributions  des  bureaux 
centraux  et  divise  Paris  en  douze  municipalités.  Cette  organisation,  maintenue  jusqu'au 
a8  pluviôse  an  VUI,  avait  pour  effet  de  grouper  les  dépenses  du  département  avec  les  dé- 
penses de  la  Ville. 


l'octroi.  345 

Le  Trésor,  qui  ne  procédait  plus  que  par  versements  d'a- 
comptes envers  la  Ville,  se  déclara  dans  l'impossibilité  de 
subvenir  aux  dépenses  départementales  et  communales,  éva- 
luées, pour  l'an  Vil,  à  1 3, 190,534  fr.  et,  finalement,  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  vota  en  première  lecture,  le  24  vendémiaire 
an  VII  (i5  octobre  1798),  la  résolution  suivante: 

f  AaTiCLE  1".  —  Il  sera  perçu,  par  la  commune  de  Paris, 
un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance,  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  loi,  spécialement  destiné  à  l'acquit  de 
ses  dépenses  locales,  et  de  préférence  à  celle  de  ses  hospices 
et  des  secours  à  domicile. 

f  Art.  2.  —  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  de  faire  les 
règlements  généraux  et  locaux  nécessaires  pour  l'exécution 
de  la  perception  de  l'octroi  de  bienfaisance*  établi  par  l'ar- 
ticle i"...  » 

L'article  8  attribuait  aux  administrations  municipales  de 
Paris  la  gestion  de  l'octroi  et  les  autres  articles  fixaient  les 
bases  d'organisation  du  service  et  le  contrôle  des  comptes. 

Le  27  vendémiaire  an  VII  (18  octobre  1798),  cette  résolu- 
tion du  Corps  législatif  fut  approuvée  par  le  Conseil  des 
Anciens  et  devint  la  loi  fondamentale  de  l'octroi  moderne. 

Dès  le  surlendemain,  un  arrêté  du  Directoire  exécutif  fut 
publié  et  affiché,  fixant  au  i"  brumaire  l'ouverture  de  la  per- 
ception et  édictant  un  premier  tarif  très  modéré. 

Le  vin,  qui  supportait  en  1790  un  ensemble  de  taxes  de 
60  livres  12  sous  et  8  deniers  par  muid*  —  ce  qui  représen- 
tait 22  fr.  3o  c.  par  hectolitre  et  5o  fr.  20  c.  par  barrique  — 
ne  payait  plus  que  5  fr.  5o  c.  par  hectolitre.  L'alcool,  passible 
à  l'ancien  tarif  de  droits  difi'érentiels  ainsi  échelonnés  :  alcool 
pur  38 1  livres  12  sous  par  muid;  eau-de-vie  rectifiée  203  livres 
i5  sous  par  muid,  et  eau-de-vie  simple    162    livres   3  sous. 


I.  Le  muid  de  Paris,  pour  les  liquides,  conlenait  deux  feuilletles,  soit  a68  litres  (Littré). 
—  Un  âxrèt  du  Conseil  du  i8  septembre  1677  portail  :  «  Les  droits  d'entrées*  gros  et  hui- 
tième, seront  levés  à  raison  du  muid,  jauge  de  Paris.  »  Ce  muid  est  évalué  à  27a  litres  dans 
les  tableaux  du  livre  de  MM.  de  Saint-Julien  et  Bienaymé  (Tableaux,  p.  a). 
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n'était  plus  assujetti  qu'à  une  taxe  unicjue  de  16  fr.  5o  c.  par 
hectolitre. 

Pour  les  animaux  de  boucherie  passibles  du  droit  par  tête, 
ce  premier  tarif  constituait,  par  rapport  aux  anciens  droits 
d'octroi,  un  abaissement  considérable.  Les  bœufs  et  vaches,  au 
lieu  de  21  livres  5  sous  et  de  12  livres  i5  sous  et  9  deniers, 
n'étaient  plus  frappés  respectivement  que  de  i5  fr.  et  de 
7  fr.  5o  c.  par  tète.  La  modération  du  tarif  s'étendait  à  tous 
les  objets  taxés,  au  nombre  de  28  seulement,  alors  que  le 
dernier  tarif  de  1790  en  frappait  4o.  La  faiblesse  de  ces  droits 
les  fit  accepter  sans  de  trop  vives  protestations. 

Dès  le  3  brumaire  (24  octobre  1798),  l'organisation  en  régie 
de  l'octroi  fut  définitive.  La  nouvelle  administration  était  «  con- 
fiée à  trois  régisseurs  immédiatement  subordonnés  au  ministre 
de  l'intérieur  ».  Un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  29  fri- 
maire suivant  (19  décembre  1798)  détermina  les  traitements  des 
fonctionnaires  et  employés  et  décida  que,  sur  les  8,600,000  fr. 
—  que  l'on  présumait  tirer  de  l'octroi  —  six  centimes  par 
franc,  soit  016,000  fr.,  seraient  prélevés  pour  payer  les  ap- 
pointements, les  remises  et  les  frais  de  régie  et  que  deux  ceu- 
times,  soit  172,000  fr.,  seraient  réservés  aux  dépenses  extra- 
ordinaires. 

C'est  ainsi  que  se  trouva  reconstitué  l'octroi  de  Paris.  Le 
tarif  initial,  que  la  nécessité  de  ne  pas  heurter  de  front  les 
préjugés  de  la  population  avait  fait  très  bénin,  fut  vite  aggravé. 
Nous  suivrons  ses  accroissements  en  examinant  maintenant  la 
progression  des  produits  tirés  par  la  Ville  de  ses  droits  d'oc- 
troi. 

S  2.  —  LE  RÉGIME  LÉGAL  DES  OCTROIS 

Législation  générale.  —  Les  bases  fondamentales  du 
régime  des  octrois  sont  encore  aujourd'hui  les  mêmes  que 
lors  de  leur  rétablissement  en  1798.  Ce  qui  s'était  produit 
pour   Paris  avait   eu  lieu  pour  toutes  les  villes  auparavant 
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dotées  d'un  octroi.  Après  la  Ville  de  Paris,  la  ville  de  Bordeaux, 
devenue  débitrice  de  sommes  considérables,  s'adressa  au  légis- 
lateur qui,  par  une  loi  du  23  floréal  an  VII,  rétablit  à  son 
profit  un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance.  La  plupart  des 
villes  obtinrent  également  les  bénéfices  de  la  loi  du  1 1  fri- 
maire an  VII  (i*'  décembre  1798). 

De  nombreuses  dispositions  ont  été  édictées  depuis  ;  mais  le 
système  ne  s'en  est  pas  trouvé  modifié.  Il  est  le  môme  pour 
toute  la  France. 

L'article  3  de  la  loi  du  27  frimaire  an  VIII  charge  le  Gou- 
vernement et  les  administrations  centrales  et  départementales 
par  provision  <  de  faire  les  règlements  généraux  et  locaux 
pour  la  perception  desdits  octrois,  de  déterminer  le  nombre 
nécessaire  de  bureaux  de  recettes,  etc.  ». 

L'arrêté  du  5  germinal  an  XII  retire  les  octrois  au  ministre 
de  l'intérieur  et  charge  le  ministre  des  finances  de  leur  orga- 
nisation et  de  leur  surveillance;  dès  lors,  le  caractère  fiscal  au 
profit  de  l'Etat  tend  à  s'accentuer. 

Le  décret  du  17  mai  1809,  dont  les  dispositions,  pour  le 
plus  grand  nombre,  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur  et  ont 
trouvé  place  dans  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4  et  dans  la 
loi  du  28  avril  18 16,  pose  les  premières  règles  générales  de 
la  comptabilité  actuelle  des  octrois;  il  indicjue  les  divers  modes 
de  perception  qui  peuvent  être  autorisés  et  les  matières  sur 
lesquelles  l'impôt  peut  être  assis  :  il  définit  le  droit  de  sur- 
veillance des  maires. 

La  loi  du  28  avril  18 16  attribua  aux  conseils  municipaux 
la  désignation  des  objets  à  imposer,  mais  consacra  le  principe 
admis  implicitement  jusque-là  que  les  tarifs  d'octroi  ne  peu- 
vent soumettre  aux  droits  que  les  objets  destinés  à  la  con- 
sommation des  habitants  de  la  ville  assujettie. 

Tous  les  objets  frappés  doivent  rentrer  dans  les  cinq  caté- 
gories suivantes:  boissons  et  licjuides,  comestibles,  combus- 
tibles, fourrages,  matériaux.  Une  sixième  catégorie  a  été  ajou- 
tée sous  le  titre  d'objets  divers;  mais  le  tarif  général,   dressé 
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en  exécution  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  limite  ces  objets 
à  un  fort  petit  nombre. 

Par  l'ensemble  de  ces  dispositions,  l'Etat  a  gardé  la  haute 
main  sur  les  octrois.  Une  plus  large  initiative  a  été  accordée 
aux  conseils  municipaux,  en  ce  qui  concerne  la  prorogation 
des  taxes  d'oclroi,  par  la  loi  du  24  juillet  1867;  mais  le  dé- 
cret portant  règlement  d'administration  publique  du  1 2  février 
1870  a  constitué  une -efficace  barrière  contre  les  exagérations 
des  assemblées  communales*. 

La  loi  municipale  du  5  avril  i884  a  apporté  certaines  res- 
trictions au  droit  des  municipalités  de  réduire  ou  de  supprimer 
leurs  taxes  d'octroi;  mais  la  loi  du  29  décembre  1897,  visant 
l'abolition  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  a 
autorisé  les  communes  à  supprimer  partiellement  ou  en  tota- 
lité leurs  taxes  d'octroi  et  à  créer  des  taxes  de  remplacement. 

La  mise  en  pratique  de  ces  taxes  de  remplacement  a  soulevé 
de  grosses  difficultés;  nous  verrons  plus  loin  comment  le  Con- 
seil municipal  de  Parii^  a  proposé  de  profiter  de  cette  loi  pour 
assurer,  en  deux  étapes,  l'abolition  de  tous  les  droits  d'octroi. 

Situation  particulière  de  Paris.  —  Paris  étant  soumis 
à  un  régime  d'exception,  l'organisation  de  l'octroi  s'écarte  des 
règles  assignées  aux  autres  communes.  Tout  d'abord,  le  Con- 
seil municipal  ne  peut  statuer  définitivement  que  sur  les  sup- 
pressions et  les  diminutions  de  taxes  (L.  9  juillet  1867,  art.  9). 
En  cas  de  désaccord  avec  le  préfet,  sa  délibération  ne  devient 
exécutoire  qu'après  approbation  par  décret  (Ibid.,  art.  17). 

Le  Conseil  municipal  peut  bien  prendre  des  délibérations 
portant  prorogation  ou  augmentation  de  taxes  ou  établissant 
de  nouvelles  taxes;  mais  ses  délibérations  sont,  en  ce  cas, 
soumises  à  l'approbation  du  Gouvernement;  pour  les  boissons 
une  loi  est  même  nécessaire  (art.  9,§3,  de  la  loi  du  1 1  juin  1842). 

L'octroi  de  Paris  est  administré  (O.  28  déc.  i8i4>  art.  2) 


I.  Ce  décret  n'est  pas  applicable  à  Paris  (art.  i6). 
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par  un  directeur  et  trois  régisseurs  placés  sous  l'autorité  im- 
médiate du  préfet  de  la  Seine  et  sous  le  contrôle  du  directeur 
général  des  contributions  directes. 

Le  directeur  est  nommé  par  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique sur  la  présentation  du  ministre  des  finances  et  du 
préfet  de  la  Seine.  Les  régisseurs  sont  nommés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  sur  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine. 

Le  directeur  et  les  trois  régisseurs  forment  le  conseil  d'ad- 
ministration de  l'octroi,  présidé  par  le  directeur  (0.  22  juillet 
i83i,  art.  i").  Ce  dernier  est,  en  même  temps,  agent  de  l'État 
comme  directeur  des  droits  d'entrée  perçus  au  proGt  du  Tré- 
sor par  les  agents  municipaux. 

L'administration  centrale  de  l'octroi  a  son  siège,  9,  place  de 
l'Hôtel-de-Ville  (annexe  nord)  et,  en  dehors  du  conseil  d'ad- 
ministration, comprend  :  6  chefs  de  bureau,  5  sous-chefs, 
3o  commis  principaux  et  72  commis. 

Le  service  actif  et  de  contrôle  a  été  réorganisé  en  1897, 
afin  de  n'astreindre  les  employés  qu'à  une  présence  continue  de 
douze  heures.  Il  se  compose  de  5  inspecteurs,  3  sous-inspcc- 
tcurs,  38  contrôleurs,  i36  brigadiers,  i53  jaugeurs-mesureurs, 
838  sous-brigadiers,  2,159  commis  ambulants  et  20  mariniers. 

La  perception  est  assurée  par  35  receveurs,  i3o  commis  de 
recette  titulaires  et  auxiliaires  et  4^  élèves. 

Enfin,  il  y  a  36  sous-agents  de  l'administration  centrale 
(huissier,  facteurs,  magasiniers,  garçons  de  bureau,  etc.)  et 
279  préposés  aux  escortes. 

L'ensemble  de  ces  divers  services  de  l'octroi  de  Paris  a 
nécessité  : 


187a,  une  dépense  de  .  . 

.  .  5,668,247' 66 

1876      — 

.  ,  5,890,536  67 

1881      — 

.  .  6,985,448  87 

1886      — 

.  .  7,889,738  i5 

1891      —      .  . 

.  .  8,5o2,oo6  48 

1896      — 

.  .  9,616,281  45 

La  dépense  prévue  au  budget  de  1 899  s'élève  à  1 1, 189, 1 37  fr. 
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3o  c.  que  divers  remboursemenls  ramènent  au  chiffre  net  de 
10,969,121  fr.  57  c. 

Celte  progression  des  dépenses  a  été  due,  en  majeure 
partie,  de  1872  à  1897,  aux  remises  payées  au  personnel  sur 
les  recettes  de  l'octroi;  depuis  1898,  une  augmentation  de 
1,000,000  fr.  environ  est  due  à  l'accroissement  du  personnel 
nécessité  par  la  limitation  à  douze  heures  de  la  présence  aux 
portes,  dans  les  gares  ou  aux  ports. 

La  quotité  des  frais  de  perception  ne  peut  pas  dépasser  une 
proportion  de  8  p.  100  des  produits  (D.  4  vend,  an  VII). 

Le  personnel  est  tout  entier  rétribué  sur  le  budget  com- 
munal. Il  n'est  pas  soumis  à  la  loi  de  i853  sur  les  pensions 
civiles  ;  mais,  suivant  un  règlement  approuvé  par  ordonnance 
royale  du  7  mai  i83i  et  modifié  par  décret  du  9  juin  1879, 
les  divers  agents,  moyennant  ime  retenue  de  5  p.  100  sur  le 
traitement  fixe,  ont  droit  à  une  pension  après  trente  années 
de  service  et  cinquante  ans  d'âge. 

La  caisse  des  pensions  ne  se  suffit  pas  et  est  subventionnée 
par  le  budget  municipal.  Ces  subventions  ont  été  successive- 
ment :  en  1872,  de  3oo,ooo  fr.;  en  1880,  de  3 1 3, 000  fr.,  puis 
ont  atteint,  en  1890,  le  chiffre  de  1,020,000  fr.  et,  en  1899, 
celui  de  i,5oo,ooo  fr. 

Nous  examinerons  tout  à  l'heure  cette  situation  de  la  caisse 
des  retraites  de  l'octroi  ;  dans  notre  étude  du  fonctionnement 
des  diverses  caisses  de  retraites  dotées  par  le  budget  muni- 
cipal, nous  indiquerons  les  réformes  qu'il  serait  utile  d'appor- 
ter au  fonctionnement  futur  de  ces  caisses. 

Les  entrepôts.  —  L'article  10  de  la  loi  du  i*'mai  1822  a 
prohibé  la  fabrication  et  la  distillation  des  eaux-de-vie  et 
esprits  dans  la  Ville  de  Paris  et  frappé  d'une  amende  de  1,000 
à  3,000  fr.  toule  contravention  à  cette  interdiction.  Aupara- 
vant, les  nécessités  du  commerce  et  l'impossibilité  d'avancer 
les  droits  dont  sont  frappés  les  alcools  et  les  vins  avaient  fait 
constituer,  par  le  décret  du  3o  mars   1808,  un  entrepôt  gêné- 
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rai  pour  les  vins  et  les  eaux-de-vie.  Un  second  entrepôt  a  été 
établi,  à  titre  provisoire  en  1860,  et  à  titre  définitif  le  23  dé- 
cembre 1876,  par  suite  de  l'annexion  du  parc  de  Bercy  en  1860. 

L'entrepôt  du  quai  Saint-Bernard,  le  premier  créé,  est  admi- 
nistré par  l'octroi.  L'entrepôt  de  Bercy  est  régi  par  les  agents 
municipaux. 

Les  conditions  d'admission  dans  l'entrepôt  général,  les  nn^- 
sures  destinées  à  assurer  la  conservation  des  liquides,  les 
cessions,  expéditions,  etc.,  sont  réglées  par  l'ordonnance  du 
22  mars  i833,  qui  affecte  l'entrepôt  général  aux  vins,  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  huiles  et  vinaigres. 

Les  commerçants  et  les  entreposit aires  de  boissons  dans 
les  entrepôts  réels  de  Paris  sont  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions déterminées  par  la  législation  générale  qui  régit  hors  de 
Paris  le  commerce  en  gros  et  l'entrepôt  des  boissons,  y  com- 
pris le  paiement  de  la  licence  (L.  16  fév.  1870). 

La  perception  des  droits  dans  les  entrepôts  réels  de  la  Ville 
de  Paris  est  faite  par  des  receveurs  spéciaux  assujettis  comme 
les  autres  receveurs  d'octroi  de  la  Ville  de  Paris  à  des  cau- 
tionnements. 

Ces  receveurs  ont  droit,  en  dehors  de  leur  traitement  fixe,  à  des 
remises  proportionnelles  au  montant  de  leurs  recouvrements. 

Régime  de  compensation  à  la  sortie.  —  Un  règlement  par- 
ticuher  a  été  établi  afin  d'exonérer  des  tcixes  d'octroi,  au 
moyen  de  compensation  d'entrées  et  de  sorties,  les  marchan- 
dises susceptibles  de  réexpédition  hors  de  Paris. 

Tout  commerçant  en  gros  est  admis,  sous  certaines  condi- 
tions, à  faire  constater  à  la  sortie  de  Paris  les  quantités  de 
marchandises  par  lui  réexportées  après  acquittement  des  droits. 
11  est  délivré  un  ou  plusieurs  bulletins  qui,  lors  d'introductions 
nouvelles,  peuvent  être  admis  en  déduction  des  quantités  pré- 
sentées à  l'entrée  (D.  10  janv.*i873,  art.  i  et  8). 

Régime  spécial  aux  combustibles  et  matières  premières  em- 
ployés dans  rindustrie.  —  Les  industriels  peuvent  être  dispen- 
sés du  paiement  des  droits  sur  les  combustibles  employés  par 
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eux  dans  leurs  usines  ou  dans  leur  industrie  (D.  lo  janv.  1873, 
art.   II). 

Il  est  perçu  comme  représentation  des  droits  sur  la  con- 
sommation personnelle  locale  de  l'industriel,  ainsi  qu'à  titre 
de  remboursement  des  frais  de  surveillance,  une  somme  Gxe 
et  une  redevance  basée  sur  les  quantités  de  combustibles  in- 
troduites (Ibici.,  art.   12). 

Les  quantités  sur  lesquelles  la  redevance  est  établie  sont 
déterminées  au  moyen  d'un  abonnement  consenti  par  l'admi- 
nistration de  l'octroi  et  accepté  par  les  intéressés  (Ibici.). 

L'abonnement  est  contracté  d'avance  pour  un  an,  sauf  re- 
nouvellement au  commencement  de  l'exercice  suivant,  il  est 
basé  sur  le  maximum  des  quantités  que  l'industriel  déclare 
devoir  introduire  dans  l'année  (art.  i4). 

On  ne  peut  contracter  d'abonnement  annuel  sur  les  com- 
bustibles pour  moins  de  5o,ooo  kilogrammes  de  houille  ou  de 
coke  et  200  stères  de  bois  à  brûler. 

Les  industriels  qui  exportent  au  dehors  du  rayon  de  l'oc- 
troi les  deux  cinquièmes  au  moins  de  leurs  produits  peuvent 
obtenir  la  faculté  d'entrepôt  à  domicile  pour  les  matières  pre- 
mières entrant  dans  leur  fabrication  ou  pour  les  produits  pro- 
venant de  cette  fabrication  (art.  23). 

Cette  faculté  d'entrepôt  donne  lieu,  comme  compensation 
des  frais  de  service,  au  paiement  d'une  redevance  Oxe  annuelle 
établie  sur  le  montant  des  droits  d'octroi  que  représentent  les 
quantités  de  matières  premières  introduites  dans  les  usines 
pendant  l'exercice  précédent  (art.  24). 

Les  industriels  admis  au  bénéfice  de  l'entrepôt  à  domicile 
peuvent  demander  pour  les  matières  premières  un  abonne- 
ment annuel  dont  les  conditions  sont  réglées  de  gré  à  gré 
entre  eux  et  le  préfet  de  la  Seine  (art.  27). 

Les  contraventions  aux  dispositions  réglementaires  concer- 
nant les  compensations  à  la  sortie,  ainsi  que  les  combustibles 
et  les  matières  premières  employées  dans  l'industrie,  sont 
poursuivies   conformément   à   la   loi.    La   condamnation   peut 
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entraîner  la  déchéance  de  la  faculté  qui  a  été, accordée.  Cette 
déchéance  est  prononcée  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine, 
sauf  recours  par  les  voies  de  droit  (art.  28). 

Etablissements  exercés.  —  Certains  établissements  peuvent 
être  autorisés  par  l'administration,  et  aux  conditions  qu'elle 
détermine,  .à  recevoir  et  à  expédier,  sous  la  surveillance  im- 
médiate et  permanente  des  employés  de  l'octroi,  des  objets 
assujettis  autres  que  ceux  frappés  des  droits  du  Trésor. 

Un  service  d'octroi,  placé  à  poste  fixe  dans  ces  établisse- 
ments, sur  la  demande  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires, 
constate  toutes  les  opérations  d'entrée  et  de  sortie  effectuées 
dans  ces  magasins.  Les  droits  ne  sont  perçus  que  sur  les 
objets  livrés  à  l'intérieur  de  Paris. 

Régime  spécial  des  brasseries  de  bière.  —  Depuis  i83o  la 
production  de  la  bière  a  triplé  en  France.  La  moyenne  an- 
nuelle de  la  fabrication  était,  pour  les  dix  années  comprises 
entre  i83o"  et  1839,  de  3,477,710  hectolitres;  cette  moyenne 
s'est  élevée,  à  la  fin  de  la  période  décennale  de  1870  à  1879, 
à  7,344>857  hectolitres  et,  actuellement,  on  peut  estimer, 
d'après  les  comptes  de  la  régie,  que  la  production  annuelle 
dépasse  9,600,000  hectolitres. 

Pendant  la  même  période,  la  brasserie  parisienne  a  singu- 
lièrement décru  d'importance,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  cons- 
tatations officielles.  Le  nombre  des  brasseurs,  qui  en  1807  était 
encore  de  4^,  était  tombé  à  16  en  i883,  et  en  1899  il  n'y  a 
que  19  brasseries  de  bière  à  Paris;  mais  quelques-uns  de  ces 
établissements  sont  très  importants. 

La  fabrication  parisienne,  qui,  en  1857,  était  de  194,671 
hectolitres,  n'était  plus  déclarée  en  i883  que  pour  17,860  hec- 
tolitres et,  en  1898,  que  pour  3 1,642  hectolitres. 

On  a  affirmé  à  diverses  reprises  à  la  tribune  du  Conseil 
municipal  *  que  ces  chiffres  ne  représeiit aient  pas  la  situation 
vraie  de  la  production  de  bière  de  Paris  et  les  faits  qu'on  a 


I.  3i  décembre  1897. 
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cités  peuvent  faire  supposer  qu'il  se  pratiqua  une  fraude  con- 
sidérable à  la  faveur  du  régime  actuel,  qui  fait  recouvrer,  par 
l'octroi,  en  réalité  un  droit  sur  la  fabrication.  Ce  régime  a 
été  établi  par  le  décret  du  28  décembre  1873;  mais  ce  décret 
a  été  interprété,  par  décision  préfectorale  du  3o  janvier  1877, 
de  telle  façon  que  les  brasseurs  peu  scrupuleux,  çn  ne  fabri- 
quant que  des  bières  extrêmement  fortes,  peuvent  échapper  en 
partie  à  la  perception  du  fisc  et  à  celle  de  la  Ville. 

Le  décret  du  23  décembre  1878  avait  admis  les  brasseurs 
parisiens  au  régime  de  l'entrepôt  pour  les  matières  premières: 
orge,  glace,  houille,  etc.,  et  il  leur  avait  ainsi  donné  la  faculté 
d'expédier  leurs  produits  hors  Paris.  La  décision  préfectorale 
du  3o  janvier  1877  a  restreint  la  perception  des  droits  aux 
quantités  de  bière  fabriquées  dans  les  chaudières  et  détermi- 
nées dans  les  cuves  dites  d'entonnement  suivant  le  mode  usité 
par  la  régie,  en  application  de  la  loi  du  28  avril  18 16  et  sans 
déduction  sur  les  matières  premières. 

Ce  régime  ne  favoriserait  pas  la  fraude  hors  de  toute  mesure 
si  l'on  ne  pouvait  brasser  que  le  jour,  parce  que  le  jour  les 
agents  du  fisc  et  de  l'dôtTéjLayant  accès  dans  les  brasseries, 
peuvent  vérifier  les  déclarations. 

Mais,  à  présent,  c'est  de  jour  et  de^B^  que  se  font  les 
brassins  et,  jusqu'à  ce  que  l'article  5  de  hi^lW^  finances  du 
II  juillet  1899  en  eût  décidé  autrement,  ni  les  llBip^  ^^  ^^^ 
ni  ceux  de  l'octroi  n'avaient  le  droit  de  pénéirc^r  nW**"^  dans 
les  brasseries  pour  contrôler  les  opérations  dé(•la^«^|^•  Si  les 
dires  articulés  à  l'Hôtel  de  Ville  sont  ex>ei('ts,  ceriaii^  bras- 
seurs commençaient,  dans  la  journée,  un  liî^ssin  ([ui; grâce 
aux  progrès  de  l'industrie,  était  achevé  le  soir,  ^>^^>ciiiani  la 
nuit,  faisaient  clandestinement  un  nouveau  brassiiî^*  lequel, 
non  déclaré,  échappait  aux  droits.  D'autre  part,  la  b^^re  ainsi 
brassée,  tellement  forte  (ju'elle  n'eût  pas  été  buva[)^>  était, 
après  sa  fabrication,  dédoublée  par  simple  addition  (We^^;  de 
telle  sorte  que,  cji  résumé,  le  brasseur  pouvait  n'actjfcitler  les 
droits  que  sur  un  hectolitre  alors  (|u'il  en  produisait  siî 


La  mesure  prise  par  la  loi  de  finances  de  1899  à  la  suite  des 
voles  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  rendant  la  surveil- 
lance effective,  devait  démontrer  si  la  fraude  était  aussi  consi- 
dérable qu'on  le  dénonçait. 

Mais  les  brasseurs  parisiens  ont  obtenu  du  Conseil  municipal 
la  substitution,  aux  droits  prévus,  d'un  abonnement  forfaitaire 
de  dix-huit  mois  pour  l'ensemble  des  brasseries.  Cette  con- 
vention rédime  les  bières  fabriquées  à  l'intérieur  de  Paris  des 
droits  d'octroi,  moyennant  le  versement,  à  titre  d'abonnement, 
d'une  sonrnie  de  i  ,4oo,ooo  fr.  par  an,  garanti  par  le  syndicat 
des  brasseurs  dont  font  partie  tous  les  propriétaires  des  bras-^ 
séries  parisiennes.  La  Ville  s'est  réservé  le  droit  de  dénoncer 
cette  convention  après  une  période  de  six  mois  et  d'une  année. 
Il  nous  paraît,  au  point  de  vue  des  principes,  que  cet  abon- 
nement, dont  le  produit  n'est  pas  équivalent  —  de  l'aveu  même 
des  intéressés  —  aux  droits  établis,  ne  constitue  pas  une  bonne 
solution.  Il  implique  l'obligation  morale,  pour  tout  industriel 
voulant  fonder  une  nouvelle  brasserie  dans  Paris,  d'une  affilia- 
tion au  syndicat,  et  il  a  l'apparçnce  de  reconnaître  comme 
admissible  la  fraude  qui  était  précédemment  reprochée  aux 
brasseurs,  fraude  combattue  par  la  loi  de  1899. 

Si  les  droits  frappant  l'industrie  de  la  brasserie  parisienne 
sont  trop  lourds  (ce  qui  peut  être,  nous  ne  saurions  discuter  ici 
ce  point),  il  eût  été  préférable  de  les  abaisser  plutôt  que  d'ad- 
mettre le  procédé  bâtard  d'un  abonnement  fixé  d'une  façon 
arbitraire  sans  avoir  égard  à  la  production  réelle. 

Le  Ministre  des  finances  n'a,  du  reste,  autorisé  cet  essai 
d'abonnement  que  pour  une  courte  période  de  six  mois,  du 
'•'juillet  au  3i  décembre  1899. 

S  3.  —  STATISTIQUE  DES  PRODUITS  ET  DES  FRAIS 
DE  PERCEPTION  DE  L'OCTROI 

Nous  avons  fait,  à  la  direction  de  l'octroi,  le  relevé  yénéral 
*^s  produits  des  taxes  depuis  1801,  nous  en  donnons  le  résul- 
^Idans  le  tableau  suivant. 
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ETAT  GENERAL  DES  PRODUITS  ANNUELS  DE  L'OCTROI 
DE  PARIS,  DEPUIS  1801 


1801 

1802 

i8o3 

1804 

1800 

1806 

1807 

1808 

1809 

1810 

1811 

i8ia 

i8i3 

Hi4 

i8i5 

1816 

1817 

1818 

1819 

18:20 

i8ai 

182a 

1823 

i8a4 

1825 

181O 

1827 

1828 

1829 

i83o 

i83i 

i83a 

i833 


PRODUITS 

DKOIT0  D*OOTKOI. 


10,936, 4i6(' 

10,741  ,f)9i 
i2,095,C3a 
i9.o^7,89'i 

20,212,586 

19,858,361 
18,818,610 
ao,8i3,346 
ï9,984,98a 
ao,43i|4i6 
21 ,016,98a 
30,550,9^4 

19,050,920  I 

»8,074,972  ) 

i8,i5a,iai  1 

20,65o,748  1 

i8,56o,o36  I 

20,843,68 t  ) 

24,073,968  . 

26,i'ia,583  I 

35,976,891  . 

27,203,936  I 

27,523,746  I 

29,286,755  « 

30,588,196  I 

3o, '02,261  X 

a8,aa5,55o  ■ 

37 I 99» ,437  ■ 

a5,496,688  - 

24,131,955  « 

i9,9'43,75o  « 

20,38o,4o8  I 
26,889,337  . 


ANNÉES. 


PRODUITS 
des 

DBOITS  d'OOTSOI. 


i83; 

a7,683,9a4r 

1835 

29,048,493 

i836 

39,594,379 

1837 

3o,86i,i56 

1838 

31,862,970 

1839 

30,653,744 

i84o 

29,905,542 

i84i 

3i,a48,oo3 

i84a 

30,915,987 

1843 

3a,43i,7o3 

1844 

31,738,707 

1845 

34.i64,9'43 

1846 

33,989,759 

1847 

34,511,389 

i848 

a6,5i9,627 

1849 

32,925,611 

i85o 

37,i76,«;5o 

i85i 

37,279,055 

1852 

39,3  8,570 

i853 

40,880,890 

i854 

39,920,113 

i8~>5 

41,875,365 

1856 

44,89'*,o88 

i857 

47.391,498 

1858  ' 

5o,3o9,563 

1859 

54,039,740 

1860 

73,187,156 

i%i 

77,377,971 

i86a 

78,810,126 

i863 

8a,674,538 

1864 

85.960,045 

1865 

89,9^9.557 

1866 

96,083,372 

ANNfiES. 


1867 
1868 
1869 
1870 
1871 

1872 

i»73 
1874 
1875 
1876 

1877 
1878 
1879 
1880 
1881 


i8S4 
1885 
1886 
1887 


1889 
1890 
1891 
189a 
1893 
1^ 
1895 
1896 

1897 
1898 
1899 


PRODUm 
imoiT*  D*OCTMn. 


ioo,i5l,34af 
100,813,990 
107,'>57,565 

80,060,393 

68,S4a,8aa 
100,436,693 
107.969,667 

97,8fio,ia4 
118,243,354 
124,048,466 
135,898,041  » 
i3a,i8j,370  » 
i36,3j9,6i4  • 
1 '43,619,345  » 
i48,63o,83o  • 
i49,663,5i8  • 
143,618,371  » 

139,987,417  36^ 
135,363,397  98^ 
i35,4a6,i6a  53^ 
136,735,698  »fc 
141,159,03640 

i5i,ii3,834  99 
144.963,383  39 
149,097, '»o4  64 
153,196,330  49 
150,790,890  7.» 
1^,919.560  33 
i55,855,93o  93 
155,569,593  II 
i56,66o,309  31 
156,071,999  a3« 
i57,8io,oi5  73^ 


•:■ 


a.  Annexion.  ■ 

b.  Gaorre  «t  alëçeii  de  Pariii. 
f.  Provl»olro. 
d.  PrAviKiciu  inucrltc  an  budget  de  1890. 

I       c.  Ré  ulution  et  «bolition  de  rcrtsiut  droits. 

/.  Lo  décret-l«ti  du  17  mani  IHM  arant  mipprimé  le  prélèvement  do  10  p.  100  fait  au  profit  do  Tréaor  e*  impoeé 
uu  alialnMemeiit  proportloniyl  Aan  tarifa,  le«  taxes  furent,  dan«  l<>ur  ensemble,  réduites  de  6  p.  100,  nuds  tin  dé- 
cret du  1**  avril  1854  a  augmenté  certains  droits  et  établi  de  nonreanx  droits  sur  les  fers  et  fontea  employée  dans 
loH  coutitTiirtiuns. 

ç.  JéV  mécompte  do  1874  est  Au  aux  boissons  qni  ont  produit  7,803,000  fr.  de  moins  qu'en  1878  et  aux  oomboe- 
tiblo*  qui  ont  produit  3,834,000  fr.  de  moins  qu'en  1873. 

h.  L'abains  nient  de  recetur»  do  1884  à  1887  eut  dil  :  1*  à  un  pet't  défn^veraent  sur  lee  rins;  S*  à  la  crise  eom- 
luereialo,  financii-re  et  induntrielle;  S*  à  la  criso  intense  des  industries  du  bâtiment  à  Paris;  4*  à  la  fkbrlealloa 
clando-tiue  den  vins  de  raisins  secs. 


Il  y  a  deux  périodes  à  considérer  dans  l'étude  de  ces  résul- 
tais :  la  première  est  celle  où  l'octroi  ne  fonclionnait  que  pour 
l'ancien  Paris  ;  la  seconde  est  celle  qui  a  trait  à  l'extension  de 
l'octroi  aux  communes  annexées  à  l'ancien  Paris. 

Pendant  les  trente-trois  années  qui  forment  le  tiers  du  siècle 
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considéré  et  qui  se  trouvent  dans  la  période  de  l'ancien  Paris^ 
la  Ville 'voit  passer  les  ressources  tirées  de  l'octroi  successive- 
ment de  10,936,416  fr.  en  1801  à  26,889,337  fr.  en  i833. 

L'autre  tiers  du  siècle  marque  une  progression  beaucoup 
plus  accentuée;  mais  les  trente-trois  années  vont  au  delà  de  la 
date  de  l'annexion  des  communes. 

En  i834  l'octroi  produit  k  la  Ville 27,688,924  fr. 

En  1869,  dernier  exercice  avant  Tannexion   .     54,089,740 
En  18^6,  il  atteint 96,082,872 

Pendant  le  dernier  tiers  du  xix*  siècle,  la  progression,  tout 
en  étant  encore  très  sensible,  est  bien  moins  accentuée  :  de 
100,161,342  fr.  en  1867,  le  total  des  droits  encaissés  passe  à 
157,810,000  fr.  en  1899'. 

Au  cours  du  premier  tiers  du  siècle,  les  produits  ont  à  peu 
près  doublé  ;  ils  ont  plus  que  triplé  dans  le  second  tiers,  (jui 
comprend  les  années  entre  i834  et  1866,  et  dans  la  dernièro 
période,  qui  porte  sur  le  nouveau  Paris,  raccroissement  des 
produits  n'a  guère  été  supérieur  à  5o  p.  100. 

La  population  sur  laquelle  ces  produits  ont  été  prélevés  était  : 

En  1801  de 547,000  habitants. 

i834       900,000        — 

1869       1,174,000        — 

1866       1,168,000        — 

1899       '.  2,587,000        — 

La  comparaison  entre  les  recettes  de  l'octroi  et  la  popula- 
tion donne,  pour  l'ancien  Paris,  les  constatations  ci-après  : 

En  1801,  la  charge  moyenne  par  tète  d'habitant  était  à  Pa- 
ris, du  fait  de  l'octroi,  exactement  de  20  fr.  ; 

En  181 3,  cette  charge  moyenne  était  de  .  .  3o^  63  par  tête. 

i835  —  —  .  .  32  90      — 

1849  —  —  .  .  32     »       — 

•    1869  —  —  .  .  46  09 


I.  Prévision  admiie  pour  le  budget  de  1899. 


358 


LES    BUDGETS    DE    PARIS. 


Pour  le  Paris  nouveau, 

En  i865,  la  charge  moyenne  était  de 
1869  —  — 

1876  —  — 

1881  —  — 

1890  —  — 

1899  —  — 


53'  93  par  tète. 
59  75      — 
62  47      — 
65  5o      — 

61  82      — 

62  21      — 


Les  divers  tarifs  appliqués.  —  Le  premier  tarif  appli- 
qué à  la  suite  du  rétablissement  de  l'octroi  a  été  le  .suivant  : 


ÉTAT  GÉNÉRAL  des  produits  de  l'octroi  et  tarif  de  Tan  Vni. 


^m 


OBJETS  DE  LA  PERCEPTION. 


TARIF 

DK*  DSOIT« 

du  nouTcl 
octroi. 


Vins  en  cercles 

Vins  en  bouteilles  (la  bouteille  comptait 

pour  un  litre) 

Eaux-de-vie  en  cercles 

—         en  bouteilles  (la   bouteille 

comptait  pour  un  litre) 

Cidre  et  poiré 

Bière  à  l'entrée 

Vinaigre,  vins  gâtés,  lies  claires  . 

Bœufs 

Vaches  

Veaux 

Moutons 

Porcs 

Viande 

Foin  (!e  cent  de  bottes) 

Paille  —  

Avoine 

Bois  à  brûler  dur 

—  blanc 

Charbon  de  bois  (2  hectolitres) .    . 

Chaux 

Plâtre  cuit 

Moellons  bnits 

Moellons  piqués  (le  cent) 

Pierre  dure,  de  libage,  etc  .   .   .    . 

Pierre  de  hais 

Chône  en  brins 

—  en  sohves 

—  en  poteaux 

—  chevrons  et  membrures.  . 

Planches  de  chêne  t  1  «     * 
o«»,o3  d'éi»aisseur    ' 

Orge 


6f6o 

6  60 
19  80 

19  80 
36o 
I  ao 
660 

18    » 

9  » 
3  60 
o  Go 
3  60 
o  12 

3  . 

0  Oo 
o^ 

1  20 
o  60 
o  3o 
o  80 
o  2'» 

0  432 

1  ao 
I  20 
I  69 
C  » 
5  40 

4  20 

3  f>o 

9    » 

7  20 

4  5o 
o  Tm) 


MESURE, 

XOKBKB 

et  poids. 


hectolitre. 


par  tète. 


kilogramme, 
n.  de  bottes. 

hectolitre, 
stère. 

n.  de  voies, 
hectolitre. 

met.  cube. 

nombre. 

met.  cube. 

stère. 


100  m.  cour. 


hectolitre. 


Total  GK.'vicaAL. 


QUANTITÉS 

•oumisca 
A  l'ootsoi. 


764/104  3o 

4,2i3  al 
2,620  95 

483  98 

1,193  76 

2,73G  54 

9,743  83 

65,919 

t3,9ii 

85,497 

301,928 

45,371 

168,634 

5,o63,i44 

5,402,711 

445, o5i  85 

64i,4ia 

177,896 

552,457 

4.879  90 

583,870  29 

12,879    ■ 

8,979    • 

6,439  75 

191  35 

2,080  90 

4i8  55 

33i  90 

96»    » 

9880 

602  84 

i,4ii  86 

99,257  28 


PRODUIT 

ruÉmuà 

de  U  pcTveptioii. 


5,045,068^38 

27,807  45 
51,895  • 

9,58a  80 

4.207  53 

3,a<»  8'i 

6'i,3o9  27 

i,i86,.'>42    > 

ia->,i99    » 

307,7*^» 

181,156  80 

i63,33)  60 

ao,a36  08 

I 51,894  32 

32,4i6  26 

i33,5i5  55 

769,*î9'»  ^ 

106,837  Go 

165,737  10 

3,9o3  99 

iV>>i)8  86 

5,563  72 

10,774  80 

7.7a7  70 

3ai  46 

12,485  40 

2,a6o  17 

1,391  98 

3,470  40 

889  90 

4,34044 

6,353  37 

59,554  36 


8,8u8,673r96 
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Les  fléchissements  ou  les  augmentations  des  produits  de 
Foctroi  ne  sont  pas  dus  uniquement  aux  fluctuations  de  la 
prospérité  de  la  Ville;  les  remaniements  de  tarifs  comportant 
des  relèvements  de  droits,  des  modérations  ou  des  créations 
de  taxes  y  contribuèrent. 

Les  observations  jointes  au  relevé  général  ci-dessus  four- 
nissent quelques  observations  sur  ces  variations  que  nous 
devons  compléter. 

Nous  avons  déjà  mentionné  le  motif  de  la  modération  du 
tarif  original  établi  lors  de  l'application  précipitée  de  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  VIL  Une  seconde  loi,  du  1 9  frimaire  an  VIII, 
ajouta  un  premier  supplément  de  taxe  d'un  cinquième  en  fa- 
veur des  hospices.  Un  arrêté  des  consuls,  du  20  thermidor 
an  X,  augmenta  la  taxe  sur  les  boissons  pour  subvenir  aux  dé- 
penses du  canal  de  l'Ourcq  ;  enfin,  un  autre  arrêté,  du  4*  jour 
complémentaire  an  XI,  doubla  presque  l'ancrrn  tarif  et,  pour 
remplacer  une  partie  de  la  contribution  mobilière  de  Paris,  im- 
posa de  nouveaux  objets. 

Le  tarif,  après  ces  additions  successives  dans  les  premières 
années  de  son  rétablissement,  ne  subit  plus  que  de  minimes 
variations  jusqu'en  i833  et  les  remaniements  faits  de  i833  à 
i846  portèrent  sur  des  détails  insignifiants  quant  aux  produits 
totaux  des  droits  d'octroi. 

Une  transformation  importante  a  été  apportée  au  tarif  dans 
le  cours  de  l'année  i84fi.  En  vertu  de  la  loi  du  10  mai  et  xle 
l'ordonnance  royale  du  23  décembre  de  cette  année,  les  droits 
de  la  caisse  de  Poissy  furent,  à  dater  du  i"  janvier  1847, 
réunis  aux  taxes  d'octroi,  et  la  perception  des  droits  d'octroi 
sur  la  viande  de  boucherie  et  de  charcuterie,  qui  s'était  effec- 
tuée jusque-là  par  tête  d'animal,  se  fit  au  poids.  Cette  mesure 
coïncida  avec  une  surélévation  du  prix  des  principales  denrées, 
due  aux  mauvaises  récoltes,  ce  qui  souleva  le  sentiment  popu- 
laire contre  cette  nouvelle  taxation  de  la  viande. 

Le  fléchissement  de  l'octroi  en  i848  s'explique  par  le  fait 
même  de  la  Révolution,  puis  par  la  suppression  totale  des 
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droits  sur  la  viande  prononcée  par  décret  du  gouvernement 
provisoire  du  i8  avril  i848.  Mais  cette  mesure  n'ayant  eu  au- 
cun effet  appréciable  sur  les  prix  de  vente  au  détail  —  les 
bouchers  seuls  profitaient  de  l'abolition  de  la  taxe,  —  T Assem- 
blée nationale  rétablit  les  droits  sur  la  viande  à  partir  du 
i"  septembre  suivant. 

En  même  temps  que  le  gouvernement  provisoire  supprimait 
les  droits  sur  la  viande,  il  s'efforçait  d'atteindre  la  consomma- 
tion dite  de  luxe  et  soumettait  aux  droits  d'octroi  :  le  sucre, 
les  oranges  et  citrons,  les  amandes,  les  marrons,  la  glace  à 
rafraîchir,  la  volaille,  le  gibier,  le  beurre  et  les  poissons  reçus 
directement  ou  portés  à  domicile  sans  passer  par  les  marchés 
de  gros.  11  taxa  aussi  le  fer,  la  fonte,  le  cuivre  et  le  zinc  et 
doubla  le  décime  sur  tous  les  objets,  à  l'exception  des  boissons. 

De  toutes  ces  taxes  nouvelles,  deux  seulement  purent  être 
maintenues  après  une  expérience  de  quelques  mois  :  l'impôt 
sur  les  comestibles  à  destination  des  particuUers  et  le  double 
décime. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  tarif  en  i85o. 


ÉTAT  GÉNÉRAL  dés  produits  d*octroi,  par  nature, 
constatés  pendant  l'année  1850 


OIUETS  SOUMIS  AUX  DROITS. 


MESURE, 

XOXBKB 


Boissons. 

Vin-4  en  cercles 

Vins  en  bouteilles  .... 
Alcool  pur  et  liqueurs  .  . 
Cidre,  poires  et   fruits  ré- 
duits    , 

Id,,  à  la  fabrication.  .   .  . 

Liq[uldes. 

ALCOOLS   DKNATURCS 

I  r*  classe 

V         —         

3'      —      


Hectolitre. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


TAXE 
Cdé- 

CIIUI 

non 
com« 
priii\ 


lofoo 
I8  » 
25     » 

4    • 
4    • 


7  36 
C4'i 
5  5a 
4  6o 


QUANTITÉS 
■oamUc* 

ACX  DKOIT^. 


CdédmM  par 
tfmt  compr'*). 


I,i55,868  la 
8/477  i\ 
55,6ja  a6'/i 

i4,455  43 
1,873  3'4 


465  7a 

5o8  86 

7  61 


i3,35i,iiir7i 

i83,i56  86 

1,669,567  95 

63,62a  54 
8,34a  7* 


15,375,701  78 


4,114  a6 

3,933  33 

50  44 


A  reporter.   .   .  , 

A  reporter, 


8,og8roS 


i5,a75f  446^58 


15,375,446^58 


L  OCTROI. 
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Llqotde». 

ALCOOLS  DiNATUluiS 

iSaite.) 

Huile  d*oHve 

Huile  d*œiUette  et  de  fkrine. 

Hoile  de  toTil<?  nuire  «spèce, 

i'jTc  dcioute*ï|>èeo.  . 

Bière,  à  rentrée 

Bière,  à  la  fkbricstion  .  .  . 
Essence  de  térébenthine  .  . 
Vernis  gras,  blanc  de  cémse. 
Raisins,  chasselas  et  moscat. 


GomesUbles. 

mcEPnoiv  FArrs  su  tsutu 

DU  niOLEMSirr 

DU  s3  DirjuiBiuE  i84fi 


Bceafe 

Vaches  

Veaax. 

Montons,  boacs  on  chèvres. 
Porcs 


SORTIES  DES  ABATTOIRS 

Viande  de  bœuf,  tcsu,  mou- 

ion,  IjoQooaeiièvre  .  .  . 
AbaUeti&siiefldeveau.  .  . 
VisodiÊ  et  gniiu«  de  porr  . 
\b|it«  e l  Ls-^iiCR  do  parr    ,    . 

Soilk  bmts  on  fimdos.  .  .  . 
UnOe  snimale 


pnD¥l.^A?ic;Ei  tiK  L*SXTiRIKUR 

Viande    de   bœuf,   Tsche 
Tean,    mouton,   bonc  ou 

chèvre 

Abats  et  issues  de  veau 
Viande  fraîche  et  graisse  de 

Abais  ti  i»*!ie»  de  [lofc    , 

CbajTiiL«he  de  taule  espèce. 

FAtés*  terrines,  écrevîsst^b, 
trofTcs 

Tmlfes,  pâtés,  terrines  troP 
lées 

Beurre  de  toute  espèce. 

Beurre  de  toute  espèce. 

\ ,.  ,  ,iv,  .  1  r.  que  dindes, 
oiËi  d4ut4    '  .  gibier,  etc. 

Dictd  es  »  ùiev .  I  ;     -  agneaux 

?riTirr,o--  lui!. .il.,  estur- 
geons   , 

Thons,  poissons  de  mer, 
d*eau  douce 


ME8UBB, 

XOMBBB 


Hectolitre. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Kilogramme 


Tète. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


100  kilogr. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Hectolitre. 


100  kilogr. 
100  kilogr. 

Id. 

Id. 

Kilogramme 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 


TAXE 
(Di- 

CIMB 

non 
eom- 


3o 
ao 
10  3o 

4 

3 

9 

10 

»  ol 


9  4o 
8 
9  ^^ 
4 


II  nu 
8    > 

Il  ao 
4  - 
•  aa 


8o 


I  a> 


•  3o 


rx> 


QUANTITÉS 
•oamisM 

▲ex   DBOITS. 


Report, 

5,8io  6o>/i 
i4,4M  74V« 
86,908  16 
18,^7  ao»/, 
18,090  09 
77.547  81 

8,o(iC  44 

7,177  -V/i 

4.909, «75    ' 


ai7 
G 


46,6*7.975  */i 

90a, 688    • 

a,7M,aor>  «/t 

5i3,5io    • 

2,679.897     • 

19a  »/U 


9,o.-»7,39i     . 
924,689    - 

5,344, 5<)6    • 

745,433    . 

i,ao4,837  «/i 

85a  Vt 

r)9,a6a  20 

8,656  Vi 

3,oi7,6'|8    » 

«87,979    • 
a63,6i*3    • 

ai,oo5    • 

aa,75i  »/i 


A  reporter  .... 
A  reporter. 


courtATt» 

(décime*  pur 
fHtfie  eomprU;. 


Report.  . 

8,098^03 

278,909  o'i 

530,334  91 
a,o85,795  84 

23a ,701  aa 
89,7a6  a3 

255,908  88 
87,125  a6 
86,128  74 

29'4.556 


3,939.a8'»f65 


66» 

86S 

84 


4,821,391  81 

79,^56  29 

391,183  7.. 

a2,59'»  67 

9«,479  5 

/♦,6i5  08 


1,116,170  3't 
8i,/4a7  83 

658,476  4i 
33,810  87 
291,620  5i 

824  16 

88,893  .32 

5i9  39 

36a, 117  76 

247,672  4 
47,448  5'» 

i5,ia3  60 

4,095  a7 


8.363,944' 5o 


i5,a75,446f58 


3,929, i5a  12  1 


i9,ao4,59Sf70 
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OBJETS  B0UMI8  AUX  DROITS. 


Comestibles. 

PROVENANCES  DE  L^BXTÉRIEUR 

(SaUe) 

Huîtres  ordinaires 

Huîtres    de     Marennes    ou 

liuitres  mariiiées 

Huilres  d'Ostende  ou  antres 

marques 

Œufs 


Ck>xnbustibles. 

Bois  dur  neuf  ou  flotté.  .  . 
Bois  blanc  neuf  ou  flotté  .  . 
Menuisc  ci  fagots  de  toute 

espèce   

Charbon  de  bois 

Poussier  de  charbon .... 
Charbon  de    terre,    tourbe 

carbonisée 


Fourrages. 


Foin.  . 
Paille  . 
Avoine 
Orge    . 


Matériaux. 


chaux   hv- 


Chaux    grasse, 
draulique 

Plâtre 

Moellons  hruts  ou  piqués 

Pierre  de  taille  de  toute  es- 
pèce    

Marbre  et  granit 

Ardoises  de  toutes  dimen- 


Briques 

I  Tuiles 

I  Carreaux  de  terre  cuite  .  . 

Poterie,  pots  creux,  etc.  .   . 

.Mottes  de  terre  glaise,  sable 
gras 


Bois  de  construction,  etc. 

Chc^ne  et  autres  (charpente, 
bois  durs  .   .jsciage.   .   . 


IIE8UBE, 

XOMBWB 


Kilogramme 

Id. 

Id. 
100  kilogr. 


Stère. 
Id. 

Id. 

Hectolitre. 

Id. 


Id. 


100  bottes. 

Id. 
Hectolitre. 

II. 


Id. 

Id. 

Mètre  cube. 

Id. 
Id. 

MilUer. 

Id. 

Id. 

Id. 

100  kilogr. 


Mètre  cube. 


Stère. 
Mètre  cour. 


TAXE 
(pà- 
'  onu 
non 
corn- 
prUi). 


•  o5 

•  lO 


•  i5 

»  025 


2  65 
I  9^) 


>  5o 

»    25 


•  3o 


5    » 
a    » 

B  6o 
I     > 


I    20 

»  36 
.f6o 

I  Go 
[6    » 

5  » 
G  > 
7  50 
5  » 
.25 

•  Go 


10     • 
a    10 


QUANTITÉS 


AUX  DKOm. 


Report.  . 
3i,636  «/î 

22,î/43      » 

34.498  V» 
1,461,834    . 


497,243  70 
110,708  98 

194,696  81 

2,838,118  63 

i47,35o  40 

3.595,236  34 


6,912,532     » 

io,4i6,7o3    • 

886,214  40 

49.89a  54 


116,871  17 

1,507,796  96 

44.002  20 

37,261    > 
1,96645 

4,o'»4,i92  » 

4,512,632  » 

i,3ia,i5i  » 

1,432.972  « 

»,77o.9t>7  • 

22,607  25 


21,588  27 
i,*H>7,3i4  » 


A  reporter  .... 
A  reporter. 


COVSTAT^a 

(décimes  par 
franc  compria). 


Report.  . 
8,363,9'«4fte 

1,898  19 

2,753  16 

6,209  73 
43,855  02 


8,418,660  60 


1,581,376  91 
259,098  27 

233,637  4i 

1,702,871  60 

44,205  59 

1,294,558  38 


5,ii5,7t'<  16 


4i4,75i  9« 

250,172  62 

638,088  74 

59,872  3a 


1,362,885  60 


168,325  23 

65i,43i  25 

31,707^97 

71,584  69 
37,7^  94 

24.265  21 
32,49»  46 
11,810  8.1 
8,59s  c8 
5.3i4  92 

16,281  4o 


i.or)9,572  o4 


259,0V)  a4 
227.677  68 


486,736^92 


i9,M4,598r7o 


8,418,660  60 


5,ii4,9«9  5« 


1,362,885  60 


1,059,57204 


34,101,074^42 
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MESURE, 


OBJETS  SOUMIS  AUX  DROITS. 


TAXE 

CIME 


prU). 


Bolsdeoonstruction,  etc. 

{Suite,) 
Sapin  et  aatresj charpente, 
bots  blancs  .fsdage.  .   . 

Lattes 

(en  chêne  . 
len  sapin.  . 
Bois  de  déchi-|en  rhéne  . 
rage (en  sapin.  . 


Bateaux . 


Objeta  divers. 


Fromages  secs 

Sel  gris  et  blanc 

Cire  blanche  et  bougie .  .    . 

Cire  jaune,  acide  stéarique 

Bougie  stéarique 

Suifs  de  toute  espèce  et 
graines  non  employées 
comme  comestibles  .  . 

Thé 


S! ère. 
Mètre  cour. 
100  bottes. 
Par  bateau. 

Id. 

.Mètre  carré. 

Id. 


Kilogramme 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


loo  kilogr. 
Kilogramme 


08 


8f 
10 

13 


»    10 

»  oTt 

*  3o 
»  20 

•  10 


QUANTITES 

•outoImii 
aux  dhoits. 


Report.  . 

7,756,128  • 

118, «83  • 

IlO  m 

foi  • 

8,5  tO  » 

39,C8o  . 


i,3i3,77.  '/i 

r»,37'4,3'47     . 

5/|,5i7    » 

C'»,0f,7     • 

716,079  '/i 


2,376,270  '/j 
3,220  075 


rOV»TATÉ« 

(dé  ime*  pur 
franc  coinprU). 


Report.  .  . 
486,736^92 

Afi,4i4  a3 

7V4,7o8  o3 

14.241  60 

3, .340  80 

9,374  40 

i,8'»2  70 

4,761  60 


3î,ioi,074''4a 


i,3ii,4->o  28 


ir)8,852  71» 
322, '»6o  8 
19,626  12 
i5,520  08 


s-^riS".  81 

3,WJ*  81 


r,9i,8o</8< 
Forts  centimes  provenant  de  la  vente  au  petit  comptant ... 

Total  oknkral  .    .    . 


i,3i 1,420  28 


691 ,8(>u  88 
1,8*17  «'•* 


37,r»r,,74".'ti4 


Avant  de  comparer  le  tarif  actuel  à  celui  de  i85o,  dont  il 
ne  diflfère  pas  essentiellement,  nous  ferons  observer  que  si 
Fabolition  de  l'octroi,  amorcée  par  la  loi  du  29  décembre  1897,. 
ne  peut  pas  se  réaliser  et  si  la  Ville  de  Paris  so  trouve  dans 
la  nécessité  de  conserver  encore  pendant  une  assez  longue 
période  cet  impôt  de  consommation,  nous  croyons  qu'il  serait 
indispensable  de  procéder  à  une  revision  du  tarif  général,  qui 
n'est  pas  équitable,  qui  surcharge  les  contribuables  les  plus 
intéressants,  mais  qui  peut  être  amélioré. 

Le  chapitre  des  objets  divers  devrait,  selon  nous,  embrasser 
plus  d'articles,  de  manière  à  compenser,  par  des  taxes  sur  les 
objets  de  luxe,  des  dégrèvements  sur  les  objets  d'alimentation, 
sur  l'éclairage  et  sur  les  matières  premières  destinées  à  l'in- 
dustrie du  bâtiment  ou  aux  autres  industries  parisiennes. 
Un  bon  système  d'impôt  de  consommation,  a  écrit  Frédéric 
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Bastiat,  comporte  la  généralisation  aussi  complète  que  pos- 
sible quant  au  nombre  des  objets  atteints,  et  la  modération 
poussée  à  son  extrême  limite  quant  à  la  quotité  de  la  taxe. 

Le  tableau  suivant,  qui  donne  les' taxes  actuelles  et  dans 
lequel  on  a  fait  ressortir  la  proportion  entre  la  taxe  et  la 
valeur  de  plusieurs  articles  imposés,  montre  que,  sous  ce  rap- 
port, le  tarif  de  l'octroi  de  Paris  pourrait  être  avantageusement 
rectifié. 

Ce  tableau  est  extrait  de  Texcellente  étude  publiée  dans  la 
Revue  socialiste,  sur  les  projets  d'abolition  des  octrois  par 
M.  Adrien  Weber,  vice-président  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  étude  complétée  ensuite  et  publiée  en  volume,  avec  une 
préface  de  M.  Millerand,  chez  V.  Giard  et  h.  Brière,  sous  le 
titre  :  Iji  Suppression  des  Octrois. 

TABLEAU  MONTRAUT  L'INCORPORATION  DES  DROITS  D'OCTROI 
DANS  LES  PRIX  DE  DÉTAIL  EN  1899 


h" 

<  « 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


UNITK 


Vins  en  cercles  et  en  bouteilles  '  .   . 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  etc.* 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux  de 
senteur* 

Alcool  pur  contenu  dans  les  vins  al- 
coolisés* 


Cidres 

Alcools  dénaturés 


Vinaiyres  contenant  : 

8  °/o  aride  acétique  et  au-dessous, 
y  à  12  ®/p  acide  acétique.  .   . 

,3  à  If,  0/^  _  ... 

Acides  acét.  et  vinaigres  contenant  : 

17  à  3o  °/o  acide  acétique.   .  .   , 

3i  à4o»/o  —  .... 

Plus  de  io  0/0      -  ... 

Acide  acétique   cristallisahle   ou  à 

rétat  solide 


Hectol. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 


Id. 
id. 
Id. 

Id. 
id. 
id. 

100  kil. 


ft-.    c. 
7  40 

iG5     • 

i65    » 


»  60 


18  • 
27  . 
36    » 

O7  5o 
yo  » 
180    » 


OBJETS 
de 

conaoMUATtom  covkavtb 

achetés  an  détaU 

par  la  claaBe  oanièro. 


QUOTITÉ  DE  TAXE 

afléranla 

Avx  yuASTrràa 


I«t  approTliiloiiii«aMiiti 
ordinalras  du  nénai;*. 


Vin  au  litre. 


I  litre. 


Cidre  au  litre. 
Alcool  à  brûler. 


Vinaigre  ordinaire. 


ili 


tr,    e. 
»  07V> 


•ai 


18 


I.  liOT  droit*  sur  l«a  vinii  en  cercloa  et  en  boutvlUot,  qui  étaient,  avant  le  21  octobre  1899,  de  10  tt.  81  c,  aartaxa  coM> 
priM,  <int  été  réduits  «n  principal  à  0  fr.  88  c.  et  en  surtasea  à  7  f r.  M  c,  mU  au  total  7  fk*.  40  c  parçna  an  proAi  4m  la 
Ville.  L'Etat  pc-rçoit  de  non  cAt«  15  tr.  6&  r.  comme  druiU  d'entrée  vt  de  coneommatiun. 

S.  L'alci>ol  mippurte  en  iH99,  cumme  droit  principal,  IW  fr.  XO  c.  et  comme  «urtaxet  bi  tt.  90  e.,  eoit  165  tt,  pour  1*M- 
troi.  L'État  perçoit  comme  droiu  d'entrée  et  de  eonaommatlou  180  fr.  S5  c. 
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UNITÉ 

§ 

OBJETS 

QUOTITÉ  DE  TAXE 
afférente 

ii 

^ 

de 

.   AUX  quaiititAb 

m 

d* 

Q 

DftBIOKATIOX  DS8  OBJETS. 

Q 

COXlM>iniATIO«  OOUKAKTR 

le*  approTisiunnements 

:3  s 

rmmcur- 

OD 

ordinaireii  du  méiiaKC. 

3» 

S 

aebetéa  an  déUU 

TIOK. 

i 

Quantit^b 

Droit*. 

fr.    c. 

fr.    e. 

lO 

Fruits  et  conserves  au  vinaigre,  vins 

gâtés 

Hcctol. 

la    » 

^ 

» 

» 

i3 

BfVrtf  à  l'entrée 

Id. 

Id. 

i5    . 
i5    • 

m 

I  litre. 
I  litre. 

»  i3 

»  i5 

Bière  à  la  fabrication 

i4 

Chasselas,  musc«t  et  autres  raisins 

non  foulés  de  toute  espèce  .... 

100  kil. 

5  7O 

• 

B 

» 

i3 

Raisins  secs 

Id. 
Id. 

3i  80 
49  83 

« 

» 

I  kilogr. 

•'1983 

Huila  tfotioe,  etc 

i6 

HaiU  de  toute  espèce,  provenant  de 

subst.  anim.  ou  végétales,  etc. .   . 

Id. 

27  54 

HuUe  végét.,  œillette, 
arachide  (20  «/o). 

I  kUogr. 

-  28 

17 

Huile  et  essences  minérales  .... 

Hcctol. 

19  80 

Pétale  et  essence. 

I  litre. 

•  198 

i8 

Vernis  de  toute  espèce  autres  que 

19 

ceux  à  Falcool 

Id. 

21  60 

« 

■ 

• 

Blanc  de  sine  et  autres  couleurs 

contenant  de  l'huile 

Id. 

11  t^o 

» 

m 

• 

«lUi 

Blanc  de  céruse 

100  kil. 

3    » 

» 

• 

» 

» 

Essences  autres  que   les  essences 

21 

HcctnI. 
luo  kil. 

10  20 
.  72 

* 

a 

• 

» 
» 

Viande    de   boucherie  sortant  des 

abattoirs  de  Paris 

M. 

9  735 

a 

» 

» 

Droit  flze  sur  bestiaux  (bœuf,  53  fr.  ; 

vache,  35  îr.  ;  veau,  1 1  fr.  ;  mouton, 

4  fr.) 

Tête. 

Divers. 

Viande  de  boucherie. 

I  kilog  r. 

»  iiO 

93 

Les  mêmes  viandes  venant  de  l'ex- 

térieur, fraîches  ou  salées  .  »  .  . 

lookU. 

Il  6o5 

» 

» 

» 

a5 

Viande  de  porc  sortant  des  abattoirs 
de  la  ViUe  de  Paris  (par  tête,  i4  fr. 

de  droit  fixe) 

Id. 

9  73'» 

» 

» 

•» 

s6 

Les  mêmes  viandes  et  graisses  co- 
mestibles de  toute  nature  venant 
de  l'extérieur,  lards  salés  et  pe- 

tits salés  de  porc 

M. 

II  Goj 

Viuiidc  de  porc 
et  graisses  comesl. 

1  kiJogr. 
I  kilogr. 

»  iiG 

»   «277 

«7 
«9 

Charcuiene 

Irl. 

22  77 

j* 

Truffes,  pâtés  et  terrines  truffés,  vo- 

laille et  gibier  truffés 

M. 

iVi    - 

« 

• 

1* 

3o 

Pâtés  et  terrines  non  truffés,  vian- 
des confites,  poisêons  à   Phuile, 

poiss.  marines,  dénommés  au  tarif. 

Id. 

30    . 

» 

I  kilogr. 

»  30 

3i 

Volaille  et  gibier  de  toute  espèce  : 

in*  catégorie.  —  Coqs  de  bruyère. 

iaisans,  perdrix,  cailles,alouette», 

grives,  becfigues,  ortolans;  lots 

de  crêtes  de  coqs,  rognons  de 

Donlets.  etc 

Id. 

73    - 

33 

V  catégorie.   —  Dindes,  '  canar^ij; 

domesUqueM,  poulets,  pintades, 

pigeone,  oies  sauvages,  etc.  .  .  . 

Id. 

3o    » 

t                  • 

I  kilogr. 

•  .30 

33 

^  catégorie.  —  Oies  domestiques. 

lièvres,  etc 

Id. 

18     » 

0 

1  kilogr. 

»  18 

34 

V  catégorie.  —  Lapins  domestiques 

et  chevreaux 

Id. 

9    • 

Lapin  domestique. 

I  kilogr. 

.  09 

33 

Poissons  : 

1 

i^  catégorie.  —  Saumons,  tniitcs 

1 

de  toute  espèce,  etc 

Id. 

V»   'M 

» 

« 

• 

r 

ae  catégorie.  —  Soles,    anguilles, 
brochets,  carpes    et   carpeauj.'. 

1 

.    perches  et  goujons 

Id. 

21   Ou 

* 

1  kilogr. 

»  21C 
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m 


^ 


il  bj 


47 

m 

%^ 
5a 

ru 

aa 
fi3 

ri7 

5u 
5u 


m 

«7 

<;« 

7u 
V 
7^ 

13  bti 
7\ 
7'* 
76 
77 
7« 
7Î1 


iifc*ncisATtcî3f  DKH  oiaistt. 


HiiHn^  Tralcrhes  : 

I»'  ciilégorie,  —  A  coquîllea  lourdes 

pesant  lâkilo'gr.  et  HUHlési&u»  le 

cent  d'biiïtre».  ,  , 

5h  r»t**gorie*  —  A  caquillt^i  Jt^gère^^ 
pesiuit  moLcii  dt  iSkUogr,  ieeenl 

tl'httïlre-s 

3*f  eaLégorîe.  —  D'Oslendt.  ,  . 
fy*^  Cdtégciric.  —  I>fl  Portugiil.  .  . 
Hiiftrea  marinées^,  paissons  miu-inéa 
M  un  dénommée  au  USÎT,  ....  « 
Hiîarre^  pic.  ...  .  ,  *  .  *  *  *  *  ^ 
Fromages  secs.    ..,»-**..» 

a:itfs .,.%... 

Uois  ù  brùJcr  : 

l)\*ïis«nee  Hure  ».    .  ,    .  .   ,   .  . 
U^ssenc-e  ttndre  ..♦,.... 

l^olrpls  ........   

r.JiAï'hoii  de  ba\%  rharliûn  artinrîcl, 

Pous^irr  de  chorLon   de  bois,   uni 

carbonisé  ....*...,... 

AiiUifiirile,  bauîlle  de  toute  çfipàct. 

Chiiux,  etc.  ..*.,., 

Plâtre 

MocHojis    .... . 

Pierre  de  l»nie,  ........,» 

JMiifbres  et  gruiiila.  .....    .  .    . 

Fer  ........... 


Fmite  ............. 

Ait]oisc<t  de  gnuide^  dlmeosioni  ,   . 

Ardoises  de  |ielUcs  dimensions.  , 

Briqites  pletnea  .   »    .....    .  . 

Rriqui'fi  creiuscs.  luUes .  .    .   ,    .   . 

(^rrpiinx  de  lèpre  cuite  .   .   .  ,   . 

Pots  rreuK  et  poier.  de  toute  e<ï[ièee 
employée diuiàLa^onstruetioa  et  le 
jardiouge  ,.......>,.. 

dirremiiL  et  panneaux  de  ùdenre.  . 

Argile,  lerte  glaise  eLsiiUile  gfus  .  . 

Hkii*  à  ouvrer  d'eifrenec  dufe.  .   . 

Unis  à  ouvrer  d"cs*en(?c  tendre  .    .  . 

Luiteti  et  treillages.  . 

Bi^iiNoix  en  rîiéne  ......... 

Iiaii-:iiix  en  sapin  ......... 

Buis  de  dceliîrage  en  cb^ne   .    <  .   . 

Hni^  d«  dJéehirage  en  sapin ..... 

Foin.   .  .   I.    .  .   . 

Pîiille 

Avûiiie ...,,,... 

i*rge 

Mais 


Sei 

tlîrt'.   ...... 

iii/U!giii  *tcariqne. 
Suifîf   ...    .   ,  . 

A'^gdialie    .... 

.\l4Miï»s<c  de  tuurbe  . 


UNITÉ 


100  kJl. 


[d. 
Id. 
Id. 

Id, 
Id. 
Id, 
Id. 

Stère, 

£d. 

Id. 

HectoL 

id. 
100  IdJ. 

Id. 
Heetol. 
M.  rube. 

Jd. 

Id. 
100  kib 

Id. 
Millier. 

Id. 
tookjl. 

Id. 

Id. 


îd. 

Id. 

M.  cube. 

Stère. 

Id. 
100  bott. 
Par  bat. 

Id. 
M.  earrc 

M. 
fHKSIil. 

td. 
100  kM 
'  Id, 

Id. 

Id. 

Id. 
Id, 

Id. 

Id. 
Id. 


m  - 

G    • 

i%  m 
4  20 

3  ^ 
a  sa 
1  làï 


p  30 

•  7a 
1  30 

.  4i 

I    3U 

ai3o 

a  ^ 

e  » 

t  3o 
i  3IÎ 
■  6u 


OBJBTa 

oaii»oijiMi,Tioil  OOEiuirr» 

Mkct4f  ftu  dH«ll 

pur  la  eUai  t  eufrlim. 


(tUOTITÊ  DE  trlion 
effèrcnu 

vrdlitAifM  du  miiumii. 


Beurre  et  margarine 
Fromages  secs. 


Cbnrboa  de  b<ïls. 


Coke. 


I  kilogr. 
6œiiiii. 


2  décalitr. 

3  j  kilogr 


Sel  blanc  00  grif. 


i  kilogr. 


-  US 
*  oH 


•  «G 


l'octroi.  367 

Les  dépenses  et  les  frais  de  perception  de  Toctroi. 

—  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  trouver  de  constatations 
officielles  des  dépenses  de  perception  de  l'octroi,  d'une  manière 
continue,  avant  1872. 

Voici  le  résumé  de  ces  dépenses  comparé  aux  receltes  depuis 
cette  époque  : 

TABLEAU  des  frais  de  perception  pendant  les  années  1872  à  1897 
et  comparaison  de  ces  frais  avec  les  produits  de  l'octroi. 


POrUI-ATION. 


187a. 

1873. 
1874. 
187.-. 

1876- 

i»77. 

1^. 
1880. 
1881. 
i88a. 
i883. 
188^. 
i8&>. 
1886. 
1887. 
1888. 
1880. 
1890. 
i8f)i. 


1893: 
189^. 


i8u5. 
i«.i8. 


habiUntii. 

i,85i,7»a 


1,988,806 


2,3^9,023 


a,344,45o 


3,4^7,957 


a,S36,834 


5,668,2^7  CO 
5,&3o,/4/|8  8u 
5,8o8,4Go  27 
5.83/,,799  ••'»3 
5,890,536  67 
6,i.V>,9i6  12 
6,339, 3i3  a4 
0,977,8o<î  24 
6,923,600  75 
6,985,4'|8  87 
7. 279 1 76^'!  ^ 
7,396,102  90 

7,471,90a  A4 
7,477,023  28 

7,889,738  ir. 
7,804,904  27 
7,V>>,*i9o  6-4 
7,988,403  83 
8,340,207  i5 
8.5o2,oo6  48 
8,616, r»74  22 
8,871,681  83 
9,263,016  23 
9,446,3o6  36 
9,616,281  45 
9,735,112  oj 
> 10,696,482  » 
«10,969,121  57 


fr. 
100,436,693 
107,969,667 
97,8<i<»,i24 

1 18,243,  îr.'i 

i2'i,r»48,V'it> 
r.v5,398.o'|i 
13»,  182,370 
i36,3r>î),6i'i 
1 42, 6 19, 3  V» 
i48,rK3t»,R3o 
1 49,663, r»i8 
14.1,618,271 

139,987,417 
i35,3<'i3,2«j7 
i3r»,42«»,i6a 
i3<î.735,6«j8 
i4i,  1.59,028 
i5i.ii:»,«34 
l44,9<»«,282 

iVj,<>y7,î*o'i 

152,196,3») 

150,790,890 

i49»U«9,'><»0 
i55,855.93o 
i55,5<>9,5yj 
i56,6<»(),24>9 
»  156,071,999 
*i57,8io.oi5 


inMTritcs  Ml  budget  de  189H.  |     2.  Sunuuwi  tiuwrites  «u  biid|;et  de  imn>. 

La  quotité  de  ee«  fraie  ne  peut  ozcédi-r  8  p.  100  dca  pruduitii.  (Ii«r.  4  v^iidém.  au  Vil... 


Quotité  des  frais  de  perception.  —  Les 
frais  de  perception  prévus  au  budget  pour 
l'exercice  1899  s'élèvent  à 11,189,137  fr.  3o  c. 

Mais  pour  obtenir  la  dépense  réelle  de 
la  perception  il  convient  d'en  retrancher 
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Report.   .  .  .     11,189,137  fr.  Soc. 
les  sommes  ci-après  qui  constiluent  au 
profit  de  la  caisse  municipale  de  véritables 
remboursements  des  dépenses  d'octroi  : 

i"  Rétribution  pour  escorte  de  mar- 
chandises en  transit.  (Budget  des  recet- 
tes pour  l'exercice  1899,  chapitre  III, 
art.  2) 108,000^    3> 

2"  Remboursement  par 
divers  des  frais  de  surveil- 
lance de  l'octroi.  (Même 
budget,  chapitre  III,  art.  3).     1 12,010  73 

220,oi5'73  22o,oi5       73 

Il  ne  reste  donc  en  réalité,  à  la  charge 
de  la  Ville  ,  qu'une  dépense  de.    .    .    .      10,969,121  fr.  57  c. 

Si  la  recette  prévue  atteint  le  chiffre  pour  lequel  elle  figure 
au  môme  projet  de  budget  de  1899,  c'est-à-dire  157,800,000  fr., 
les  dépenses  se  trouveraient,  par  rapport  aux  recettes,  dans  la 
proportion  de  6  fr.  96  c.  p.  100,  alori^que  l'État,  en  employant 
le  personnel  de  l'octroi  à  percevoir  ses  droits  d'entrée,  ne  sup- 
porte que  o  fr.  78  c.  de  dépense  pour  100  fr. 

Détail  des  dépenses.  —  Les  dépenses  de  l'octroi  de  Paris 
sont  subdivisées  au  budget  spécial  de  cette  administration  de 
la  façon  suivante  : 

Chap.  i".  —  Traitement  et  indemnités  fixes  du  personnel 
se  montant,  pour  1899,  à  8,268,637  fr. 

Sur  cette  dépense  les  employés  du  service  actif  prélèvent 
5,970,184  fr.  pour  traitements  et  indemités  fixes  et  1,088,700 
francs  comme  indemnité  de  logement. 

CuAP.  2.  —  Dépenses  variables  et  éventuelles.  Remises 
et  indemnités  pour  permanence.  —  Evaluation  pour  1899: 
749,309  fr.  3o  c.  

Sur  cette  somme,  la  part  des  remises  d'octroi,  fixée  au 
dixième  des  appointements,  entre  pour  609,495  fr.  20  c. 
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Chap.  3.  —  Pensions  et  secours:  i,5i3,455  fr. 
La  situation  de  caisse  du  fonds  de  retraite  des  employés  de 
l'octroi  de  Paris  en  1899  est  exposée  au  tableau  ci-après  : 


RESSOURCES. 

Retenues  de  5  p.  10 j  sur  traitements  et  remises  .  4oo,ooo  fr. 

Economies  budgétaires  prévues  pour  1898.   .    .    .  60,000 

Arrérages  rendus  au  fonds  commun 5o,oo6 

Part  de  l'État  dans  les  pensions  allouées  aux  sous- 
officiers 620 

Total  des  ressources 5 10,620  fr. 

CHARGES. 
Nombre 

^^  ^  Situation  au  i^  janvier  i8g8, 

i,o3o  employés  retraités 1,622,168  fr. 

726  veuves 265,7^4 

128  mineurs a  1*44^ 

1,809,357 

Pensions  liquidées  non  inscrites 78,616 

Pensions  à  prévoir  pour  1898  et  1899 128,000 

Total  des  dépenses 2,010,978 

Les  ressources  étant  de 610,620 

L'insuffi.sance  problable  de   .    .    .        1,600,868  fr. 
a  été  couverte  par  la  subvention  de  la  caisse  municipale. 

La  subvention  donnée  par  le  Conseil  municipal  à  la  caisse 
des  retraites  des  employés  de  l'octroi  de  Paris  s'est  beaucoup 
augmentée  dans  ces  dernières  années,  ainsi  que  le  montre  le 
tableau  suivant  : 


ANNÉES. 

SOMMES 

A0X   «BTltâlTil». 

SUBVENTIONS 

OBSERVATIONS. 

'8»» 

'893 

'^ 

«8»> 

«89» 

«897 

«898 

fr.           c. 
1,439,375  8» 

i,V4'i,r>r>5  VA 

i,533,5o5  03 
i,0u'i,r27  '11 

i,6yi,/,78r>4 

I,84r>,:i83  5i 

fr.            c. 
y8o,ooo     » 

1,033,702    • 

i,i3'|,ooo     » 
1,087,000    » 
37',,Vx)    .' 

l.  L'économin  de  1896  •  fuurnl,  pour 
1M>7,  8Ô0,9«6  fr.  M  «•.  ^8-l«.i. 

S.  V  cuniprin  un  crédit  «upplémen- 
tftlre  dp  31&,(XM>  fr. 
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Ces  augmentations  proviennent  de  Pinsistance  du  Conseil 
municipal  à  exiger  que  la  mise  à  la  retraite  s'effectue  norma- 
lement après  soixante  ans  d'âge  et  trente  ans  de  service.  Il  en 
est  résulté  la  mise  à  la  retraite  de  plus  de  55o  agents  de  1892 
à  1898,  c'est-à-dire  de  plus  de  moitié  des  retraités.  La  plupart 
ont  des  services  militaires  qui  comptent  dans  le  calcul  du 
temps  de  service  à  l'octroi,  mais  pour  lesquels  l'État  ne  verse 
rien,  sa  contribution  se  bornant  aux  620  fr.  alloués  pour  sa 
part  dans  les  pensions  des  sous-officiers. 

Quotité  des  frais  de  perception  des  droits  d'entrée  de  l'Etat. 
—  Les  boissons,  alcools,  liqueurs,  huiles,  vinaigres  et  acides 
acétiques  sont  frappés,  dans  toutes  les  communes  de  France,  au 
profit  du  Trésor,  d'une  série  de  droits  dont,  à  Paris,  un  droit 
unique,  de  remplacement,  tient  lieu,  pour  chaque  nature  d'objet. 

C'est  ce  qu'on  nomme  les  droits  d'entrée  et  de  consommation^ 
Ils  sont  perçus  par  les  agents  de  l'octroi  au  profit  du  Trésor. 
En  voici  la  nomenclature  pour  1899  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles  :  6  fr.  60  c.  par  hectolitre  et, 

décimes  compris , 6^  25 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  li- 
queurs et  fruits  k  Teau-de-vie,  en  cercles  et  en  bouteilles  : 
149  fr.  par  hectolitre  et,  décimes  compris.   ........        186  20 

Cidres,  poirés,  hydromels  en  cercles  et  en  bouteilles  :  3  fr.  60  c. 

/?flr /tec/o///re  et,  décimes  compris 4^0 

Alcool  pur  coixtenu  dans  les  préparations  dites  alcools  déna- 
turés :  3o  fr.  V hectolitre  et,  décimes  compris 3j  5o 

Huiles  et  autres  liquides  pouvant  être  employés  comme  huile, 
k  l'exception  des  huiles  minérales  :   12  fr.  les  100  kilogr,  et, 

décimes  compris /5     » 

Vinaigres  contenant  :  • 

8  p.  100  et  au-<lessous  d'acide  acétique  :  4  fr.  Vhectolitre 

et,  décimes  compris 5     » 

De  9  a  12  p.  100  d'acide  acétique  :  6  fr.  Vhectolitre  et,  dé- 
cimes compris j  5o 

De  i3  a  iG  p.  100  d'acide  acétique  :  8  fr.  l'hectolitre  et, 

décimes  compris 10     * 

Acides  acétiques  et  vinaigres  contenant  : 

17  k  3o  p.  100  d'acide  acétique  :  i5  fr.  Vhectolitre  et,  dé- 
cimes compris .         t8  j5 
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3i  à  4o  p.  100  d'acide  acétique  :  20  fr.  l' hectolitre  et,  dé- 
cimes compris 20^    » 

Plus  de  4o  p.  100  d'acide  acétique  :  4»  fr.  V hectolitre  et, 

décimes  compris 02  5o 

Acide  acétique  cristallisable  ou  k  l'état  solide  :  5o  fr.  rhecto- 
litre  et,  décimes  compris 62  5o 

Ces  droits  d'entrée  ont  produit  à  l'Etat  :  • 

En  1881,  72,21649266  fr.,  dont  70,870,286  fr.  pour  les  boissons  et  alcools. 
1891,  72,808,765  fr.,  71,078,361  fr.  — 

1897,  77,878,450  fr.,  75,348,228  fr. 

On  voit  que  les  perceptions  effectuées  en  1897  pour  le  compte 
de  l'État  se  sont  élevées  à  77,878,450  fr. 

L'indemnité  allouée  aux  employés  de  l'octroi  à  raison  de 
ces  perceptions  a  été  fixée,  d'après  le  tarif  proportionnel  arrêté 
par  le  ministre  des  finances  le  ^5  janvier  1894,  à  la  somme 
de  609,367  {v.  2t\  c. 

La  dépense  incombant  à  l'État  a  donc  été,  par  rapport  aux 
recettes  encaissées  pour  son  compte,  dans  la  proportion  de 
0.78  p.  100. 

Au  cas  où  le  projet  d'abolition  de  l'octroi  élaboré  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris  se  réaliserait,  si  l'État  ne  transfor- 
mait pas  son  mode  de  perception  des  droits  d'entrée,  au  lieu 
de  lui  revenir  à  o  fr.  78  c.  par  100  fr.  encaissés,  cette  per- 
ception atteindrait  aux  environs  de  if)  p.  100,  sans  compter  les 
charges  accessoires  de  répression  de  la  fraude. 

Comme  il  ne  serait  pas  admissible  d'atteindre  une  dépense 
proportionnelle  aussi  élevée,  on  sera  certainement  amené  soit 
à  adopter  un  autre  mode  de  perception,  soit  à  provoquer  le 
remaniement  de  la  législation  sur  les  boissons. 

Nous  examinons  plus  loin  le  rôle  du  Parlement  et  de  l'État 
dans  la  réalisation  des  récents  projets  de  suppression  des  oc- 
trois, à  l'occasion  des  votes  du  Conseil  municipal  sur  les  taxes 
de  remplacement  et  de  l'ajournement  de  cette  mesure  par  la 
Chambre  des  députés. 

Uoctroi  de  banlieue  est  une  ceinture  de  protection  établie 
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autour  des  grandes  villes  pour  restreindre  la  fraude  sur  les 
eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  soumis  aux  droits  d'octroi  et 
d'entrée. 

Cette  protection  supplémentaire  est  aussi  profitable  à  l'État 
qu'aux  villes  qui  en  bénéficient,  la  fraude  sur  les  alcools  étant 
aussi  Jrustratoire  pour  le  Trésor  que  pour  les  caisses  munici- 
pales. Elle  a  été  instituée  par  la  loi  du  28  avril  1816  dont 
l'article  162  est  ainsi  libellé  :  «  Des  perceptions  pourront  être 
établies  dans  les  banlieues  autour  des  grandes  villes,  afin  de 
restreindre  la  fraude  ;  mais  les  recettes  faites  dans  ces  ban- 
lieues appartiendront  toujours  aux  communes  dont  elles  sont 
composées...  » 

Par  rapport  à  Paris,  toutes  les  communes  du  département 
de  la  Seine,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1 1  juin  1817, 
sont  considérées  comme  banlieue  de  Paris. 

C'est  l'administration  de  l'octroi  de  Paris  qui  assure  le  ser^ 
vice  de  la  perception.  Toutes  les  sommes  produites  par  l'oc- 
troi de  banlieue  reviennent  effectivement  aux  communes. 

Le  tarif  de  cette  taxe  protectrice  suit  naturellement  le  tarif 
de  l'octroi  de  Paris. 

Au  moment  de  l'application  de  la  surtaxe  de  l'alcool,  le 
Conseil  municipal  de  Paris  demanda  que,  de  66  fr.  5o  c.  par 
hectolitre  d'alcool  pur,  ce  tarif  fût  porté  à  i5i  fr.  70  c;  mais 
les  conseils  municipaux  de  toutes  les  communes  intéressées 
doivent  émettre  un  avis  sur  le  rehaussement  demandé  et,  à 
l'heure  actuelle,  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie. 

Un  certain  nombre  de  communes  font  une  vive  opposition 
à  ce  relèvement  de  tarif. 

D'autre  part,  un  certain  nombre  de  conseillers  généraux  de 
la  Seine  n'accepteraient  le  nouveau  tarif  qu'à  la  condition 
d'appliquer  le  surplus  des  produits  à  la  création  d'une  caisse 
spéciale  d'assistance  pour  les  vieillards  de  la  banlieue. 

Cette  conception  fera  peut-être  maintenir  l'octroi  de  ban- 
lieue dont  l'utilité  est  fort  contestée  depuis  que  les  barrières 
reportées  à  l'enceinte  fortifiée  rendent  les  fraudes  très  difficiles. 
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s  4.  —  LA  QUESTION  DE  LA  SUPPRESSION  DES  DROITS  D'OCTROI 
ET  LA  CRÉATION  DE  TAXES  DE  REMPLACEMENT 

L'enquôte  de  1869.  —  Des  critiques  nombreuses  ont  été 
soulevées  par  le  système  des  octrois  ;  les  unes  sont  fort  an- 
ciennes, puisqu'on  a  affirmé  dans  des  documents  officiels  que 
les  octrois  paraissaient  abusifs  à  Clotaire  II  et  que  Dagobert 
regrettait  de  ne  pouvoir  les  abolir*;  mais  c'est  surtout  depuis 
1780  que  les  économistes  ont  formulé  les  raisons  pour  les- 
quelles, d'après  eux,  les  octrois  devraient  disparaître. 

Les  principales  objections  des  économistes  sont  les  sui- 
vantes : 

L'octroi  est  proportionnel  aux  besoins  et  non  aux  facultés 
du  contribuable  ;  il  augmente  artificiellement  le  prix  des  den- 
rées nécessaires  à  l'existence,  ce  qui  porte  un  préjudice  au 
commerce  et  à  l'industrie  des  villes  où  il  est  établi  par  la  ma- 
joration des  salaires  qui  en  est  la  conséquence;  il  est  une 
source  de  vexations  pour  les  citoyens  qu'il  incite  à  la  fraude. 

Les  partisans  du  maintien  du  système  de  l'octroi  répondent 
que  si  les  taxes  d'octroi  ne  sont  pas  exactement  proportion- 
nelles aux  facultés  des  contribuables  assujettis  à  ce  mode  d'im- 
pôt, il  en  est  de  même  pour  toutes  les  contributions  indirectes  ; 
que  l'injustice  apparente  de  l'octroi  vis-à-vis  du  consommateur 
pauvre  est  compensée  par  le  fait  que  le  riche  subit  l'octroi 
pour  tous  ceux  qui  composent  sa  maison  et  que  les  denrées 
de  luxe  sont  plus  lourdement  taxées  ;  que  la  majeure  part  des 
taxes  est,  pour  la  viande,  supportée  par  les  morceaux  de  choix, 
ce  qui  laisse  presque  indemnes  les  bas  morceaux.  Ils  disent 
encore  que  l'inquisition  des  préposés  aux  portes  des  villes  à 
octroi  n'est  pas  plus  vexatoire  (jue  celle  des  agents  de  la  régie 
ou  des  préposés  à  l'établissement  des  contributions;  ils  ajou- 
tent que  toute  perception  basée  sur  la  déclaration  incite  à  la 
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fraude  et  ils  affirment  que  la  facilité  de  la  perception  contre- 
balance tous  les  inconvénients  dont  se  plaignent  les  réforma- 
teurs. 

Nous  avons  déjà  constaté  l'insuccès  des  tentatives  d'aboli- 
tion totale  en  1791  ou  partielle  en  i848. 

En  1854}  la  question  fut  posée  à  nouveau;  mais  jusqu'en 
1869,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif,  souvent  saisis  de  péti- 
tions^ ou  d'amendements  aux  lois  de  finances,  repoussèrent 
constamment  toute  motion  en  faveur  de  l'abolition  des  octrois. 
Cependant,  en  1869,  Napoléon  III,  dans  son  discours  d'ouver- 
ture des  Chambres,  annonça  qu'il  serait  procédé  à  une  en- 
quête. 

Cette  enquête,  confiée  à  la  sous-commission  supérieure  de 
l'enquête  agricole,  fut  interrompue  par  la  guerre  de  1870.  A 
ce  moment,  les  résultats  étaient  connus  pour  74  départements 
comprenant  i ,  1 1 4  octrois. 

La  sous-commission  formula,  à  l'aide  de  ces  documents, 
deux  résolutions,  l'une  au  nom  de  la  majorité  représentée  par 
M.  Migneret,  conseiller  d'Etat;  l'autre  au  nom  de  la  minorité 
représentée  par  M.  His  de  Butenval,  ami  et  collaborateur  de 
l'économiste  libéral  Michel  Chevalier. 

Voici  ces  deux  documents  : 

Conclusions  de  la  majorité.  —  I.  Dans  l'état  de  notre  sys- 
tème administratif  et  financier,  il  n'y  a  pas  lieu  de  demander 
au  gouvernement  de  l'empereur  la  suppression  des  octrois 
municipaux. 

II.  —  Mais  il  serait  fortement  à  désirer  : 

I*.  Que,  soit  dans  les  règlements  particuliers,  soit  dans  le 
tarif  général,  on  eût  soin  de  ramener  les  taxes  à  un  taux  mo- 
déré, de  manière  qu'elles  ne. fussent  qu'une  fraction  très  mi- 
nime du  prix  de  la  denrée  assujettie  ; 


I.  M.  Frédéric  Passy  avait  fait  envoyer  à  tous  les  conseils  généraux  sa  proposition 
d'abolition  des  octrois  exposée  dans  une  brochure,  Delenda  Carthago,  laquelle  suscita 
beaucoup  de  pétitions. 
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2*  Qu'on  restreignit  progressivement  le  nombre  des  taxes 
additionnelles  et  des  surtaxes  ; 

3"  Qu'on  renonçât  à  l'extension  du  périmètre  au  préjudice 
des  dépendances  rurales  des  villes  jouissant  des  droits  d'oc- 
troi; 

4*  Que  des  règlements,  uniformes  autant  que  possible,  fus- 
sent combinés  de  manière  à  diminuer  les  gênes  de  la  percep- 
tion. 

Conclusions  de  la  minorité.  —  La  minorité,  convaincue  des 
inconvénients  financiers,  politiques  et  moraux  de  l'impôt  connu 
sous  le  nom  d'octroi,  impôt  qu'elle  considère  comme  également 
contraire  aux  instincts  du  peuple  —  aux  lois  de  la  science 
économique  —  à  l'autorité  de  noms  considérables  de  notre 
histoire  et  à  l'exemple  des  peuples  voisins,  estime  que  la 
réfonne  de  cette  partie  de  nos  contributions  publiques  n'aurait 
besoin,  pour  prendre  sa  place  dans  l'ordre  des  faits,  que  du 
temps  et  de  la  seule  neutralité  du  gouvernement;  que  ce  serait 
aux  conseils  généraux  à  résoudre  l'étude  du  problème...,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  la  résolution  suivante  : 

Le  Gouvernement  est  invité  à  mettre  à  l'étude  les  nioyens 
de  diminuer  graduellement  et  de  supprimer  en  définitive  les 
droits  d'octroi. 

Les  projets  présentés  au  Parlement  depuis  1876. 

—  Pendant  la  première  période  de  la  troisième  République, 
celle  de  la  réorganisation  de  nos  finances  et  de  la  reconsti- 
tution de  notre  puissance  militaire,  les  projets  d'abolition  des 
octrois  furent  relégués  à  l'arrière-plan  des  préoccupations  du 
Parlement  et  ce  n'est  (ju'en  1876  (ju'une  proposition,  émanant 
de  MM.  Vernhes  et  Laroche^Joiibert,  remit  en  discussion  le 
maintien  ou  l'abolition  des  octrois. 

Projet  VernheS'Laroche^onhrrt.  —  11  s'agissait  d'un  rema- 
niement complet  de  la  fiscalité  des  boissons  et  de  la  création 
de  620  millions  d'impôts  directs  pour  racheter  les  220  millions 
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du  produit  net  des  octrois  et  les  t^oo  millions  de  l'impôt  des 
boissons. 

L'énormité  de  la  somme  à  trouver  fit  avorter  le  projet. 

Projet  Menier.  —  Au  mois  de  janvier  1878,  M.  Menier  dé- 
posait une  nouvelle  proposition  de  loi  signée  de  dix  députés, 
autorisant  les  conseils  municipaux  à  remplacer  leurs  octrois 
par  diverses  taxes  directes  et  à  racheter,  à  l'aide  de  centimes 
additionnels,  les  droits  d'entrée  perçus  par  Iç  Trésor. 

Les  communes  eussent  eu  le  pouvoir  de  créer  des  impôts 
directs  et  d'en  déterminer  l'assiette  et  la  quotité.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  de  620  millions ,  mais  de  254  millions  de  droits  d'oc- 
troi et  de  182  millions  de  droits  d'entrée. 

Ce  projet  fut  renvoyé  à  une  commission  de  22  membres  au 
nom  de  laquelle  Pascal  Duprat,  son  président,  fît  un  rapport 
très  intéressant  et  très  étendu  sur  la  réforme  des  droits  d'en- 
trée, mais  ne  parlant  pas  de  la  solution  du  problème  de  l'abo- 
lition des  octrois.  Cette  proposition  devint  caduque  en  1881. 

En  dehors  de  sa  conception  personnelle  du  remplacement 
de  l'octroi  par  l'impôt  sur  le  capital  et  spécialement  par  une 
imposition  de  la  valeur  vénale  des  immeubles,  M.  Menier 
réclamait  pour  les  communes  la  liberté  de  supprimer  leurs 
octrois  et  de  les  remplacer  par  des  taxes  directes  dont  elles 
détermineraient  elles-mêmes  l'assiette. 

Cette  proposition  attira  vivement  l'attention  des  municipa- 
lités et  des  économistes  ;  elle  donna  lieu  à  une  très  intéres- 
sante discussion  entre  M.  Brelay  et  M.  Yves  Guyot. 

Reprise  en  i884  comme  amendement  à  la  loi  municipale, 
elle  fut  rejetée  par  la  Chambre;  MM.  Lockroy  et  Naquet  es- 
sayèrent vainement  de  la  représenter  en  la  modifiant  im  peu. 

En  i885,  au  cours  de  la  discussion  sur  le  tarif  général  des 
douanes,  divers  amendements  furent  présentés  à  la  Chambre 
en  vue  de  consacrer  une  partie  des  droits  de  douane  à  abais- 
ser ou  à  abohr  les  droits  d'octroi  sur  la  viande  de  boucherie 
et  sur  les  Ijoissons. 

Ces  amendements  furent  repoussés. 
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Projet  Yves  Gayot.  —  M.  Yves  Guyol,  en  1886,  soumit  à 
la  Chambre  un  nouveau  projet  signé  de  io5  de  ses  collègues. 

Cette  proposition  ne  différait  de  celle  de  M.  Menier  que  sur 
un  point.  Au  lieu  de  dire,  comme  dans  la  proposition  Menier, 
que  les  taxes  à  établir  en  remplacement  des  octrois  devaient 
èive  proportionnelles,  M.  Yves  Guyot  disait  qu'elles  pouvaient 
être  proportionnelles  ou  progressives.  Au  cas  où  les  conseils 
municipaux  voteraient  des  taxes  de  remplacement  progressives, 
il  devrait  être  statué  par  une  loi  sur  le  taux  de  la  progression. 

Cette  proposition,  réduite  à  deux  articles  par  la  commission 
de  la  Chambre,  fut  votée  en  première  lecture  à  la  veille  des 
élections,  le  1 1  mars  1 889  : 

Voici  le  texte  adopté  : 

«  Article  i*'.  —  Les  communes  pourront  remplacer  leurs 
octrois  en  tout  ou  en  partie  par  des  taxes  directes,  sous  réserve 
de  l'approbation  législative  et,  en  outre,  sous  les  conditions 
suivantes  : 

«  Ces  taxes  ne  devront  être  prélevées  que  sur  des  proprié- 
tés ou  objets  situés  dans  la  commune  ou  des  revenus  en  pro- 
venant ; 

«  Elles  devront  s'appliquer  à  toutes  propriétés,  objets  ou 
revenus  de  même  nature  ; 

«  Elles  devront  être  assises  sur  des  propriétés  ou  objets 
tangibles  ou  des  signes  apparents  de  richesse  ; 

«  Elles  devront  être  proportionnelles. 

«  Art.  2.  —  Les  taxes  directes  prévues  par  la  présente  loi 
seront  assises  et  perçues  et  les  réclamations  jugées  comme  en 
matière  de  contributions  directes.  i> 

La  Chambre  avait  omis  —  intentionnellement  ou  non  —  de 
déclarer  l'urgence  ;  le  Sénat  ne  put  se  prononcer  avant  la  fin 
de  la  législature  et  la  proposition  Yves  Guyot  devint  caduque. 

Elle  fut  reprise  à  la  législature  suivante  par  M.  Guillaumou  ; 
mais  la  fataUté  semblait  s'acharner  sur  cette  réforme.  Le  pro- 
jet de  loi  ne  vint  en  discussion  qu'au  moment  de  la  séparation 
du  Parlement  et,  bien  que  M.  Guillemet,  le  nouveau  rappor- 
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leur,  n'eût  pas  oublié,  cette  fois,  la  déclaration  d'urgence,  la 
loi  ne  put  être  volée  en  temps  utile  au  Sénat. 

Projet  Gaillemet. —  Le  rapport  fait  par  M.  Guillemet  cons- 
titue un  travail  des  plus  intéressants  sur  la  question  des  octrois 
et  sur  celle  des  droits  sur  les  boissons.  Mais  la  commission 
n'osa  pas  suivre  ses  propositions  relatives  à  l'énumération  des 
taxes  directes  que  les  communes  devaient  substituer  à  leurs 
droits  d'octroi.  Voici  ce  que  proposait  le  rapporteur  : 

«  Les  communes  auront  le  droit  de  remplacer  leurs  octrois 
en  tout  ou  en  partie,  sous  réserve  de  l'approbation  législative, 
par  des  taxes  directes  choisies  parmi  les  suivantes  :  centimes 
additionnels  aux  quatre  contributions  ;  taxe  sur  la  valeur  vé- 
nale de  la  propriété;  taxe  sur  la  valeur  locative;  taxe  sur  les 
revenus;  impôts  de  superficie;  droits  de  place  calculés  au 
mètre  cube  ;  taxe  sur  les  constructions,  sur  les  chevaux,  hôtels, 
cafés,  restaurants,  les  étrangers  (dans  les  villes  d'eaux),  les 
domestiques;  taxe  sur  les  mutations  par  décès;  taxe  de  pa- 
vage, d'entretien  de  rues  et  d'égouls.  » 

La  commission  s'arrêta  aux  premiers  mots,  juste  avant  l'é- 
numération des  taxesi  et  le  4  mai  1898  la  Chambre  sanctionna, 
presque  sans  débats,  le  texte  suivant  (§  i*'  de  l'article  i*')  : 

«  Les  communes  auront  le  droit  de  remplacer  leurs  octrois 
en  tout  ou  en  partie,  sous  réserve  de  l'approbation  législative, 
par  des  taxes  directes.  » 

Ce  projet  ainsi  libellé  se  bornait  à  poser  un  principe  pure- 
ment théorique.  Il  n'obligeait  pas  les  communes  à  faire  la  ré- 
forme dans  un  délai  déterminé  et,  aux  villes  disposées  à  abo- 
lir leurs  octrois,  il  ne  donnait,  en  réalité,  aucun  moyen  pratique 
de  réaliser  cette  mesure. 

M.  Guillemet  tenta  une  seconde  fois  de  faire  agréer  par  la 
Chambre  l'énumération  des  taxes  que  les  communes  auraient 
le  droit  de  substituer  aux  taxes  d'octroi,  le  22  novembre  1890, 
lorsqu'il  lui  soumit  son  rapport  sur  les  propositions  de 
MM.  Cot,  Mas  et  G.  Bcrry  relatives  à  l'abolition  des  taxes 
d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  (vins,  cidres,  bières,  poi- 
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rés  et  hydromels);  mais  la  Chambre  n'accepta  pas  d'éiiumé- 
ration. 

Cependant,  un  effort  fut  fait  en  faveur  de  la  solution  du  pro- 
blème. La  Chambre  décida  que  les  tarifs  ne  devraient  plus 
frapper  les  boissons  hygiéniques  au  plus  tard  le  3 1  décembre 
de  Tannée  suivant  celle  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Les  viticulteurs  du  Midi  agissaient  de  leur  côté  en  vue  d'une 
solution  favorable  à  leurs  intérêts  ;  et  le  Sénat,  à  leur  incita- 
lion,  avait  ouvert  une  grande  enquête  sur  les  projets  de  sup- 
pression des  octrois  et  accessoirement  sur  l'abolition  des  droits 
frappant  les  vins,  cidres  et  bières. 

Projet  Bardoux.  —  Les  résultats  de  cette  enquête,  contre 
l'attente  des  promoteurs,  furent  peu  favorables  à  la  suppres- 
sion des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques.  M.  Bar- 
doux  présenta  *  sur  cette  enquête  et  sur  les  projets  soumis  au 
Sénat  une  étude  fort  documentée. 

Le  Sénat  —  ou  plus  justement  la  commission  sénatoriale  — 
écartant  le  vote  de  la  Chambre  du  4  niai  1893,  n'envisageait 
plus  l'abolition  globale  de  l'octroi  ni  même  la  suppression  par- 
tielle de  certaines  taxes  au  choix  des  municipalités.  On  se 
bornait  à  accorder  aux  communes  la  faculté  de  supprimer  ou 
de  réduire  les  droits  frappant  les  boissons  hygiénicjues  au 
moyen  de  taxes  de  remplacement  détenninées  limitativement. 

Uenquéie  du  Sénat.  —  Les  conclusions  tirées  par  la  commis- 
sion du  Sénat  de  son  enquête  et  celte  enquête  môme  furent 
attaquées  à  la  Chambre  par  les  partisans  du  dégrèvement  to- 
tal et  obligatoire  des  droits  d'octroi  sur  les  vins.  M.  Cot,  dans 
la  séance  du  22  novembre  i8y5,  déclara  qu'il  s'était  livré  à 
une  sorte  de  contre-enquête  : 

c  Comme  cette  enquête  du  Sénat  est  peu  favorable  à  la  sup- 
pression du  droit  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  j'ai  — 
disait-il  —  entrepris  la  contre-enquête  et  j'ai  examiné  avec  le 


I.  Rapport  n*  ag^),  d;  1898,  au  nom  de  la  cominissioa  chanjce  d'cxaminep  la  proposition 
!  loi  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  relative  à  la  suppression  des  octrois. 
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plus  grand  soin  les  comptes  adminislralifs  des  diverses  mu- 
nicipalités consultées.  J'ai  regardé  dans  leurs  budgets  leur  si- 
tuation financière,  la  part  de  ressources  qu'elles  tiraient  de 
Toclroi;  j'ai  recherché  quels  pouvaient  être  les  moyens  de 
remplacement  des  taxes  dont  nous  demandons  la  suppression, 
et  j'ai  trouvé  panni  les  villes  qui  avaient  protesté  le  plus  vive- 
ment contre  la  suppression  de  l'octroi  une  quantité  de  muni- 
cipalités qui  sont  dans  des  conditions  telles  qu'elles  peuvent 
les  supprimer  immédiatement...  d 

Se  plaçant  à  un  tout  autre  point  de  vue  que  M.  Cot,  M.  Ad. 
Veber,  dans  son  très  documenté  rapport  supplémentaire  au 
Conseil  municipal  de  Paris,  en  1898,  a  également  contesté  la 
valeur  de  l'enquête  de  la  commission  du  Sénat. 

M.  Ad.  Veber  a  repris  les  dépositions  orales  ou  écrites  des 
municipalités  consultées  et  il  en  donne  l'analyse  suivante  dans 
son  rapport  : 

Rouen.  —  M.  Laurent,  maire,  déclare  que  ses  observations 
contraires  à  la  suppression  inunédiate  des  octrois  «  ne  peu- 
vent évidemment  s'adresser  qu'à  la  ville  de  Rouen,  chargée 
d'une  dette  de  plus  de  4o  millions  jusqu'en  igSo,  et  exigeant 
une  annuité  de  1,900,000  fr.  »,  à  prendre  sur  le  produit  de 
l'octroi  qui  est  de  3, 800,000  fr.  —  Cette  situation  empêche 
simplement  la  municipalité  de  prendre  l'initiative  ;  mais  eUe 
suivra  d'autant  plus  volontiers  le  mouvement  que  population  et 
municipalité  sont  d'accord  pour  désirer  la  suppression  de  l'oc- 
troi, surtout  si  l'État  y  coopère  de  ses  deniers,  et  à  la  condi- 
tion, essentielle  pour  le  consommateur,  que  l'abolition  des 
octrois  sur  les  matières  alimentaires  ne  soit  pas  partielle. 

Troyes.  —  M.  Delaimay,  maire  :  «  Avec  une  taxe  de  10 
p.  100  sur  les  loyers  au-dessus  de  i5o  fr.,  nous  n'aurions  besoin 
que  de  48  centimes  additionnels  »,  —  lesquels  seraient  diminués 
si  l'on  se  contentait  de  l'abolition  des  droits  sur  les  matières 
alimentaires. 

Roiibaiœ,  —  Dire  sans  valeur  produit  par  le  secrétaire  de  la 
mairie.  Quant  à  M.  Carrette,  maire  socialiste,  récemment  élu, 


l'octroi.  38 1 

n'ayant  encore  pu  approfondir  la  question,  il  se  borne  à  récla- 
mer V  «  autonomie  communale  i>,  c'est-à-dire,  en  l'espèce,  la  li- 
berté pour  chaque  ville  de  choisir  ses  impôts,  «:  car  toutes  les 
viUes  n'ont  pas  les  mêmes  intérêts  selon  leur  commerce  et  leur 
industrie  j>. 

Vichy.  —  Délibération  formelle  du  Conseil  municipal  donnant 
un  avis  entièrement  favorable  au  texte  voté  par  la  Chambre, 
—  mais  attirant  l'attention  du  Parlement  sur  la  situation 
spéciale  des  villes  d'eaux,  où  les  taxes  de  remplacement  ne 
peuvent  guère  être  les  mêmes  que  dans  les  autres  villes. 

Pau.  —  Pas  de  délibération  du  Conseil  municipal.  M.  Fai- 
sans, maire,  estime  que  toute  taxe  qui  frapperait  les  étrangers 
les  éloignerait  au  profit  de  localités  voisines.  Beaucoup  de 
petites  propriétés,  appartenant  même  à  de  nombreux  domes- 
tiques. Par  conséquent,  impossible  d'appliquer  à  Pau  l'impôt 
sur  le  capital.  Le  maire  taxerait  volontiers  les  cabarets. 

Marseille.  —  L'opinion  unanime  du  Conseil  est  pour  la  dis- 
parition de  l'octroi  —  avec  intervention  de  l'Etat,  —  et  des 
taxes  municipales  sur  l'alcool,  le  tabac  et  les  terrains  non 
bâtis.  —  Comme  à  Marseille  il  n'y  a  pas  de  cave,  même  chez 
les  gens  riches,  à  tout  prix  il  ne  faut  point  surimposer  de  li- 
cences des  débitants. 

Le  Havre.  —  Délibération  expresse  du  Conseil  municipal  — 
favorable  sans  aucune  intervention  financière  de  l'État;  celui-ci 
devrait  pourtant  donner  l'exemple  des  réformes  aux  communes 
en  établissant,  par  exemple,  l'impôt  sur  le  revenu,  auquel  il  serait 
facile  de  juxtaposer  des  centimes  additionnels  municipaux. 

Selon  M.  le  maire  Brindeau,  la  répercussion  d'une  taxe, 
même  élevée,  sur  la  propriété  foncière  ne  constituerait  pas, 
pour  les  classes  laborieuses,  une  charge  aussi  considérable  que 
celle  qui  résulte  des  octrois. 

En  ce  qui  concerne  la  nature  des  taxes,  le  Conseil  a  pensé 
qu'il  ne  faudrait  peut-être  pas  faire  uniquement  appel  aux 
taxes  directes  et  qu'il  suffirait  de  mettre  dans  la  rédaction  de 
l'article  premier  que  :  les  communes  auront  le  droit  de  rempla-- 
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cer  leurs  octrois  en  tout  ou  partie,  sous  réserve  de  l'approbation 
législative,  par  des  taxes,  en  proscrivant  toutefois  d'une  façon 
absolue  toutes  celles  qui  porteraient  sur  des  objets  de  consom^ 
motion. 

Nantes.  —  Suppression  totale. 

M.  Riom,  maire,  ne  croit  pas  au  seul  profit  des  intermé- 
diaires, et,  partisan  de  l'émancipation  complète  de  la  commune, 
il  ne  tient  pas  du  tout  au  concours  fiscal  de  l'État,  dont  la  ville 
de  Nantes  n'a  pas  besoin,  —  puisqu'un  impôt  de  20  p.  100 
sur  la  propriété  bâtie  rendrait  3  millions,  un  peu  plus  que  le 
produit  net  de  l'octroi. 

«  Actuellement,  un  ménage  ouvrier  a  cinq  personnes  à  sa 
charge  et  paie  20  fr.  par  tète,  c'est-à-dire  100  fr.  de  taxes  do 
consommation. 

«  Le  même  ménage,  payant  un  loyer  moyen  de  200  à  3oo  fr., 
paiera  seulement  5o  fr.  de  droits  par  répercussion. 

€  La  population  ouvrière  sera  donc  soulagée  et  vous  n'au- 
rez plus  de  fraudes  à  réprimer. 

«  Si  vous  exemptez  de  la  taxe  les  petits  loyers,  ce  sera  en- 
core plus  favorable  à  l'ouvrier.  Celui  qui  paie  1,000  ou  1,200 
francs  de  loyer  paiera  une  fois  pour  toutes  200  fr.  de  taxe, 
sera  ainsi  exempt  des  tracasseries  actuelles  de  la  perception, 
et  devra  encore  s'estimer  heureux.  » 

Limoges.  —  Déposition  évasive  du  maire,  M.  le  docteur 
Ghéniers,  qui  préférerait  les  acheminements  successifs,  mais 
accepterait  la  suppression  immédiate  des  droits  sur  les  bois- 
sons hygiéniques,  «  quand  bien  même  il  faudrait  mettre  des 
centimes  additionnels  sur  la  propriété  foncière,  bâtie  ou 
non  ». 

Reims.  —  Tendance  générale  à  imposer  la  propriété,  la  ri- 
chesse mobilière,  comme  la  richesse  immobilière.  Le  maire  de 
1894,  M.  le  docteur  Ilenrot,  estime  que  l'Etat  devrait  établir 
un  impôt  sur  le  capital  ou  le  revenu  et  faire  aux  villes  l'aban- 
don d'une  somme  équivalente  au  produit  des  octrois. 

Bar-le^Duc.  —  Sous  prétexte  que  le  Conseil  nmnicipal  n'a- 
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vail  pas  encore  émis  d'avis  ferme  en  mars  1894  (îl  s'est  pro- 
noncé depuis  sur  l'initiative  de  MM.  Marlier  et  Jules  Samson), 
le  maire  s'est  permis  de  ne  rien  savoir. 

Besançon.  —  La  déposition  du  maire,  M.  Vuillecard,  a  été 
1res  énergique  en  faveur  de  la  suppression  intégrale  —  contre 
toute  imposition  des  débitants  —  pour  une  taxe  sur  les  loyers 
au-dessus  de  3oo  fr.,  plus  un  droit  fixe  avec  catégories  sur  les 
patentes,  plus  enfin  un  droit  progressif  sur  la  cote  personnelle- 
mobilière  —  bref,  pour  un  impôt  sur  le  revenu  communal 
dont  les  évaluations  se  feraient  sur  la  fortune  totale  des  inté- 
ressés, et  qui  serait  établi  par  une  commission  de  répartiteurs. 

Ci-dessous  le  texte  de  la  délibération  prise  par  le  Conseil 
municipal  du  17  février  1894  : 

€  Le  Conseil,  sur  le  vu  du  projet  de  loi  soumis  au  Sénat, 
après  en  avoir  délibéré,  décide  : 

«'  I**  Qu'il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  les  octrois; 

«  2**  Il  propose  de  les  remplacer  par  une  taxe  municipale 
directe  et  proportionnelle  à  établir  sur  les  ressources  et  la  for- 
tune des  contribuables,  en  tenant  compte  tout  à  la  fois  de  la 
taxe  mobilière,  des  revenus,  de  la  patente,  ou  tout  autre  in- 
dice certain  et  tangible  de  richesse  ; 

«  3*  Cette  mesure  aurait  pour  conséquence  une  répartition 
plus  équitable  des  charges  publiques,  en  même  temps  qu'elle 
procurerait  une  économie  considérable. 

c  M.. le  maire  est  chargé  de  présenter  les  propositions  ci- 
dessus  à  la  commission  du  Sénat. 

«  En  raison  de  l'importance  des  recettes  que  peut  procurer 
à  l'État  la  réforme  de  la  loi  sur  les  boissons  et  les  alccols,  le 
Conseil  émet  le  vœu  que,  pour  faciliter  aux  villes  la  suppression 
de  leur  octroi,  il  leur  fasse  abandon  de  tout  ou  partie  du  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes.  » 

Bordeaux.  —  Rien  n'échappe  à  la  verve  critique  de  M.  Al- 
fred Daney,  qui  a  depuis  été  remplacé  à  la  mairie.  Il  prend 
une  à  une  les  taxes  énumérées  par  M.  Guillemet  et  démontre 
qu'aucune  ne  peut,  soit  pour  cause  d'insuffisance,  soit  pour 
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cause  d'incidences  et  de  répercussions,  trop  fortes  et  injustes, 
satisfaire  à  la  rédemption  de  l'octroi  bordelais.  N'étant  pas  à 
même  de  vérifier  les  chiffres  et  calculs  de  M,  Daney,  nous  ne 
le  suivrons  pas  dans  sa  disserlalion  paradoxale,  où  il  n'a  oublié 
qu'une  chose,  c'est  qu'en  taxant  quelques-unes  des  bases  d'im- 
position indiquées  par  M.  Guillemet,  il  devenait  facile  de  rem- 
placer les  tarifs  d'octroi  de  Bordeaux,  sans  presque  aucune 
répercussion  financière  fâcheuse.  —  Au  reste,  la  municipalité 
de  Bordeaux  a  changé  de  mains  et  d'opinion. 

Nancy.  —  Le  maire  de  Bordeaux  avait  conclu  qu'il  apparte- 
nait uniquement  à  l'État  de  réaliser  la  réforme  de  l'octroi  par 
l'abandon  du  principal  des  contributions  directes.  M.  Marin- 
ger,  maire  de  Nancy,  ne  prend  même  pas  cette  précaution.  Il 
veut  garder  son  octroi  et  le  dit  catégoriquement. 

Lille.  —  Même  appréciation  négative,  avec  cet  attendu  nou- 
veau que,  bientôt  après  l'abolition  de  l'octroi,  <r  la  loi  de  l'dffre 
et  de  la  demande  ne  manquerait  pas  de  produire  ses  effets, 
ce  qui  se  traduirait  par  la  baisse  des  salaires,  et  la  situation 
des  ouvriers  redeviendrait  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  » . 

Comme  à  Bordeaux,  la  municipalité  a  changé  de  mains  et 
d'opinion. 

Nice.  —  M.  le  comte  de  Malausséna  donne  l'assurance  que 
la  ville  de  Nice  n'usera  pas  de  la  faculté  de  remplacer  l'octroi  : 

«  Un  seul  impôt  pourrait  permettre  d'atteindre  ce  résultat  : 
c'est  l'impôt  sur  le  revenu  étendu  à  tous  les  revenus  sans  excep- 
tion, créances  hypothécaires,  chirographaires,  bénéfices  des 
professions  hbérales,  industriels,  commerciaux,  etc.  Or,  c'est 
précisément  cet  impôt  qui  est  exclu  par  le  projet  de  loi,  puis- 
qu'il n'autorise  que  des  taxes  sur  des  objets  tangibles  ou  des 
signes  apparents  de  richesse. 

«  Je  n'ignore  pas  les  très  graves  difficultés  que  présente 
l'appUcation  de  l'impôt  sur  le  revenu,  mais,  tant  qu'on  n'aura 
pas  résolu  ce  problème^  on  ne  trouvera  pas  le  moyen  de  sup- 
primer les  octrois,  qui  constituent  la  principale  ressource  des 
grandes  villes.  » 
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Calais.  —  Même  assurance  négative.  Que  PÉlal  crée  un 
fonds  communal  par  la  réforme  de  l'impôt  des  boissons  et  la 
création  d'un  impôt  sur  le  revenu  de  celles  des  valeurs  mobi- 
lières qui  sont  jusqu'à  présent  restées  indemnes. 

Chambéry.  —  Demande  le  statu  quo,  pas  même  d'abaisse- 
ment des  droits  sur  les  vins  et  la  bière. 

Montpellier.  —  Dire  peu  net.  —  On  y  avait  d'abord  envi- 
sagé la  compensation  des  droits  sur  les  boissons  hygiéniques 
par  l'élévation  des  autres.  —  Avec  l'idée  de  suppression 
immédiate  ou  graduelle  de  tout  l'octroi,  la  municipalité  croit 
qu'elle  aurait  besoin  du  concours  fiscal  de  l'État.  Avant  tout, 
elle  réclame  l'inscription  dans  la  loi  :  i*  de  l'obligation  de  la 
réforme  de  l'octroi  pour  toutes  les  communes  ;  2**  des  taxes  de 
remplacement. 

Evreux  et  Lyon.  —  Projets  particulièrement  bien  étudiés, 
frappant  surtout  la  propriété  et  aussi  le  loyer,  ce  dernier  dé- 
gressivement  ;  esprit  général  analogue  à  celui  de  la  Ville  de 
Paris  et  naturellement  favorable  à  la  disparition  totale  des  oc- 
trois. 

Paris.  —  Peu  soucieux  de  l'opinion  de  ses  représentants 
et  de  leurs  commettants,  M.  Bardoux  n'a  daigné  reproduire 
que  les  hésitations  et  négations  sceptiques  de  son  préfet, 
M.  Poubelle.  Gela  ne  compte  pas  ^ 

Déposition  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  —  En  dehors  des 
maires,  la  commission  sénatoriale  a  entendu  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  qui  a  donné  certains  détails  peu  connus  des  législa- 
tions étrangères  (Belgique,  Suisse,  Prusse,  taxes  locales  an- 
glaises). M.  Leroy-Beaulieu  croit  nécessaire  la  participation  de 
l'État  au  remplacement  intégral  des  octrois,  et  préfère  aux 
taxes  directes  —  «  qui  n'ont  pas  une  élasticité  «suffisante  pour 
tenir  lieu  de  tarifs  d'octroi  »  —  des  taxes  indirectes. 

<r  Si  l'on  veut  arriver  à  la  suppression  ou  à  une  modification 
très  profon:de  des  octrois,  il  faut  absolument  que  les  localités 


I.  Il  va  sans  dire  que  l'auteur  ne  prend  nullement  à  son  compte  les  appréciations  de 
rboDorable  M.  Ad.  Veber. 
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qui  seraient  dépourvues  de  taxes  indirectes  en  soient  indem- 
nisées par  une  aide  puissante  et  de  notables  sacrifices  du  pou- 
voir central,  notamment  par  une  certaine  participation  aux 
taxes  indirectes  perçues  sur  l'ensemble  de  la  nation.  » 

En  attendant,  M.  Leroy-Beaulieu  se  contenterait  de  la  dé- 
taxe des  boissons  hygiéniques,  —  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas 
insignifiante,  ce  qui  profiterait  uniquement  aux  intermédiaires 
et  n'amènerait  pas  la  diminution  désirable  de  dix  centimes  par 
litre  de  vin. 

De  plus,  il  ne  faudrait  pas  rejeter  sur  l'habitation  les  impôts 
qui  frappent  actuellement  l'alimentation. 

Il  faudrait  surtaxer  les  alcools  —  établir  des  licences  muni- 
cipales —  frapper  de  4  p-  loo  sur  le  revenu  de  la  valeur  qu'ils 
représentent  les  terrains  à  bâtir  et  non  construits  —  et  deman- 
der aussi  quelque  chose  aux  quatre  contributions  directes,  y 
compris  les  patentes,  «  car  ce  dernier  impôt  ne  contribue  pas, 
autant  qu'il  le  devrait,  aux  dépenses  des  localités.  On  ne  voit 
pas  pourquoi  les  patentes  ne  contribuent  pas  autant  que  le  sol 
aux  budgets  locaux.  » 

Après  avoir  relevé  la  déposition  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
M.  Ad.  Veber  s'efforce  de  la  mettre  en  contradiction  avec 
l'opinion  que  cet  économiste  professait  auparavant*  et  que 
M.  Guillemet  avait  enregistrée  à  la  page  54  de  son  rapport; 
puis  il  conclut  de  l'examen  de  toute  cette  enquête  que  les 
faits  et  les  opinions  des  municipalités  furent  mal  interprétés 
par  M.  Bardoux. 

Enfin,  voici  comment,  au  nom  de  la  commission  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  M.  Ad.  Veber  appréciait  le  projet  pré- 
senté par  M.  Bardoux  : 

a:  ...  M.  Bardoux  a  purement  adopté  des  idées  chères  à 
M.  Ribot  et  le  projet  de  M.  Poincaré  consistant  à  abolir  tout 
ou  partie  des  droits  sur  les  boissons  hygiéniques,  au  moyen 
d'une  double  surimposition  de  l'alcool  et  des  débitants. 


I.  Dans  son  Traité  de  la  science  des  finances,  où  M.  P.  LEnoT-BEAULisa  préconise  uo 
impôt  urbain  de  3  à  4  p*  loo  sur  la  valeur  vénale  des  terrains  urbains. 
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c  Pour  n'avoir  pas  compris  que  la  grande  majorité  des  com- 
munes était  contre  l'octroi  et  en  faveur  de  la  libre  faculté, 
de  choisir  les  voies  et  moyens  de  réaliser  sa  suppression, 
M.  Bardoux  a  commis  une  erreur  en  limitant  à  deux  (plus, 
en  cas  de  besoin,  quelques  centimes  additionnels)  les  taxes  de 
remplacement  autorisées.  Et  cette  troisième  erreur  explique 
pourquoi  M.  Bardoux  s'est  arrêté  à  mi-chemin,  même  dans  la 
refonte  du  régime  municipal  des  boissons  hygiéniques,^our- 
quoi  il  n'a  pas  prescrit  leur  exonération  totale.  Il  a  eu  peur 
que  les  surtaxes  sur  l'alcool  et  les  débitants  ne  permettent 
pas  dans  toutes  les  villes  le  dégrèvement  intégral  des  boissons 
hygiéniques. 

€  La  commission  sénatoriale  et  son  rapporteur  ont  méconnu 
ou  n'ont  pas  voulu  laisser  appliquer  cette  grande  vérité,  qui  se 
retrouve  latente  ou  éclatante  dans  toutes  les  opinions  émises 
par  les  maires,  à  savoir  que  —  ce  qui  est  vérité  ici  peut  être 
erreur  là-bas  —  tel  réginc^e  fiscal  qui  peut  convenir  à  une  ville 
ne  convient  pas  à  une  autre.  —  Suivant  la  situation  financière 
d'une  ville,  suivant  sa  situation  économique,  il  faudra  adopter 
tel  ou  tel  système  de  remplacement.  Et  alors  ils  ont  ordonné 
deux  surtaxes  uniformes  de  déplacement  (alcool  et  licences), 
qui  pouvaient  plus  ou  moins  être  adaptées  aux  besoins  de 
toutes  les  communes. 

«  A  défaut  d'une  compensation^  par  les  taxes  ci-dessus,  du 
dégrèvement  partiel  des  boissons  hygiéniques,  les  communes 
pourraient  avoir  recours  aux  centimes  additionnels  sur  les 
quatre  contributions  directes,  sans  que  ces  centimes  addi- 
tionnels puissent  dépasser  le  chiffre  de  vingt. 

<  Enfin,  pour  la  centaine  de  communes  qui  —  après  avoir 
relevé  dans  les  limites  du  tarif-type  leurs  taxes  sur  les  com- 
bustibles, fourrages  et  matériaux  —  ne  parviendraient  encore 
pas  à  combler  le  déficit,  elles  pourront  être  autorisées,  sous 
réserve  de  l'approbation  législative,  à  établir  de  très  modestes 
taxes  directes. 

t  A  Paris,  M.  Bardoux  appUque  des  mesures  spéciales  et 
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pousse  la  précaution  restrictive  contre  la  capitale  jusqu'à  indi- 
quer pour  elle  les  seules  taxes  directes  auxquelles  elle  pourra 
avoir  recours  (chevaux,  voitures,  mules  et  mulets,  billards, 
vélocipèdes,  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion,  chiens).  » 

Le  projet  Bardoux,  voté  au  Sénat,  ne  put  être  transformé  en 
loi  par  suite  de  l'opposition  de  la  Chambre. 

La  question  de  l'abolition  des  droits  d'octroi,  ramenée  à 
l'abrogation  des  taxes  sur  les  boissons,  s'agita  encore  quelques 
fois  à  la  tribune  des  deux  assemblées,  mais  sans  pouvoir 
aboutir. 

La  loi  du  29  décembre  1897.  —  Cependant,  les  pays 
producteurs  de  vin  réclamant  très  énergiquement  l'accomplis- 
sement des  promesses  de  dégrèvement  faites  par  leurs  élus, 
le  Parlement,  peu  de  mois  avant  les  élections  générales,  vou- 
lut donner  aux  régions  intéressées,  à  défaut  de  la  réforme 
promise,  tout  au  moins  un  commencement  de  dégrèvement. 
De  ce  sentiment  naquit  la  loi  du  29  décembre  1897,  relative  à 
la  suppression  des  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques. 

Voici  le  texte  de  cette  loi  : 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Article  i".  —  Les  communes  seront  autorisées  k  supprimer  leurs 
droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  (vins,  cidre.s,  poirés,  hydro- 
mels, bières  et  eaux  minérales)  à  partir  du  3i  décembre  de  Tannée  qui 
suivra  celle  au  cours  de  laquelle  la  présente  loi  sera  promulguée. 

A  défaut  de  suppression  totale,  les  communes  seront  obligées  d'abais- 
ser les  droits  existants  dans  la  limite  des  tarifs  prévus  à  l'article  2. 

Art.  2.  —  Dans  les  communes  qui  continueront  k  imposer  les  boissons 
hygiéniques,  les  droits  ne  pourront  excéder  le  tarif  suivant: 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre  : 

Agglomérations  : 

De  moins  de  6,000  habitants »'55  c. 

De  6,001  k  10,000  habitants »  85 

De  10,001  k  i5,ooo  habitants i    i5 

De  1 5,001  k  20,000  habitants i  4o 

De  20,001  k  3o,ooo  habitants i  70 
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De  3o,ooi  k  5o,ooo  habitants 2^    »  c. 

De  5o, 001  habitants  et  au-dessus 2  20 

Paris 4     » 

Cidres,  poirés,  hydromels  et  eaux  minérales,  par  hectolitre  : 
Agglomérations  : 

*   De  moins  de  6,000  habitants ]>^35  c. 

De  6,001  à  10,000  habitants »  5o 

De  10,001  à  1 5,000  habitants »  60 

De  i5,ooi  à  20,000  habitants »  85 

De  20,001  k  3o,ooo  habitants »  90 

De  3o,ooi  k  5o,ooo  habitants 1    i5 

De  5o,ooi  habitants  et  au-dessus i   25 

Paris I  5o 

En  ce  qui  concerne  les  bières,  le  maximum  du  droit  imposable  est  fixé 
à  cinq  francs  ^5  fr.),  sauf  dans  les  départements  ci-après  :  Aisne,  Ar- 
dennes.  Nord,  Pas-de-Calais  et  Somme,  où  le  maximum  ne  pourra  dépas- 
ser un  franc  cinquante  centimes  (i  fr.  5o  ç.)  par  hectolitre. 

Pour  les  vins  titrant  plus  de  i5  degrés,  il  n'est  pas  dérogé  aux  dispo- 
sitions de  l'article  3  de  la  loi  du  i"  septembre  1871. 

Art.  3.  —  Pour  remplacer  le  prodiyt  des  taxes  supprimées,  les 
communes  pourront  avoir  recours  aux  taxes  prévues  dans  l'article  4»  ou 
demander  l'établissement  de  taxes  spéciales,  dans  les  conditions  spéci- 
fiées k  l'article  5. 

Art.  4*  —  ^^5  taxes  auxquelles  les  communes  peuventy  en  vertu  de 
l'article  précédent,  recourir  sous  la  seule  réserve  de  Vapprobation  pré^ 
fectorale,  sont  les  suivantes  : 

!•  Élévation  du  droit  sur  V alcool  jusqu  au  double  des  droits  d* entrée, 
décimes  compris.  Pour  la  Ville  de  Paris,  le  droit  pourra  être,  en  addition 
du  droit  actuel  de  24  fr.,  augmenté  au  maximum  de  quatre-vingt-cinq 
francs  vingt  centimes  (85  fr.  20  c). 

Dans  les  communes  d'une  population  agglomérée  inférieure  k  4»ooo 
ftmes,  le  tarif  d'octroi  sur  l'alcool  ne  pourra  pas  dépasser  le  maximum 
applicable  aux  villes  de  4)Ooo  k  6,000  âmes. 

Une  loi  pourra  autoriser  les  taxes  supérieures. 

2®  Etablissement  à  la  charge  des  commerçants  de  boissons,  en  addition 
du  droit  de  licence  perçu  pour  le  compte  du  Trésor,  d'une  licence  muni- 
cipale composée  d'un  droit  fixe,  ([ui  pourra  comporter  deux  tarifs,  sui- 
vant que  les  établissements  des  commerçants  de  boissons  vendront  exclu- 
sivement des  boissons  hygiéniques  ou  des  alcools  avec  ou  sans  boissons 
hygiéniques,  et  d*un  droit  proportionnel  basé  sur  la  valeur  locative  de 
l'ensemble  des  locaux  occupés.  Lorsque  le  commerce  des  boissons  sera 
exercé  cumulativement  avec  un  autre  commerce  ou  industrie,  les  locaux 
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exclusivement  occupés  par  ce  dernier  commerce  ou  cette  dernière  indus- 
trie seront  exempts  du  droit  proportionnel.  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  ladite  taxe  sera 
assise  et  perçue. 

3©  Perception  d'une  taxe  maxima  de  trente  centimes  (ofi*-  So  c,^  par 
bouteille,  sur  tous  les  vins  en  bouteilles,  qui  ne  se  cumulera  pas  avec  celle 
applicable  aux  vins  en  cercles. 

4°  Création  de  taxes  égales,  au  maximum,  aux  taxes  en  principal 
établies,  déduction  faite  des  majorations  résultant  des  pénalités  : 

a)  Sur  les  chevaux,  mules  et  mulets,  voitures,  voitures  automobiles. 

Les  personnes  ayant  plusieurs  résidences  sont,  pour  les  chevaux,  voi- 
tures, voitures  automobiles,  mules  et  mulets,  qui  les  suivent  habituelle- 
ment à  Paris,  passibles  desdites  taxes  en  cette  ville,  nonobstant  les  dis- 
positions de  Tarticle  lo  de  la  loi  du  2  juillet  1862  ; 

b)  Sur  les  billards  publics  et  privés  ; 

c)  Sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunions  ; 

d)  Sur  les  chiens. 

Enfin,  les  communes  pourront  établir,  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
5  avril  i884,  des  centimes  additionnels  dont  le  chiffre  ne  pourra  pas 
dépasser  vingt. 

Art.  5.  —  Les  communes  pourront  également  pourvoir  au  remplace- 
ment de  leurs  taxes  d'octroi  en  établissant,  selon  les  formes  et  conditions 
prévues  par  l'article  187  de  la  loi  du  5  avril  i884,  et  sous  réserve  de  V appro- 
bation législative,  des  taxes  directes  ou  indirectes.  Les  taxes  directes  ne 
seront  prélevées  que  sur  les  propriétés  ou  objets  situés  dans  la  commune; 
elles  s'appliqueront  à  toutes  les  propriétés  ou  à  tous  les  objets  de  même 
nature  ;  elles  seront  proportionnelles. 

Art.  6.  —  Tous  les  tarifs  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques  seront, 
en  conséquence,  revisés  dans  un  délai  de  deux  ans  k  partir  du  i*' janvier 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou,  s'ils  viennent  h  expi- 
ration avant  ce  délai,  k  la  fin  de  la-  période  pour  laquelle  ils  ont  été 
approuvés. 

Toutefois,  les  communes  dont  les  tarifs  expireront  dans  Tannée  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  loi  auront  un  délai  d'un  an,  k  partir  du  i"  jan- 
vier suivant,  pour  ramsner  lesdites  taxes  aux  maxima  fixés  par  les  articles 
précédents  et  voter,  s'il  y  a  lieu,  les  taxes  de  remplacement. 

Lorsque  les  taxes  de  remplacement  autorisées  dépasseront  le  montant 
du  dégrèvement  total  sur  les  boissons  hygiéniques,  l'excédent  pourra  être 
employé  au  dégrèvement  d'autre  objet  soumis  au  tarif  d'octroi. 

Art.  7.  —  Les  communes  qui,  actuellement,  ne  perçoivent  pas  de  taxes 
d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels,  bières  et  eaux  minérales, 
pourront  être  autorisées  k  établir  un  droit  de  licence  municipale  ou  k 
percevoir  des  taxes  sur  l'alcool,  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  4  de  la  présente  loi. 
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Art.  8.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  ne  pourra 
plus  être  établi  de  taxe  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels, 
sur  les  bières  et  sur  les  eaux  minérales,  dans  les  villes  où  il  n*en  existe 
pas  aujourd'hui,  et  ces  taxes,  dans  les  villes  où  elles  existent,  ne  poui^ 
ront  pas  être  surélevées. 

Toutefois,  dans  des  cas  exceptionnels,  sur  la  demande  des  conseils 
municipaux,  et  en  vertu  de  décrets  rendus  en  Conseil  d'État,  les  com- 
munes dont  les  tarifs  actuels  sur  les  boissons  hygiéniques  n'atteignent 
pas  le  maximum  prévu  par  la  présente  loi  pourront  être  autorisées  à  les 
porter  k  ce  maximum. 

Dans  les  villes  k  octroi  qui,  au  point  de  vue  des  droits  du  Trésor,  sont 
actuellement  comprises  dans  la  3*  classe,  les  surtaxes  actuelles  pourront, 
dans  les  conditions  de  l'article  187  de  la  loi  de  1884,  être  maintenues  en 
vertu  de  lois  spéciales  pour  des  périodes  qui  ne  dépasseront  pas  cinq  ans. 

Art.  9.  —  Les  villes  qui  supprimeront  leurs  droits  d'octroi  sur  les 
boissons  hygiéniques  obtiendront,  dans  les  conditions  indiquées  par  l'ar- 
ticle 10  de  l'ordonnance  du  5  août  18 18,  pour  le  paiement  des  frais  de 
casernement,  une  réduction  égale,  pour  chaque  homme  de  troupe,  au 
montant  des  droits  dégrevés,  en  prenant  pour  base  les  deux  tiers  du  taux 
de  la  consommation  moyenne  de  la  population  soumise  k  l'octroi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  k  Paris,  le  2g  décembre  1897. 

Félix  FAURE. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de»  finances^ 
Georges  COCHERY. 

La  situation  faite  à  la  Ville  de  Paris,  —  Cette  loi, 
en  autorisant  les  communes  à  supprimer  les  droits  perçus  à 
leur  profit  sur  les  boissons  hygiéniques  et  en  leur  donnant  la 
faculté  de  remplacer  toutes  leurs  taxes  d'octroi  par  des  taxes 
directes  ou  indirectes,  posait,  pour  Paris  comme  pour  la 
plupart  des  grandes  villes,  le  problème  de  la  suppression  des 
octrois.  En  réalité,  le  Parlement  chargeait  les  conseils  muni- 
cipaux de  trouver,  d'étudier,  de  voter,  puis  de  faire  agréer 
^ux  populations  les  charges  nouvelles  devant  contre-balancer 
la  disparition  des  recettes  d'octroi.  Ni  les  Chambres  ni  le 
Gouvernement  ne  participeraient  à  l'accomplissement  de  la 
r'éforme. 

Le  moment  pour  instituer  ces  charges  urbaines  nouvelles 
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était  singulièrement  mal  choisi  en  ce  qui  concernait  Paris,  dont 
le  Conseil  municipal,  en  votant  une  subvention  de  20  millions 
en  faveur  de  l'Exposition  universelle,  avait  naturellement  es- 
compté les  plus-values  des  recettes  que  l'octroi  devait  fournir 
en  1899  ^^  ^^  1900. 

On  doit,  en  effet,  considérer  de  quelle  importance  sont, 
dans  le  budget  communal  parisien,  les  recettes  de  l'octroi  qui, 
en  1897,  ont  dépassé  i56  millions.  Sur  un  total  de  recettes 
de  298,854,500  fr.  que  la  Ville  de  Paris  comptait  opérer  en 
1898,  l'octroi  avait  été  prévu  pour  1 55,825,8 18  fr.,  c'est-à-dire 
que  les  recettes  tirées  des  taxes  qu'on  se  proposait  d'abolir 
alimentaient  la  caisse  pour  plus  de  moitié. 

La  loi  —  il  est  vrai  —  n'obligeait  pas  la  Ville  de  Paris  à 
accomplir  la  réforme  totale,  mais  l'abolition  des  droits  sur  les 
boissons  hygiéniques  faisant  perdre  à  l'octroi  58  à  60  millions 
sur  un  total  de  i55  à  i56  millions,  et  les  charges  de  percep- 
tion restant  les  mêmes  pour  recouvrer  le  surplus  des  taxes, 
la  Ville,  afin  de  n'avoir  pas  à  supporter  une  quotité  de  per- 
ception par  trop  pesante  (11  à  12  p.  100),  se  trouvait  amenée 
à  pousser  jusqu'au  bout  la  réforme  en  abolissant  toutes  les 
taxes. 

Quant  à  dégrever  partiellement  les  boissons  hygiéniques, 
c'eût  été  un  leurre,  les  dégrèvements  partiels,  trop  minimes,  ne 
permettant  pas  aux  détaillants  de  faire  bénéficier  la  clientèle 
de  détail  —  la  plus  intéressante  —  de  l'abaissement  des  droits. 

Persistance  des  vœux  du  Conseil  municipal  en 
faveur  de  l'abolition  totale  des  droits  d'octroi.  —  La 

tradition  constante  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  était  d'ailleurs 
en  faveur  de  l'abolition  de  tous  les  droits  d'octroi.  Le  8  juin 
1880,  M.  Yves  Guyot  avait  fait  prendre  par  le  Conseil  muni- 
cipal la  délibération  suivante  : 

Article  l«^  —  Une  taxe  de  2  p,  1,000  sera  établie  sur  la  valeur 
nénale  des  terrains  bâtis  ou  à  bâtir  et  de  tous  les  établissements  particw 
lier r* y  r/uelle  quen  soit  la  destination. 
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Les  produits  de  cette  taxe  seront  employés  à  la  suppression  ou  à  la 
réduction  des  taxes  d'octroi. 

Art.  2.  —  Les  droits  d'octroi  sur  les  vins  sont  fixés  à  8  fr.  87  c.  sans  dé- 
cimes par  hectolitre  ;  les  droits  sur  les  cidres  k  ^  fr.  ;  les  droits  sur  la 
bière  à  l'entrée  et  à  la  fabrication  sont  supprimés. 

Art.  3.  —  Ces  réductions  ne  sont  eflectuées  qu'autant  que  TÉlat  en 
prendra  la  moitié  à  sa  charge. 

Art.  4-  —  L'évaluation  de  la  valeur  vénale  des  immeubles  auxquels 
s'applique  la  taxe  énoncée  k  l'article  1^'  sera  faite  par  l'administration 
des  contributions  directes  et  les  répartiteurs  de  la  Ville. 

Art.  5.  —  Les  contrôleurs  des  contributions  directes  et  les  répartiteurs 
emploieront,  pour  cette  opération,  le  cadastre  tel  qu'il  est  établi,  en  rem- 
plaçant l'évaluation  du  revenu  par  l'évaluation  de  la  valeur  vénale,  basée 
sur  les  actes  de  vente  accomplis  au  cours  des  quatre  dernières  années, 
les  polices  d'assurance,  la  série  des  prix  de  la  Ville  de  Paris,  et  tous 
autres  documents  analogues. 

Art.  6.  —  Les  réclamations  en  décharge  ou  réduction  seront  présentées, 
instruites  et  jugées  dans  les  formes  et  délais  prescrits  actuellement  pour 
la  contribution  foncière. 

Art.  7.  — Toutes  les  autres  règles  communes  aux  contributions  directes 
sont  applicables  k  cette  nouvelle  taxe. 


Celle  délibération,  prise  en  vue  d'amorcer  l'abolition  de 
l'oclroi  avec  participation  ou  concours  de  l'État,  ne  fut  l'objet 
d'aucune  suite,  le  minisire  des  finances  se  refusant  à  nécjocier 
en  vue  de  son  application. 

Mais  les  conseillers  municipaux  ne  cessaient  de  réclamer 
dans  leurs  programmes  l'abolition  de  l'octroi. 

Le  23  avril  i884,  M.  Manier  déposait  une  proposition  stipu- 
lant l'abolilion  de  l'octroi  et  son  remplacement  par  une  taxe 
spéciale  et  progressive  sur  les  successions  collatérales  au- 
dessus  de  10,000  fr. 

Le  19  février  1886,  MM.  Païenne  et  Alphonse  Humberl 
déposaient  le  vœu  suivant  qui  était  renvoyé  à  la  commission  : 
c  Toutes  les  taxes  d'octroi  sur  les  aliments  de  consommation 
seront  supprimées  el  remplacées  par  un  impôt  sur  le  capital 
ou  le  revenu  suivant  le  cas.  » 

Ces  manifestations  ne  furent  pas  suivies  d'études  et  aucun 
rapport  ne  les  développa. 


394  LES    BUDGETS    DE    PARIS. 

Cependant,  les  conseillers  municipaux  persistaient  dans  leur 
volonté  d'arriver  à  la  suppression  de  l'octroi. 

En  1887  fut  déposée  une  proposition  signée  de  M.  Daumas 
et  de  quinze  de  ses  collègues  en  vue  de  l'abolition  de  l'octroi 
par  une  taxe  assise  sur  la  propriété  bâtie  et  non  bâtie  cal- 
culée au  mètre  cube.  Tout  terrain  bâti  eût  été  frappé  pour  le 
cube  de  construction  qu'il  supportait,  calculé  hors  d'oeuvre; 
les  terrains  non  bâtis,  clos  ou  non,  eussent  été  divisés  en 
deux  classes  :  i®  les  parcs  et  jardins  de  plaisance  taxés  comme 
supportant  une  construction  de  4  mètres  de  hauteur;  2*  les 
terrains  nus  ou  cultivés  taxés  comme  supportant  une  cons- 
truction de  2  mètres  de  hauteur. 

En  1889,  ^^  prévision  du  vote  du  projet  Yves  Guyot  par 
le  Parlement,  M.  Guichard  réclamait  la  reconstitution  d'une 
commission  de  la  recherche  de  la  valeur  vénale  des  propriétés 
bâties  ou  non  bâties.  Cette  proposition  fut  adoptée,  ainsi 
qu'un  vœu  en  faveur  de  la  discussion  immédiate  par  les 
Chambres  du  projet  de  loi  autorisant  la  suppression  faculta- 
tive des  octrois.  Après  le  vote  —  le  1 1  mars  1889  —  ^^ 
projet  Yves  Guyot  par  la  Chambre  des  députés,  le  Conseil 
municipal,  sur  la  proposition  de  M.  Deschamps,  <(  invitait  sa 
commission  du  budget  à  présenter,  le  plus  tôt  possible,  un 
rapport  permettant  de  déterminer  les  objets  de  consommation 
susceptibles  d'être  dégrevés  et  de  remplacer  cet  impôt  inique 
(l'octroi)  par  la  création  de  nouvelles  taxes  directes  sur  des 
propriétés,  des  objets  ou  des  revenus  ». 

Le  Conseil  municipal  émit  divers  vœux  pour  appuyer  les 
rapports  de  MM.  Guillaumou  et  Guillemet  et  M.  Paul  Brousse 
essaya  même  d'amorcer,  sous  le  nom  d'octroi  de  statistique, 
une  taxe  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété  bâtie  ou  non  bâtie. 
Il  proposait  de  frapper  la  propriété  de  cinq  centimes  pour  cent 
francs  de  valeur  vénale  et  ajoutait  :  «...  Si  l'essai  réussit,  en 
augmentant  le  taux,  la  Ville  se  créera  les  ressources  nécessaires 
pour  la  substitution  progressive  d'un  impôt  sur  la  propriété 
à  l'impôt  frappant  les  objets  de  consommation...  » 
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Enfin,  le  2  novembre  1892,  à  l'unanimité,  le  Conseil  muni- 
cipal votait,  sur  la  proposition  de  M.  Paul  Strauss,  rapporteur 
général  du  budget,  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Conseil,  considérant  que  le  projet  de  dégrèvement 
sur  les  boissons,  limité  aux  propositions  du  Gouvernement  et 
de  la  commission  du  budget,  est  incomplet  et  peut  présenter 
des  dangers  pour  les  finances  de  la  Ville, 

«  Renouvelle  le  vœu  que  le  Parlement  vote  une  loi  autori- 
sant les  communes  à  supprimer  graduellement  ou  totalement 
les  droits  d'octroi  et  à  leur  substituer  des  taxes  plus  équi- 
tables. 9 

Ce  vœu  servit  de  conclusion  à  un  débat  sur  une  proposi- 
tion de  revision  générale  des  tarifs  d'octroi,  rapportée  par 
M.  De  ville,  qui  fît  sur  ce  sujet  un  travail  des  plus  intéres- 
s^ants. 

Un  rapport  de  M.  Hattat  sur  le  même  sujet,  également  fort 
intéressant,  fut  présenté  en  1898.  Nous  relevons  le  passage 
suivant  : 

«  Le  mouvement  général  des  affaires  n'a  pas  diminué,  mais 
sa  progression  ancienne  s'est  considéral)lement  ralentie.  De  là 
la  crise  que  nous  subissons. 

«  Le  seul  moyen  pratique  d'atténuer  d'abord  et  de  faire 
disparaître  ensuite  cette  crise  serait  donc  de  donner  une  im- 
pulsion nouvelle  aux  affaires. 

«  C'est  du  reste  un  fait  historique  que  toutes  les  crises 
industrielles  et  commerciales,  à  quelques  rares  exceptions 
près,  se  sont  produites  dans  des  conditions  identiques  et 
qu'elles  n'ont  pris  fin  que  lorsqu'une  circonstance,  souvent 
accidentelle,  quelquefois  voulue,  est  venue  leur  imprimer  une 
nouvelle  impulsion. 

€  Eh  bien  I  la  suppression  des  octrois  peut  produire  cette 
impulsion. 

€  En  supprimant  les  entraves  et  les  pertes  de  temps  cau- 
sées par  les  vérifications  de  l'octroi,  qui  sont  toujours  les 
mêmes,  que  la  marchandise  soit  assujettie  aux  droits  ou  non. 
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on  procurera  des  économies  de  temps  et  d'argent  très  appré- 
ciables à  tous  les  commerçants  et  industriels. 

a:  Le  petit  industriel  et  le  petit  commerçant  ne  seront  plus 
obligés  de  se  confiner  dans  un  cercle  restreint.  Ils  pourront 
étendre  leur  sphère  d'activité  sans  entraves.  Le  petit  serru- 
rier et  le  petit  menuisier  pourront  entreprendre  des  travaux 
pour  la  banlieue  dans  les  mêmes  conditions  que  les  gros  en- 
trepreneurs ;  le  petit  marchand  de  vin,  le  petit  épicier,  le 
boucher  et  autres  débitants  de  substances  alimentaires  pour- 
ront également  livrer  leurs  denrées  partout. 

e:  C'est  la  fin  d'un  privilège  qui  est  jusqu'à  présent  l'apa- 
nage de  quelques-uns. 

<r  Les  gros  commerçants  feront  rentrer  dans  Paris  les  ma- 
gasins et  entrepôts  qu'ils  sont  obligés  d'avoir  dans  la  banlieue. 

«  Les  affaires  augmenteront  considérablement  par  l'effet  de 
ces  facilités  et  le  travail  sera  plus  abondant,  ce  qui  diminuera 
le  nombre  et  la  durée  des  chômages. 

«  Le  mouvement  des  affaires  a  une  tendance  naturelle  à 
augmenter  d'une  manière  continue  à  Paris;  sans  les  entraves 
propres  au  régime  de  l'octroi,  ce  mouvement  n'aurait  pas 
subi  un  ralentissement  aussi  marqué...  y> 

Ce  rapport  se  terminait  par  un  vœu  en  faveur  de  l'adoption 
des  conclusions  du  rapport  Guillemet  par  le  Parlement.  Ce 
vœu  fiit  volé  par  6 1  voix  contre  i . 

M.  Paul  Strauss,  en  vue  de  faire  entendre  la  voix  des  élus 
parisiens  dans  l'enquôte  du  Sénat,  fit  voter,  le  8  mars  1895, 
la  motion  suivante: 

«  Le  Conseil,  désireux  d'obtenir  l'autorisation  qu'il  réclame 
depuis  longtemps  de  réaliser  la  suppression  des  octrois^ 

(n  Invite  sa  première  commission  à  préparer  à  bref  délai  le 
programme  des  taxes  de  remplacement  de  l'octroi  qui  devra 
être  soumis  aux  pouvoirs  publics.  y> 

Cette  motion  fut  votée  à  l'unanimité. 

La  première  commission  chargea  M.  Paul  Brousse  de  pré- 
senter ses  conclusions.   Son  rapport,    très   étudié  et  faisant 
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ressortir  vigoureusement  les  dangers  de  fraude  que  produi- 
raient la  surtaxe  excessive  des  alcools  et  la  création  de  li- 
cences à  Paris,  déclarait  en  terminant  : 

c  Que  la  suppression  des  octrois,  et  plus  spécialement 
l'exonération  des  boissons  hygiéniques,  constitue  une  réforme 
d'intérêt  général  autant  que  municipal,  puisque,  si  le  résultat 
de  cette  réforme  pouvait  être  un  dégrèvement  profitable  à  la 
masse  de  la  population,  elle  a  certainement  pour  conséquence 
d'ouvrir  le  marché  de  Paris  aux  producteurs  et  négociants  des 
départements. 

«  Que,  partisan  de  la  suppression  intégrale  des  octrois,  le 
Conseil  pourrait  cependant  suivre  la  Chambre  dans  cette  voie, 
à  la  condition  de  considérer  cette  réforme  partielle  comme 
une  étape  dans  la  suppression  intégrale  et  progressive  des 
octrois...  » 

Comme  sanction,  le  Conseil  vota  la  motion  suivante  : 
«  I*  Le  Conseil,  persistant  à  revendiquer  pour  la  Ville  de  Paris 
la  liberté  de  choisir  des  taxes  de  remplacement  acceptables 
pour  réaliser  progressivement  la,  suppression  intégrale  de 
Poctroi,  maintient  ses  délibérations  antérieures  contre  toute 
réforme  partielle  et  limité^  ; 

c  2**  11  proteste  avec  la  plus  grande  énergie  contre  l'exten- 
sion à  Paris  de  la  licence  du  Trésor  et  contre  l'établissement 
de  licences  municipales; 

c  3*  Il  invite  le  Parlement  à  faire  état  des  recettes  du  mo- 
nopole de  l'alcool  pour  aider  la  Ville  dans  la  réforme  de  son 
octroi  sur  les  boissons,  la  réforme  ainsi  opérée  n'exigeant  pas  la 
création  d'impôts  nouveaux  dont  l'incidence  menace  toujours 
d'atteindre  ceux-là  mêmes  qu'on  a  eu  l'intention  d'exonérer.  » 
On  voit  que  la  tradition  était  ancienne  et  continue. 
Le  sentiment  unanime  des  élus  coninmnaux  de  Paris  était 
si  vif  que,  comme  conseillers  généraux,  ils  émirent  à  plusieurs 
reprises  des  vœux  défavorables  à  l'établissement  ou  à  la  pro- 
rogation de  taxes  d'octroi  dans  les  communes  du  département 
de  la  Seine. 
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Sans  fermer  les  yeux  sur  le  mécompte  que  la  réalisation 
inopinée  de  son  désir  pouvait  causer  relativement  aux  recettes 
d'octroi  prévues  pour  1899  et  pour  1900,  le  Conseil  municipal 
ne  chercha  pas  à  esquiver  l'application  de  la  loi  du  2 1  décembre 
1897  et  la  commission  qu'il  chargea  de  préparer  l'application 
de  cette  loi  reçut  mandat  de  rechercher  des  taxes  suffisantes 
pour  assurer  l'abandon  de  la  totalité  de  l'octroi. 

La  solution  proposée  par  le  Conseil  municipal 
de  Paris.  —  Le  Conseil  forma  à  cet  effet  une  commission 
spéciale  de  douze  membres  chargée  de  lui  présenter  un  projet 
de  taxes  de  remplacement  : 

I*  Pour  la  suppression  complète  de  l'octroi; 

2*  Pour  le  total  des  droits  actuellement  perçus  sur  les  bois- 
sons hygiéniques; 

3*  Pour  la  somme  correspondant  au  dégrèvement  obliga- 
toire, aux  termes  de  la  loi  adoptée  par  le  Parlement. 

Cette  commission  fut  formée  de  délégués  des  six  commis- 
sions permanentes  ;  elle  était  ainsi  constituée  :  M.  Pierre 
Baudin,  président;  M.  Landrin,  vice-président;  M.  Ad.  Veber, 
secrétaire;  MM.  Alpy,  Astier,  Paul  Brousse,  Caron,  Hattat, 
J.  Labusquière,  Ranson,  Ambr.  Rendu  et  Thuillier. 

Essai  de  référendum.  —  Mais  on  avait  eu  l'idée  singu- 
lière d'instituer,  sur  cette  question  complexe  de  la  création 
de  taxes,  une  sorte  de  référendum  populaire.  Le  Conseil,  sur 
sur  la  proposition  de  M.  Ambr.  Rendu,  avait  «  invité  les 
habitants  de  Paris  à  étudier  la  question  du  remplacement 
total  ou  partiel  des  octrois  par  d'autres  taxes  ». 

Les  mémoires  relatifs  à  cette  étude  devaient  être  déposés 
à  la  Préfecture  de  la  Seine  avant  le  i"mars  1898;  en  fait,  on 
les  accepta  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mai. 

L'appel  fait  au  concours  des  citoyens  pour  réaliser  la  ré- 
forme de  l'octroi  n'a  donné  que  de  médiocres  résultats  ;  en  y 
réfléchissant,    on    conçoit    aisément   qu'il   n'en  pouvait   être 
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autrement.  Le  Conseil  municipal  a  oublié  que  le  référendum, 
s'il  peut  être  un  expédient  plus  ou  moins  admissible  pour  faire 
trancher  par  oui  ou  par  non  une  question  simple  et  précise, 
n'est  pas  une  méthode  d'étude  acceptable.  Dans  l'espèce,  la 
population  parisienne  ne  comprit  rien  du  tout  à  la  question 
posée  et  ne  sut  pas  y  répondre. 

Le  gros  public  —  celui  qui  acquitte  les  taxes  sans  s'ii.- 
quiéter  de  savoir  exactement  où  elles  vont  —  s'imaginait  que 
si  le  Conseil  municipal  abolissait  les  taxes  d'octroi  sur  les 
boissons  hygiéniques,  la  circulation  des  vins,  cidres,  poirés  et 
bières  deviendrait  absolument  libre,  qu'il  n'aurait  plus  rien 
du  tout  à  payer  pour  la  consommation  des  boissons  hygié- 
niques. 

Il  ne  s'expliquait  pas  que  les  droits  d'entrée  fussent  main- 
tenus et  un  certain  nombre  de  députés,  de  sénateurs  et  de 
conseillers  municipaux  partagèrent  un  moment  l'illusion  que 
l'État  compléterait  la  réforme  de  l'abolition  des  droits  d'octroi 
par  l'abolition  des  droits  d'entrée. 

Refus  de  prorogation  des  surtaxes.  —  Une  autre 
difficulté  vint  encore  embrouiller  le  problème. 

Les  droits  perçus  à  l'octroi  pour  la  Ville  sont  formés  de 
taxes  et  de  surtaxes.  Ces  surtaxes,  dont  la  perception  est 
autorisée  pour  une  période  déterminée  par  la  loi,  ne  peuvent 
être  prorogées  que  par  une  loi.  Or,  une  partie  des  surtaxes 
frappant  les  boissons  venaient  à  expiration  et  le  Gouverne- 
ment, obéissant  à  une  mise  en  demeure  du  groupe  vinicole 
du  Sénat  et  du  groupe  agricole  de  la  Chambre,  ne  prorogea 
les  surtaxes  que  jusqu'au  3o  juin. 

Il  eût  paru  naturel  —  déclarait  la  commission  du  Conseil 
municipal  —  que  la  Ville  de  Paris,  qui  perçoit  à  elle  seule 
près  de  la  moitié  des  droits  d'octroi  de  toute  la  France*,  fût 
traitée  sinon  avec  plus  de  ménagements  que  les  autres  com- 


I.  En  1897,  les  octrois  ont  produit,  pour  toute  la  France,  336,i44»ooo  fr.,  somme  pour 
laquelle  Paris  a  contribué  pour  plus  de  i5r),5oo,ooo  fr. 
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munes,  tout  au  moins  sur  un  pied  d'égalité  quant  au  délai 
imparti  pour  l'exécution  de  la  loi.  Cependant,  au  lieu  d'avoir 
le  délai  d'une  année  pour  réaliser  la  réforme  des  boissons 
hygiéniques,  le  Parlement  et  le  Gouvernement,  par  une  stipu- 
lation spéciale  de  la  loi  de  finances  qui  n'autorisa  la  perception 
des  surtaxes  que  jusqu'au  3o  juin  1898,  mirent  Paris  en 
demeure  d'étudier  ses  taxes  de  remplacement  et  de  les  faire 
agréer  par  les  pouvoirs  publics  avant  le  3o  juin. 

11  était  évident  pour  tout  le  monde  que  ce  délai  était  in- 
sufRsant  et  si  le  Gouvernement  entendait  exercer  ainsi  une 
pression  sur  le  Conseil  municipal  de  Paris  en  vue  de  l'obliger 
à  hâter  la  réforme,  il  prenait  une  précaution  bien  inutile, 
puisque,  dès  le  début  de  ses  travaux,  la  commission  du  Con- 
seil municipal  se  préoccupait  de  trouver  des  taxes  non  seule- 
ment pour  abaisser  les  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygié- 
niques, mais  pour  dégrever  totalement  ces  boissons  et  enfin 
pour  supprimer  tous  les  autres  droits  d'octroi. 

Le  préfet  de  la  Seine  avait  saisi  le  Conseil  par  un  mémoire 
qui  proposait  l'abolition  des  taxes  sur  les  boissons  hygié- 
niques; ce  document,  peu  développé,  était  accompagné  d'une 
étude  du  président  de  la  commission  de  répartition  des  contri- 
butions directes  de  la  Ville  de  Paris,  M.  Fontaine,  étude  qui 
est  une  véritable  mine  de  renseignements  précis  et  d'aperçus 
ingénieux. 

Les  études  de  la  commission.  —  La  commission, 
après  avoir  pris  connaissance  de  l'étude  de  M.  Fontaine,  du 
mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  d'une  proposition  de 
M.  Pierre  Baudin,  prit  une  résolution  de  principe  :  poursuivre 
la  présentation  d'un  projet  d'abolition  de  tous  les  droits,  en 
réalisant  la  suppression  des  droits  par  étapes  déterminées 
et  en  faisant  que  les  taxes  de  remplacement  admises  en  pre- 
mier lieu  pour  compenser  les  droits  sur  les  boissons  hygié-' 
niques  soient  une  fraction  intégrante  du  système  de  taxes 
appelées  à  remplacer  la  totalité  de  l'octroi. 


Entre  temps,  la  commission  procéda  à  Taudition  de  nom- 
breuses délégations  et  demanda  divers  renseignements  à 
M.  le  préfet,  à  l'administration  de  l'octroi  et  à  M.  Fontaine, 
président  de  la  commission  des  contributions  directes  de  la 
Ville  de  Paris.  Elle  reçut  aussi  des  documents  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil  de  comté  de  Londres,  de  M.  le  bourgmestre 
de  Bruxelles,  de  MM.  les  maires  de  Dijon,  Nevers  et  Lyon,  et 
i55  mémoires  ou  notes  émanant  de  l'initiative  privée.  Ces 
notes,  ainsi  que  les  propositions  déposées  par  les  membres 
du  Conseil  municipal,  furent  l'objet  d'une  étude  d'ensemble, 
c'est-à-dire  qu'elles  furent  réparties  entre  les  membres  de  la 
commission,  laquelle  acquit  ainsi  la  conviction  que,  sauf  le 
taux  à  imposer,  les  mêmes  modes  de  taxation  directe  nouvelle 
se  retrouvaient  en  plus  ou  en  moins  dans  tous  les  mémoires. 

Bref,  après  des  résumés  oraux  ou  écrits,  la  commission 
retint  les  projets  des  conseillers  MM.  Rebeillard,  Champoudry 
et  Lucipia  et  les  études  présentées  ou  publiées  par  MM.  Ber- 
tiUon,  Gaston  Cadoux,  Humblot,  Dauly  et  Prévaudeau  ^ 

Les  taxes  de  remplacement  proposées  à  la  com- 
mission. —  Le  mémoire  du  préfet  de  la  Seine.  —  Le 

mémoire  préfectoral  proposait  de  compenser  la  perle  des 
67  millions  de  francs  due  à  la  disparition  des  droits  sur  les 
boissons  par  la  création  des  taxes  suivantes  : 

I®  Taxe  foncière  (70  centimes  additionnels) 12,541,900  fr. 

a®  Taxe  locative  (2  fr.  666  p.  100  sur  le  revenu  net  des 
propriétés  bâties) 15,966,000 

3<*  Licence  municipale  (droit  fixe  de  10  fr.  pour  la  7*  classe, 
et  de  !io  fr.  pour  la  6*,  jusqu'à  10  j  fr.  pour  la  i"  —  et 
droit  proportionnel  k  partir  de  la  5',  10  p.  100  jusqu'à 
ao  p.  100  pour  la  i") 8,760,000 

4°  Taxe  sur  les  cercles  (doublement  de  la  taxe  d'Etat)  .  600,000 

A  reporter 32,807,900  fr. 

I.  M.  Bertillon  est  chef  de  bureau  de  la  statistique  à  la  Préfecture  de  la  Seine  ; 
MM.  Cadoux,  Dauly  et  Prévaudeau  sont  attachés  au  secrétariat  du  Conseil  municipal 
et  M.  Humblot  au  cabinet  du  préfet  de  la  Seine. 
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Réport 82,857,900  fr. 

5°  Taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  (moitié  de  la  taxe 

d*État) 400,000 

6*  Surtaxe  sur  l'alcool  (85  fr.  20  c.  par  hectolitre)  .    .    .  1 5, 000,000 
7<>  Surtaxe  sur  Tabsinthe  (Fabsinthe  eût  été  taxée  190  fr. 

par  hectolitre  d'alcool  pur) 9,100,000 

Total 57,357,900  fr. 

Le  préfet  n'indiquait  pas  les  moyens  de  continuer,  dans  un 
délai  plus  ou  moins  rapproché,  l'abolition  du  surplus  des  droits 
d'octroi;  mais  il  déclarait  que  l'administration  s'efforcerait  de 
parfaire  la  réforme. 

La  proposition  de  M.  Pierre  Baudin.  —  La  propo- 
sition de  M.  Pierre  Baudin,  la  première  qui  fut  présentée, 
visait  l'abolition  totale  des  droits  d'octroi.  Son  auteur  admet- 
tait que  la  réalisation  de  cette  mesure  fût  espacée  en  deux  ou 
trois  étapes;  mais  il  n'indiquait  pas  comment  ménager  ces 
étapes. 

Pour  récupérer  les  recettes  autrefois  tirées  de  Poctroi, 
M.  Pierre  Baudin  proposait  de  recourir  aux  taxes  ci-après  : 

Taxe  sur  la  propriété  bâtie  (5  1/2  p.  100  sur  la  valeur 

locative,  soit  sur  845  millions) 46,475,ooo  fr. 

Taxe  sur  la  propriété  non  bâtie  (2  1/2  p.  100  sur  une 

valeur  vénale  de  i  milliard  et  demi) 3;75o,ooo 

Taxe  sur  le  loyer  d'habitation  (taxe  progressive  partant 

de  5  p.  100  de  la  valeur  locative  et  augmentant  de 

1/5*  par  catégorie). 29,607,000 

Taxe  sur  les  locaux  meublés  (3o  p.   100  sur  la  valeur 

locative  imposable) 4»65o,ooo 

Taxe  sur  les  chevaux  (70  fr.  par  tête  d'animal,  soit  sur 

90,000  chevaux) 6,3oo,ooo 

Taxe  sur  les  constructions  nouvelles  (5o  p.   100  de  leur 

valeur  locative) 7,000,000 

Taxe  sur  les  établissements  donnant  k  consommer  sur 

l)lacc  et  divers  (5o  p.  100  de  leur  valeur  locative)  .    .        2i,35o,ooo 
Droit  municipal    de    succession  (taxe  égale  à  celle  de 

l'État) 32,553,573 

Total i5i,685,573  fr. 


L'économie  .du  projet  de  M,  Baudin  peut  se  résumer  en 
deux  points.  Tout  d'abord  il  allège  le  total  des  taxes  à  créer 
d'une  somme  de  32,5oo,ooo  fr.  demandée  aux  mutations  par 
décès  qu'il  justifie  en  ces  termes  : 

c  ...  En  envisageant  la  richesse,  il  nous  a  semblé  que  celle 
qui  était  obtenue  par  voie  de  succession,  c'est-à-dire  sans 
mérite  personnel  du  bénéficiaire,  devait  être  frappée  la  pre- 
mière, tant  à  cause  de  ce  caractère  même  que  parce  que  cette 
taxe  sur  les  successions  ne  comporte  pas  de  répercussion  du 
moins  certaine  et  appréciable. 

«  Nous  avons  pensé  également  qu'une  contribution  établie 
sur  les  mutations  par  décès  serait  la  juste  part  d'héritage  de 
cette  autre  famille  qu'est  la  connnune,  et  qu'à  ce  titre  elle 
devait  passer  à  l'actif  de  tous  les  habitants,  c'est-à-dire  ré- 
duire d'autant  la  dette  générale. 

«  Il  est  inutile,  sans  doute,  d'insister  pour  justifier  cette 
contribution...  » 

Cette  défalcation  opérée,  M.  Baudin  distinguait  le  surplus 
des  droits  d'octroi  à  remplacer  en  droits  frappant  la  consom- 
mation particulière  et  de  luxe,  et  il  cherchait  à  classer  ses 
taxes  de  remplacement  d'après  ces  deux  natures  de  droits. 

La  proposition  de  M.  Rebeillard.  —  M.  Rebeillard 
n'envisageait  qu'une  suppression  partielle  des  droits  d'octroi; 
mais  il  ne  la  limitait  pas  aux  boissons  hygiéniques.  Voici  les 
taxes  qu'il  préconisait: 

A.  —  Suppression  des  droits  sur  les  boissons. 
1°  Taxe  sur  les  chevaux,  voilures,  etc.  (doublement  de 

la  taxe  d'État) 800,000  fr. 

2°  Surtaxe  de  ralcool  (i33  fr.  par  hectolitre) 24,000,000 

3**  Taxe  sur  le  revenu  net  de  la  propriété  bàlie  (3  fr.  20 

p.  100,  taxe  locative) 19,840,000 

4®  Taxe  sur  les  successions  (3  décimes  aux  droits  d'État).       9,900,000 
^^  Mise  k  la  charge  des  loyers  au-dessus  de  5oo  fr.  de  la 

.1  reporter  ....     54,54o,ooo  fr. 
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Report 54,540,000  fr. 

totalité  de  la  contribution  personnelle-mobilière  (aupa- 
ravant la  part  des  loyers  au-dessous  de  5oo  fr.  était 
prélevée  sur  les  produits  de  l'octroi) 4*760,000 

59,300,000  fr. 

B.  —  En  ajoutant  la  suppression  des  droits  sur  le  vi- 
naigre, rhuile  comestible,  les  huiles  de  pétrole,  Tessence 
minérale,  le  charbon  de  bois,  le  sel,  la  houille  (soit  28  mil- 
lions). 
6°  Taxe  sur  la  propriété  non  bâtie  (environ  3  p.   100  de 

la  valeur  vénale) 4,75o,ooo  fr. 

7°  Doublement  de  la  taxe  sur  le  revenu  net  de  la  pro- 
priété bâtie  [voir  n°  3  ci-dessus]  (taxe  locative  de 
6  fr.  4o  p.  100  au  total) 19,840,000 

Total 88,890,000  fr. 


Les  propositions  de  MM.  Lucipia  et  Ghaxnpoudry. 

—  La   proposition   de   M.    Louis  Lucipia  posait  le  principe 
d'une  taxe  sur  les  successions  ouvertes  à  Paris. 

M.  Chanipoudry  s'était  également  contenté  de  poser  un 
principe  :  l'établissement  d'une  taxe  foncière  communale  sur 
la  superOcie  applicable  à  cinq  catégories  de  terrains,  catégo- 
ries établies  d'après  leur  valeur  vénale. 

La  taxe  était  de  o^o5  par  mètre  pour  les  terrains  de      1 0  k     1 00  fr.  le  mètre. 

—  0,10  —  —  loik     5oo  — 

—  0,20  —  —  5oik  1,000  — 

—  o  ,4o  —  —  1,001  k  a, 000  — 

—  0,80  —  —  2,001  et  au-dessus. 

Ce  tarif  doublait  pour  chacun  des  étages,  y  compris  le 
rez-de-(!haussée. 

L'étude  de  M.  Prévaudeau.  —  Cette  étude,  bien  que 
prévoyant  l'abolition  totale  des  taxes  en  trois  étapes,  n'envi- 
sageait les  taxes  à  créer  que  pour  la  première  étape,  qu'elle 
proposait  de  faire  porter  sur  les  boissons  hygiéniques,  sur  les 
huiles  et  essences  minérales,  sur  les  poissons,  syr  les  beurres 
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et  les  fromages,  soil  un  total  de  75,042,000  fr.  Elle  préconi- 
sait les  taxes  de  remplacement  suivantes  : 

i^*  Produit  de  la  taxe  sur  la  valeur  immobilière  de  la  pro- 
priété bâtie 5 1,795,000  fr. 

2®  Produit  de  la  taxe  sur  la  propriété  non  bâtie    ....       2,862,000 

3®  Taxe  locative 24,418,000 

8,576,000  fr. 

Dont  k  déduire  : 

1®  Les  frais  de  perception  nouveaux  (i  p.  1 00 
suivant  évaluation  du  mémoire  préfec- 
toral), s(Mt 785,500  fr. 

2®  Non-valeurs  (4  p.  100)  et  dégrèvements.     3, 142,000  3,927,600 

Soit  un  produit  net  de 74,647,600  fr. 

M.  Prévaudeau  estimait  que  l'octroi  une  fois  diminué  d'une 
façon  grave,  la  force  des  choses  obligerait  la  Ville  à  abolir  le 
surplus  des  droits;  mais  il  n'indiquait  pas  les  taxes  de  rem- 
placement pour  le  surplus  des  92  millions  à  remplacer. 

L'étude  de  M.  Dauly.  —  M.  Dauly  préconisait  l'aboli- 
tion de  la  totalité  des  droits  d'octroi  à  réaliser  en  trois  étapes  : 
la  première  portant  sur  les  boissons  hygiéniques  ;  la  seconde 
sur  les  viandes,  l'éclairage,  les  combustibles,  les  huiles,  vi- 
naigres, fromages,  œufs  et  bois  à  ouvrer;  la  troisième  sur  la 
volaille,  le  poisson,  les  raisins,  les  vernis,  les  fourrages  et 
matériaux  et  objets  divers. 

Voici  les  taxes  présentées  pour  chacune  de  ces  trois  étapes  : 

i^*  ÉTAPE.  —  Suppression  des  droits  survies  boissons,  5y  millions. 

Création  de  : 

Surtaxe  sur  Talcool,  100  fr.  par  hectolitre 18,000,000  fr. 

Taxe  locative  d'habitation  :    Locataires,   8   p.    100  sur 

a5o  millions 20,000,000 

Taxe  sur  la  valeur  locative  des  immeubles  :  Propriétaires, 

a  p.  100  sur  800  millions 16,000,000 

Hôtels  (payé  par  l'hôtelier),  8  p.  100  sur  3o  millions  .    .       2,400,000 
Taxe  sur  les  restaurants,  5  p.  100  sur  3o  millions.   .    .    .        i,5oo,ooo 

Ensemble 67,900,000  fr. 
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2*  ÉTAPE.  —  Suppression  des  droits  sur  les  viandes,  F  éclairage,  les 
combustibles,  les  huiles,  vinaigres,  fromages,  œufs,  bois  à  ouvrer:  environ 
54  millions. 

Création  ou  aggravation  de  taxes  : 
Taxe  locative  d*habitation  :  Locataires,  en -plus  7-  p.  "loo  • 

sur  260  millions  .    : 17,600,000  fr. 

Taxe  sur  la  valeur  locative  des  immeubles  :  Propriétaires, 

2  p.  100  sur  800  millions 16,000,000 

Hôtels  (hôteliers),  en  plus  12  p.  100  sur  3o  millions    .    .       3, 600,000 

Restaurants,  en  plus  10  p.  100  sur  3o  millions 3, 000,000 

Taxe  sur  les  locaux  industriels  et  commerciaux  :  Loca- 
taires, 5  p.  100  sur  270  millions i3,5oo,ooo 

Total 53, 600, 000  fr. 

3*^  ÉTAPE.  —  Suppression  des  droits  sur  l'alcool  (sauf  une  taxe  de 
100  fr.^y  les  volailles,  poissons,  huîtres,  raisins,  vernis,  objets  divers, 
fourrages,  matériaux  :  environ  45  millions. 

Création  ou  aggravation  de  taxes  : 
Taxe  sur  la  valeur  locative  des  immeubles  :  Propriétaires, 

en  plus  I  p.  100  sur  800  millions 8,000,000  fr. 

Restaurants,  en  plus  5  p.  100  sur  3o  millions i,5oo,ooo 

Taxe  sur  les  chevaux 5, 800, 000 

Taxe  sur  la  valeur  vénale  du  sol  :  4  p*  100  sur  7  milliards 

et  demi 3o, 000, 000 

Total 45,3oo,ooo  fr. 

L'Étude  de  M.  G.  Gadoux.  —  L'étude  faite  par  nous  et 
que  publia  V Economiste  européen  visait  également  Tabolîtion 
totale  des  droits  d'octroi  en  trois  étapes,  mais  avec  la  partici* 
pation  effective  de  VEtat.  Voici  en  quels  tenues,  dans  le  numéro 
du  29  avril  1898,  nous  défendions  l'idée  de  la  participatioi 
de  l'État  : 

(L  La  réforme  de  l'octroi,  pour  les  grandes  villes  et  notam- 
ment pour  Paris,  ne  peut  être  équitablemeut  réalisée  qu'avec 
la  participation  active  de  l'État.  L'État  a  le  devoir  de  ne  pas 
se  désintéresser  des  solutions  qui  interviendront  pour  Paris, 
pour  Lyon,  pour  tous  les  centres  populeux.  Ce  serait  une 
faute  irréparable,  que  d'abandonner  les  nombreux  intérêts  mis 
en  jeu  par  une  transformation  de  plus  de  3oo  millions  de 
francs  de  taxes  et  d'impôts,  au  cours  de  laquelle  des  erreurs 
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de  principe  ou  de  simples  fautes  d'application  risquent  de 
tarir,  pour  le  Trésor,  des  sources  de  recettes  auxquelles  l'État 
peut  être  contraint  de  faire  appel  avant  qu'il  soit  longtemps. 

€  Cette  réforme  capitale  de  l'abolition  des  octrois  n'est  pas 
une  affaire  exclusivement  d'ordre  communal  et  la  mesure  qui 
l'amorce  a  été  prise,  bien  moins  dans  l'intérêt  des  villes  que 
pour  favoriser  les  producteurs  de  toute  la  France  —  car 
toutes  les  régions  alimentent  à  présent  les  grands  centres  — 
pour  faire  disparaître  les  entraves  Gscales  et  autres  arrêtant 
aux  barrières  les  denrées  et  marchandises  vendues  aux  cita- 
dins par  les  producteurs  ou  par  les  intermédiaires  les  repré- 
sentant. Donc  l'ensemble  des  citoyens  en  doit  proGter. 

€  Dans  une  récente  circulaire,  le  ministre  des  finances,  se 
plaçant  absolument  dans  cet  ordre  d'idées,  invite  les  préfets 
à  user  de  leur  inQuence  non  seulement  pour  amener  les  i,a44 
communes  qui  imposent  par  l'octroi  les  boissons  hygiéniques, 
à  abandonner  la  totaHté  de  leurs  droits,  et  non  pas  seulement 
la  partie  que  la  loi  les  oblige  à  ne  plus  percevoir,  mais  encore 
pour  les  amener  à  supprimer  le  surplus  des  droits  d'octroi. 

c  Après  avoir  indiqué  que  cette  «  loi  intéresse  essentielle- 
t  ment  la  viticulture,  et,  d'une  manière  générale,  l'agriculture, 
f  en  même  temps  que  les  consommateurs  »,  le  ministre  a  fait 
ressortir  les  conséquences  de  son  application. 

«  Et  dans  son  rapport  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  le  directeur 
des  finances  de  la  Ville  de  Paris  constatait  aussi  ce  caractère 
de  la  loi,  considérée  ici  comme  entraînant  la  suppression  de 
tous  les  droits  d'octroi  dans  un  délai  plus  ou  moins  éloigné... 

f  Cette  suppression,  disait  l'honorable  directeur  des  finances, 
t  n'aura  certainement  pas  connue  conséquence  une  réduction 
«  d'égale  importance  dans  le  prix  de  la  vie  pour  les  contri- 
c  buables  parisiens.  La  disparition  des  droits  sera  compensée 
€  en  partie  par  une  élévation  du  prix  réclamé  par  le  produr- 
€  teur;  c*est  même  dans  ce  bat  qu'a  été  faite  la  loi  du  2 g  dé- 
€  cemhre  i8gy,  et  on  peut  penser  cpj'il  sera  atteint  au  moins 
<  partiellement.  » 
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€  Si  les  i56  millions  autrefois  acquis  à  la  Ville  de  Pari; 
doivent  aller  pour  une  fraction  importante  aux  producteur 
extra  muros,  pourquoi  charger  exclusivement  les  contribuable 
intra  muros  de  remplacer,  à  l'aide  de  leurs  seuls  versements 
la  totalité  des  produits  de  Toctroi  ? 

«  Pour  créer  ces  taxes  de  remplacement,  dès  que  le  chiffr 
à  récupérer  est  important  comme  à  Dijon  ou  considérabl 
comme  à  Paris  ou  à  Lyon,  on  est  amené  à  faire  appel  à  de 
taxes  directes  qui,  au  fond,  constitueront  de  véritables  rép^ 
titions  des  impôts  d'État. 

«  Il  serait  fâcheux,  dangereux  même,  de  laisser  les  budget 
municipaux  s'alimenter  à  de  telles  sources  ;  on  risquerait  d 
rompre,  pour  longtemps,  le  très  fragile  équilibre  de  notr 
système  d'impositions  nationales;  à  vouloir  tenter  l'expo 
rience,  on  pourrait  désorganiser  nos  budgets  prochains. 

«  Si  l'on  croit  le  moment  venu  de  reprendre  aux  villeî 
pour  en  doter  l'État,  leurs  impôts  de  consommation,  qu'o 
fasse  comme  dans   les   pays  où  cette  manière  de  concevo^ 
l'assiette  des  diverses  natures  d'impôts  a  été   adoptée.   L' 
taxes  locales  en  Angleterre  sont  assises,  en  général,  sur 
revenu  des  immeubles  ;   en  Hollande,  on  a  opéré  l'abolit 
des  octrois  en  abandonnant  aux  communes  les  4/5  de  la  c 
tribution  personnelle  et  2  1/2  p.  100  de  l'impôt  foncier, 
outre,  les  villes  ont  été  autorisées  à  établir  des  centimes  i 
tionnels  aux  contributions  directes  selon  les  besoins  de 
budgets. 

a  Les  recettes  de  la  capitale  de  l'Autriche  consistent  pj 
uniquement  en  surtaxes  ajoutées  aux  impôts  d'État,  dir 
indirects. 

«  EnOn,   en  Belgique,   la  loi  qui  a  supprimé  les  o 
attribué   aux   conmiunes  :  l\0  p.    100  du  produit  des 
75  p.  100  des  impôts  sur  le  café  et  34  p.  100  du  p» 
l'accise  sur  les  vins,  les  alcools,  les  sucres,  les  biè? 
naigres,  dont  les  tarifs  furent  augmentés.  Partout,  l'f 
laboré  à  la  réforme. 
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«  L'Etat  français  serait  juste,  habile  et  équitable  en  faisant' 
'abandon  aux  villes  des  impôts  directs,  assis  sur  la  propriété 
lu  les  industries  locales,  et  en  demandant  à  des  impôts  de 
onsommation  l'équivalence  des  produits  ainsi  transférés  aux 
ommunes.  Cette  conception  laissera  la  porte  ouverte  à  l'éta- 
lissement  du  monopole  de  l'alcool  que  toutes  les  autres  fer- 
leront. 

c  Je  reste  convaincu,  après  une  consciencieuse  étude  de 
ette  question,  que  ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  la  résoudra  sans 
rêver  abusivement  certains  contribuables,  sans  décharger 
rbitrairement  les  catégories  qui  ont  une  part  prépondérante 
'influence  dans  les  élections  municipales,  sans  risquer  de 
lier  certaines  industries  urbaines. 

€  Mais  la  réforme  ainsi  comprise  ne  peut,  pour  Paris  tout 
u  moins,  se  réaliser  qu'après  une  entente  avec  l'État  et  de 
ouveaux  débats  parlementaires.  Ce  sont  encore  des  délais  à 
ubir,  je  l'accorde  ;  mais  ils  sont  indispensables. 

€  Cela  n'empêchera  pas  d'obéir  à  la  loi  et  de  réaliser  l'^bo- 
ition  des  droits  sur  les  boissons  hygiéniques  par  la  création 
le  taxes  susceptibles  d'être  admises  par  les  Chambres.  Mais 
«s  taxes,  qui  constitueront  la  première  étape  de  la  réforme, 
levront  être  conçues  de  telle  manière  qu'elles  s'harmonisent 
ivec  celles  résultant  du  transfert  à  la  Ville  des  contributions 
lirectes  abandonnées  par  l'État. 

«  Les  charges  que  l'État  assumerait,  je  ne  l'oublie  pas,  ne 
orrespondent  qu'à  une  fraction  des  taxes  de  remplacement  à 
rouver,  à  celles  devant  compenser  la  part  dont  bénéficieront 
es  producteurs  de  toutes  les  choses  affranchies  des  entraves 
le  l'octroi. 

€  Aussi  admettons-nous  qu'une  portion  des  taxes  de  rem- 
>lacement,  celle  représentant  les  services  rendus  à  la  popula- 
ion  parisienne  et  jusqu'à  présent  supportée  par  l'octroi,  pèse 
;ur  les  Parisiens. 

€  L'octroi  alimentait  les  dépenses  de  V Assistance  publique  et 
m  certain  nombre  d'autres,  notamment  celles  de  défense  contre 
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rincenclie,  pour  lesquelles  il  n'existe  aucune  taxe,  11  esl  natu- 
rel, l'octroi  disparaissant,  que  ces  charges,  dont  les  Parisiens 
profitent  directement,  soient  supportées  par  eux  seuls. 

«  Nous  croyons  qu'on  peut,  tout  d'abord,  créer  une  taxe 
cTassisiance  assise  sur  la  valeur  locative  d'habitation  et  frap- 
pant tous  les  locaux  indistinctement  de  6  p.  loo.  La  valeur 
locative  réelle  est  de  470  milUons,  la  taxe  produirait  donc 
28,200,000  fr.,  ce  qui  est  à  peu  près  équivalent  aux  subven- 
tions à  l'Assistance  pubhque. 

«  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  peut  demander  aux.  Pa- 
risiens, et  surtout  aux  compagnies  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, passant  des  contrats  à  Paris,  de  supporter  les  charges 
de  défense  contre  le  feu.  Le  décret  du  18  septembre  181 1 
portant  création  d'un  corps  de  sapeurs-pompiers  par  la  Ville 
de  Paris  stipulait,  du  reste,  que  la  dépense...  sera  à  la  charge 
(le  notre  bonne  Ville  de  Paris  jusqu'à  rétablissement  dune  Corn" 
pagaie  dassurances  contre  les  incendies.  La  somme  annuelle 
consacrée  à  la  solde  des  pompiers,  aux  pompes,  au  matériel 
et  à  l'entretien  des  casernes  et  du  réseau  d'avertisseurs  atteint 
environ  3  miUions. 

«  On  peut  équitablement  demander  : 

a)  Aux  propriétaires,  pour  ce  fait  5  centimes  additionnels 

au  principal  de  la  contribution  foncière,  soit 926,000  fr. 

0)  Aux  habitants,  2  centimes  1/2  additionnels  au  principal 

de  la  contribution  personnelle-mobilière,  soit 333, 000 

c)  Aux  compagnies  d'assurances,  une  taxe  de  2  fr.  par 
100,000  fr.  de  capital  assuré  (sur  io4, 000, 000, 000  en- 
viron), soit 2,080,000 

Total 3, 369, 000  fr. 

«  Eiilin,  pour  achever  le  remplacement  des  67  millions  et 
demi  de  la  première  étape,  nous  proposons  de  demander  à 
tous  les  établissements  *  vendant  ou  débitant  des  vins  et  bois- 


1.  Mar.OiaïKis  de  vins,  épiciers,  restaurauU,  cafc:î,  brasseries,  cercles,  hôtels,  sociéléi» 
coopératives,  charbonniers-débitants,  etc.,  et  étjaienient  aux  économats  ou  grands  magasiiu 
nourrissant  leur  personnel. 
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sons  hygiéniques,  une  taxe  de  licence  de  ibo  à  700  fr.,  sui- 
vant la  classe  de  la  patente,  qui  produirait  de  g  millions  et 
demi  à  10  millions  et  une  surtaxe  de  20  p.  100  sur  leurs 
loyers  (environ  82  millions  de  valeur  locative),  ce  qui  produi- 
rait 1 6  millions  et  demi.  Ces  établissements  payent  pour  les 
boissons  hygiéniques  à  Toctroi  plus  de  32  millions. 

€  Ainsi  serait  franchie,  sans  toucher  à  Falcool,  la  première 
étape,  à  Paide  de  taxes  ou  ne  représentant  que  le  prix  de 
services  rendus  par  la  commune  ou  équivalant  à  partie  de 
l'avantage  tiré  par  les  taxés  du  dégrèvement  des  boissons 
hygiéniques. 

€  Par  la  seconde  étape,  qu'on  peut  préparer  pour  l'exercice 
1901,  on  réaliserait  l'abolition  des  droits  sur  les  combustibles, 
les  comestibles,  les  huiles  et  essences  minérales,  ensemble 
environ  55,300,000  fr.  Là,  on  peut  également  faire  la  jpari 
des  consommateurs  parisiens  et  celle  de  l'ensemble  des  pro- 
ducteurs les  approvisionnant  ou  des  marchands  les  repré- 
sentant. 

f  Nous  pensons  que  c'est  à  cette  occasion  que  la  Ville  doit 
obtenir  de  l'Etal  l'abandon  à  son  proGt  d'une  partie  des  contri- 
butions directes,  savoir  : 

à)  Du  principal  de  la  contribution  des  patentes,  soit    .    .     26,800,000  fr. 
6)  Du  principal  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière   18,700,000 

Ensemble 40)Ooo,ooo  fr. 

que  l'État  demanderait  à  l'ensemble  des  contribuables,  sous 
forme  d'impôts  de  consommation,  ou  par  une  surtaxe  de  l'al- 
cool. 

€  Il  serait  naturel  de  remettre  alors  à  la  charge  des  loca- 
taires parisiens  ayant  un  loyer  de  5oo  fr.  à  1,875  fc,  actuelle- 
ment exonérés  de  partie  de  leur  part  de  la  contribution  per- 
sonnelle-mobilière grâce  au  prélèvement  fait  en  leur  faveur 
sur  l'octroi,  la  totalité  de  ce  prélèvement,  soit  4)76o,ooo  fr.; 
les  loyers  au-dessous  de  5oo  fr.  restant  toujours  exonérés. 
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«  Pour  le  surplus,  une  taxe  de  6  p.  loo  sur  la  valeur  localive 
de  tous  les  locaux  industriels  et  commerciaux,  non  compris 
ceux  déjà  frappés  comme  débits  de  boissons  à  la  première 
étape,  soit  260  millions,  produisant  i5,2oo,ooo  fr.  En  admet- 
tant 10  p.  100  de  non-valeurs,  le  produit  net  serait  de 
18,700,000  fr.,  ce  qui  forme,  avec  les  44>76o,ooo  fr.  indiqués 
plus  haut,  un  total  supérieur  aux  produits  de  Toctroi  à  rem- 
placer. 

«  Enfin,  la  troisième  étape  dégrevant  les  matériaux  de 
construction,  les  fers  et  aciers  et  autres  matières  premières, 
ouvrées  ou  brutes,  ferait  disparaître  le  surplus  des  produits 
de  l'octroi,  soit  environ  44  millions  et  demi.  C'est  alors  que, 
logiquement,  devrait  se  faire  au  profit  de  la  Ville  le  transfert 
du  reste  des  contributions  directes  : 

c)  Du  principal  de  la  contribution  foncière,  soit  18  millions  ; 

cQ  Du  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  soit  7  millions. 

«  Aux  Parisiens,  nous  demanderions  6  millions,  par  une 
taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  en  représentation  des  droits 
abolis  sur  les  fourrages  et  les  pétroles  ou  les  charbons.  Aux 
constructeurs  d'immeubles,  afTranchis  des  droits  d'entrée  sur 
les  matériaux,  nous  demanderions  l'équivalence  de  ces  droits, 
soit  7  millions. 

«  Enfin,  nous  demanderions  à  la  propriété  bâtie  une  surtaxe 
de  I  p.  100  de  la  valeur  locative  (845  millions),  soit  8,45o,ooo 
francs,  qu'elle  pourrait  en  partie  récupérer  sur  les  locataires. 

«  Ces  chiffres  laissent  au  jeu  du  recouvrement  une  élasticité 
suffisante  et,  nous  croyons,  répondent  à  l'exactitude  des  faits; 
enfin  notre  système  respecte,  autant  que  faire  se  peut,  tous 
les  intérêts  légitimes  en  présence.  » 

Tels  furent  les  divers  projets  que  la  commission  du  Conseil 
municipal  eut  à  étudier  et  à  adapter  aux  idées  de  ses  mem- 
bres. Elle  les  utilisa  presque  tous,  ainsi  que  le  démontre  le 
projet  de  délibération  qu'elle  présenta  à  la  sanction  du 
Conseil. 
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Les  décisions  du  Conseil  municipal.  —  Le  délai 
imparti  par  le  Parlement  au  Conseil  municipal,  qui  expirait 
le  3o  juin,  fut  reporté,  par  le  vote  des  Chambres,  à  la  fin  du 
mois  de  juillet. 

Le  7  juillet,  le  Conseil  municipal  prenait,  sur  le  rapport  de 
M.  Ad.  Veber,  la  délibération  suivante  : 

Le  Conseil, 
Vu  la  loi  du  29  décembre  1897  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n*  71  de  1898  présenté  par  M.  Adrien  Veber 
au  nom  de  la  Commission  spéciale, 

Délibère  : 

Article  i*^,  —  Tous  les  droits  d'octroi  cesseront  d'être  perçus,  savoir  : 

a)  Le  i''  janvier  1899,  les  droits  sur  les  boissons  hygiéniques,  vins, 
cidres,  poirés,  bières  et  hydromels  ; 

6)  Le  i^  janvier  1901,  avec  la  participation  financière  de  TÉtat,  le  sur- 
plus de  tous  les  autres  droits. 

Art.  2.  —  La  première  étape  concernant  les  boissons  hygiéniques  sera 
réalisée  par  : 

I®  La  création  d'une  taxe  de  3  décimes  additionnels  au  droit  d'État  sur 
les  successions  ouvertes  k  Paris,  k  l'exception  des  libéralités  faites  k 
l'Assistance  publique;  taxe  qui  produirait,  d'après  la  moyenne  des  dix 
dernières  années,  10,800,000  fr.  ; 

2^  La  suppression  du  prélèvement  annuel  effectué  sur  les  produits  de 
l'octroi  pour  acquitter  les  taxes  personnelles  de  tous  les  imposables  et 
pour  alléger  la  contribution  mobilière  des  loyers  au-dessous  de  1,875  fr., 
4,600,000  fr.  ; 

3°  La  création  d'une  taxe  de  4  p«  100  sur  les  propriétés  bâties  impo- 
sées, soit  k  la  contribution  foncière,  soit  k  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres,  en  prenant  pour  assiette  leur  revenu  net  imposé,  soit  626  mil- 
lions, 25  millions  de  francs  ; 

4®  La  création  d'une  taxe  de  2  fr.  666  p.  100  sur  le  revenu  net  des  pro- 
priétés bâties,  laquelle  serait  exigible  du  locataire,  k  raison  de  2  p.  100 
pour  les  loyers  commerciaux  et  d'habitation,  et  de  i  fr.  78  c.  p.  100  pour 
les  loyers  d'usines,  i5, 951, 600  fr.  ; 

5°  La  création  d'une  taxe  égale  à  la  taxe  en  principal  perçue  par  l'État 
sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion,  680,000  fr.  ; 

6**  Une  majoration  de  25  p.  100  de  la  taxe  de  balayage  actuelle, 
I  million  de  francs  ; 

Total  :  57,981,600  fr. 

Art.  3.  —  Les  taxes  foncière,  locative,  sur  les  chevaux  et  voitures  et 
sur  les  cercles  établies  en  remplacement  de  celles  d'octroi  seront  recou- 
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vrées  comme  en  matière  de  contributions  directes  et  garanties  par  les 
mêmes  privilèges. 

Art.  4-  — '  L'administration  est  invitée  : 

1^  A  présenter  au  Conseil  municipal  dans  le  délai  d'un  an  le  livre  fon- 
cier de  Paris,  ainsi  que  les  mesures  propres  à  assurer  le  licenciement  du 
personnel  de  l'octroi  et  le  paiement  des  indemnités  et  des  retraites  qui 
en  résulteront  ; 

2^  A  poursuivre  devant  le  Parlement  l'autorisation,  pour  la  Ville  de 
Paris,  d'afTecter  aux  frais  de  confection  du  cadastre,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  5oo,ooo  fr.,  le  produit  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi 
du  6  janvier  1898,  qui  demeurera  libre  après  remboursement  de  l'em- 
prunt de  1886. 

Art.  5.  —  M.  le  Préfet  est  invité  à  obtenir  du  Gouvernement  : 

1°  La  prorogation  jusqu'au  3i  décembre  1898  des  surtaxes  expirant  le 
3i  juillet  courant; 

2^  L'abrogation  de  la  disposition  de  l'article  t\  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  VII,  limitant  k  8  p.  100  les  frais  de  perception,  de  l'octroi  de 
la  Ville  de  Paris  ; 

3°  L'autorisation,  pour  la  Ville  de  Paris,  de  répartir  son  contingent 
personnel-mobilier  au  centime  le  franc  normal  des  loyers  imposables, 
déduction  faite  préalablement  sur  la  totalité  des  loyers  d'un  minimum, 
fixé  annuellement  par  le  Conseil  général  de  la  Seine,  et  qui  ne  pourra 
excéder  35o  fr.  ; 

4°  La  réduction  h  o  fr.  5o  c.  p.  100  des  3  p.  100  exigés  des  contri- 
buables pour  frais  de  perception,  quand  le  montant  de  ces  frais  sera  supé- 
rieur à  900,000  fr.  ; 

5°  Le  délaissement  par  le  Trésor  public  des  droits  d'entrée  sur  les  bois 
sons  hygiéniques  ; 

6°  La  participation  financière  de  l'État  h  la  rédemption  totale  des  tarî 
d'octroi. 

Art.  C.  —  La  deuxième  et  dernière  étape  sera  réalisée  : 

1°  Par  une  taxe  sur  la  valeur  vénale  du  sol  bâti  ou  non  ; 

2°  Par  une  nouvelle  taxe  sur  les  loyers  commerciaux  et  d'habitat 
et  sur  les  loyers  d'usines  ; 

3°  Par  une  taxe  sur  les  constructions  nouvelles  ; 

4°  Par  une  taxe  sur  les  chevaux  et  voitures  attelées  et  autv>'ï^obile 

5°  Par  deux  nouveaux  décimes  additionnels  au  principal  î^f s  ' 
perçus  par  l'État  sur  les  successions  ;  ^>^ 

G°  Par  une  taxe  d'incendie  incombant  aux  compagnies  d'assuran 

7°  Par  une  taxe  d'assistance  jjublique  ; 

8°  Par  une  taxe  sur  les  transactions  mobilières  k  l'Hôtel  des  Ve 

On  voit  que  le  Conseil  municipal  avait  admis  le  prinr 
l'aboliliou    totale   des   droits   d'octroi    et  la  réalisatioï 
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réforme  en  deux  étapes  ;  enfin,  qu'il  demandait  à  l'Etat  sa  par- 
ticipation financière. 


Les  objections  contre  la  délibération  du  Conseil. 
Les  négociations  avec  le  ministre  des  finances.  — 

Le  ministre  des  finances  n'accepta  pas  la  solution  adoptée  par 
le  Conseil  municipal  et  des  négociations  s'engagèrent  entre 
les  délégués  de  la  commission  du  Conseil  municipal  et  le 
ministre  en  vue  de  rechercher  les  bases  d'un  accord.  A  la 
suite  du  vote  du  projet  de  taxes  de  remplacement,  le  Parle- 
ment avait  prorogé  les  surtaxes  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Le  Gouvernement  acceptait  de  présenter  aux  Chambres  et 
de  défendre  devant  elles  la  délibération  du  Conseil  municipal 
sur  les  points  suivants  : 

I*  Majoration  de  la  taxe  de  balayage  actuelle  (produit  4  mil- 
lions au  lieu  de  3)  ; 

2*  Création  d'une  taxe  égale  à  celle  de  l'État  sur  les 
cercles  ; 

3*  Création  d'une  taxe  de  2  fr.  666  p.  100  sur  le  revenu 
net  des  propriétés  bâties  exigible  des  locataires  à  raison  de 
2  p.  100  pour  les  locaux  d'habitation  et  commerciaux  et  de 
I  fr.  78  c.  sur  les  loyers  des  usines  ; 

4*  Suppression  du  prélèvement  annuel  sur  l'octroi  de  l'al- 
légement de  la  contribution  personnelle-mobilière. 

Mais,  tout  en  acceptant  le  principe  de  l'établissement  de 
taxes  communales  sur  les  successions  et  sur  le  revenu  net 
imposé  des  propriétés  bâties  (§§  1*  et  3*  de  la  délibération),  le 
ministre  des  finances  présentait  les  objections  suivantes  : 

Pour  la  taxe  sur  les  successions,  il  déclarait  ne  pouvoir 
admettre  qu'une  surtaxe  communale  d'un  déchue,  qu'il  a  fina- 
lement accepté  de  porter  à  1  décime  un  quart. 

Il  fit  observer  que  le  chiffre  de  cette  taxe  avait  été  calculé 
sur  les  produits  donnés  par  le  tarif  actuel,  soit  sur  une  valeur 
de  3,600,000  fr.  pour  le  décime,  alors  que,  par  l'application 
du  projet  Poincaré  que  le  Sénat  devait  voter  dès  la  rentrée. 
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le  décime  vaudrait  4>55o,ooo  fr.  Enfin,  il  affirma  que  si  le  taux 
n'était  pas  excessivement  bas,  il  ne  réussirait  pas  à  faire 
accepter  le  principe  au  Parlement. 

A  propos  de  la  création  de  la  taxe  de  4  p-  loo  sur  les  pro- 
priétés bâties  imposées  soit  à  la  contribution  foncière,  soit  à 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  à  asseoir  sur  le  revenu 
net  imposé,  le  ministre  a  déclaré  que  jamais  le  Parlement, 
d'après  les  renseignements  qu'il  possédait,  n'accepterait  un 
taux  supérieur  à  2  p.  100. 

Il  résultait  de  ces  objections,  par  rapport  aux  prévisions  de 
la  délibération  du  Conseil  municipal,  un  défîcit  : 

I**  Sur  le  produit  demandé  aux  successions,  de  5,i  i3,ooo  fr.  ; 

2®  Sur  la  taxe  foncière,  de  i2,5oo,ooo  fr. 

Le  ministre  proposait  de  demander  à  une  surtaxe  de  85  fr. 
20  c.  sur  l'alcool  et  à  une  taxe  municipale  sur  les  établisse- 
ments donnant  à  consommer  des  boissons  sur  place  le  déficit 
créé  primitivement  par  ses  contre-propositions,  et  qui  était 
bien  plus  considérable,  puisqu'il  ne  donnait  que  4)550,000  fr. 
par  surtaxe  des  successions  au  lieu  de  5,687,000  fr. 

L'abandon  d'un  quart  de  décime  a  amélioré  la  situation  et 
les  délégués  de  la  commission  ont,  de  plus,  obtenu  que  la 
taxe  communale  sur  les  établissements  donnant  à  consommer 
sur  place  tînt  compte  du  caractère  de  nécessité  ou  de  luxe 
de  ces  établissements,  en  ne  frappant  les  dernières  catégories 
de  patentés  que  d'une  façon  excessivement  faible.  —  Finale- 
ment, le  tarif  suivant  a  été  élaboré  par  M.  Charles  Laurent, 
directeur  général  de  la  comptabilité  au  ministère  des  finances  : 

Pour  les  établissements  de  7*  classe,  droit  fixe  de  35  fr.  par 
an,  sans  addition  d'aucun  droit  proportionnel; 

Pour  les  établissements  de  6*  classe,  droit  fixe  de  70  fr. 
par  an,  sans  addition  d'aucun  droit  proportionnel  ; 

Pour  les  établissements  de  5'  classe,  droit  fixe  de  100  fr. 
par  an,  avec  un  droit  proportionnel  de  3  p.  100  sur  la  valeur 
localive; 

Pour  les  élablisseinents  de  4'  classe,  droit  fixe  de  200  fr. 
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par  an,  avec  un  droit  proportionnel  de  7  p.  100  sur  la  valeur 
locative  ; 

Pour  les  établissements  de  3*  classe ,  droit  fixe  de  3ot)  fr. 
par  an,  avec  un  droit  proportionnel  de  12  p.  100  sur  la  valeur 
locative  ; 

Pour  les  établissements  de  â*  classe,  droit  fixe  de  4oo  fr. 
par  an,  avec  un  droit  proportionnel  de  i5  p.  100  sur  la  valeur 
locative  ; 

Pour  les  établissements  de  1"  classe,  droit  fixe  de  5oo  fr. 
par  an,  avec  un  droit  proportionnel  de  1 5  p.  100  sur  la  valeur 
locative. 

Il  fut  convenu,  en  outre,  que  les  établissements  où  se  con- 
sommeront exclusivement  des  boissons  hygiéniques  bénéficie- 
ront d'un  dégrèvement  de  5o  p.  too  sur  ce  tarif. 

Mais,  précisément  à  cause  de  son  extrême  modération,  cette 
taxe  ne  pouvait  donner  un  produit  très  important  :  il  a  été 
évalué  à  environ  8,288,000  fr.  M.  Peytral  finit  par  accepter 
ces  tarifs  avantageux  pour  les  petits  commerçants,  mais  il 
déclara  ne  pouvoir  faire  passer  le  projet  sans  cette  création, 
qui  évitait  l'établissement  d'une  licence  municipale. 

Enfin,  le   ministre  accepta   le   principe   de    l'établissement 
d'une  taxe  permettant    d'atteindre  les  terrains  bâtis  et  non 
bâtis.  La  base  d'assiette  de  cette  taxe  n'existe  malheureuse- 
ttient  pas  encore;  mais,  en  utilisant  le  plan  parcellaire  et  les 
documents  réunis  par  le  service  des  voyers  et  par  les  autres 
Services  municipaux,  M.  Fontaine  se  fait  fort  de  dresser  ce 
Cadastre  en  dix-huit  mois  environ.  En  attendant  ce  cadastre  et 
à  titre  temporaire  —  ceci  devrait  être  déclaré  par  le  ministre 
Soit  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  soit  dans  ses  expli- 
cations au  Parlement,  —  la  Ville  comblerait,  pendant  1899  et 
1900,  le  manque  de  recettes  par  une  surtaxe  sur  l'alcool  de 
76  fr.  20  c.  par  hectolitre,  produisant,  si  l'on  prend  la  moyenne 
des  trois  dernières  années,  environ  i4  millions.  Cette  surtaxe 
eût  été  en  grande  partie  supportée  par  les  visiteurs  de  l'Expo- 
sition de  1900. 
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A  ces  propositions  nouvelles  du  ministre  des  Gnances  la 
commission  du  Conseil  municipal  fit  des  objections. 

Contre  la  surtaxe  de  Talcool  elle  fit  valoir  des  craintes  de 
fraude  et  les  risques  du  déficit  dans  le  rendement,  dus  à  son 
caractère  temporaire,  les  intéressés  pouvant  faire  des  appro- 
visionnements suffisants  pour  deux  ans.  L'exercice  était  re- 
connu impraticable  et  inefficace  et,  enfin,  elle  déclarait  que  le 
Conseil  municipal  avait  une  répugnance  très  vive  à  accepter  la 
moindre  taxation  des  débitants  de  boissons. 

Le  ministre  des  finances  resta  intraitable  sur  ce  dernier  point 
et  il  déclara  aux  délégués  de  la  commission  qu'il  lui  était  im- 
possible de  ne  pas  déférer' aux  sentiments  du  Parlement.  Les 
délégués  du  Conseil  municipal  proposaient,  au  lieu  de  Timpôt 
municipal  sur  les  débits  de  boissons  : 

Soit  une  taxe  communale  sur  les  transactions  mobilières  qui 
ont  lieu  à  la  Bourse  des  valeurs  et  à  l'Hôtel  des  ventes  ; 

Soit  une  taxe  de  lo  centimes  p.  loo  fr.  sur  le  prix  de  vente 
des  qffices  et  charges  et  des  fonds  de  commerce,  lesquels 
doivent  leur  plus-value  à  Paris  et  supportent  seulement  une 
taxe  d'État  de  2  p.  100,  plus  5o  centimes  p.  100  sur  les  mar- 
chandises ; 

Soit  enfin  le  report  à  la  première  étape  de  la  taxe  d'incen- 
die prévue  pour  la  seconde  étape. 

Aucune  de  ces  trois  solutions  ne  fut  admise  par  le  ministre, 
qui  considérait  ces  taxes  comme  des  impôts  additionnels  aux 
impôts  d'État. 

Le  ministre  reconnut  toutefois  que  l'exercice  était  impos- 
sible à  Paris.  Et,  pour  calmer  l'exagération  des  appréhensions 
budgétaires  de  la  commission,  il  affirma  que,  si  dès  les  pre- 
miers mois  de  l'an  prochain  on  s'apercevait  d'un  fléchissement 
dans  les  recettes  prévues  de  l'alcool,  les  Chambres  ne  se  re- 
fuseraient certainement  pas,  soit  à  porter  de  76  à  85  fr.  la 
surtaxe  sur  l'alcool,  soit  peut-être  à  fixer  à  Paris  une  part  dans 
l'octroi  de  la  banlieue,  soit  en  tout  cas  à  accorder  en  cours 
d'exercice  une  nouvelle  taxe  municipale  directe. 
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Par  esprit  de  conciliation  et  dans  l'espoir  de  voir  enûn  la 
réforme  de  l'octroi  se  réaliser  pour  les  boissons  hygiéniques 
dès  le  i**  janvier  1899,  la  commission  accepta  finalement  les 
modifications  suivantes  à  la  délibération  du  Conseil  municipal  : 

La  taxe  sur  les  propriétés  bâties  en  prenant  pour  assiette  le 
revenu  net  imposé  (626  millions)  était  réduite  de  4  p-  100  à 
2  p.  100. 

La  taxe  sur  les  successions,  au  lieu  de  3  décimes  addition- 
nels aux  droits  de  l'État,  était  réduite  à  i  décime  i/4; 

On  surtaxait  l'alcool  de  76  fr.  20  c.  par  hectolitre  ; 

On  établissait  un  impôt  communal  sur  les  marchands  de 
boissons  en  détail,  soit  à  emporter,  soit  à  consommer  sur 
place,  devant  produire  3, 240,000  fr.  environ.  Voici  le  tableau 
d'après  lequel  cette  sorte  de  licence  eût  été  établie  : 
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Le  projet  de  la  commission  échoua  sur  ce  dernier  point 
devant  le  Conseil  municipal  ;  en  dépit  des  efforts  énergiques 
du  rapporteur',  le  principe  de  rétablissement  de  l'impôt  sur 
les  débitants  fut  repoussé. 

Pour  compenser  le  produit  de  cet  impôt,  le  Conseil  muni- 
cipal porta  à  85  fr.  20  c.  par  hectolitre  la  surtaxe  de  Talcool, 
et  créa  une  taxe  de  i65  fr.  par  hectolitre  (perçue  au  volume) 
sur  les  absinthes  et  similaires. 

La  délibération  du  21  octobre  1898.  —  Voici,  en 
conséquence,  sous  forme  de  délibération,  la  solution  définiti- 
vement acceptée  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  : 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1897  ; 

Vu  le  décret  du  18  juin  1898  ; 

Vu  le  mémoire  préfectoral  du  t\  octobre  1898  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adrien  Veber  au  nom  de  sa  Commission 
spéciale, 

Délibère  : 

Article  i^.  —  Tous  les  tarifs  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques, 
vins,  cidres,  poirés  et  bières,  seront  supprimés  à  partir  du  i*' janvier  1899. 

Art.  2.  —  A  défaut  des  taxes  de  remplacement  votées  k  la  séance  du 
7  juillet  dernier,  le  Conseil  municipal  de  Paris  accepte  de  réaliser  cette 
première  étape  vers  la  suppression  totale  de  Toctroi  par  la  création  de  : 

I®  Une  taxe  de  i  décime  i/4  additionnel  au  droit  d*État  sur  les  succes- 
sions ouvertes  k  Paris,  qui  produirait  6,687,500  fr.,  ci.  .       6,687,500  fr. 

2°  La  suppression  du  prélèvement  annuel  effectué  sur 
les  produits  de  l'octroi  pour  acquitter  les  taxes  person- 
nelles de  tous  les  imposables  et  pour  alléger  la  contri- 
bution mobilière  des  loyers  au-dessous  de  1,874  fr., 
4,600,000  fr.,  ci 4*600,000 

La  Ville  de  Paris  demande  k  être  autorisée  k  modifier 
Il  répartition  de  son  contingent  personnel-mobilier  dans 
les  coudilions  suivantes  : 

Seraient  exempts  de  la  contribution  personnelle-mobi- 

A  reporter 10,287,600  fr. 


I.  Les  personnes  que  cette  question  de  ral)oIilion  des  taxes  d'octroi  à  Paris  intêresseiit 
devront,  pour  avoir  une  idée  complète  des  préoccupations  du  Conseil  municipal,  se  réiërer 
aux  deux  remarquables  rapports  et  au  livre  de  M.  Ad.  Veber,  à  la  discussion  du  ai  oo» 
tobre  1898  au  Conseil  municipal  et  à  l'étude  de  M.  Fontaine,  président  de  la  Commission 
de  répartition. 
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Report 10,287,500  fr. 

lière  les  contribuables  dont  le  loyer  d'habitation  réel  est 
inférieur  k  5oo  fr. 

Toutefois,  la  taxe  personnelle  serait  due  par  ceux  de 
ces  contribuables  : 

a)  Qui  sont  propriétaires  logés  ou  non  dans  leurs  propres 
maisons,  imposés  au  rôle  foncier  de  Paris  et  dont  l'indi- 
gence n'aura  pas  été  régulièrement  constatée  ; 

b)  Qui  sont  assujettis  k  un  droit  de  patente  de  6*  classe 
du  tableau  A  et  au-dessus,  ou  k  un  droit  équivalent,  lors- 
que le  loyer  d'habitation  et  le  loyer  industriel  réunis 
atteindront  ensemble  une  valeur  locative  réelle  de  5oo  fr. 

Pour  la  répartition  de  la  contribution  mobilière,  il  serait 
fait  déduction,  sur  le  loyer  matriciel  (4/5"  du  loyer  réel) 
de  tout  contribuable  passible  de  cette  contribution,  d*un 
minimum  de  loyer  matriciel  de  35o  fr. 

3»  Une  taxe  de  2  p.  100  sur  les  propriétés  bâties  impo- 
sées, soit  k  la  contribution  foncière,  soit  k  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  en  prenant  pour  assiette  leur  re- 
venu net  imposé,  soit  625  millions,  i2,5oo,ooo  fr.,  ci  .    .      i2,5oo,ooo 

4®  Une  taxe  de  2  fr.  666  p.  100  sur  le  revenu  net  des 
propriétés  bâties,  laquelle  serait  exigible  du  locataire,  k 
raison  de  2  p.  100  pour  les  loyers  commerciaux  et  d'habi- 
tation, et  de  I  fr.  78  c.  p.  100  pour  les  loyers  d'usines, 
i5,95i,6oo  fr.,  ci i5, 951, 600 

5®  Une  taxe  égale  k  la  taxe  en  principal  perçue  par 
l'État  sur  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion, 
63o,ooo  fr.,  ci  ... 63o,ooo 

C®  Une  majoration  d'un  tiers  de  la  taxe  de  balayager 
actuelle,  i  million  de  francs,  ci 1,000,000 

70  Une  surtaxe  provisoire  de  85  fr.  20  c.  par  hectolitre 
d'alcool,  ci i5,6i5,ooo 

8*  Une  taxe  de  i65  fr.  par  hectolitre  perçue  au  volume 
(comprenant  la  taxe  de  l'alcool)  sur  les  absinthes  et  simi- 
laires, bitters,  amers  et  autres  spiritueux  assimilables,  ci.       6,600,000 

Ensemble 62,584,100  fr. 

Dont  k  déduire  pour  moins-value  et  frais  de  percep- 
tion, 6  p.  100= 3,755,046 

Total  net 58,829,054  fr. 

^Art.  3.  —  Aussitôt  effectuée  la  confection  du  cadastre  de  Paris,  c'est- 
Wire  dans  le  délai  maximum  de  deux  ans,  la  taxe  provisoire  sur  l'alcooi 
sera  modifiée  par  une  imposition  de  la  valeur  vénale  de  la  propriété  bâtie 
et  non  bâtie. 
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Art.  4.  —  A  partir  du  jour  de  la  publication  de  Tarrété  préfectoral 
sanctionnant  le  paragraphe  7  de  l'article  2  de  la  présente  délibération  : 

La  taxe  d'octroi  en  principal  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles 
sera  diminuée  de  3  fr.  22  c.  par  hectolitre. 

La  taxe  d'octroi  en  principal  sur  l'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  k  l'eau-de-vie,  en  cercles  et 
en  bouteilles,  sera  augmentée  de  85  fr.  20  c.  par  hectolitre. 

Art.  5.  —  Les  taxes  foncières,  locative  et  sur  les  cercles  établies  en 
remplacement  de  celles  d'octroi  seront  recouvrées,  avec  exemption  de 
tout  timbre,  comme  en  matière  de  contributions  directes  et  garanties  par 
les  mômes  privilèges. 

Art.  6.  —  L'administration  est  invitée  : 

1°  A  présenter  au  Conseil  municipal,  dans  le  délai  d'un  an,  le  livre 
foncier  de  Paris  ; 

2®  A  poursuivre  devant  le  Parlement  l'autorisation,  pour  la  Ville  de 
Paris,  d'affecter  aux  frais  de  confection  du  cadastre,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  i  million,  le  produit  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du 
G  janvier  1898  qui  demeurera  libre  après  remboursement  de  l'emprunt 
de  1886. 

Art.  7.  —  M.  le  Préfet  est  invité  k  obtenir  du  Gouvernement  : 

10  La  prorogation  des  surtaxes  actuelles  sur  l'alcool  expirant  le  3i  dé- 
cembre prochain  ; 

2°  L'autorisation,  pour  la  Ville  de  Paris,  de  répartir  son  contingent 
personnel-mobilier  au  centime  le  franc  normal  des  loyers  d'habitation 
imposables,  déduction  faite  préalablement  sur  la  totalité  des  loyers  d'un 
minimum  fixé  annuellement  par  le  Conseil  général  de  la  Seine,  et  qui  ne 
pourra  excéder  35o  fr.  (loyer  matriciel)  ; 

3°  La  fixation  k  o  fr.  5o  c.  p.  100  des  frais  de  perception  k  ajouter  au 
principal  des  taxes  directes  municipales  recouvrées  par  les  receveurs- 
percepteurs  ; 

4^  La  suppression  immédiate  par  l'État  de  ses  droits  d'entrée  sur  les 
boissons  hygiéniques  ; 

5°  La  participation  financière  de  l'État  k  la  rédemption  totale  des  tarifs 
d'octroi. 

Art.  8.  —  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est,  en  outre,  invité  k  s'entendre 
avec  le  bureau  du  Conseil,  le  président  et  le  rapporteur  de  la  Commis- 
sion et  les  députés  de  Paris,  tant  pour  les  demandes  relatives  aux  objets 
déterminés  par  l'article  7  ci-dessus  que  pour  la  défense,  devant  la  Com- 
mission parlementaire  qui  sera  nommée  et  devant  la  Chambre,  de  l'en- 
semble de  la  présente  délibération. 

En  même  temps,  aûn  de  prévenir  le  préjudice  qu'eût  éprouvé 
l'octroi  par  l'introduction  de  grandes  quantités  d'alcool  en  no- 
vembre et  en  décembre  1898  et  conformément  à  la  loi  du  3  mars 
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1898,  autorisant  les  communes  à  dégrever  par  anticipation  les 
boissons  avant  le  3 1  décembre  1 898,  le  Conseil  décida  la  détaxe 
immédiate  de  3  fr.  22  c.  par  hectolitre  sur  les  vins  et  la  percep- 
tion immédiate  de  Taugmentation  de  85  fr.  20  c.  de  la  taxe 
sur  les  alcools.  Un  arrêté  préfectoral  assura  l'exécution  de  ces 
mesures  dès  le  lendemain. 

Avortement  de  la  loi  du  29  décembre  1897.  —  Le 

sort  de  la  loi  du  29  décembre  1897  ^^  ^^^  P^^  brillant;  elle  ne 
put  recevoir  son  application  dans  le  délai  prévu,  c'est-à-dire  le 
3i  décembre  1898. 

Sur  les  38o  communes  dont  les  droits  d'octroi  s'appliquent 
aux  boissons  hygiéniques,  i52  se  déclarèrent  dans  l'impossi- 
bilité absolue  de  réaliser  le  dégrèvement  partiel  obligatoire  et 
aucun  des  projets  dressés  par  les  autres  n'obtint  le  complet 
agrément  des  pouvoirs  publics.  Seule  la  Ville  de  Paris  fut  en 
mesure  de  faire  produire  son  J3rojet  devant  le  Parlement. 

La  Chambre,  après  avoir  entamé  la  discussion  du  projet 
concernant  la  Ville  de  Paris,  ne  pouvant  aboutir,  ajourna  l'examen 
de  ce  projet  et  maintint  le  statu  quo  ante  pour  toutes  les  yill^^s. 

La  proposition  de  loi  Fleury-Ravarin.  —  M.  Fleury- 
Ravarin  a  déposé,  le  6  février  1899,  P^u^'  amener  le  Parlement 
à  revenir  sur  la  loi  du  29  décembre  1897  et  à  réaliser  la  sup- 
pression complète  et  obhgaloire  des  octrois,  une  proposition 
de  loi.  Ce  projet  pose  la  question  sur  un  terrain  plus  large  et 
il  fait  dériver  ses  conclusions  de  trois  principes  : 

I*  La  suppression  des  octrois  est  une  réforme  d'ordre  national  ; 

2*  Il  est  impossible,  dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  de 
remplacer  les  impôts  indirects  d'oclroi  par  des  taxes  directes 
nouvelles  ; 

3*  Les  communes  ne  peuvent  avoir  d'autres  impôts  indirects 
que  les  octrois. 

La  proposition  de  loi  préconise  une  solution  qui  consiste  à 
c  abandonner  aux  communes  une  partie   des  impôts  directs 


424  LES    BUDGETS    DE   PARIS. 

actuellement  perçus  par  l'État  qui  conviennent  le  mieux  à  leurs 
finances,  et  compenser  ce  sacrifice,  dans  le  budget  national, 
par  la  création  d'impôts  indirects  généraux,  dans  la  mesure 
où  cela  sera  nécessaire  i>. 

C'est  à  peu  près  la  solution  que  nous  défendions  dans  VÉco^ 
nomîste  européen  un  an  auparavant. 

«  On  sait,  dit  M.  Fleury-Ravarin,  que  les  impôts  directs,  per- 
çus au  profit  de  l'Etat,  présentent  de  graves  inconvénients. 

([  Ils  aboutissent  à  de  flagrantes  inégalités,  non  seulement 
de  commune  à  commune,  mais  de  personne  à  personne.  Com- 
ment expliquer,  par  exemple,  que  deux  commerçants  qui  font 
le  même  chiffre  d'affaires,  deux  propriétaires  dont  les  immeu- 
bles donnent  le  même  produit,  acquittent  des  taxes  différentes 
suivant  qu'ils  habitent  telle  ou  telle  localité? 

((  L'attribution  aux  communes  comporte,  au  contraire,  des 
avantages  évidents.  Elle  résout  la  grosse  difficulté  de  la  péré- 
quation dont  nous  poursuivons  en  vain  la  solution  depuis  trois 
quarts  de  siècle.   Les  différences   d'imposition   entre    contri- 
buables de  facultés  égales  cessent  d'être  choquantes,  puisque 
celles-ci  rémunèrent  les  services  de  municipalités  différentes. 
Les  éléments  d'imposition  étant  comparables  entre  eux,  il  est 
aisé  de  réduire  au  minimum  les  inégalités  de  personne  à  per- 
sonne dont  on  se  plaint  si  amèrement  aujourd'hui.  Enfin,  le 
contribuable  ayant  la  faculté  de  suivre  les  taxes  directes,  d'en 
constater  l'emploi,  d'apprécier  la  somme  d'utilité  qu'elles  lui 
procurent,  ce  système  constitue  une  garantie  précieuse  contre 

les  gaspillages  et  les  entraînements  des  municipalités 

<r  En  dernière  analyse,  la  réforme  que  nous  proposons  se  ra- 
mène à  substituer  à  un  ensemble  d'impôts  indirects  locaux 
mal  établis,  réclamés  aux  seuls  habitants  des  villes,  des  taxes 
indirectes  générales,  mieux  assises  et  perçues-  par  l'État  sur 
l'ensemble  des  citoyens. 

(T  De  bons  esprits  ont  pensé  qu'il  était  possible  de  deman- 
der les  compensations  nécessaires,  soit  aux  successions,  soit  à 
l'alcool. 


<  Cependant,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  vous  proposer  de 
recourir  à  ces  taxes,  étant  données  les  circonstances  présentes. 
«  Notre  législation  sur  les  successions  est  en  voie  de  rema- 
niement ;  les  augmentations  que  la  dernière  Chambre  a  votées 
doivent  servir  à  faire  disparaître  cette  autre  iniquité  flscale 
qui  s'appelle  la  non-déduction  des  dettes. 

€  Il  serait  imprudent  de  demander  également  aux  succes- 
sions la  rançon  de  l'État. 

«  Quant  à  la  législation  sur  l'alcool,  nous  ne  pouvons  y  tou- 
cher ici  que  d'une  main  très  légère  et  dans  la  mesure  seule- 
ment où  cela  est  indispensable  pour  assurer  l'abolition  des 
octrois.  ' 

«  Vous  savez  combien  disparate  est  le  régime  fiscal  en  vi- 
gueur. 

c  Un  même  fait  —  la  consommation  d'un  verre  d'alcool 
—  est  traité  différemment  par  le  fisc,  suivant  que  cette  con- 
sommation a  lieu  chez  le  propriétaire  récoltant  ou  chez  le 
simple  consommateur,  à  la  campagne  ou  à  la  ville,  en  pro- 
vince ou  à  Paris.  Par  une  singulière  faveur,  le  bouilleur  de  cru 
échappe  à  toute  taxe;  le  consommateur  des  campagnes  ac- 
quitte le  droit  de  consommation  ;  celui  des  villes  au-dessus  de 
4^000  habitants  subit,  outre  ce  droit  de  consommation,  une 
taxe  supplémentaire  appelée  droit  d'entrée  (soit  que  ces  deux 
impôts  restent  distincts,  soit  qu'ils  se  fondent  dans  une  taxe 
unique),  sans  parler  du  droit  d'octroi  qui  s'ajoute  encore  à  ce 
lotal  ;  enfin,  le  consommateur  parisien  supporte  un  impôt  plus 
élevé  encore,  la  taxe  de  remplacement. 

«  Le  taux  de  l'impôt  varie  ainsi  de  o  à  35 1  fr.  (chiffre  actuel 
de  Paris).  C'est  ainsi  qu'est  appliqué  le  principe  de  l'égalité 
des  citoyens  devant  l'impôt  ! 

«  Nous  n'avons  à  nous  occuper,  ni  de  la  question  des  bouil- 
leurs de  cru,  ni  de  la  majoration  du  droit  de  consommation 
sur  l'alcool,  nécessitée  par  le  dégrèvement  des  boissons  hygié- 
niques. La  Chambre  se  prononcera  à  ce  sujet,  lorsqu'elle  exa- 
minera la  réforme  des  boissons. 
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«  Nous  nous  bornerons  ici  à  unifier  les  droits  divers  qui  at- 
teignent l'alcool  dans  notre  pays,  à  les  fondre  dans  une  seule 
taxe. 

€  Cette  mesure  de  simplification  —  que  vous  chercheriez  en 
vain  dans  le  projet  sénatorial  sur  la  réforme  des  boissons  — 
se  recommande  à  vous  par  des  considérations  supérieures  de 
justice  fiscale  ;  elle  mettra  fin  à  un  régime  odieux  d'inégalité 
entre  les  citoyens,  indigne  de  notre  temps. 

a:  A  un  autre  point  de  vue,  l'unification  s'impose  comme 
conséquence  de  la  suppression  de  l'octroi.  Sans  barrière,  en 
effet,  la  perception  du  droit  d'entrée,  de  la  taxe  unique  et  de 
la  taxe  de  remplacement'  devient  impossible  ;  personne  ne 
concevrait,  les  communes  ayant  supprimé  leurs  taxes  d'octroi, 
que  l'État  continuât  à  entretenir  des  barrières  uniquement  pour 
percevoir  des  impôts  généraux  qui,  sous  une  autre  forme, 
peuvent  être  recouvrés  sans  perte.  Gomme  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  diminuer  les  charges  fiscales  de  l'alcool,  la  seule  com- 
binaison qui  s'offre  consiste  à  récupérer  comme  partie  inté- 
grante de  l'impôt  général  les  taxes  spéciales  qui  disparaîtront 
avec  la  barrière. 

€  D'ailleurs,  si  nous  ne  faisions  pas  l'unification  des  droits  sur 
l'alcool,  si  nous  maintenions  simplement  la  législation  en  vi- 
gueur, nous  aboutirions,  pour  assurer  la  perception  du  droit 
d'entrée  dans  les  villes,  à  ressusciter  l'exercice  des  débitants 
dans  les  localités  où  ce  mode  de  perception  a  depuis  long- 
temps disparu.  Qui  accepterait  ce  résultat? 

<(  Enfin  l'unification  des  droits  sur  l'alcool  que  nous  sommes 
amenés  à  proposer  incidemment  à  la  réforme  de  l'octroi,  n'est 
qu'une  application  de  l'idée  que  le  Sénat  vient  d'adopter  pour 
les  boissons  hygiéniques,  lorsqu'il  a  fondu  dans  une  taxe 
générale  les  droits  de  circulation,  de  détail  et  d'entrée.  Pour- 
quoi ce  qui  est  bon  pour  les  vins  ne  vaudrait-il  rien  pour  les 
spiritueux  ? 

«  Au  surplus,  en  faisant  entrer  dans  le  calcul  du  nouveau 
droit  de  consommation  le  total  des  droits  d'octroi  que  les  com- 
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munes  perçoivent  aujourd'hui  sur  Palcool,  nous  procurerons  à 
rÉlat  un  bénéûce,  supérieur  à  45  millions  de  francs,  qui  dimi- 
nuera d'autant  les  sommes  à  trouver  pour  compenser  l'aban- 
don de  ses  taxes  directes. 

<  Le  moyen  flscal  que  nous  préconisons  est  celui  qui  a  été 
formulé  par  le  savant  professeur  dont  nous  avons  cité  le  nom 
plus  haut,  M.  Barthélémy.  Il  consiste  à  ajouter  an  décime  à 
Fensemble  de  nos  impôts  indirects,  sauf  quelques  exceptions  qui 
paraissent  s'imposer. 

<  Dans  notre  histoire,  il  s'est  trouvé  des  circonstances  où  il 
a  fallu  procurer  au  Trésor  des  ressources  exceptionnellement 
importantes. 

ce  A  quelles  catégories  de  contribuables  allait-on  les  deman- 
der ?  Dans  leurs  embarras,  les  gouvernements  ont  pensé  qu'il 
convenait  de  réclamer  à  l'ensemble  des  contribuables  des  sa- 
crifices qui  s'imposaient  dans  un  intérêt  national  et  qu'on  ne 
pouvait  pas  demander  uniquement  à  certaines  catégories.  Tout 
naturellement  s'est  présentée  à  leur  esprit  l'idée,  simple  et 
d'une  application  facile,  de  rehausser  d'une  façon  générale  le 
taux  de  tarification  des  impôts  indirects. 

«  En  l'an  VII,  pour  faire  face  à  l'Europe  coalisée,  une  loi  du 
6  prairial  augmenta  d'un  décime  provisoire  des  impôts  indi- 
rects. 

<  En  i855,  pour  payer  les  dépenses  de  la  guerre  de  Crimée, 
Napoléon  III  établit  un  nouveau  décime.  Les  motifs  qu'il  invo- 
quait à  l'appui  de  cette  mesure  sont  aujourd'hui  encore  inté- 
ressants à  relire  :  c  Le  décime  anciennement  établi  sur  la 
«  plupart  des  impôts  indirects  existe  depuis  si  longtemps  que, 
f  pour  le  public,  il  est  presque  confondu  avec  la  taxe  princi- 
«  pale.  Le  nouveau  décime  paraîtra  donc  une  augmentation  re- 
«  làtivement  peu  considérable  par  rapport  à  la  quotité  totale 
c  de  l'impôt  tel  qu'il  est  aujourd'hui.  Il  n'aura  pas  l'inconvé- 
«  nient  de  grever  d'une  charge  lourde  une  seule  classe  de 
«  contribuables  ou  d'affecter  gravement  certains  objets  ou  cer- 
c  taines  transactions. 
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«  Il  se  répartira  sur  un  grand  nombre  de  redevables  et  sur 
f  une  grande  variété  de  produits,  et,  par  suite,  il  sera  presque 
<r  insensible  pour  chacun  d'eux.  »  Les  avantages  que  le  gou- 
vernement de  Napoléon  III  attribuait  à  l'expédient  fiscal  du 
décime  peuvent  être  invoqués  avec  autant  de  raison  pour 
réaliser  aujourd'hui  la  suppression  de  l'octroi. 

«  Ce  procédé  parut  encore  le  plus  commode,  au  lendemain 
de  nos  désastres  de  1 870-1 871,  pour  acquitter  la  rançon  de 
guerre  due  à  l'Allemagne.  Le  second  décime,  qui  avait  disparu, 
fut  rétabli  par  la  loi  du  28  août  1 871,  et  la  loi  du  3o  novembre 
1878  y  ajouta  encore  un  demi-décime. 

«  Aujourd'hui  les  deux  décimes  et  demi  sont,  en  fait,  con- 
fondus par  le  public  avec  le  principal  de  l'impôt  ;  le  provisoire 
est  devenu  définitif.  Il  serait  sage  de  joindre  ce  vieil  accessoire 
au  principal. 

<r  Le  montant  de  nos  impôts  indirects  s'élevant  à  environ 
2  milliards  260  millions,  le  nouveau  décime  donnerait  un  produit 
de  260  millions,  suffisant  pour  compenser  approximativement 
le  montant  des  taxes  directes  abandonnées  par  l'État.  » 

Voici  le  projet  de  M.  Fleury-Ravarin  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  i**".  —  Les  taxes  d*octroi  seront  supprimées  dans  toute  la 
France  le  3i  décembre  1901. 

A  partir  de  cette  date,  aucun  impôt  ne  pourra  plus  être  perçu  k  l'entrée 
des  villes  au  moyen  de  barrières,  soit  au  profit  des  communes,  soit  au 
profit  de  rÉtat. 

Les  droits  d'entrée  sur  les  boissons  hygiéniques,  perçus  au  profit  de 
l'Etat,  seront  incorporés  dans  le  droit  général  de  circulation  à  déterminer 
par  une  loi  spéciale. 

Art.  2.  —  Pour  remplacer  le  produit  des  taxes  d'octroi  supprimées, 
rÉtal  fera  l'abandon  aux  communes  de  la  part  qu'il  perçoit  actuellement, 
en  principal  et  centimes  additionnels,  dans  les  impôts  portant  sur  les  mai- 
sons, savoir: 

1°  L'impôt  foncier  sur  les  propriétés  bâties  ; 

2°  L'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Cet  abandon  sera  fait  k  toutes  les  communes  sans  distinction. 
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L'Etat  abandonnera,  en  outre,  aux  communes  de  plus  de  20,000  habi- 
tants sa  part  dans  l'impôt  des  patentes. 

L'assiette  et  la  perception  des  impôts  abandonnés  continueront  à  être 
assurées  suivant  les  formes  actuelles,  avec  le  concours  des  agents  de 
l'Etat,  sans  qu'aucune  rémunération  spéciale  pour  ce  service  soit  mise  à 
la  charge  des  communes. 

Art.  3.  —  Les  communes  qui  ne  trouveraient  pas  dans  les  taxes  aban- 
données par  l'État  l'équivalent  des  droits  d'octroi  supprimés  pourront 
recourir  aux  taxes  suivantes,  dans  l'ordre  ci-après  : 

i^  Licence  spéciale  sur  les  établissements  vendant  des  boissons  à 
consommer  sur  pl^ce,  tels  qu'hôtels,  restaurants,  brasseries,  cafés,  cafés- 
concerts,  etc.,  et  sur  les  pensions,  j  compris  les  internats  d'enseignement  ; 

2**  Taxe  sur  les  constructions  neuves  ; 

3*^  Taxe  sur  les  chevaux  et  bestiaux  ; 

4^  Centimes  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

Les  taxes  prévues  aux  paragraphes  2,  3  et  4  ne  pourront  être  établies 
qu'après  obtention  par  les  licences  spéciales  d'une  somme  équivalente  à 
la  moitié  des  droits  actuellement  supportés  par  les  mêmes  établissements. 

L'assiette,  les  tarifs  et  le  mode  de  perception  de  ces  taxes  seront  arrêtés 
par  les  conseils  municipaux  et  approuvés  par  les  préfets,  dans  les  condi- 
tions qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  4.  —  Les  communes  actuellement  sans  octroi  devront  affecter  au 
dégrèvement  de  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  non  bâties  les  ressources 
qui  leur  sont  attribuées  par  application  de  l'article  2. 

Art.  5.  —  Pour  compenser,  dans  le  budget  de  l'État,  l'abandon  fait 
aux  communes  des  impôts  directs  mentionnés  à  l'article  2,  il  sera  procédé 
de  la  façon  suivante  : 

En  compensation  des  droits  d'octroi  et  d'entrée  actuellement  perçus 
aux  barrières  des  villes,  le  droit  général  de  consommation  sur  l'alcool 
sera  porté  à  ig5  fr.  l'hectolitre. 

Les  deux  décimes  et  demi,  établis  k  titre  provisoire  en  sus  des  impôts 
indirects,  en  vertu  des  lois  des  6  prairial  an  VII,  23  août  1871  et  3o  dé- 
cembre 1873,  seront  défînitivcnlent  joints  au  principal. 

Ce  principal  nouveau  supportera,  à  partir  du  i***  janvier  1902,  un  dé- 
cime supplémentaire  portant  sur  : 

i^  Les  impôts  perçus  par  l'administration  des  contributions  indirectes, 
à  l'exception  des  impôts  sur  les  transports  ; 

2^Lesimpôts  perçus  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  du  timbre; 

3®  Les  impôts  perçus  par  l'administration  des  douanes  et  ayant  le  carac- 
tère fiscal  (sucres  coloniaux,  cafés,  thés,  cacaos,  poivres,  etc.). 

Art.  6.  —  Un  règlement  d'administration  publique  réglera  la  situation 
des  employés  d'octroi  actuellement  en  fonctions,  en  ayant  recours,  sui- 
vant leur  âge  et  la  durée  de  leurs  services,  à  l'un  des  moyens  ci-après  : 

I®  Attribution  d'une  indemnité  h  la  charge  des  communes; 
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2^  Incorporation  dans  les  services  municipaux  ou  dans  les  administra- 
tions d'État  (douanes  et  contributions  indirectes)  ; 

3®  Retraite  proportionnelle. 

Art.  7.  — La  loi  du  29  décembre  1897,  relative  à  la  suppression  des 
taxes  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques,  est  abrogée. 

Le  Conseil  municipal  de  Lyon  a  émis  un  vœu  en  faveur  de 
l'adoption  de  cette  proposition  par  le  Parlement. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  Conseil  municipal  de  Paris, 
qui  avait  émis  des  vœux  en  faveur  de  l'abandon  des  taxes  per- 
çues par  l'Etat  sur  les  boissons  hygiéniques  à  leur  entrée  dans 
Paris,  a  voté  à  l'unanimité,  dans  sa  séance  du  20  mars  1899, 
un  projet  de  vœu  présenté  en  ces  termes  par  M.  Chassaigne- 
Goyon  : 

M.  Chassaigne-Goyon,  —  Au  nom  de  soixante-quatorze  de  mes  collè- 
gues et  au  mien,  je  vous  prie  d'émettre  le  vœu  suivant  pour  lequel  je 
demande  l'urgence  : 
«  Le  Conseil, 

«  Considérant  que  l'octroi  est  une  gène  et  une  lourde  charge  non  seu- 
lement pour  les  habitants  des  villes  aux  portes  desquelles  existent  des 
barrières,  mais  aussi  pour  les  producteurs  ruraux  ; 

«  Que,  d'une  manière  générale,  tout  le  monde  est  intéressé  à  sa  sup- 
pression qui,  dès  lors,  devient  une  réforme  d'ordre  national, 
«  Émet  le  vœu  : 

a  Que  le  Parlement  étudie  à  bref  délai  les  moyens  de  faciliter  aux  villes 
l'abolition  totale  de  leurs  octrois  par  l'abandon  que  ferait  l'État  à  leur 
profit  d'une  partie  des  impôts  directs  dont  le  produit  serait  remplacé  dans 
le  budget  national  par  celui  d'impôts  indirects  généraux  perçus  sur  l'en- 
semble des  citoyens. 

«  Sif/né  :  Chassaigne-Goyon,  Rebeillard,  Paul  Escudier,  Cornet,  Pan- 
nelier,  Brenot,  Alfred  Lamouroux,  L.  Achille,  Georges  Villain,  Paul 
Brousse,  Hénaffe,  Gay,  Fourest,  Alfred  Moreau,  Caplain,  Berthaut,  Fail- 
let,  Mossot,  CoUy,  Thuillier,  Emile  Beurdeley,  Levée,  Patenne,  Bla- 
chelte,  Deville,  Hattat,  Le  Breton,  Ernest  Moreau,  Alpy,  Louis  Lucipia, 
Clairin,  Vorbe,  Daniel,  Mithouard,  Breuillé,  Marsoulan,  Opportun,  For- 
tin, Roger  Lambelin,  Félicien  Paris,  Navarre,  Despatys,  Lampué,  Cham- 
poudry,  Blondel,  Ranson,  André  Lefèvre,  Paul  Viguier,  Bernier,  Pierre 
More!,  Caron,  Froment-Meurice,  Arthur  Rozier,  John  Labusquière,  Pipe- 
raud,  Quentin-Bauchart,  Paul  Vivien,  Adolphe  Chérioux,  Max  Vincent, 
Le  Grandais,  Ambroise  Rendu,  Charles  Vaudet,  Arsène  Lopin,  Sauton, 
Henri  Rousselle,  Parisse,  V.  Gelez,  Bellan,  Chausse,  Desplas,  Grébauval, 
Bassinet,  Archain,  Landrin.  » 
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Les  solutions  complètes  de  la  question  reviennent  toujours 
à  réclamer  le  concours  financier  de  l'État  pour  détruire  défini- 
tivement les  octrois. 

Le  Parlement  acceptera-t-il  d'entrer  dans  cette  voie,  soit  en 
organisant  le  monopole  de  la  production,  de  la  rectification  ou 
de  la  vente  de  l'alcool  par  l'État,  soit  en  adoptant  le  système 
préconisé  par  M.  Fleury-Ravarin  ? 

Voici  quels  effets  cette  loi  aurait  pour  Paris. 

EFFETS  POUR  PARIS  de  la  proposition  de  M.  le  député  Fleury-Ravarin 

du  6  février  1899. 

CENTWBS   ADDITIONNELS 
COKTRreUTIONS  ABANDOlflfÛCS  PRINCIPAL  GBNkHAUX. 

pâpl-ÉLlàtaVUle.  1898.  -  — o»..»v*Tio>,s. 

Nombre.  Montant 

fr.  fr. 

Foncière  bâtie.    .    .    .     19,698,359      12«3636       2,434,808       Les  centimes  addi- 

Portes  et  fenêtres  .    .      6,928,606     27  i636      1,882,068  sur  un  principal  «ci  f 
Patentes    ( déduction  séievam,  en  1898,  à 

-  .,        j  ^  .  17.917.013  (r. 

faite  des  remises 
actuelles  aux  com- 
munes, 8*)  .   .    .   .    28,801,210    48  126      12,450,619 

Totaux.  .    .    .    50,423,176  16,767,486 

Total  oéNénAL 67,190,660  fr.     ci.   .    .     67,190,660  fr. 

Licence  sur  les  débitants  de  boissons  (environ  la  moitié 

des  droits  d'octroi  payés  par  les  débitants) 21,286,824 

La  part  acquittée  par  les  débitants  étant  de  : 
I*  Sur  droits  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  bières 
(en  1897  :  55,886,874  fr.)  dont  par  les  débitants  55  Vo 
=  80,710,006  fr. 

2*  Sur  Talcool  pur  et  liqueurs  (14,828,806  fr.  en  1897) 
de8oV.=  11,862,644  fr. 

Soit  :         80,710,006  fr.  sur  les  vins,  etc. 
et  11,862,644        sur  les  alcools. 

Au  total.   .    .     42,672,649  fr. 
La  moitié  ==  21,286,824  fr. 

Taxe  sur  les  constructions  (matériaux) 8,800,000 

Taxe  sur  les  chevaux  (fourrages)  90,000  k  100,000  che- 
vaux, 60  à  70  fr.  par  cheval 6,000,000 

Total 108,276,984  fr. 
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Le  produit  des  taxes  de  remplacement  devant  atteindre  (environ) 
167,500,000  fr.,  il  resterait  à  couvrir  environ  5^,223, 016  fr.  représentant 
la  valeur  de  84  centimes  additionnels  sur  les  4  contributions  directes,  si 
Ton  s'en  tenait  à  frapper  des  centimes  additionnels  (le  centime  vaut  k 
Paris,  en  1898,  641,299  fr.  67  c). 

Ce  procédé  de  l'imposilion  d'un  nombre  aussi  considérable 
de  centimes  additionnels,  évidemment  peu  admissible,  devrait, 
selon  nous,  être  rejeté  en  cas  d'adoption  du  projet  Fleury- 
Ravarin,  et  la  Ville  de  Paris  devrait  être  autorisée  à  créer  des 
taxes  spécialisées  pour  l'assistance,  l'éclairage,  le  pavage,  etc. 

Mais  la  solution  apportée  par  la  loi  du  ^9  décembre  1897 
n'est  pas  bonne,  et  ne  saurait  être  maintenue  sans  soulever 
de  graves  difficultés  financières  municipales. 

Comme  il  ne  peut  être  question  de  détruire  purement  et 
simplement  les  taxes  d'octroi,  il  faut  trouver  un  mode  nouveau 
de  répartition  des  826  millions  d'impôts  qu'elles  produisent 
actuellement.  S'il  est  possible  de  libérer  en  même  temps  les 
boissons  des  entraves  que  mettent  à  leur  libre  circulation  les 
droits  d'entrée  du  Trésor,  la  réforme  sera  complète  et  bienfai- 
sante. 

Peut-être  serait^il  possible  de  substituer  aux  droits  dont  les 
boissons  sont  actuellement  frappées  par  l'État  aux  portes  des 
villes  une  taxe  à  la  propriété,  établie  d'après  les  hectolitres 
récoltés  et  payable  seulement  au  moment  de  la  vente  ou  de 
l'enlèvement  des  vins. 

Peut-être  le  Parlement  devrait-il  aborder  hardiment  le  re- 
maniement des  impôts  de  consommation,  les  prendre  pour 
TEtat  et  accepter  de  faire  sur  le  produit  des  contributions 
payées  par  les  villes,  l'abandon  des  sommes  nécessaires  à 
alimenter  les  budgets  communaux. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  29  décembre  1897  ne  peut  suf- 
fire à  réaUser  l'abolition  des  octrois.  Elle  n'a  été  qu'une  mani- 
festation électorale,  imposée  aux  députés  et  aux  sénateurs  des 
régions  vinicoles  par  un  sentiment  faux  de  l'intérêt  des  pro- 
ducteurs de  vin.  C'est,  en  effet,  une  erreur  de  croire  que  la 
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disparition  des  droits  d'octroi  augmentera  sensiblement  la  con- 
sommation de  Paris  et  des  grandes  villes.  Nous  avons  fait 
le  relevé  comparatif,  depuis  1872,  de  la  production  vinicole 
française,  des  prix  moyens  des  vins  et  de  la  consommation 
parisienne.  La  progression  de  la  consommation  suit  le  déve- 
loppement de  la  population  et  les  prix  n'influent  guère  sur 
cette  consommation. 

Voici  la  consommation  par  période  de  cinq  années  : 

De  1872  k  1876  Paris  a  consommé  10,635,761  hectolitres  de  vin. 
1877     1881     —  —         22,376,288  — 

1882     1886    —  —        21,928,867  — 

1887     1891     —  —        22,3o3,oo6  — 

1892     1896    —  —        23,097,458  — 

Or,  si  l'on  prend,  dans  cette  période,  l'année  de  plus  grande 
abondance  moyenne  et  de  meilleure  qualité  moyenne  (iSyS), 
on  verra,  en  consultant  les  mercuriales,  que  les  cours  ont  fléchi 
en  1876  et  1876,  de  telle  sorte  que  le  prix  du  bon  vin,  dès 
1876,  pour  le  consommateur  parisien,  était  abaissé  à  peu  près 
de  l'équivalence  des  droits  d'octroi. 

Cependant,  on  n'aperçoit  pas  d'accroissement  notable  dans 
la  consommation;  par  rapport  à  la  production,  cette  augmen- 
tation est  insignifiante. 

C'est  que  la  Ville  de  Paris  est  arrivée,  quant  à  l'absorption 
du  vin,  à  son  point  de  saturation  et  que  l'abaissement  du  prix, 
que  cet  abaissement  soit  le  fait  des  cours,  ou  soit  dû  à  la  dis- 
parition des  taxes,  ne  peut  plus  avoir  qu'une  influence  minime 
sur  les  quantités  vendues. 

Les  auteurs  de  la  loi  du  29  décembre  1897  s'inquiétaient 
peu  du  préjudice  colossal  qu'elle  risquait  de  causer  aux 
finances  des  grandes  villes.  Le  Parlement,  oublieux  de  la  faute 
semblable  commise  par  la  loi  de  1880,  faite,  elle  aussi,  pour 
contenter  à  la  fois  les  départements  vinicoles  du  Midi  et  les 
départements  sucriers  et  distillateurs  du  Nord,  loi  qui  nous  a 
valu  le  régime  d'excessive  protection  des  sucres  et  un  dégrè- 
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vement  de  71  millions  sur  les  boissons,  dont  les  consomma- 
teurs n'ont  jamais  profité,  le  Parlement  eut  le  tort  de  sacrifier 
à  une  illusion  des  viticulteurs  les  finances  des  grands  centres. 
Il  a  amorcé  la  réforme  des  octrois  sans  donner  réellement  aux 
villes  de  premier  rang  les  moyens  de  résoudre  ce  difficile  pro- 
blème ;  de  là  Tavortement  de  cette  loi,  même  pour  Tabolition 
des  seuls  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygiéniques. 

C'est  une  affaire  à  reprendre  ;  mais  il  est  évident  que  la  so- 
lution définitive  ne  peut  plus  intervenir  pour  Paris  qu'après 
l'année  de  l'Exposition. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  fait  publier  un  rap- 
port de  M.  G.  Sciama,  dont  elle  a  adopté  les  conclusions  le 
5  octobre  1898  et  qui  préconise  l'ajournement  de  la  suppres- 
sion des  octrois  jusqu'au  mqment  de  l'extension  du  périmètre 
de  Paris.  Il  n'est  pas  démontré  que  l'annexion  des  communes 
situées  dans  la  boucle  de  la  Seine  soit  si  proche,  qu'on  doive 
attendre  leur  incorporation  à  la  capitale  pour  réaliser  la  des- 
truction des  barrières  de  l'octroi  aux  portes  de  Paris. 


CHAPITRE  VI 

LES  REVENUS  ORDINAIRES 


SoMMAiRB.  —  Groupement  des  revenus  communaux  ordinaires.  —  Examen  du 
projet  de  budget  de  1900  par  chapitres  et  articles.  —  Chapitre  l^.  Centimes 
communaux  additionnels  ;  impositions  spéciales  ;  la  question  des  centimes  addi- 
tionnels et  les  projets  de  réforme  fiscale.  —  Chapitre  II.  Placements  de  fonds. 
—  Chapitre  III.  Octroi.  —  Chapitre  IV.  État  civil.  —  Chapitre  V  à  VIII.  Recettes 
tirées  de  l'approvisionnement  :  halles  et  marchés  ;  les  halles  centrales  ;  résumé 
des  droits  d'abri;  marché  aux  bestiaux,  marché  aux  chevaux;  marchés  de  dé- 
tail ;  foires  et  marchés  spéciaux  ;  poids  public  ;  abattoirs  de  La  Villette  et  de  la 
rive  gauche  ;  entrepôts  de  Bercy  et  de  Saint-Bernard  ;  mouvement  des  deux  en- 
trepôts des  liquides  et  nouveaux  tarifs  de  location,  -r  Chapitre  IX.  Produit  des 
propriétés  communales.  —  Chapitre  X  et  XI.  Taxes  funéraires  et  concessions 
de  terrains  dans  les  cimetières.  —  Chapitre  XII.  Legs  et  donations  pour  des 
ceuvres  de  bienfaisance.  —  Chapitre  XIII.  Locations  sur  la  voie  publique  et  dans 
les  promenades  publiques.  —  Chapitre  XIV.  Voitures  publiques  ;  recettes  du 
chemin  do  fer  métropolitain.  —  Chapitre  XV.  Droits  de  voirie.  —  Chapitre  XVI. 
^ente  de  matériaux  provenant  du  service  des  travaux  ;  cession  de  parcelles  de 
terrain  retranchées  de  la  voie  publique.  —  Chapitre  XVII.  Contributions  dans 
diverses  dépenses  de  voirie,  d'architecture,  de  pavage,  de  nettoiement,  d'éclai- 
rage,  etc.  —  Chapitre  XVIII.  Contributions  de  TÉtat  et  du  département  dans  les 
£rai8  d'entretien  du  pavé  de  Paris  ;  la  réclamation  de  la  Ville  vis-à-vis  de  l'État  ; 
comparaison  des  dépenses  de  la  Ville  et  de  l'État  pour  le  pavé  de  Paris  de  1876 
^  igoo.  —  Chapitre  XIX.  Taxe  du  balayage;  origine  de  la  taxe;  tarif  nouveau 
proposé. —  Chapitre  XX.  Redevances  divecses  payées  par  la  Compagnie  du  gaz; 
le  partage  des  bénéfice!  et  le  litige  soulevé  à  ce  propos  par  la  Ville  de  Paris  ; 
l'arrêt  du  Conseil  de  préfecture.  —  Chapitre  XXI.  Abonnements  aux  eaux  de  \si 
^ille;  produits  dei  citnitux  et  de  divers  immeubles  dépendant  des  établissements 
liydrauliques  ;  volume  d'eau  ;  recette  réalisée  et  consommation  journalière  de 
l'eau  en  1878,  1888  et  1898;  tarifs  de  l'eau;  recettes  des  canaux.  —  Chapitre 
JCXII.  Exploitation  des  voiries,  vidanges  et  é goûts  ;  la  réforme  de  l'assainisse- 
JOQent  ;  le  «  tout  à  l'égout  »  ;  le  litige  entre  la  Ville  et  l'État  relatif  aux  redevances 
<les  lignes  téléphoniques.  —  Chapitre  XXIII.  Recettes  et  contributions  perçues 
«dans  divers  établissements  d'instruction  publique  ;  legs  et  donations  en  faveur 
de  l'enseignement  primaire  ;  contribution  de  l'État  dans  les  dépenses  de  l'ensei- 
gnement; revendication  financière  do  la  Ville  au  sujet  du  reversement  par  l'Etat 
des  centimes  de  l'enseignement.  —  Chapitre  XXIV.  tlontribution  de  l'État  dans 
les  dépenses  de  la  police  municipale  et  recettes  de  la  Préfecture  de  police  ;  une 
nouvelle  jurisprudence  à  propos  des  inscriptions  d'ofQce.  —  Chapitre  XXV.  Re- 
cettes diverses  et  imprévues.  —  Chapitre  XXVI.  Produits  des  e.\ercice8  anté- 
rieurs non  constatés  au  compte. 

Comparaison  des  recettes  du  service  ordinaire  de  1891  et  de  1900;  classement» 
par  nature  de  produits,  des  recettes  de  1900. 

Groupement  des  revenus  communaux  ordinaires. 

■^  Les  recettes  communales  ordinaires  peuvent  être  classées 


436  LES    BUDGETS    DE    PARIS. 

de  diverses  façons.  Dans  beaucoup  de  statistiques,  on  a  groupé 
les  recettes  communales  comme  suit: 

a)  Recettes  ayant  le  caractère  d'impôts  directs  ; 

b)  —  —  —  d'impôts  indirects; 

c)  —       tirées  du  domaine; 

d)  —       diverses  et  imprévues  ; 

e)  Contribution  de  l'État  et  du  département  dans  les  charges 
municipales  ; 

f)  Recettes  d'ordre. 

Ce  groupement  n'est  pas  celui  suivi  pour  le  budget  de  Paris 
ni  pour  le  compte.  Ayant  adopté  les  budgets  et  les  comptes 
comme  base  de  cette  étude,  nous  examinerons  les  sources  des 
recettes  ordinaires  en  continuant  à  suivre  l'ordre  des  chapitres 
des  documents  budgétaires,  quitte  à  résumer,  en  fin  d'analyse, 
ces  recettes  d'après  le  classement  ci-dessus  indiqué. 

Notre  examen  a  pour  cadre  le  projet  de  budget  de  1900. 

Chapithe  1er.  —  Centimes  communaux  additionnels.  Impositions  spéciales. 

Ces  deux  sortes  de  produits,  groupés  dans  le  premier  chapitre 
de  recettes  du  budget  de  la  Ville  de  Paris,  forment,  après 
l'octroi,  la  source  la  plus  importante  des  revenus  ordinaires. 

Les  centimes  additionnek^  consistent  en  un  supplément  pro- 
portionnel qui,  chaque  année,  s'ajoute  au  principal  de  certaines 
contributions  directes  et  qui  est  calculé  au  marc  le  franc  de 
ce  principal.  Un  centime  additionnel  —  qu'il  soit  établi  au 
profit  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune  —  repré- 
sente la  centième  partie  du  principal  de  la  contribution  à  la- 
quelle il  s'ajoute. 

Les  centimes  additionnels  communaux  se  divisent  en  centimes 
ordinaires  et  centimes  extraordinaires.  Les  centimes  ordinaires 


I.  C'est  la  loi  du  lo  a%Til  1791  qui  a  établi  le  fondement  des  centimes  généraux  ou 
d'État,  départementaux  et  communaux.  Voir  sur  ce  sujet  :  le  Dictionnaire  des  finances, 
notamment  les  articles  de  MM.  Masson  et  de  Crisenot  ;  la  notice  de  M.  Victor  db  Swarte 
dans  la  Grande  Encyclopédie  et  le  chapitre  XV  du  Traité  de  la  science  des  finances  de 
M.  Paul  Leroy-Blaulieu. 
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sont  les  centimes  spéciaux  affectés  aux  communes  par  les  lois 
de  Gnances;  les  centimes  extraordinaires  sont  ceux  auxquels 
les  communes  peuvent  avoir  recours  en  cas  d^insuiBsance  de 
revenus;  le  nombre  n'en  est  pas  limité. 

Centimes  ordinaires,  —  La  loi  de  finances  de  1818  affecta 
aux  communes  5  centimes  ordinaires  qui  ne  frappent  que  les 
contributions  foncière  et  personnelle-mobilière.  La  loi  de  i83(] 
établit  5  centimes  pour  les  chemins  vicinaux  et  la  loi  de  i  SSt\ 
4  centimes  destinés  à  Tinstruction  primaire;  ces  9  centimes 
frappent  les  quatre  contributions.  Depuis  1890,  la  Ville  de  Pa- 
ris ne  perçoit  plus  de  centimes  pour  l'instruction  primaire,  eu 
vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  19  juin  i88y,  qui  les  a  donnés 
à  l'État  substitué  aux  comnmnes. 

Centimes  extraordinaires.  —  Ces  centimes  frappent  toujours 
le  principal  des  quatre   contributions;  mais  quelques  excej> 
fions  ont  été  faites  à  cette  règle  pour  la  Ville  de  Paris.  La  loi 
ciu  7  avril  1873  a  établi  17  centimes  sur  les  trois  premières  con- 
tributions et  5  centimes  seulement  sur  les  patentes,  considé- 
r'ées  comme  déjà  surchargées  de  centimes  généraux.  La  loi  du 
^5  juillet  1879  établit  27  centimes  sur  les  trois  premières  con- 
1.xibutions  et  17  seulement  sur  les  patentes;  celle  du  1 3  juillet 
X  886  établit  4  centimes  sur  la  contribution  foncière,  en  vue  de 
^ager  un  emprunt  de  25o  millions  et  ces  centimes  ont  été  pro- 
K*^ogés  parla  loi  du  22  juillet  1892. 

Le  principal  des  quatre  contributions  directes  s'élève  à  Paris, 
pour  1900,  au  chiffre  total  de  60,158,917  fr.  i5  c,  savoir: 


1*  Contribution  foncière  • 


1  bâtie 19^99^1^1^  » 


non  bâtie 


12,207     * 


1.  Le  mootant  .des  quatre  contributions  directes  à  Paris  a  été  en  1899,  ^^  principal, 
Centimes  additionnels  de  toutes  sortes  et  réimpositions  : 

Conlribution  foncière.  î  P"'?"»'»'' Wtics.  .  .   .  45.6.7.778' 93 

(         —        non  bâties.    .  39,373  Z^ 

—  des  portes  et  fenêtres 14,34 1»464  77 

.  —         personnelle-mobilière 33,553,9o5  93 

—  des  patentes  (rôle  principal^  .    .   .  53,870,537  9a 

Soit  un  total  de  :  145,313,000^93,  produit  du 
isrindpal,  des  cenUmes  additionnels  généraux,  départementaux  el  communaux  ainsi  que 
des  réimpositioDS. 
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2®  Contribution  personnelle-mobilière  .  .  .  13,861,896^  » 
3**  Contribution  des  portes  et  fenêtres  .  .  .  7,002,463  » 
4^  Contribution  des  patentes 26,176,380  16 

Les  «  centimes  additionnels  »  frappent  ces  contributions  au 
profit  de  l'Etat,  du  département  de  la  Seine  et  de  la  Ville  de 
Paris  de  la  façon  suivante  : 

Centibies  ufposés  au  profit  de  l'État. 

Centimes  généraux  —  Contribution  mobilière,  27*2012  ;  des  portes  et 
fenêtres,  27^1636;  des  patentes,  48*126;  foncière  bâtie,  1 2*3636  ;  foncière 
non  bâtie,  11*823. 

Fonds  de  secours.  —  Contribution  foncière,  i  centime;  personnelle- 
mobilière,  I  centime. 

Centimes  iBiposés  au  profit  du  département. 

Centimes  ordinaires.  —  Contribution  foncière,  5o*47  >  personnelle- 
mobilière,  49^49  >  portes  et  fenêtres,  24*72  ;  patentes,  26*2  ;  foncière  non 
bâtie,  5o*225. 

Centimes  pour  le  service  vicinal.  —  (Chacune  des  quatre  contributions, 
7  centimes. 

Centimes  pour  Vinstruction  primaire.  —  Chacune  des  quatre  contri- 
butions, 8  centimes  (perçus  par  TÉtat  et  reversés  aux  communes). 

Centimes  extraordinaires.  —  8  centimes  autorisés  par  la  loi  du 
24  mars  1888;  8  centimes  autorisés  par  la  loi  du  29  décembre  1898. 

Fonds  de  non^valeurs.  —  Sur  la  contribution  foncière,  3  centimes; 
personnelle-mobilière,  i  centime  ;  portes  et  fenêtres,  3  centimes  ;  pa- 
tentes, 5  centimes. 

Centimes  imposés  au  profit  de  la  Ville  de  Paris. 
Le  projet  de  budget  de  1900  prévoit  : 

I®  5  centimes  ordinaires  additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière  (loi  du  i5  mai  18 18)  devant  produire 914» 600  fr. 

2°  5  centimes  ordinaires  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  personnelle-mobilière  (loi  du  lomai  1818) 
devant  produire 700,000 

Les  5  centimes  ordinaires  sur  les  deux  premières  con- 
tributions établies  par  la  loi  du  i5  mai  181 8  et  inscrites 
depuis  dans  toutes  les  lois  de  Onances  forment  la  base 
(les  contril)utions  directes  communales  et    sont  portés. 
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d'office,  sur  les  rôles,  à  moins  que  les  conseils  munici- 
paux ne  déclarent  n'en  avoir  pas  besoin. 

3^  44  centimes  extraordinaires  additionnels  au  princi- 
pal des  trois  premières  contributions  directes  et  22  cen- 
times extraordinaires  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  des  patentes  (loi  du  26  juillet  1894)  devant 
produire 23,338,ooo  fr. 

4^  4  centimes  extraordinaires  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions,  et  20  centimes  supplémentaires 
au  principal  de  la  foncière  (loi  du  i3  juillet  1886'  et 
22  juillet  1892')  devant  produire 6,327,000 

5^  Un  demi-centime  additionnel  spécial  pour  secours 
aux  familles  nécessiteuses  des  réservistes  et  soutiens  de 
famille  (loi  du  22  décembre  1882)  devant  produire  .    .    .  333, 600 

Les  centimes  communaux  sont  perçus  par  les  receveurs  des 
contributions  directes  et  non  par  la  caisse  municipale  directe- 
ment. 

En  sus  du  produit  de  ces  impôts  directs,  que  la  Ville  de  Pa- 
ris est  actuellement  autorisée  à  faire  percevoir  à  son  profit, 
l'État  lui  attribue  une  part  sur  certaines  recettes  du  Trésor. 
En  voici  le  détail  : 

i^  Attribution  sur  le  produit  de  l'imposition  spéciale  de 
2  centimes  et  demi  additionnels  k  la  contribution  des  pa- 
tentes pour  la  création  d'une  Bourse  de  commerce  (loi  du 
27  janvier  1886)  portée  au  projet  de  budget  de  1900  pour.        4^0,000  fr. 

2^  Attribution  de  8  centimes  sur  le  principal  des  patentes 
(loi  du  1 5  juillet  1880,  art.  36)  portée  au  projet  de  budget 
de  1900  pour 2,189,000 

3°  Attribution  de  20  centimes  sur  le  produit  de  l'impôt 
des  chevaux,  voitures,  automobiles  (lois  des  16  septem- 
bre 187 1,  23  juillet  1872,  22  décembre  1879  et  i3  avril  1898) 
portée  au  projet  de  budget  de  1900  pour 42,5oo 

4®  Attribution  du  quart  sur  la  taxe  des  vélocipèdes  (lois 
des  28  avril  1893  [art.  10  à  18]  et  i3  avril  1898,  art.  5) 
portée  au  projet  de  budget  de  1900  pour 96,000 

Enfin,  la  Ville  de  Paris  tire 486,000 

de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens  qu'elle  perçoit  en  vertu  de  la  loi  du 
2  mai  i855. 


I.  Cette  loi  autorisait  la  perception  de  1887  à  1897. 

a.  Cette  loi  a  autorisé  la  perception  pendant  douze  ans,  de  1898  à  1903. 
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Toutes  ces  ressources  sont  groupées  au  chapitre  /*  do  bad- 
get  des  recettes,  dans  lequel  nous  devons  comprendre,  pour 
être  complet,  une  recette  de  5oo  fr.,  prévue  pour  le  rembour- 
sement à  la  Ville  des  frais  d'expertises  à  la  suite  de  réclama- 
tions en  matière  de  contributions  directes- 

Le  chapitre  I"  des  recettes  a  produit  : 

En  1878,  d'après  le  compte 24,526,875^19 

Ea  1888,  d'après  le  compte 33,535,6o6  36 

En  1898,  d'après  les  recettes  admises  au  budget  35,i64>90o     » 

En  1899,  d'après  les  recettes  admises  au  budget  84,4^9,080     » 

Il  est  prévu  pour  1900,  au  projet  de  budget,  pour  34,877,200 
francs. 

Au  projet  de  budget  de  1899,  le  préfet  de  la  Seine  avait 
proposé  l'inscription  d'un  article  nouveau  de  recettes  en  vue 
de  la  perception  de  1  o  centimes  additionnels,  devant  procurer 
un  surcroît  de  recettes  de  6,590,000  fr.,  destiné  principalement 
«  à  doter  d'une  manière  permanente  les  dépenses  annuelles 
(jui  sont  la  conséquence  des  opérations  entreprises  depuis 
quelques  années  au  moyen  des  fonds  d'emprunt  ». 

Cette  imposition  de  10  nouveaux  centimes  a  été  rejetée  par 
le  Conseil  municipal,  en  dépit  de  l'insistance  du  préfet,  qui 
considérait  qu'ils  étaient  nécessaires  pour  assurer  un  équilibre 
sérieux  du  budget. 

On  remarquera  qu'en  1899  le  produit  des  centimes  commu- 
naux a  diminué.  Cette  diminution  est  imputable  à  l'application 
de  l'article  67  de  la  loi  du  i3  avril  1898.  Aux  termes  de  cette 
loi,  les  3  centimes  par  franc,  créés  par  l'article  5  de  la  loi  du 
20  juillet  1887  et  ajoutés  au  produit  des  centimes  additionnels 
communaux  pour  assurer  la  rémunération  des  percepteurs  des 
conlributions  directes,  ont  été  rattachés  au  budget  de  l'État  à 
partir  du  i*'  janvier  1899.  On  a  donc  dû  les  supprimer  du 
budget  de  la  Ville  de  Paris;  de  là  la  diminution  observée  dans 
cette  nature  de  revenus.  Mais,  par  contre,  la  Ville  n'a  plus 
eu  à  payer  de  remises  aux  percepteurs  et  ses  dépenses  ont  été 
diminuées  de  916,000  fr. 
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Il  faut  encore  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  recettes  des 
centimes  de  l'enseignement  ne  ûgurent  plus  à  ce  chapitre  depuis 
1890.  Antérieurement  à  cette  date,  cette  imposition  était  di- 
rectement perçue  par  la  Ville;  mais,  en  vertu  des  lois  des  ig 
juillet  1889  et  26  décembre  1890  sur  la  répartition  des  dépenses 
de  l'enseignement  primaire,  elle  fut  transformée  en  centimes 
généraux  et   fut  perçue  pour  le   compte  de  TÉtat.    Depuis 
1892,  rÉlat  en  reverse  le  montant  à  la  Ville,  à  titre  de  contri- 
bution dans  les  dépenses  de  renseignement  primaire  gratuit 
et  obligatoire  et  à  charge  par  le  budget  communal  de  faire  face 
à  ces  dépenses  que  l'État  n'a  conservées  à  sa  charge  que  du- 
rant les  exercices  1890  et  1891.  Ce  reversement  est  inscrit  au 
chapitre  XXIII,  article  1 1  ;  il  est  prévu,  pour  Texercice  1900,  à  la 
somme  de  2,740,600  fr.  et  devrait  être  suffisant  pour  payer  les 
traitements  des  instituteurs  et  des  institutrices. 

La  charge  totale  de  l'enseignement  primaire,  inscrite  au  cha- 
pitre XIX  des  dépenses,  est  évaluée,  pour  1900,  à  la  somme  de 
^8,914,560  fr.  97  c;  c'est-à-dire  que  la  Ville  de  Paris  dépense 
dix  fois  plus  pour  l'enseignement  primaire  qu'elle  ne  reçoit 
sous  cette  forme  des  centimes. 

Le  produit  des  centimes  tend  naturellement  à  augmenter 
^mnuellement,  par  suite  de  la  progression  de  la  matière  im- 
posable et  de  l'augmentation  de  la  population. 

Cette    plus-value   automatique    contribue    à    conserver   de 

l 'élasticité  aux  budgets,  et  c'est  une  précieuse  qualité;  mais, 

^n  regard  de  cet  avantage,  le  système  des  centimes  offre  le 

^rave  inconvénient  de  constituer  aux  communes  des  recettes 

dépendant  exclusivement  de  l'assiette  des  impôts  directs  établis 

j)ar  l'Ltat,  ce  qui  risque  de  mettre  les  budgets  des  communes 

^  la  merci  d'une  réforme  des  contributions  directes  nationales 

opérée  par  le   Parlement  sans  tenir  un  compte  suffisant  des 

nécessités  Cnancières  locales.  Ce  danger,  peut-être  lointain, 

n'est  nullement  chimérique  si  l'on  considère,  d'une  part,  que 

dans  leur  ensemble    les    centimes    additionnels    communaux 
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contribuent  de  20  à  25  p.  loo  aux  recettes  des  budgets  muni- 
cipaux français  et,  d'autre  part,  qu'une  école  d'économistes  et 
de  légistes,  de  l'opinion  de  laquelle  il  est  impossible  de  ne  pas 
tenir  compte,  considère  que  la  transformation  désirable  des 
impôts  d'Etat  doit  consister  à  diminuer  notablement  (sinon  à 
abolir)  les  impôts  directs  pour  leur  substituer  de  plus  en  plus 
largement  des  taxes  ou  impositions  indirectes.  L'école  adverse, 
qui  préconise  l'impôt  unique  (ou  un  impôt  principal)  sur  les 
revenus  ou  sur  le  capital,  n'est,  du  reste,  pas  moins  redou- 
table pour  les  budgets  communaux,  en  ce  qui  touche  à  leurs 
recettes  tirées  des  centimes  additionnels. 

CuAPiTRB  H.  —  Placements  de  fonds. 

Le  chapitre  11  des  recettes  ne  comporte  que  quatre  articles 
dont  le  plus  important  ne  constitue  qu'une  inscription  pour 
ordre. 

L'article  1*'  concerne  le  produit  des  intérêts  des  fonds  de  la 
caisse  municipale  placés  au  Trésor  public.  Par  un  décret  du 
3i  mai  1862,  les  communes  sont  autorisées  à  placer  en  compte 
courant  au  Trésor  les  sommes  qui  excèdent  les  besoins  de  leur 
service.  Le  taux  d'intérêt  servi  par  le  Trésor  pour  ces  dépôts 
est  fixé  par  décision  du  ministre  des  finances.  Par  décision  eu 
date  du  26  décembre  1896,  l'intérêt  du  compte  courant,  pour 
les  fonds  provenant  des  ressources  ordinaires,  a  été  fixé  à  i  .5o 
p.  100  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  maxima  de  3o  mil- 
lions, chiffre  au  delà  duquel  aucun  intérêt  n'est  plus  servi  sur 
les  dépôts. 

La  caisse  municipale  s'efforce  de  n'avoir  jamais  plus  de 
3o  millions  en  compte  courant  de  cette  nature,  dénommé 
com[)te  n°  I.  La  recette  prévue  pour  1900  est  de  4^0,000  fr., 
produit  correspondant  à  un  dépôt  moyen  de  3o  millions. 

Le  cliiffre  moyen  des  fonds  a  été,  en  1898,  d'environ  3o  mil- 
lions; il  a  été  beaucoup  moindre  en  1899,  la  caisse  municipale 
ayant  employé  ses  fonds  disponibles  à  des   avances  sur  les 
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dépenses  extraordinaires  (dépenses  dotées  sur  fonds  d'emprunt 
et  construction  du  chemin  de  fer  métropolitain). 

L'article  2  (Bonification  cT escompte  résultant  de  paiements  an- 
ticipés au  Crédit  foncier)  a  trait  à  l'avance  de  versements  des 
annuités,  avances  que  la  Ville  s'est  réservé  le  droit  d'escomp- 
ter au  taux  de  l'intérêt  de  la  Banque  de  France.  L'administra- 
tion pense  pouvoir  avancer,  en  1900,  le  paiement  de  ces  an- 
nuités et  évalue  à  200,000  fr.  le  bénéfice  de  l'escompte. 

L'article  3  {Intérêts  des  comptes  courants  des  trésoriers-payeurs 
généraux)  a  pour  but  de  chiffrer  la  somme  que  la  Ville,  d'après 
les  précédents,  peut  espérer  recevoir  à  titre  d'intérêt  à  i.5o 
p.  100  des  sommes  à  son  crédit  chez  ces  agents  financiers  qui 
sont  ses  correspondants  en  province.  Ce  produit  a  été  évalué 
à  20,000  fr.  en  1900. 

Enfin,  l'article  4  {Recouvrement  sur  les  porteurs  cF obligations 
municipales  des  sommes  à  avancer  par  la  Ville  pour  droits  de 
transmission  et  pour  P  impôt  de  4  P-  ^oo  sur  le  revenu,  les  lots  et 
primes  de  remboursement)  ne  constitue  qu'une  recette  d'ordre. 
Aux  termes  des  lois  des  16  septembre   1871,  19  juin  1872, 
2i  juin  1875  et  20  décembre  1890,  les  communes  sont  tenues 
de  faire,  chaque  trimestre,  l'avance  au  Trésor  du  droit    de 
transmission  et  de  l'impôt  de  4  p-  ïoo.  Cette  avance  est  rem- 
boursée au  moyen  de  la  retenue  opérée  par  la  caisse  munici- 
pale lors  du  paiement  des  coupons,  des  lots  et  des  primes.  La 
Oaisse  aura  à  recouvrer  de  ce  chef  sur  les  porteurs  d'obliga- 
tions,  en  1900,  une  somme  totale  de  6,621,000  fr. 

Chapitre  HI.  —  Octroi. 

Le  chapitre  III  enregistre  les  divers  produits  des  droits  d'oc- 
troi,  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  à  revenir,  si  ce  n'est  pour 
signaler  que  l'administration  a  évalué  à  9,5oo,ooo  fr.  Taug- 
riaentation  à  prévoir  du  fait  de  l'Exposition  de  1900.  La  pré- 
Arision  des  recettes  d'octroi  pour  l'année  1900  a  été  fixée  par 
le  préfet  à  167  millions. 
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Chapitre  IV.  —  État  civil. 

Le  chapitre  IV  des  receltes  est  de  minime  importance  ;  il 
prévoit  les  recettes  pour  droits  sur  rexpédition  des  actes  de 
rétat  civil  et  celles  provenant  de  vente  d'objets  mobiliers  hors 
de  service.  Le  total  est  de  291,000  fr. 

L'article  i*'  concerne  les  droits  d'expédition  des  actes  de 
l'état  civil  délivrés  par  les  mairies,  par  le  greffe  du  tribunal 
civil  et  par  le  dépôt  des  actes  détruits  en  1871  et  reconstitués 
en  vertu  des  lois  du  22  juillet  187 1  et  12  février  1872.  Il  est 
prévu  pour  236,ooo  fr.  au  projet  de  budget  de  1900.  Ce  n'est, 
en  partie,  qu'une  recette  d'ordre  compensée  par  divers  dé- 
bours, inscrits  en  dépense  au  chapitre  VI,  article  3,  pour  la 
somme  de  1 92,000  fr. 

L'article  2  enregistre  une  prévision  de  recettes,  pour  1900, 
de  3o,ooo  fr.,  pour  droits  de  secondes  et  ultérieures  expédi- 
tions d'actes  administratifs  et  pour  le  remboursement  des  frais 
de  copies  de  pièces  relatives  aux  adjudications.  Ce  n'est 
qu'une  inscription  d'ordre  correspondant  à  une  dépense  d'égale 
somme  portée  à  l'article  4^  du  chapitre  IV. 

L'article  3  concerne  les  recettes  dues  à  la  vente  des  objets 
mobiUers:  tables  et  bancs  d'écoles,  meubles  de  bureaux,  etc., 
hors  de  service,  recette  évaluée  à  26,000  fr.  en  moyenne  par 
an  et  portée  pour  ce  chiffre  au  budget  de  1900. 

CiiAPiTHE  V.  —  Recettes  tirées  de  V approvisionnement.  Halles  et  marchés. 

Nous  arrivons  à  l'examen  de  l'une  des  sources  de  revenus 
les  plus  intéressantes  au  double  point  de  vue  de  la  caisse 
municipale  et  de  l'intérêt  du  consommateur  parisien.  Nous  en- 
trerons dans  quelques  détails  sur  ce  chapitre. 

Au  service  de  l'approvisionnement  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  nous  avons  recueilli  des  renseignements  qui  nous  ont 
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permis  de  suivre  la  marche  de  ces  revenus  communaux  de 
1808  à  1900;  mais  nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  un  tel 
détail*. 

La  recette  se  divise  actuellement  en  droits  perçus  d après  les 
quantités  mises  en  vente  dans  les  marchés  et  halles  d'approvi- 
sionnement^, en  droits  perçus  à  raison  des  emplacements  occu- 
pés, en  redevances  payées  par  des  compagnies  concessionnaires 
de  l'exploitation  de  marchés  de  quartiers  et,  enfin,  en  droits  de 
stationnement  et  redevances  diverses. 

Sous  l'ancien  régime  et  dans  la  période  agitée  qui  suivit  la 
Révolution  et  l'Empire,  le  Gouvernement  attachait,  avec  rai- 
son, une  importance  particulière  à  tout  ce  qui  touchait  à  l'ap- 
provisionnement de  Paris,  les  émeutes  naissant  très  souvent 
des  difBcultés  d'approvisionnement';  pendant  longtemps,  la 
gestion  des  marchés  de  gros  et  de  détail  resta  entre  les  mains 
de  la  police.  Napoléon  I""  consacra  cette  tradition  par  le  décret 
du  2\  septembre  1807  et,  jusqu'en  1869,  ce  fut  la  Préfecture 
de  police  qui  conserva  la  gestion  de  l'approvisionnement  de 
Paris. 

Des  fraudes  scandaleuses  commises  avec  la  connivence 
d'agents  de  la  police  par  quelques  facteurs^  sortes  de  commis- 
sionnaires monopolisant  les  ventes  en  gros,  firent  réorganiser 
le  service  par  un  décret  du  10  octobre  1869;  mais  le  ministre 
de  l'intérieur,  contrairement  au  vote  de  la  commission  tenant 
lieu  de  Conseil  municipal,  maintint  le  service  presque  entière- 
ment à  la  Préfecture  de  police  *. 

En  1860,  Haussmann  transmettait  au  ministre  de  l'intérieur 
un  vœu  de  la  commission  municipale  en  faveur  de  la  transla- 
tion du  service  des  halles  et  marchés  à  la  Préfecture  de  la 


X.  Ces  docaments  sont  mainlenant  à  la  biblioUièque  du  Conseil  municipal. 

a.  C'est  ce  qu'on  nomme  le  droit  d'abri. 

3.  Voir,  aux  annexes,  la  note  sur  la  caisse  de  la  boulangerie. 

•  4*  Voir,  pour  l'organisation  du  service  d'approvisionnement  :  la  collection  des  Rapports 
sur  les  consommations  de  Paris  et  la  gestion  des  halles,  marchés  et  abattoirs  ;  V Adminis- 
tration de  la  Ville  de  Paris,  de  MM.  Maurice  Block  et  de  Po^tich.  —  Note  à  consulter  de 
M.  Léoo  BiOLLAT  et  les  Consommations  de  Paris  (Hachette,  1876),  de  Husson. 
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Seine  et  il  exposait  qu'au  temps  de  liberté  commerciale  ac- 
tuelle et  avec  les  facultés  de  communication  dont  dispose 
Tapprovisionnement,  Tadministration  des  halles  et  marchés 
doit  se  borner,  d'une  part,  à  y  appliquer  le  tarif,  l'assiette  et 
la  perception  des  droits  municipaux,  soin  qui  concerne  la  Pré- 
fecture de  la  Seine,  autorité  municipale  parisienne,  et,  d'autre 
part,  à  surveiller  la  fidélité  du  débit  et  la  salubrité  des  denrées, 
surveillance  qui  relève  de  la  vigilance  de  la  police. 

C'est  la  thèse  Ubérale  que  fit  sienne  le  Conseil  municipal. 
Mais  aucune  concession  ne  fut  admise  par  la  Préfecture  de 
police,  de  sorte  que  la  Préfecture  de  la  Seine  ayant  organisé 
un  service  de  perception  sans  que  la  Préfecture  de  police  ait 
rien  voulu  modifier  aux  attributions  de  ses  agents,  deux  ser- 
vices concurrents  fonctionnent  depuis  1860  aux  Halles,  exer- 
çant l'un  et  l'autre  des  attributions  similaires  et  se  gênant 
mutuellement. 

Un  décret  du  28  janvier  1878  maintint  le  factorat,  mais  en 
rendant  cette  profession  libre;  ce  régime  libéral  dura  jusqu'en 
1896. 

Malheureusement,  un  certain  nombre  de  facteurs  et  de  com- 
missionnaires provoquèrent  des  plaintes  de  la  part  des  pro- 
ducteurs. La  fraude  typique  consistait,  pour  le  facteur  ou  le 
commissionnaire  opérant  des  ventes  à  la  criée,  à  s'adjuger  les 
marchandises  à  lui-même  quand  les  cours  étaient  bas  pour  les 
revendre  à  son  profit  quand  les  cours  avaient  remonté. 

Des  pétitions  furent  envoyées  au  Parlement  et  la  Chambre 
des  dépulés  fut  saisie,  le  27  mars  1890,  d'une  proposition  de 
M.  Cluseret,  laquelle  donna  naissance  à  la  loi  du  i3  juin  1896 
qui,  sous  une  forme  atténuée,  ressuscita  le  monopole  des  fac- 
teurs dénommés  mandataires. 

Par  cette  loi,  le  marché  de  gros  de  la  Ville  de  Paris,  les 
Halles  centrales,  a  été  soustrait  en  partie  à  la  municipalité.  Le 
Conseil  municipal  a  énergiquement  mais  vainement  protesté 
contre  cette  intrusion  de  l'État  dans  une  question  purement^ 
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Les  recettes  totales  des  halles  et  marchés  ont  été  :     • 

En  1876,  d'après  le  compte,  de ii,2i2,844'49 

En  1878,  —  de 11, 884,645  62 

En  1888,  —  de 8,194,701  34 

En  1898,  d'après  le  budget  voté,  de  ...    .       9,216,704     » 
En  1900,  elles  sont  prévues  pour  9,365,728  fr.  au  projet  de  budget. 

On  remarquera  l'abaissement  du  produit  à  partir  de  1888 
par  rapport  à  1878;  mais  ce  n'est  qu'une  apparence.  A  dater 
de  1870,  le  droit  ad  valorem  perçu  sur  les  ventes  en  gros  du 
poisson,  des  beurres,  œufs,  fromages,  légumes,  fruits,  grains 
et  farines  dans  les  halles  d'approvisionnement  a  été  remplacé 
par  un  droit  d'octroi  à  l'entrée,  et  il  n'a  plus  élé  perçu  aux 
Halles,  sur  ces  objets,  qu'un  droit  d'abri.  Mais  l'octroi  a  en- 
caissé la  différence  et  la  somme  est  néanmoins  entrée  dans 
l'ensemble  des  recettes  de  la  Ville. 

Les  droits  d'abri  concernant  les  Halles  centrales  sont  ainsi 
prévus  au  projet  de  budget  de  1900  : 

Droit  d'abri  sur  les  viandes  de  boucherie  et  de  charcuterie  '.     i  ,285, 000  fr. 

—  volailles  et  gibiers 470,000 

—  .    légumes  et  fruits 45,ooo 

Oroit  d'abri  du  marché  à  la  triperie 126,000 

Droit  d'abri  sur  les  poissons  de  toute  espèce 807,000 

—  moules  et  coquillages 8,900 

—  beurres,  œufs  et  fromages 4o5,ooo 

—  huîtres 20,000 

Viande  de  boucherie.  —  Autrefois,  les  bouchers  forains, 
^^est-à-dire  ceux  de  la  banlieue  de  Paris,  étaient  les  seuls  qui 
<ï encourussent  à  l'approvisionnement  de  Paris,  occupaient  des 
(>laces  à  la  Halle  et  sur  d'autres  marchés  pour  y  faire  la  vente 
^u  détail. 

En  1849,  l'ouverture  de  la  vente  à  la  criée  sur  le  marché 
des  Prouvaires  a  eu  pour  effet  d'étendre  rapidement  le  rayon 


1.  G^s  droits  se  perçoivent  non  seulement  aux  Halles  centrales,  mais  encore  au  marché 
^e  ribattoir  de  La  Villette  et  au  marché  de  l'abattoir  de  Vaugirard. 


} 
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des  apports  de  viande  abattue.  Les  bouchers  des  départemen.  ^.s 
limitrophes,  qui  ne  trouvent  pas  toujours  à  débiter  les  (2  î- 
verses  parties  d'un  bœuf  ou  d'un  veau,  ont  envoyé  aux  Hall^  ^a, 
pour  être  vendus  à  la  criée,  certains  morceaux  de  choix  ^^^, 
peu  à  peu,  ont  étendu  leur  commerce  par  des  envois  pl-^L::»  s 
considérables  de  viande  découpée.  De  leur  côté,  les  fermi^^  ar^ 
ont  expédié  directement  sur  le  marché  à  la  criée  des  veam^_m  x 
entiers,  des  moutons  et  des  porcs. 

C'est  ainsi  que  l'approvisionnement  de  Paris  s'est  accru  pi — <zk 
gressivement,  grâce  à  l'appoint  de  tous  les  départements  c?t 
même  des  pays  étrangers. 

La  démonstration  en  est  fournie  par  le  relevé  ci-dessous  cM  €?s 
quantités  de  viande  abattue  (boucherie  et  charcuterie)  intr^o- 
duites  aux  Halles  de  i85o  à  1898: 

Année  i85o i,63o,4o5  kilogr. 

—  i85rj 11,224,^^22     — 

—  18G9 20,247,662  — 

—  1878 23,445,173  — 

—  1888 44,969,427  — 

—  1898 48,3o8,i33  — 

Comparée  à  l'année  précédente,  l'augmentation  des  appo*^^ 
a  été  : 

En  189C,  (le 3,869,906  kilogr. 

1897        3,696,627     — 

1898        2,68o,o56    — 

C'est  toujours  la  province  qui  approvisionne  le  marché  dai 
la  plus  forte  proportion,  soit  87.6  p.  100. 

Le  montant  des  ventes  de  viandes  de  toute  espèce  s'est  éle 
aux  Halles  : 

En  1869,  k  21,712,013  kilogr.,  vendus  pour  27, 766, 420*20 
1874       22,164,276  —  3o,i38,86i     » 

1898      48,3o8,i33  —  66,509,276  24 

Les  viandes  vendues  aux  Halles  sont  soumises  à  un  dro 
d'abri  de  2  fr.  10  c.  [)ar  100  kilogr. 
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lie  prix  maximum  et  le  prix  minimum  cotés  aux  Halles  pour 
sique  espèce  de  viande  ont  été,  en  1897  el  en  1898,  les  sui- 
nts: 

1897.  1898. 

ti**  catégorie  :  aloyaux  et  filets  ....    le  Idlogr.  de  .  .  .    |fa6àaf63  de  if  i5  à  aC44 
a«         —          quart  de  derrière.  ...          —              ...104178  o88i53 

3«         —  —  *  de  devant  ....*       —  ...068107  o5ao85 

i  i**  catégorie  :  pans  et  caissots  ....    leldlogr.de  .  .  .     if43àaf9Q  de  1^16  à  af  21 

ES .  .  •  a*         —         entier,  f*  qualité.  ...  —  ...     1  61     1  84  i  49     i  63 

1 3«  — -  —     a*  qualité ....  —  ...134159  129141 

iir«  catégorie  :  gigots  et  carrés  ....    le  kilogr.  de  .  .  •    1^41  &  2^97  de  1^41  &  a^8i 
a*         —         entier,  ir*  qualité    ...           —             ...     1  63     i  84  1  56     1  74 

3«  —  —     a»        —       ...  —  ...ia3i58  i36i59 

iir*  catégorie  :  reins  et  filets lekiIogr.de  .   .   .     i''i6ài''53  deif3aàif63 

a*         —         entier —  .  .  .     1  o3     i  19  i  a3     1  3i 

3*         —         salaisons —  .  .  .    o  90     1  aa  1  18     1  5i 


Volaille  et  gibier.  —  La  vente  en  gros  de  la  volaille  et 
gibier  se  fait  à  la  Vallée,  dans  le  pavillon  n**  4  des  Halles 
ntrales  depuis  1867.  Le  marché  de  la  Vallée,  qui  a  donné 
:i  nom  à  ce  pavillon,  se  tenait  autrefois  sur  le  quai  des 
ands-Augustins  ;  transféré  en  18 12  en  face,  dans  un  bâti- 
tut  élevé  sur  l'emplacement  de  l'ancien  couvent,  il  y  resta 
»qu'à  la  (îp  de  1866. 

Le  droit  d'abri  pour  la  volaille  et  le  gibier  est  de  2  fr.  par 
i>  kilogr.  • 

Les  apports  ont  été  les  suivants  : 

INTRODUCTIOlf  UrTRODUCTIOlf 

dans  Paris.  atix  Halles, 

kilogr.  kiloar. 

En  1879 2i,9i2,i36     19,366,171 

1888 24,621,761    20,895,894 

1898 27,162,229     22,216,984 

■ 

L'écart  entre  les  introductions  dans  Paris  et  les  introduc- 
ïis  aux  Halles  centrales  représente  les  envois  directs  à  do- 
C!jile  destinés  soit  à  des  particuliers,  soit  à  des  marchands. 

1899,  les  apports  directs  ont  été  de  2,545,465  kilogr.  ; 

1898,  ils  ont  été  de  4)935,245  kilogr. 
Au  point  de  vue  de  la  provenance,  en  1897,  Paris  a  reçu  de 
ance  21,297,536  kilogr.   de  volaille  et  649,716  kilogr.  de 
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gibier,  contre  649,716  kilogr.  de  volaille  et  i,i64,ooo  kilogr. 
de  gibier  de  provenance  étrangère. 

En  1898,  Paris  a  reçu  de  France  19,748,768  kilogr.  de 
volaille  et  1,167,196  kilogr.  de  gibier  contre  1,167,196  kilogr. 
de  volaille  et  854,5 3o  kilogr.  de  gibier  venus  de  Tétranger. 

Les  importations  sont  comparées  ci-après  avec  les  expédi- 
tions de  France: 

PROVCMAIfCES.  '^'         •  I09B. 

""  kilogr.  kilogr. 

France 21, 947,262       20,915,954 

Allemagne  et  Autriche-Hongrie.   .  989,000  71 9*070 

Angleterre 67,000  28,600 

Egypte 2,000  » 

Espagne i4,ooo  ia,45o 

Hollande  et  Belgique 119,000  79»73o 

Italie 565,000  i^2i^j26o 

Russie  et  Norvège 3 1,000  36,5oo 

Australie 7,000  » 

Turquie »  620 

Totaux 28,681,262       22,216,984 

L'Allemagne   et   l'Autriche-Hongrie   envoient  surtout   d^^^s 
lièvres  et  des  perdreaux,  des  lapins  de  garenne,  des  poule       ^^ 
de  Hambourg,  des  grives  et  des* merles,  des  cerfs,  chevreuL— *^* 
et  daims. 

L'Angleterre  nous  envoie  des  faisans,  des  alouettes,  d 
bécasses  et  bécassines,  et  des  coqs  de  bruyère. 

L'Egypte  n'expédie  que  des  cailles. 

La  Hollande  et  la  Belgique  vendent  aux  Halles  des  canai 
sauvages,  des  sarcelles,  des  vanneaux  et  des  pluviers,  d^ 
grives,  des  merles,  des  bécasses  et  bécassines,  des  alouett.^  ^^ 
et  des  lapins  de  garenne. 

L'Italie  envoie  des  quantités  formidables  de  pigeons,  c^-^ 
pintades,  des  cailles,. des  grives  et  des  merles. 

Les  pays  du  Nord  (Russie,  Norvège,  Suède)  envoient  à  fc"^**" 
ris  des  gelinottes,  de  grands  coqs  de  bruyère,  des  lagopèd^^^ 
de  grands  lièvres  blancs,  des  rennes,  des  ours,  des  perdriji^  ^^ 
des  poulets. 
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j'AusIralie  avait  envoyé  7,000  kilogr.  de  lièvres  en  1897; 
1898,  elle  n'a  fait  aucune  expédition. 
je  produit  des  ventes  accuse,  pour  1898,  une  somme  de 
974,398  fr.  67  c.  pour  22,4^6,984  kilogr.  Dans  ce  chiffre, 
]ibier  entre  pour  5,496,901  fr.  65  c. 


Légumes  et  fruits.  —  La  vente  en  gros  des  fruits  et  lé- 

Ties  se  tient  dans  le  pavillon  n^  6  depuis  1874';  avant,  elle 

lit  lieu  dans  le  pavillon  n®  8,  où  elle  avait  été  transférée  du 

rché  des  Innocents  le  18  avril  i858. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  d'importantes  maisons  de  com- 

$sion  établies  dans  les  rues  avoisinant  les  Halles  ont  étendu 

rs  affaires  d'une  manière  considérable;  elles  font  au  mar- 

h  de  gros  une  concurrence  très  sensible. 

Les  fruits  et  légumes  sont  répartis  actuellement  en  catégo- 

8  servant  de  base  à  la  perception  du  droit  d'abri  suivant  : 

Classe  exceptionnelle 5^  't  les  100  kilogr. 

i"  catégorie i     »  — 

2«  catégorie o  5o  — 

3«  catégorie o  3o  — 

4*  catégorie o  26  — 

^es  tarifs  des  droits  d'abri  précédents  étaient  trop  élevés 
ir  permettre  aux  mandataires  de  résister  à  la  concurrence 
*  boutiquiers  établis  autour  des  Halles,  au  nombre  de  60 
o. 

Jn  nouveau  tarif  a  été  établi  par  arrêté  du  8  juin  1898  ;  l'ap- 
^ation  en  a  eu  lieu  le  1'' juillet  suivant. 
D'autre  part,  les  mandataires  ont  obtenu  la  réduction  du 
if  des  forts  relativement  à  la  sortie  des  marchandises. 
l!e*  droit  a  été  fixé  uniformément  à  o  fr.  10  c.  par  vente, 
îlle  qu'en  soit  l'importance. 

•wiC  placement  sur  le  carreau  des  fruits  du  Midi  et  du  centre 
la  France,  ainsi  que  des  raisins  de  Thomery,  a  lieu  rue 
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Jîenjer,  rue  Baltard  (partie)  et  sur  la  voie  couverte  des  Prou- 
vaires,  aux  abords  du  pavillon  n*  6. 

L^application  de  ces  mesures  a  rendu,  en  1898  et  en  1899, 
une  certaine  activité  à  ce  marché. 

En  dehors  des  apports  journaliers  des  maraîchers  de  la  ban- 
lieue, les  Halles  centrales  sont  approvisionnées  par  des  expé- 
diteurs qui  adressent  leurs  denrées  soit  aux  c  mandataires  » 
vendant  à  Tamiable  ou  à  la  criée  sous  le  pavillon  n**  6,  soit 
aux  négociants  étabUs  aux  environs  des  Halles. 

En  1897,  sur  un  total   de    i2,o5i,6i5  kilogr.   de    denrées 
envoyées  aux  Halles,  il  y  en  a  eu  1 1,104,870  kilogr.  d^apports 
de  provenance  francjaise   et    946,740  kilogr.   de   provenances^ 
étrangère. 

En  1898,  sur  une  introduction  totale  de  ii,ii3,020  kilogr.-.    

la  France  a  envoyé    io,644>2i6  kilogr.  et  l'étranger  468,8o^I^= 
kilogr. 

Le  carreau  forain  est  le  marché  quotidien  des  jardinier 
maraîchers  et  cultivateurs;  il  est  réservé  aux  producteurs  qu. 
y  amènent  leurs  produits  pour  les  vendre  eux-mêmes  et  au^"^ 
marchands  vendant  les  produits  achetés  hors  Paris.  C'est  1« 
mardi  et  le  vendredi  où  les  apports  sont   les  plus  considé-= 
râbles. 

Le  droit  est  divisé  en  droit  de  place  de  o  fr.  3o  c.  par  plac  ^^ 

de  2  mètres  carrés  non  abrités,  et  en  droit  cTabri  de  o  fr.  4o  <r"  .^^c- 
par  place  de  2  mètres  carrés  abrités.  Ces  droits  ont  produ  -^"lil 
508,343  fr.  80  c.  en  1897  et  5i2,223  fr.  60  c.  en  1898. 

Triperie.  —  La  vente  en  gros  de  la  triperie  est  égalemen=^^K^t 
installée  dans  le  pavillon  n"*  6,  où  elle  occupe  766  mètres  carr^m^^^s 
de  la  partie  nord.  La  vente  se  fait  exclusivement  à  l'amiabl-^^^  ®« 

L'approvisionnement   vient    des    départements,    des    aba» ^" 

toirs,  des  bouchers  de  Paris  et  de  la  banlieue  et  même  de  '^ 

Hollande,  qui  envoie  des  rognons  de  bœuf  salés,  en  saumur"^       *• 

Les  tripiers  ont  un  traité  passé  avec  les  marchands  bouche 
de  Paris.  Par  ce  traité,  valable  pendant  un  an,  à  partir  de  F 


i 


LES    REVENUS    ORDINAIRES.  /|53 

ques,  le  tripier  est  acquéreur,  à  un  prix  délerminé  d'avance, 
de  tous  les  abats  d'animaux  tués  et  dépecés  dans  l'échaudoir 
du  marchand  bouclier.  11  vend  en  gros  aux  Halles  les  abats  des 
animaux  tués  par  la  boucherie. 

Le  tripier  reçoit  également  des  abats  provenant  des  abat- 
toirs de  province  et  des  tueries  particulières. 

C'est  surtout  dans  les  classes  peu  aisées  ([ue  l'usage  de  la 
triperie  est  répandu. 

Le  droit  d'abri  varie  de  o  fr.  o5  c.  à  o  fr.  20  c.  pour  chaque 
place  occupée  par  un  abat  de  mouton,  de  bœuf  ou  de  veau.  Il 
a   produit,  en  1898,  une  recette  de  121,367  fr. 

Poissons,  moules  et  coquillages.  —  Bien  que  Paris 
ne  puisse  pas  être  comparé  à  Londres  sous  le  rapport  de  la 
oonsonunation  du  poisson,  la  vente  de  la  marée  y  a  pris, 
depuis  une  vingtsûne  d'années,  un  développement  très  remar- 
qmxahle.  En  1872,  il  arrivait  par  an  moins  de  20  millions  de 
kilogrammes  de  poissons  aux  Halles;  en  1888,  le  total  était  de 
3  M  millions  de  kilogrammes;  en  1897,  il  était  de  35  millions 
d^  kilogrammes. 

Depuis  la  construction  des  Halles,  le  marché  de  gros  se  te- 
*^^it  dans  le  pavillon  n®  9  et  débordait  sur  les  trottoirs  qui  l'en- 
*^^^^rent.  Actuellement,  depuis  la  fin  de  i8g8,  il  occupe  deux 
l^^villons,  le  pavillon  n®  1 1  et  lepavillon  n**  g;  les  surfaces  destinées 
^  la  vente  en  gros  dans  ces  deux  pavillons  atteignent  ensemble 
'^^  >  ^00  mètres  carrés. 

Les  ventes  se  font  à  la  criée  et  amiablement. 

En  1898,  les  introductions  de  poissons  de  toute  espèce  ont 
^^ teint  3o,663,7o3  kilogr.  ;  les  apports  de  moules  et  de  coquil- 
^^es,  8,362,400  kilogr.,  soit,  au  total,  39,026,103  kilogr. 

Sur  ce  total,  la  marée  d'origine  française  a  été  de  26,869,489 
kilogrammes  et  celle  expédiée  de  Belgique,  d'Angleterre,  de 
^^^Uande,  d'Italie  et  d'Espagne,  de  1,227,600  kilogr. 

Les  poissons  d'eau  douce  de  provenance  française  ont  pro- 
duit un  total  de    867,233    kilogr.    contre    1,709,382   kilogr. 
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expédiés  d'Angleterre,  de  Hollande,  de  Suisse,  d'Italie,  de 
Belgique,  d'Allemagne,  de  Suéde  et  de  Norvège.  L'Angleterre 
envoie  des  saumons  et  des  truites,  la  Hollande  aussi  et  ex- 
pédie en  sus  des  éperlans  et  des  brochets,  l'Italie  envoie  des 
anguilles  et  des  carpes,  l'Allemagne  envoie  des  saumons,  des 
truites  et  des  écrevisses;  la  Suisse,  des  truites  et  des  sau- 
mons, comme  la  Belgique,  qui  envoie  également  des  écre- 
visses. 

On  voit,  par  ces  détails,  que  la  question  de  repeuplement. 
des  rivières  et  des  étangs  français  mérite  d'attirer  l'attention  ^==: 
car  en  admettant  un  prix  moyen  de  i  fr.  5o  c.  par  kilogramme,^.;—, 

chiffre  inférieur  au  prix  réel,  c'est,  rien  que  pour  Paris,  un  tri 

but  annuel  de  2,565,000  fr.  payé  inutilement  à  l'étranger. 

Le  droit  d'abri  payé  par  tous  les  poissons,  sans  distinction^ 
est  de  I  fr.  par  loo  kilogrammes.  Les  moules  et  coquillages^ 
paient  o  fr.  lo  c.  par   loo  kilogrammes.  Ces  droits  ont  pr 
duit,  en  1897,  283,680  fr.  3o  c.  et,  en  1898,  820,326  fr.  60  c= 


Beurres,  œufs  et  fromages.  —  L'ancienne  halle  auir 
beurres  et  aux  œufs,  construite  par  l'administration  des  ho 
pices   et  ouverte  en    1823,   était   située  entre  la  rue   de  1 
Tonnellerie  et  la  rue  du  Marché-aux-Poirées.  Elle  a  été  démoli 
en  i854.  Après  une  installation  provisoire,  la  vente  en  gros  d 
beurres  et  œufs  a  été  transférée,  le  26  janvier  i858,  dans 
pavillon  n°  10  des  Halles,  qui  mesure  2,916  mètres  carrés. 

Le  marché  aux  beurres  a  lieu  tous  les  jours,  le  dimanct :^Bi 

excepté.  Les  ventes  se  font  à  la  criée  et  à  l'amiable. 

Les  approvisionneurs  français  ont  introduit  en    1897   ^^ *^ 

Halles  12,089,976  kilogr.  et  12,019,668  en  1898.  Il  est  vei 
d'Alsace  et  de  l'étranger,  en   1897,  une  quantité  de  896,2  < 
kilogr.  et,  en    1898,  de  399,900  kilogr.  expédiés  surtout 
Danemark,  de  Suisse,  de  Belgique  et  d'Allemagne. 

Le  prix  moyen  a  varié,  en  1898,  pour  les  beurres  surf^-  ^"s 
d'Isigny,  de  2  fr.  38  c.  à  6  fr.  34  c.  le  kilogramme;  pour  M  ^s 
beurres  fins  de  Gournay,  de  2  fr.  16  c.  à  3  fr.  76  c;  pour    i  ^s 
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beurres  de  provenances  diverses,  de  2  fr.  06  c.  à  3  fr.  67  c.; 
et  pour  les  petits  beurres,  de  2  fr.  o4  c.  à  2  fr.  54  c.  le  kilo- 
gramme. 
Le  droit  d'abri ^esj  dej  fr.  par  100  kilogr.»et  a  produit  : 

En  1897,  une  recette  de 126,750^70 

En  i8g8,  une  recette  de 126,20g  90 

Les  œufs  se  vendent  érjalenient  soit  à  la  criée,  soit  à  Ta- 
iniable.  Les  introductions  se  sont  élevées,  en  1897,  ^  i6,45o,326 
kilogr.  et  à  16,013,576  kilogr.  en  1898.  Les  apports  français 
ont  été,  en  1897,  de  15,172,843  kilogr.  contre  1,277,483  kilogr. 
envoyés  de  l'étranger;  en  1898,  de  14,058,199  kilogr.  contre 
I  ,955,376  kilogr.  envoyés  de  l'extérieur. 

C'est  la  Russie  qui  envoie  la  plus  grande  quantité  d'œufs 
de  l'extérieur  (i,534j25o  kilogr.  en  1898),  ensuite  vient  l'Au- 
f, riche-Hongrie,  l'Allemagne,  l'Egypte,  la  Turquie  et  l'Italie. 

Le  prix  moyen  du  mille  d'œuts  a  été  :  en  1897,  de  87  fr. 
X  2  c.  et,  en  1898,  de  89  fr.  59  c. 

Le  droit  d'abri,  de  i  fr.  par  100  kilogr.,  a  produit  : 

En  1897 1 65, 960*50 

En  1898 .'    •    •     161,673  5o 

Les  fromages  ont  leur  marché  de  gros  dans  la  partie  sud- 
Ouest  du  pavillon  n*  12.  Les  ventes  se  font  à  la  criée  et  à 
l^amiable  tous  les  jours  de  semaine;  mais  plus  particulièrement 
1«  mardi  et  le  vendredi. 

Il  a  été  introduit  : 

^n  1897,  en  fromages  frais     9,760,824''^  et  en  fromages  secs     619,825^^ 
^lni898,  —  g, 080,622  —  —  56i,8io 

La  provenance  étrangère  se  limite  au  gruyère  de  Suisse  et 
^ux  €  têtes  de  Mores  1»  de  Hollande.  Elle  a  atteint  39,780  kilogr. 
^n  1897  et  89,910  kilogr.  en  1898. 

Le  droit  d'abri,  de  i  fr.  par  100  kilogr.,  a  produit  : 

En  i8g7 iq4,865'  » 

En  i8g8 . g8,o52  4o 
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Huîtres.  —  Jusqu'en  i8i  i,  la  vente  en  gros  des  huîtres  a 
eu  lieu  dans  les  barques  arrimées  au  port  Saint-Nicolas.  Depuis 
cette  date  jusqu'en  i845,  elle  s'est  tenue  dans  la  rue  Montop- 
gueil,  près  de  la  rue  Mandar. 

En  1845,  on  construisit  dans  la  même  rue  une  halle  où  ce 
manche  est  resté  jusqu'au  i5  octobre  1866,  époque  de  so 
transfert  au  pavillon  n*  12  des  Halles.  La  vente  a  lieu  sur  unt 
partie  des  trottoirs  est  et  sud  du  pavillon  n*  12,  dans  les  ruei 
Pierre-Lescot  et  Berger;  elle  se  fait  uniquement  à  l'amiable 
à  partir  d'un  demi-cent. 

Les  introductions  se  sont  élevées  : 

En  1897,  k 338, aSo  centaines. 

En  1898,  k 3i2,4o3       — 

Ce  marché  est  l'objet  d'une  très  grande  concurrence  de  h 
part  de  marchands  établis  autour  des  Halles. 

Le  droit   d'abri,  de  o  fr.  o5  c.   par  centaine  d'huîtres, 
produit  : 

En  1897,  une  recette  (le 16,914'  » 

En  1898,  une  recette  de 10,622  75 

Résumé  des  droits 'd'abri  perçus  aux  Halles.  — 

Voici  le  résumé,  pour  1897  et  1898,  des  droits  d'abri  perçus 
aux  Halles  : 

•   AKNisS.    

v««E««  0R08.  1^7.  ^  i8g8. 

Viande (abri).  1,000,244^70  i,o56,o3o'3i 

Triperie id.  118,375  80  121,367     ^^ 

Volaille  et  gibier id.  486,927  4o  458,o63     ^^ 

Fruits  et  légumes.  —  Cresson, 

champignons  et  grains .    .    .    .  id.  64, 088  78  42,95i   7^^ 

Poissons,  moules  et  coquillages  .  id.  288,680  80  320,826  6c^ 

Huîtres id.  16,914     »  16,622  -jS^ 

Beurres id.  126,760  70  126,209  gc^ 

Œufs id.  165,960  5o  161,678  bu^ 

Fromages    .    .  ^ id.  io4,865     »  98,062  4c^ 

2,862,807^  68  2,400,297^  2-^ 

Carreau  forain (place).  608,848  80  612,228  6^::^ 

Totaux 2,871,161^48  2,912,620^8-7 
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Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette.  —  Le  marché 

aux  bestiaux,  situé  à  côté  des  abattoirs  de  La  Villette,  occupe 

une    superficie  de  218,209  mètres.  Il  a  été  créé  en   1867  et 

comprend  trois  marchés   couverts   qui   peuvent   abriter  :   le 

xnarché  du  centre,  5,ooo  têtes  de  gros  bétail;  celui  de  l'ouest, 

^7,2 16  moutons;  celui  de  l'est,  2,000  veaux  et  5, 800  porcs. 

autour  de  ces  «  carreaux  de  vente  »  sont  des  bouveries,  por- 

crheries,  bergeries  et  greniers  à  fourrages;  un  peu  plus  loin, 

jprès   de  la  gare   spéciale   dite  Gare-Paris-Bestiaux,  sont  les 

iDarrières  et  parcs  de  comptage. 

Cet  établissement,  qui  est  le  grand  régulateur  et  le  point 
<;entral  du  commerce  de  bétail  de  la  France,  est  très  pros- 
jpère  et  les  vastes  proportions  dans  lesquelles  il  a  été  établi 
lui  permettent  d'acquérir  tous  les  ans  un  nouveau  développe- 
ment. Ce  serait,  à  notre  avis,  une  faute  de  lui  créer  une  con- 
<;urrence  en  établissant  un  second  marché  aux  bestiaux  à 
Paris. 

Les  ventes  sont  quotidiennes  ;  mais  les  bouchers  et  les 
charcutiers  ont  adopté  les  lundis  et  jeudis  pour  leurs  transac- 
tions; les  mardis  et  vendredis  sont  consacrés  spécialement  à 
la  vente  des  veaux. 

Voici  la  récapitulation  des  recettes  municipales  effectuées 
en  1897  ^^  ^"  '^9^  ^^  marché  aux  bestiaux  : 

SOMMES  PERÇUES 
OBJETS  DES  RECETTES.  ^|  ,^ 

_  1897.  1898. 

Droit  de  place 2,244>i49^2o  2,259,987*70 

Droit  de  séjour 224,30 1     »  206,886  4o 

Taxe  de  sanatorium    ....  i3,4i5  3o  4»454  10 

Taxe  de  désinfection  ....  228,882  5o  225,772  575 

Poids  public 129,631  96  113,712       » 

Recettes  diverses 29,916  22  29,802  64 

Totaux 2,870,806^17       2,84o,565^4i5 

Le  droit  de  place,  fixé  par  arrêté  du  i5  juin  1872,  est:  pour 
le  gros  bétail,  de  3  fr.  par  animal  ;  pour  les  veaux  et  les  porcs, 
de  I  fr.,  et  de  o  fr.  3o  c.  par  mouton. 
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Le  droit  de  séjour  est  :  par  bête  et  par  journée,  de  o  fr.  5o  c, 
pour  le  gros  bétail;  de  o  fr.  3o  c.  pour  les  veaux;  de  o  fr.  lo  c. 
pour  les  porcs,  et  de  o  fr.  o5  c.  pour  les  moutons. 

La  taxe  de  désinfection  a  été  établie  par  jarrêté  du  i3  avril 
1888,  afin  de  compenser  les  dépenses  de  la  Ville  pour  le  maté- 
riel et  le  personnel  employé  à  l'assainissement  du  marché.  Le 
matériel  est  très  complexe  et  est  employé  par  70  agents  sous 
la  direction  du  service  vétérinaire.  La  taxe  est  de  o  fr.  26  c. 
par  tôte  de  gros  bétail,  de  o  fr.  10  c.  par  veau,  de  o  fr.  i5  c. 
par  porc  et  de  o  fr.  025  par  mouton. 

Un  sanatorium  a  été  établi  pour  les  moutons  suspects  ou 
malades  ;  les  animaux  y  introduits  acquittent  une  taxe  de 
o  fr.  10  c,  indépendante  des  autres  droits  de  marché. 

Le  droit  de  poids  public  est  de  o  fr.  20  c.  par  100  kilogr. 

Marché  aux  chevaux,  aux  chiens,  et  aux  bicy- 
clettes. —  Le  marché  aux  chevaux  est  situé  à  l'angle  des 
boulevards  de  l'Hôpital  et  Saint-Marcel.  Les  ventes  ont  Heu 
le  mercredi  et  le  samedi  ou,  si  le  jour  de  marché  tombe  un 
jour  férié,  la  veille  de  ce  jour. 

C'est  un  établissement  peu  prospère.  On  y  vend  des  che- 
vaux de  service  et  de  boucherie  et  jamais  d'animaux  de  luxe. 
En  dehors  des  chevaux  et  juments,  on  y  vend  des  ânes,  des 
boucs  et  des  chèvres  et  des  voitures.  Le  dimanche,  se  tient, 
dans  l'enceinte  du  marché  aux  chevaux,  un  marché  aux  chiens 
et  aux  bicyclettes. 

Récapitulation  des  recettes  des  marchés  spéciaux. 

—  L'ensemble  de  ces  recettes  a  été  prévu  pour  1900  : 

Pour  le  marché  aux  chevaux  et  aux  voitures  ....  75,000  fr. 

—  chiens 2,55o 

—  bicyclettes 60 

—  bestiaux a,55o,ooo 

Pour  la  taxe  de  désinfection  du  marché  aux  bestiaux.  281,000 

—  du  sanatorium 4»^oo 
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Marchés  de  détail.  —  Nous  venons  de  passer  en  revue 
la  première  section  du  chapitre  V  des  recettes.  La  deuxième 
section  prévoit  le  produit  des  droits  perçus  à  raison  des  em- 
placements occupés  dans  les  places  de  détail  aux  Halles  et 
dans  les  divers  marchés. 

Les  droits  perçus  aux  Halles  *  sur  les  emplacements  occu- 
pés par  Jes  iparchands  au  détail  ont  été  évalués,  au  budget 
de  i8gg,  à  i,  157,^00  fr.,  et  au  projet  de  budget  de  igoo  à 
1,145,700  fr. 

Les  marchés  de  détail  se  divisent  en  marchés  alimentaires, 
couverts  ou  découverts,  en  marchés  spéciaux  :  marchés  à  la 
friperie  et  aux  vieux  habits  du  Temple,  Beauveau  et  des 
Carmes,  marché  aux  oiseaux,  marchés  aux  fleurs  et  foires 
annuelles  aux  jambons  et  aux  pains  d'épices. 

Voici  la  récapitulation  des  recettes  en  iSgy  et  en  i8g8  : 


KSCAPITULATION  OfiMÊRALK 


Année  1898 

Année  1897 

Pour  i8g8.  —  Diminntion  . 


(aliui(>nt«ire«, 
fleun,  oiiwaïui, 

friperie, 
Ti«uz  h«bitji\ 


1,591, 5a4f  33 
1,681,'joi  76 


89,677^53 


MARflIÊH 

TOtHMAINT. 


800 


48r  . 


ANXL-KI.LiUI. 


(JamboD*  et 
paiund'épicoii 


34,5a3fio 
3r),V49  7J> 


906^35 


TOTAL. 

ufoiXAL. 


1,626,799^33 

1,717,451  5i 


90,r>52f  18 


Pour    iSgg,   la  recette   totale   est  portée  au  budget   pour 


I.  Si,  sans  tenir  compte  de  l'ordre  suivi  pour 
veut  se  rendre  compte  du  revenu  tiré  des  Halles 
de  toute  nature  pour  1897  et  1898  : 

Vente$  en  gros. 

Droit  d*abri 

Droit  de  place  (carreau  forain) 

Poids  public 

Locations  diverses  (bureaux,  resserres,  etc.). 


les  inscriptions  de  recettes  au  budget,  on 
i,  voici  le  tableau  récapitulatif  des  produits 


1897. 

a,3<b,8t)7f69 
508,343  80 
199, 3o5  65 
6o,45i  3a 


1898. 

a,4oo,297fa7 
5ia,aa3  60 
ao5,i35  55 
58,369  79 


Total. 


.'^,130,908^45  3,i7C,oa6fai 


Ventes  au  détail. 

Droit  de  place  (pavillons) 

—  (marché  aux  petits  tas).    .   .   . 

Resserres 

Balayage  (contribution  des  marchands  pour) . 
Gardiens  (contrib.  des  march.  pour  frais  de). 


Total  .   . 
Total  cuiN^RAL 


5a3,o^C70 

7,880  a5 

8o,463  a5 

11,647    » 

a4,466  85 

6'47,498fo5 


49a,i4a<'io 

7,880  aS 

77,iaa  45 

io,75a  ao 

aa,9io  o5 

610,807^06 


3,778,406^50  3,786,833fa6 
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2,881,826  fr.,  dont  1,157,000  fr.  pour  le  détail  dans  les 
Halles,  et  1,624,326  pour  le  reste  des  marchés  de  détail. 

Pour  1900,  la  prévision  des  recettes  du  marché  de  détail 
des  Halles  est  de  1,1^5,700  fr.,  et  celle  des  autres  marchés 
de  1,629,792  fr.  Presque  tous  les  anciens  marchés  de  quartiers 
ont  été  repris  par  la  Ville. 

II  n'y  a  plus  qu'un  marché  concédé  à  une  compagnie  parti- 
culière fournissant  une  recette.  C'est  le  marché  des  Ternes 
dont  la  redevance  annuelle  est  de  20,000  fr. 

Enfin,  pour  en  finir  avec  les  ressources  tirées  des  Halles  et 
marchés,  enregistrons  la  redevance  payée  par  l'adjudicataire 
des  droits  de  stationnement  des  voitures  aux  abords  des  Halles  et 
des  marchés  qui  atteint  annuellement  1,000,600  fr.  et  le  pro- 
duit des  redevances  des  loueurs  de  tentes-abris  des  marchés 
découverts  qui,  en  1899,  figurait  au  budget  pour  89,587  fr. 
et  qui,  pour  1900,  a  été  porté  au  projet  de  budget  à  ^0,621  fr. 

L'ensemble  des  recettes  inscrites  au  chapitre  V,  pour  re- 
venus des  Halles  et  marchés  en  1900,  est  de  9,865,728  fr.  En 
1879,  il  a  été  constaté  une  recette  de  7,221,871  fr.  20  c;  en 
1887,  cette  recette  atteignit  7,980,702  fr.  88  c.  ;  en  1888,  elle 
fut  de  8,194,701  fr.  84  c.  et  elle  est  prévue  pour  9,216,704  fr. 
pour  1899. 

CHAPimB  VI.  —  Poids  public. 

Le  service  du  poids  public  a  pour  objet  de  constater  offi- 
ciellement le  poids  des  denrées,  combustibles,  etc.,  le  jaugeage 
des  tonnes,  barriques,  etc.,  et  le  mesurage  des  draps,  toiles,  etc. 
II  fonctionne  à  Paris  surtout  pour  les  administrations  pu- 
bliques. 

II  se  divise  ainsi  qu'il  suit: 

1*  Opérations  à  domicile  faites  après  réquisitions  préalables 
des  administrations  ou  des  commerçants; 

2*  Dépotement  des  liquides  aux  entrepôts  de  Bercy  et  de 
Saint-Bernard  ; 

8*  Opérations  dans  les  postes  établis  sur  la  voie  publique; 
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4*  Opérations  faites  aux  Halles  centrales,  au  marché  aux 
bestiaux,  aux  marchés  de  réassortiment  des  abattoirs  de  la 
Villette  et  de  Vaugirard  et  au  marché'Beau veau-Saint-Antoine. 

Les  recettes  du  poids  public  sont  inscrites  au  chapitre  VI 
du  budget  de  la  Ville  de  Paris.  Elles  ont  été  : 

En  1876 344,357*47 

En  1881 206,773  55 

En  1887 272,240  95 

En  1897 360,217  35 

En  1899,  elles  ont  été  prévues  au  budget  pour  .  364,900    » 

Et  en  1900  au  projet  de  budget  pour 371,700    » 

La  presque  totalité  de  la  recette  est  opérée  par  les  postes 
établis  dans  les  établissements  municipaux  :  Halles  centrales, 
abattoirs,  marché  aux  bestiaux,  etc. 

Voici  le  détail  des  recettes  opérées  en  1897  ^^  ^^  ^^9^  • 

1887.  1888. 

Opérations  à  domicile 1,770^    »  1,705^    » 

.       j  Entrepôt  quai  Saint-Bernard.    .  i,oo4  55  666  55 

^^P^^^*"-  I  Entrepôt  de  Bercy 3, 106     »  2,383  55 

P,    ,  ,  .    l  municipal   (Château- 

Postes    sur    la    voie         ,      /    n/  q  o^  r                o- 

, ,.                          <      Landon)*   ....  87a  60              3o7  00 

publique xjx  r 

^        ^                       \  concédés 700     »              600     » 

Postes  dans  les  établissements  municipaux  .       352,763  20       35o,i88  80 
Totaux 360,217^  35       355, 901^  80 

Chapitre  VII.  —  Abattoirs. 

Les  recettes  annuelles  tirées  des  abattoirs  suivent  une 
marche  ascendante  presque  continue.  Elles  sont  inscrites  au 
chapitre  VII,  qui  est  divisé  en  4  articles  dont  le  produit  est 
ainsi  évalué  au  budget  de  1899  et  au  projet  de  budget  de  1900  : 

1899.  1900. 

Article  i*'.  —  Droits  d*abatage  et  autres 

perçus  dans  les  abattoirs  de  boucherie.  .  3, 000, 000  fr.  3,i3o,ooofr. 
Art.  2.  —  Droits  d'abatage  et  autres  perçus 

dans  les  abattoirs  k  porcs 49o»ooo             470,000 

A  reportera  .    .    .     3,490,000  fr.     3, 600,000  fr. 
I.  Ce  poste  est  supprimé  depuis  1899. 
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1899.  1900. 

Report 3,490,000  fr.     3,6oo,ooofr. 

Art.  3.  —  Location  des  halles  de  vente  en 

gros  dans  les  ajbattoirs 3a5,ooo  34o,ooo 

Art.  4»  —  Contribution  dans  les  frais  du 

service  sanitaire  dans  les  abattoirs  »   .    .  3i,835  3i,835 

Total    ......     3,846,835  fr.     3,971, 835  fr. 

II  n'y  aura  plus  que  deux  abattoirs  en  1900,  un  à  la  Vil- 
lette,  contigu  au  marché  aux  bestiaux,  et  un  à  Vaugirard, 
récemment  édifié  pour  remplacer  les  trois  petits  abattoirs  de 
la  rive  gauche. 

Avant  i858,  seuls  les  bouchers  possédant  étal  en  ville  étaient 
admis  aux  abattoirs;  mais  le  décret  du  4  mars  i858,  en  édic- 
tant  la  liberté  de  la  boucherie,  a  permis  à  tout  propriétaire 
de  bestiaux  d'abattre  dans  les  établissements  communaux  et 
a  nécessité  l'institution  d'échaudoirs  banaux. 

Abattoir  de  la  Villette.  Boucherie.  —  L'abattoir  de 
la  Villette  occupe  une  superficie  de  vingt  hectares  ;  il  comprend 
20g  échaudoirs  pour  l'abatage  des  animau;^  de  .  boucherie, 
8  cases  de  brûloir  pour  les  porcs,  des  bouveries-bergeries, 
porcheries,  séchoirs,  ateliers  de  préparation  d'abats,  des  ves- 
tiaires, des  greniers  à  fourrage  et  un  emplacement  pour  le 
marché  de  réassortiment. 

11  y  a  trois  catégories  de  bouchers  à  la  Villette  : 

1*  Ceux  qui  tuent  des  animaux  qu'ils  débitent  dans  leurs 
étaux.  Us  étaient  seuls  en  possession  des  abattoirs  avant  1869;  ^^ 
1881  ils  n'étaient  plus  que  98,  au  i"  janvier  1899,  ^  ^^^^  restait 
que  26.  Ils  tendent  à  disparaître  à  peu  près  complètement; 

a""  Ceux  qui  font  des  abatages  à  commission  pour  le  compte 
des  propriétaires  de  bestiaux;  au  i"  janvier  1899,  ils  étaient 
au  nombre  de  29  ; 

3"  Les  *  chevillards  d,  qui  achètent  des  animaux  vivants  et 
les  revendent  abattus.  C'est  cette  dernière  catégorie  qui  tend 
à  se  substituer  aux  deux  autres;  en  188 1,  on  comptait  225  bou- 
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chers  vendant  à  la  cheville;  en   i8yo,  ils  étaient  208  et,  au 

1*'  janvier  1899,  ils  étaient  290.  Ils  font  parfois  de  très  fortes 

avances  aux  étaliers. 

Les  détaillants  payent  de  plus  en  plus  rarement  au  comp- 
tant; ils  effectuent  leurs  versements  de  préférence  le  mercredi 
à  la  recette  de  la  régie  du  marché  aux  bestiaux,  où  tous  les 
bouchers  des  abattoirs  déposent  l'argent  nécessaire  à  leur 
commerce.  Cette  situation,  qui  risque  de  mettre  les  cours  à 
la  merci  d'une  entente  des  chevillards,  est  défavorable  aux 
détaillants  et  aux  consommateurs. 

Les  bouchers  à  la  cheville  sont  généralement  d'anciens  gar- 
dons commandités  au  début  par  le  chevillard  dont  ils  prennent 
la  clientèle. 

On  appelle  brigade  l'ensemble  des  ouvriers  bouchers  tra- 
vaillant dans  un  même  échaudoir  pour  le  compte  d'un  patron 

étalier,  commissionnaire  ou  chevillard. 

Charcuterie.  —  Les  abatages  de  la  charcuterie  sont 
organisés  dans  des  conditions  commerciales  différentes  de 
celles  de  la  boucherie.  Le  charcutier  qui  tient  boutique  en 
ville  n'a  pas  besoin,  comme  le  boucher  étalier,  d'être  présent 
pour  servir  ses  clients;  il  peut  facilement  s'absenter -pour 
venir  sur  le  marché  aux  bestiaux. 

En  outre,  l'achat  sur  pied  des  porcs  est  infiniment  plu» 
facile  que  celui  des  bêtes  de  la  boucherie;  à  la  Villette,  tous 
les  porcs  sont  pesés  et  les  transactions  se  font  sur  un  prix  au 
kilogramme  de  poids  vif. 

C'est  pourquoi,  tandis  que  les  élaliers  ont  renoncé  à  acheter 
des  animaux  vivants,  un  grand  nombre  de  charcutiers  conti- 
nuent encore  à  fréquenter  le  marché.  Par  contre,  ils  ne  diri- 
gent pas  les  opérations  d'abatage,  ce  qui  leur  occasionnerait 
trop  de  dérangements,  exigerait  un  personnel  spécial  qui  ne 
serait  pas  suffisamment  utilisé,  les  garçons  employés  à  la  cui- 
sine n'étant  pas  aptes  à  la  tuerie. 

Aussi,  les  charcutiers  de  la  ville  qui  continuent  à  faire  l'achat 
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d'animaux  vivants  ont-ils  recours  à  des  façonniers  pour  Taba- 
tage  ;  ils  s'adressent  à  des  tueurs,  qui  se  chargent  à  forfait 
de  sacrifier,  parer,  transporter  Tanimal. 

Il  existe  aussi  un  commerce  en  gros  fort  important  fait  par 
des  charcutiers  appelés  c  gargots  ]p,  mais  il  opère  dans  des 
conditions  autres  que  la  boucherie.  Les  différences  indivi- 
duelles des  animaux  étant  bien  moindres  pour  les  porcs  que 
pour  les  autres  bestiaux,  au  lieu  d'acheter  sur  pied,  les  char- 
cutiers passent  des  marchés  à  la  semaine  et  à  la  quinzaine  à 
un  prix  fixé  d'avance  au  kilogranmie  avec  des  c  gargots  » 
dont  ils  connaissent  la  €  sorte  i>  ou  qualité. 

En  1898,  il  a  été  sacrifié  212,837  porcs  dont  g5,48i  par  les 
gargots,  80,811  par  les  tueurs  à  façon,  28,741  par  la  c  Société 
de  la  charcuterie  *,  et  seulement  7,804  par  les  postulants  et 
divers. 

Abattoir  de  Vaugirard.  —  Ce  vaste  établissement  n'est 
pas  encore  entièrement  achevé  comme  .aménagements  inté- 
rieurs. Il  est  ouvert  depuis  1897  ^^^  charcutiers,  et  depuis  le 
mois  de  mars  1898  à  la  boucherie. 

La  surface  totale  du  terrain  compris  dans  l'enceinte  de  l'a- 
battoir de  Vaugirard  est  de  97,240  mètres:  18,600  mètres  sont 
occupés  par  les  bâtiments  de  l'abattoir  de  la  boucherie, 
5,io3  mètres  par  l'abattoir  à  porcs,  56,3oo  mètres  par  les 
cours,  rues  et  trottoirs,  soit  8o,oo3  mètres  occupés  actuel- 
lement, et  17,287  mètres  disponibles  comprenant  la  terrasse 
du  sud,  les  terrains  en  bordure  de  la  rue  de  Dantzig  et  de 
la  rue  Brancion  et  le  petit  terrain  non  utilisable  de  l'abattoir 
à  porcs  au-dessus  de  la  voûte  du  chemin  de  fer  de  ceinture. 

L'abattoir  de  Vaugirard  ou  de  la  rive  gauche  a  été  créé 
pour  permettre  aux  bouchers  détaillants  des  arrondissements 
de  la  rive  gauche  de  la  Seine  et  des  quartiers  d'Auteuil  et  de 
Passy,  fort  éloignés  de  la  Villette,  de  s'approvisionner  plus 
près  de  leur  étal.  On  y  a  annexé,  comme  à  la  Villette,  un 
marché  de  réassortiment;  mais  le  courant  d'affaires  n'est  pas 
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encore  établi,  et  un  grand  nombre  de  bouchers  de  la  rive 
gauche  et  presque  tous  ceux  du  XVI*  arrondissement  conti- 
nuent à  s'approvisionner  à  la  Villette,  où  ils  trouvent  des 
facilités  commerciales  et  une  plus  grande  variété  de  marchan- 
dises. Il  n'y  avait,  au  i"  janvier  1899,  ^  Vaugirard  que  35  che- 
^rillards,  9  commissionnaires  et  6  marchands  étaliers  abattant 
pour  leur  compte. 

Abattoir  hippophagique  de  Villejuif.  —  Cet  abattoir 
spécial  doit  être,  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  réuni 
^  Tabattoir  de  Vaugirard.  Il  est  relativement  peu  important  et 
»e  sert  qu'à  cinq  bouchers  qui,  en  1898,  ont  abattu  i5,oio 
<îhevaux,  170  ânes  et  1 4  mulets  ayant  fourni  ensemble  8,772,250 
Idlogr.  de  viande  dont  les  bas  morceaux  ne  servent  qu'à  Tali- 
suentation  des  animaux  (fabrication  de  biscuits  de  chiens, 
^ande  pour  les  ménageries,  etc.). 

La  quantité  totale  de  viandes  sorties  des  abattoirs  de  la 
'A'^illette  et  de  la  rive  gauche,  en  1897  ^^  ^"  1898,  a  été  : 

i^  Pour  i8gj,  de  1 66,845,423  kilogr.,  dont  i4a)43g,8ig  pour  la  bou- 
cherie, et  a4t4o5,6o4  kilogr.  pour  la  charcuterie  ; 

2*  Pour  i8g8,  de  172,787,572  kilogr.,  dont  i4g,446,026  pour  la  bou- 
cherie, et  a3, 2g  1,546  kilogr.  pour  la  charcuterie. 

Les  droits  sont  les  suivants,  en  dehors  de  la  taxe  d'octroi  : 

I*  Droit  d'abatage  par  100  kilogr 2^  » 

a®  Droit  de  lavage  de  tripées,  par  tête  de  gros  bétail   ....  o  4o 

3*  Droit  de  marché  par  tête  de  veau o  20 

—  mouton o  o5 

—  bœuf  ou  vache 075 

Les  étaliers  qui  abattent  pour  eux  sont  exempts  de  cette 
dernière  taxe. 

Les  recettes  effectuées  ont  été  : 

En  1876 2,832,67g«i4 

En  1881 3,346,093  4i 
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En  1887 3,549,656*68 

En  1899,  les  recettes  admises  au  budget  sont  de     3,846,835     » 
Et  pour  1 900,  les  recettes  prévues  au  projet  de  budget     3,97 1 ,835     > 

Chapitre  VIII.  —  Entrepôts, 

Nous  avons  exposé,  au  chapitre  de  l'oclroi,  le  fonctionne- 
ment des  entrepôts,  nous  n'y  reviendrons  pas. 

Les  recettes  des  entrepôts  sont  inscrites  au  chapitre  VIII  du 
budget  de  la  Ville  de  Paris.  Elles  ont  produit  : 

En  1876,  pour  l'entrepôt  de  Bercy  et  Tentrepôt  Saint- 
Bernard  2,197,697*38 

En  1881,  pour  l'entrepôt  de  Bercy  et  l'entrepôt  Saint- 
Bernard  2,754,632  i4 

Cette  augmentation  était  due  non  à  une  plus  grande  activité 
des  affaires,  mais  à  un  tarif  plus  élevé  des  locations,  mis  en 
vigueur  par  arrêté  du  3o  octobre  1876,  tarif  que  la  Ville  a  dû 
abandonner,  un  jugement,  provoqué  par  les  négociants,  rendu 
le  4  octobre  1882,  ayant  déclaré  ce  tarif  mal  édicté.  Un  nou- 
veau tarif,  approuvé  par  un  décret  du  10  mai  i884,  a  été  mis 
en  vigueur  du  i"  juillet  i884  au  i"  juillet  1899,  époque  à 
dater  de  laquelle  un  tarif  plus  modéré  est  appliqué  aux  deux 
entrepôts. 

Les  recettes  de  1887  ont  produit  3,o6g,833  fr.  09  c;  les  re- 
celtes de  1899  ^^^  ^^^  évaluées  à  2,3oo,ooo  fr.,  et  celles  de 
1900  sont  prévues  au  projet  de  budget  pour  la  même  somme. 

Il  est  évident  que  les  entrepôts  de  liquides  sont  en  déca- 
dence. Les  motifs  principaux  sont  la  création  d^importants 
magasins  hors  des  fortifications,  l'incertitude  du  régime  des 
boissons  et  la  concurrence  des  négociants  de  pays  vinicoles. 

Les  tarifs  en  vigueur  h  l'entrepôt  de  Bercy  datent  du  i*' juillet  1899; 
ils  constituent  pour  les  négociants  un  abaissement  de  loyer  assez  notable. 
Par  arrêté  du  10  mai  i884,  l'entrepôt  a  été  divisé  en  trois  zones  dont  le 
prix  de  location  varie  en  raison  de  leur  situation  plus  ou  moins  avanta- 
geuse pour  le  cQmmcrce.  Les  prix,  fixés  par  arrêté  du  i5  juin  1897,  sont 
les  suivants  :  •    •        • 

Magasins,  Entrepôt  du  Grand-Bercy  :   1"  et  2*  zones,  9  fr.  Entrepôts 
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du  PetîtrChâteau  :  i'*  et  a*  zones,  8  fr.  ;  3®  zone,  7  fr.  ;  3*  zone  (ancien 
entrepôt  Pajol),  6  fr. 

Caves.  Entrepôt  du  Grand-Bercy:  i"  et  2*  zones,  4  fr.  Entrepôt  du 
Petit-( Château:  !'•  et  2«  zones,  5  fr.  ;  3«  zone,  3  fr.  Berge,  5  fr. 

Terrains.  Entrepôt  du  Grand-Bercy  :  !'•  et  a*  zones,  4  fr-  Entrepôt  du 
Petit- Château:  i'^  et  2*  zones,  3  fr.  ;  3*  zone,  a  fr.  5oc.  ;  3«  zone  (ancien 
entrepôt  Pajol  et  terrains  dits  h  bail  ou  Nicolaî,  compris  entre  les  rues 
NicolaT,  de  la  Garonne  et  le  chemin  de  fer  P.-L.-M.),  2  fr. 

Emplacements  pour  bureaux  distincts  des  magasins.  Entrepôt  du  Grand- 
Sercy  :  de  i  mètre  à  4  mètres,  6  fr.  ;  de  5  mètres  à  10  mètres,  8  fr.  ;  de 
1 1  mètres  à  26  mètres,  10  fr.  Au-dessus  de  20  mètres,  12  fr.  Entrepôt  du 
Petit-Château  :  de  i  mètre  h  4  mètres,  4  fr.  ;  de  5  mètres  h  10  mètres,  G  fr.; 
<ie  II  mètres  à  26  mètres,  8  fr.  Au-dessus  de  25  mètres,  10  fr. 

Pour  Y  entrepôt  Saint-Bernard,  une  délibération  du  2G  juin  1899  a  fixé 
ainsi  le  tarif,  accordant  aux  négociants  une  diminution  appréciable  du 
jpTÏx  de  location  : 

Caves  et  celliers  du  grand  préau,  de  la  rue  de  Graves,  de  Champagne, 
c3e  la  Côte-d'Or,  du  Languedoc,  de  Touraine,  de  ITonne  et  de  la  Marne  : 
10  fr.  par  mètre  et  par  an. 

Celliers  des  magasins  de  la  Gironde,  des  Eaux-ile-vie,  du  Rhône,  du 
préau  aux  eaux-de-vie,  de  la  Seine,  de  la  Loire  :  9  fr.  par  mètre  et  par  an. 

Chantiers:  5,  6  et  7  fr.,  suivant  la  zone. 

Hangars  du  grand  préau  et  de  la  Loire  :  4  fr. 

Emplacements  des  bureaux:  le  mètre,  10  fr. 


Voici,  d'après  le  dernier  rapport  annuel  des  services  muni- 
cipaux de  l'approvisionnement,  le  mouvement  (jénéral  annuel 
des  eiitrepôls  de  Bercy  et  de  Saint-Bernard,  de  i8y2  à  i8<)8  : 
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Nous  nous  excusons  d'avoir  donné  de  si  minutieux  détails 
sur  l'origine  des  recettes  des  halles,  marchés,  abattoirs  et 
entrepôts  ;  mais  nous  avons  cru  nécessaire  de  pénétrer  les 
conseillers  municipaux  et  les  membres  du  Parlement  qui  nous 
feront  l'honneur  de  consulter  cette  étude^  de  l'importance  que 
prend  immédiatement  toute  mesure  réglant  les  transactions 
des  marchés  de  gros  de  Paris,  toute  taxe  frappant  ces  marchés 
qui  servent  de  régulateurs  pour  les  cours  des  denrées  alimen- 
taires dans  toute  la  France. 

Chapitre  IX.  —  Produits  des  propriétés  communales. 

Les  ressources  tirées  des  halles,  marchés  et  abattoirs  peu- 
vent être  considérées  comme  mixtes,  c'est-à-dire  ayant  pour 
une  part  le  caractère  d'impôts  indirects  et,  pour  la  majeure 
partie,  le  caractère  de  produits  du  domaine  municipal. 

Le  chapitre  IX  des  recettes  du  budget  de  la  Ville  de  Paris 
a  le  caractère  exclusif  d'une  constatation  d'un  revenu  du 
domaine  :  loyers  de  propriétés,  redevances  payées  pour  ré- 
serves domaniales,  ou  pour  concessions  temporaires  concédées 
sur  des  immeubles  communaux. 

Il  a  produit  en  1876,  d'après  le  compte i,356,5i7^72 

—  1B81,              —             1,297,811  09 

—  1888,              —             i,45o,946  5o 

La  recette  admise  en  1898,  d*après  le  budget a, m, 026     » 

Et  il  est  prévu  pour  1900,  d'ap^^s  le  projet  de  budget  .    .  2,151,170     » 

Les  revenus  principaux  sont  donnés  par  la  Bourse  dei* 
valeurs  (287,434  fr.  67  c),  par  la  Bourse  du  commerce 
(3oo,ooi  fr.),  par  l'établissement  des  pompes  funèbres  loué 
aux  fabriques  et  consistoires  (200,000  fr.),  par  le  théâtre  dim 
Châtelet  (276,850  fr.)  et  par  le  théâtre  des  Nations  loué  poui* 
124,680  fr.,  y  compris  les  dépendances. 
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Cqapitiuss  X  ET  XI.  —  Taxes  funéraires  et  Concessions  de  terrains 
dans  les  cimetières. 

Les  taxes  funéraires  peuvent  être  considérées  comme  une 
sorte  d'impôt  indirect,  tandis  que  les  concessions  de  terrains 
dans  les  cimetières  représentent  des  recettes  dues  à  des  aliéna- 
lions  ou  à  des  locations  du  domaine. 

La  taxe  des  inhumations  est  perçue  en  vertu  de  l'article  ii 
du  décret  de  1806,  portant  que  le  transport  des  corps  des 
indigents  doit  être  fait  décemment  et  gratuitement,  mais  que 
lout  autre  transport  est  assujetti  à  une  taxe  fixe.  Est  exonéré 
en  bloc  tout  convoi  de  personne  indigente  décédée. 

Ces  deux  natures  de  recettes  sont,  du  reste,  inscrites  à 
deux  chapitres  différents  du  budget  :  au  chapitre  X  figurent  les 
taxes  funéraires  et  au  chapitre  XI  les  concessions  dans  les 
cimetières.  Les  recettes  ont  été  : 

En  1876.         En  1881.         En  1887. 

Chapitre  X  (Taxes).   .    .    .        862,718^87       998,798^62       965,656^35 
—      XI  (Concessions) .      1,681, 586  5o    2,258,636     »     2,i56,o34     » 

Totaux 2,544>3o5^37     3,257,429^62     3,121,690^35 

D'après  le  budget,  ces  deux  chapitres  sont  prévus,  en  1898, 
pour  une  recette  de  3,899,925  fr.  ;  en  1894,  pour  une  recette 
de  3,365,43o  fr.,  et  au  projet  de  budget  de  1900  pour  une 
recette  de  3,4 1 4^2 53  fr. 

La  taJte  d'inhumation  appHquée  à  Paris  a  été  établie  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'État  du  2  octobre  i852;  elle  est  de: 

!*•  et  2*  classes 4o  fr. 

3*  et  4*  classes 3o 

5«  classe 20 

6*  classe i5 

7«  et  8®  classes • .  .  10 

9«  classe 6 

Les  indigents  sont  exemptés  de  la  taxe. 
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Le  produit,  de  celte  taxe  entre  dans  les  recettes  insentes  au 
chapitre  X  du  projet  de  budget  de  1900  pour  365,ooo  fr. 

Les  trois  articles  suivants  enregistrent  le  produit  de  la  taxe 
d'exhumation,  de  la  taxe  d'inhumation  des  corps  venant  de 
l'extérieur  et  de  la  taxe  de  réunion  dans  une  même  case  de 
caveau.  Ce  sont  là  des  recettes  eflectives  formant  un  total 
de  262,000  fr. 

Enfin,  les  autres  articles  du  chapitre  X  ont  trait  à  des 
recettes  d'ordre  :  en  vertu  du  cahier  des  charges  de  cette 
entreprise,  l'administration  des  pompes  funèbres  rembourse  à 
la  Ville  les  traitements  des  agents  du  service  des  inhumations 
et  une  partie  des  frais  d'inspection  des  cimetières. 

Voici  le  détail  de  la  recette  au  projet  de  budget  de  1900: 

1**  Traitements  des  agents  des  pompes  funèbres  (Recette 
correspondant  à  la  dépense  prévue,  chap.  9,  art.  2).   .    .     245,ooo  fr. 

2°  Part  à  la  charge  de  l'administration  des  pompes  funèbres 
dans  les  frais  d'inspection  des  cimetières  (art.  28  du  Cahier 
des  charges  [Dépense  prévue,  chap.  g,  art.  J]) 5,5oo 

3°  Remboursement  par  l'administration  des  pompes  funèbres 
des  frais  d'habillement  des  ordonnateurs    (Recette  corre»» 

pondant  à  la  dépense  prévue,  chap.  g,  art.  2) ai»ooo 

Total 271,600  fr. 

D'autre  part,  l'administration  des  pompes  funèbres  est  tenue 
de  payer  à  la  Ville,  pour  frais  de  fossoyage,  o  fr.  60  c.  pour 
chaque  corps  inhumé,  ce  qui  représente  de  27,000  à  28,000  fr. 
par  an. 

Enfin,  l'Hôtel  des  Invalides,  qui  inhume  sans  l'intervention 
des  pompes  funèbres  les  pensionnaires  décédés  dans  cet  éta- 
blissement, est  assujetti  à  la  même  redevance  de  o  fr.  60  c; 
ce  qui  nécessite  une  prévision  de  recette  de  i5  fr. 

Les  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  se  divisent, 
au  point  de  vue  des  recettes  de  la  Ville,  en  concessions  pour 
sépultures  perpétuelles  et  trentenaires  et  en  concessions  pour 
sépultures  temporaires. 

Le  nombre  des  demandes  de  concessions  perpétuelles  dans 
les  cimetières  intrn  muros  tend  à  diminuer;  il  progresse  dans 
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les  cimetières  eœtra  muros.  Les  concessions  trenienaires  sont 
en  décroissance. 

Aux  termes  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
i8  décembre  i8g3  et  de  Tarrélé  approbatif  du  21  du  même 
mois,  le  prix  des  concessions  perpétuelles  a  été  fixé  comme  suit  : 

.    ^         ,         .       .        /  Pour  les  a  premiers  mètres  .  5oofr.  \ 

Dans   les    cimetières  l^        1            v.           •       *  c           J 

,  -     iPour  les  2  mètres  smvants  .  i,5oo      / 

i/i^ra  muros  et  dans  ) .      1  i^.  j    #      v.        •         *^  1 1       x* 

,     \Au  delà  de  4  mètres  jusquk  }  le  mètre, 

le     cimetière     desi     ^     .*  1 

...                  I     o  mètres 2,000      I 

^  ■    '   *    ■  \  Au  delà  de  6  mètres  ....     3,ooo      / 

^  ,         ...       /Pour  les  2  premiers  mètres  .  260  fr.  ) 

Dans    les    cimetières  1^        1  v«  •       «  "  I 

iPour  les  a  mètres  suivants  .  ooo      [ 
extra    muros     de  )^^  j^,^  j^  ^  ^^^^^^  .        .^  l  ^^  ^^^^^ 

Panun      Bagneux,  i     g  ^^^^^ l 

Samt-Ouen  et  Ivry.  f  *     j  u,  j    iî     v*  1 

"^    lAu  delà  de  6  mètres  ....     1,000       ; 

Le  concessionnaire  a  la  faculté  de  n'acquitter  qu'un  quart 
du  prix  comptant  et  le  surplus  en  un  seul  paiement  dans 
l'espace  de  cinq  ans. 

Le  prix  des  concessions  trentenaîres  est  réylé  par  la  délibé- 
ration du  6  août  1886,  approuvée  par  arrêté  du  20  décembre 
1886.  Ces  concessions  sont  uniformément  d'une  contenance 
de  2  mètres  et  leur  prix  est  de  3oo  fr. 

Aux  termes  d'une  délibération  du  26  décembre  1894?  les 
t^errains  en  première  ligne  le  long  des  avenues  et  chemins  des 
^^imetières  doivent  être  affectés  : 

I*  Aux  concessions  perpétuelles  d'une  superficie  minima  de 
3*^^5o  dans  les  cimetières  întra  muros; 

2*  Aux  concessions  perpétuelles  et  trentenaires  d'une  super- 
fic^ie  minima  de  3  mètres  dans  les  cimetières  extra  muros. 

Un  cinquième  du  prix  des  concessions,  tant  perpétuelles 
^  lae  trentenaires,  est  attribué  à  l'administration  de  l'Assistance 
ï^tjblique. 

Le    produit    des   concessions    perpétuelles    et    trentenaires 

^    été: 

En  1878 1,232,366  fr. 

1888 I,2I2,Ï30 

1898 1,173,084 
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.  Il  a  été  prévu  pour  1899  et  pour  1900  à  i,i5o,ooo  fr. 
Les  sépultures  temporaires  ont  produit: 

En  1878,  une  recette  de 58o,o5o  fr. 

1888  —  776,160 

1898  —  1,062,000 

Cette  recette  a  été  évaluée  pour  189g  à  1,000,000  fr.  et 
pour  1900  à  i,o5o,ooo  fr.,  en  raison  des  encaissements  des 
trois  derniers  exercices.  Les  secondes  inhumations  et  les  inhu- 
mations de  corps  venant  de  l'extérieur  font  l'objet  de  tarifs 
spéciaux  et  d'articles  distincts.  11  n'y  a  guère  à  noter  encore 
dans  ce  chapitre  que  les  recettes  provenant  des  incinérations 
et  de  la  location  des  cases  du  columbarium  o\x  sont  conservées 
les  cendres  des  décédés  partisans  de  la  crémation. 

Le  tarif  des  incinérations  est  fixé  proportionnellement  à 
l'importance  des  funérailles  : 

Pour  les  i^«  et  2«  classes 260  fr. 

—  3®  classe 200 

—  4*  classe i5o 

—  5«  classe  et  corps  amenés  directement  de  Textérieur.   .  100 

—  G®,  7*  et  8«  classes  et  service  ordinaire 5o 

Service  gratuit » 

Toute  incinération  dans  les  appareils  crématoires  de  la  Ville 
de  Paris  donne  droit  à  l'occupation  gratuite  pendant  cinq  ans 
d'une  case  dans  le  columbarium  du  cimetière  de  l'Est. 

Après  ce  délai,  l'occupation  de  la  case  pendant  cinq  ans  est 
autorisée  moyennant  le  versement  d'une  somme  de  5o  fr. 
(Délibération  du  17  avril  1890.) 

Le  nombre  des  renouvellements  de  location  de  cases  au 
columbarium  a  donné  une  recette  de  1,900  fr.  en  i8g8. 

Ces  deux  sources  de  recettes  des  incinérations  sont  évaluées 
ensemble  à  i5,5oo  fr.  au  projet  de  budget  de  igoo.  La  créma- 
tion fait  peu  d'adeptes  encore. 

On  a  classé  dans  ce  chapitre  une  recette  d'ordre  de  6,o33  fr. 
provenant  des  arrérages  de  rentes  léguées  ou  données  à  la 
Ville  de  Paris  à  charge  par  elle  d'entretenir  certaines  sépultures. 


LES    REVENUS    ORDINAIRES.'  ^78 

Chapitre  XII.  —  Legs  et  donations  pour  des  œuvres  de  bienfaisance. 

Ce  sont  là  uniquement  des  recettes  d'ordre  groupées  en  un 
chapitre  distinct  (chap.  XII)  dont  le  total  se  monte,  pour  1900, 
à  52,836  fr.  et  dont  la  contre-partie  constitue  une  section  du 
ohapitre  V  des  dépenses. 

La  Ville  de  Paris  dispose  ainsi  de  3o  prix,  dont  quelques- 
tins  sont  de  véritables  prix  de  vertu  analogues  à  ceux  distri- 
bués annuellement  par  l'Académie  française. 

Les  plus  importants  sont  les  suivants  :  la  fondation  Barbet- 
Batifol,   qui   permet  d'attribuer  chaque   année   une    dot    de 
1 0,000  fr.  à  une  jeune  ouvrière  célibataire  en  état  de  s'établir, 
mais  manquant  du   capital   nécessaire  ;   la  fondation  Birklé  : 
deux  Alsaciens,  les  firères  Auguste  et  Charles  Birklé,  de  Stras- 
iDOurg,  ont  légué  à  la  Ville  de  Paris  290,000  fr.,  dont  les  re ve- 
xons devaient  être  employés  pendant  dix  ans  —  cette  période 
«fc  pris  fin  en  1899  —  ^^  secours  à  des  familles  nécessiteuses 
oi' Alsace-Lorraine   ayant  opté  pour  la  France  et   émigré   en 
I^rance,  et  en  bourses  pour  des  enfants  d'émigrés.  Actuelle- 
*::ment,  ce  revenu  (7,191  fr.)  est  consacré  à  venir  en  aide  à  des 
K:=»ersonnes  originaires  d'Alsace-Lorraine;  legs  Couronne  (pro- 
uit  annuel  6,889  fr.)  :  par  testament  et  codicille  en  date  des 
mars   1890  et   18  juillet   1891,  M.  Couronne  a  institué  la 
ille  de  Paris  sa  légataire  universelle,  à  charge  d'affecter  tous 
*s  revenus  à  provenir  de  la  succession  à  la  fondation,  sous  la 
énomination  de   c  Prix  Augustine   Couronne    »,   d'un   prix 
annuel,  à  décerner  le  28  août  et  destiné  à  encourager  et  ré- 
compenser le  travail  personnel  de  la  femme.  Ce  prix  est  exclu- 
sivement réservé  aux  femmes  nées  à  Paris  et  ayant  au  moins 
B  années  de  mariage  avec  un  employé  de  l'État  ou  de  la  pré- 
K'ecture  de  la  Seine. 

Ce  legs  a  été  accepté  suivant  délibération  du  18  mars  1896, 
'Jpar  arrêté  du  27  avril  suivant. 

D'autres  legs  ont  pour  but  de  récompenser  de  bons  ouvriers, 
^es  chefs  de  famille  laborieux,  de  doter  des  orphelines  ou  des 
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couples  pauvres.  Les  revenus  d'un  legs  de  25,ooo  fr.  doivent 
servir  à  acheter  des  jouets  et  des  livres  aux  enfants  pauvres; 
d'autres  sont  consacrés  à  décerner  des  prix  aux  vainqueurs 
de  concours  annuels  de  ciselure  et  d'horlogerie,  à  récompen- 
ser le  courage  d'agents  de  police  ou  à  venir  en  aide  à  des 
familles  chargées  d'enfants. 

Toutes  les  demandes  concernant  ces  allocations  doivent 
être  adressées  au  préfet  de  la  Seine. 

Chapitre  XHI.  —  Locations  sur  la  voie  publique 
et  dans  les  promenades  publiques. 

Avec  le  chapitre  XIII  nous  revenons  aux  ressources  tirées 
du  domaine  municipal. 

Cette  nature  de  recette  est  en  très  grande  progression.  Elle 
a  produit  : 

En  1876,  une  ressource  de 744>8o5'96 

1878               —             99^,046  77 

1888               —              1,731, i36  76 

1898               —              .    .    .' 4,427,950     > 

et  elle  est  prévue  pour  1900  pour  5,2io,o5o  fr.,  somme  qui 
sera  certainement  dépassée. 

Voici  le  détail  des  recettes  inscrites  à  ce  chapitre  pour  1900: 

Article  !•'.  —  Redevances  payées  par  les  concessionnaires 
du  droit  de  louer  des  chaises  sur  les  boulevards,  dans 
les  promenades,  etc 94,6oo  fr. 

Art.  2.  —  Redevances  payées  pour  occupation  de  parties 
de  la  voie  publique  par  des  constructions  légères  et 
échoppes,  etc 168,000 

Art.  3.  —  Redevances  payées  par  les  concessionnaires  des 
emplacements  occupés  par  les  mâts  décoratifs,  motifs 
lumineux,  colonnes  d'affichage,  bascules,  etc 228,000 

Art.  4.  —  Redevances  payées  par  les  concessionnaires 
d'emplacements  occupés  par  des  urinoirs  lumineux  et 
chalets  de  nécessité,  droit  d'affichage,  etc 80,200 

Art.  5.  —  Location  d'emplacements  sur  la  voie  publique 

pour  dépôt  de  chaises,  tables,  étalages,  échoppes,  etc.  .      1,600,000 

A  reporter 2,170,800  fr. 
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Report 2,170,800  fr. 

Art.  6.  —  Redevances  pour  établissement  de  voies  ferrées 

sur  la  voie  publique i5,20o 

Ali.  7 .  —  Redevances  pour  occupation  du  sous-sol  par  les 

canalisations  d'électricité 974,000 

Art.  8.  —  Produit  de  l'usine  municipale  d'éclairage  élec- 
trique des  Halles  centrales i,oo4,o5o 

Art.  9.  —  Produit  de  l'usine  municipale  d'éclairage  élec- 
trique des  Buttes-Chaumont a, 000 

Art.  10.  —  Champs-Elysées    .    .    . 297,400 

Art.  II.  —  Bois  de  Boulogne 610,900 

Art.  12.  —  Bois  de  Vincennes 88,600 

Art.  i3. — Parc  des  Buttes-Chaumont i2,4oo 

Art.  14.  —  Squares  et  jardins 82,000 

-Art.  i5.  —  Produit  des  pépinières  et  serres  du  service  des 

plantations 12,000 

Total 5,219,350  fr. 

II  convient  d'observer  que,  dans  ce  total,  figurent  des  re- 
^"ettes  d'ordre,  récentes  et  très  importantes,  qui  sont  venues 
grossir  en  apparence  la  plus-value  des  recettes  du  domaine 
^ans  apporter  pour  cela  de  nouvelles  ressources  à  la  caisse 
^nunicipale. 

Par  exemple,  sur  i,oo4,5oo  fr.  prévus  comme  produits  de 

S'usine  d'électricité  des  Halles,  61 3, 000  fr.,  représentant  l'é- 

^airage  de  voies  publiques,  de  squares  ou  d'édifices  munici- 

;|)aux,  constituent  une  recette  d'ordre,  une  simple  passation 

^'écritures;  il  en  nst  de  même  de  là  totalité  des  2,000  fr.  pro- 

<luits  par  l'usine  électrique  du  parc  des  Buttes-Chaumont  et 

yar  la  presque  totalité  des  12,000  fr.  prévus  comme  produit 

des  pépinières. 

Les  tolérances  d'étalage  ou  d'occupation  temporaire  de  la 
voie  publique  par  les  cafetiers,  restaurateurs  et  autres  débi- 
tants produisent  1,600,000  fr.  (comme  prévision).  C'est  une 
recette  dont  le  tarif  et  les  conditions  viennent  d'être  modifiés 
et  si  un  mécompte  peut  résulter  des  changements  apportés  à 
d'anciennes  habitudes,  c'est  cependant  une  ressource  effective. 
Il  en  est  de  même  des  autres  recettes  tirées  de  la  voie  pu- 
blique et  des  parcs  et  promenades.  Elles  n'offrent,  pour  ainsi 
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dire,  aucun  aléa,  car  elles  résultent  de  contrats  et  de  baux. 
Plusieurs  des  concessions  du  bois  de  Boulogne,  du  bois  de 
Vincennes  et  des  Champs-Elysées  ont  été  l'objet  de  nouveaux 
contrats  qui  augmenteront  encore  les  recettes  prévues  pour 
1900  et  pour  les  années  suivantes. 

La  coutume  généralement  suivie  pour  ce  genre  de  conces- 
sions, qui  se  font  presque  toujours  à  des  cafés-restaurants  ou 
à  des  cafés-concerts,  est  d'exiger  des  concessionnaires  l'édi- 
fication de  pavillons,  dont  les  plans  et  l'exécution  sont  soumis 
à  l'approbation  des  architectes  de  la  Ville  et  dont  la  propriété 
revient  au  domaine  à  l'expiration  des  baux.  Ces  baux,  géné- 
ralement de  i5  années,  sont  habituellement  renouvelés  amia- 
blement  —  avec  des  augmentations  de  loyers  —  et  à  la  charge 
de  faire  certains  travaux  de  réfection  ou  d'embellissement.  Si 
le  concessionnaire  vient,  à  la  fin  de  sa  location,  à  disparaître, 
on  met  le  bail  en  adjudication,  à  moins  qu'il  ne  laisse  quel- 
qu'un de  sa  famille  pour  prendre  la  suite  de  son  établissement. 

Dans  le  total  des  recettes  du  bois  de  Boulogne  et  du  bois 
de  Vincennes  figurent  les  loyers  et  redevances  des  hippo- 
dromes exploités  par  les  sociétés  de  courses  de  chevaux  de 
Paris  :  l'hippodrome  de  Longchamps  produit  3oo,ooo  fr.; 
l'hippodrome  d'Auteuil  produit  i5o,ooo  fr.;  c'est-à-dire  que 
plus  de  la  moitié  de  la  recette  du  bois  de  Boulogne  est  four- 
nie par  les  sociétés  de  courses.  En  sus  de  ces  loyers  et  rede- 
vances sur  les  entrées,  la  Société  d'encouragement  a  pris  à  sa 
charge,  depuis  1891,  la  dépense  du  grand  prix  de  Paris  que 
supportait  auparavant  la  caisse  municipale,  et  la  création  d'un 
autre  grand  prix  d'automne. 

L'hippodrome  de  Gravelle  au  bois  de  Vincennes  ne  produit 
que  35,000  fr.;  mais  le  bail  doit  être  prochainement  modifié 
et  il  est  certain  que  la  redevance  sera  augmentée. 

On  a  souvent  protesté  contre  l'empiétement  des  conces- 
sionnaires de  la  Ville  el,  quelquefois,  contre  le  principe  même 
des  locations  dans  les  promenades  publiques.  Ces  conces- 
sions permettent  de  créer  des  établissements  qui  sont  utiles 
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au  public  el,  de  plus  en  plus,  elles  apporteront  d'importantes 
recettes  au  budget.  Il  est  naturel  d'en  tirer  parti  ;  mais  c'est 
évidemment  une  question  de  mesure  et  la  perspective  d'aug- 
menter les  revenus  des  promenades  ne  doit  pas  faire  sacrifier 
les  promeneurs  aux  concessionnaires.  Le  Conseil  municipal 
tient  assez  fermement  la  main  à  ce  que  cette  mesure  soit 
observée  en  n'accordant  que  très  difficilement  soit  l'augmen- 
tation du  périmètre  des  concessions,  soit  de  nouvelles  con- 
cessions. 

Chapitre  XIV.  —  Voitures  publiques. 

L'ensemble  des  recettes  effectives  inscrites  sous  ce  titre  au 
chapitre  XIV  comporte  trois  natures  de  ressources  :  l'une, 
tirée  d'un  droit  de  stationnement  des  voitures  de  place  et  de 
xemise  et  des  omnibus  et  tramways,  est  une  sorte  d'imposition 
municipale  indirecte  sur  le  transport  des  voyageurs  ;  l'autre, 
"tirée  de  la  location  des  emplacements  occupés  par  les  bureaux, 
Jdosques  et  guérites  servant  aux  voitures  et  aux  omnibus  et 
tramways,  a  le  caractère  d'un  revenu  du  domaine  communal  ; 
enfin,  les  partages  de  bénéfices  avec  la  Compagnie  des  omni- 
bus et  la  redevance  du  tramway  funiculaire  et  celle  de  la 
Compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  métropolitain 
sont  les  produits  de  l'exploitation  de  monopoles  urbains  con- 
cédés ou  exploités  au  profit  de  la  Ville. 

Voici  dans  quel  ordre  ces  diverses  recettes  sont  portées  au 
projet  de  budget  de  1900  et  quelles  évaluations  a  proposées  le 
préfet  de  la  Seine. 

Article  i*'.  —  Droits  de  stationnement  des  voitures  publi- 
ques de  place  et  de  remise 4»4o2,5oo  fr. 

Art.  2.  — Droits  de  stationnement  des  omnibus  et  tramways.     2,945»ooo 
Art.  2  bis.  —  Participation  dans  les  bénéfices  de  la  Com- 
pagnie générale  des  Omnibus  ' néant 

A  reporter 7,347,500  fr. 

I.  Nous  examiaoas  un  peu  plus  loio  l'origine  de  cette  ressource.  Un  litige  existant  sur 
ce  point,  le  préfet,  tout  en  évaluant  la  recette  à  1,100,000  fr.,  ne  propose  pas  de  l'inscrire 
au  budget. 
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Report 7,347,500  fr. 

Art.  3.  —  Redevance  de  la  société  concessionnaire  du 
tramway  funiculaire  de  Belleville 53,5oo 

Art.  4-  —  Redevance  de  la  société  concessionnaire  du 

chemin  de  fer  métropolitain i  ,000,000 

Art.  5.  —  Droits  de  stationnement  des  voitures  de  courses.  20,000 

Art.  6.  —  Redevances  pour  occupation  de  parties  du  sol 
de  la  voie  publique  par  des  bureaux  d'omnibus  et  de 
tramways 120,000 

Art.  7.  —  Remboursement  des  frais  de  contrôle  du  tram- 
way fuiyculaire  de  Belleville 3oo 

Art.  8.  —  Remboursement  des  frais  de  contrôle  du  che- 
min de  fer  métropolitain 3, 240 

Art.  9.  —  Produit  de  la  concession  du  droit  de  publicité 
sur  les  kiosques  de  voitures  de  place  et  les  bureaux  de 
recettes  des  Halles  centrales 67,900 

Total 8,612,440  fr. 

Plus  de  moitié  de  cette  recette  est  due  aux  droits  de  staîionr 
nemeni  payés  par  les  loueurs  de  voitures  de  remise  ou  de  fiacres. 
On  estime  qu'en  1 900  il  y  aura  à  la  disposition  du  public  : 

6,080    voitures   de    loueurs   divers   payant   un   droit    de 

383  fr.  26  c,  produisant 2,33o,i6o'  » 

1,750  voitures  de  la  compagnie  «  l'Urbaine  »  payant  un 

droit  de  383  fr.  26  c,  produisant 670,687  5o 

3,4oo  voitures  de  la  Compagnie  générale  des  voitures  payant 

un  droit  de  383  fr.  26  c,  produisant i,3o3,o5o     » 

180  voitures  de  place  dites  «de  cercle  »  payant  un  droit 

de  547  fr.  5o  c,  produisant 98,660     » 

Avant  1892  les  voitures  de  remise  n'étaient  que  tolérées  à 
la  porte  de  certains  cercles.  Le  tarif  de  stationnement  a  été 
(jxé,  par  voiture  et  par  jour,  à  i  fr.  5o  c.  pour  ces  voitures 
dites  de  cercle  ou  de  r*  classe,  suivant  la  délibération  du 
3i  décembre  1891. 

Fixé  d'abord  à  i  fr.  pour  les  fiacres  ou  voitures  de  2*  classe, 
il  a  été  élevé  à  i  fr.  o5  c.  par  délibération  du  29  décembre 
1895.  L'application  de  ce  dernier  tarif  a  donné  lieu  à  une 
inslance  de  la  part  de  la  Compagnie  des  petites  voitures,  qui 
a  obtenu  gain  de  cause  devant  le  tribunal  civil,  suivant  juge- 
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nient  du  17  décembre  1897.  Appel  a  été  interjeté  en  exécution 
d'une  délibération  du  i"  avril  1898.  Mais,  au  budget,  on  doit 
envisager  l'éventualité  d'une  issue  défavorable  de  ce  procès. 
Cet  article  de  recette  a  produit: 

En  1876 2,43i,574'20 

En  1878  (Exposition) 2,606,712  20 

En  1889  (Exposition) 8,962,972  4o 

Il  a  été  porté  au  budget,  en  1898 49200,000     » 

Et  il  est  prévu  en  1900  pour 4>4o2,5oo     » 

L'article  suivant  a  -trait  aux  droits  de  stationnement  des  omni- 

Ans  et  des  tramways  :  l'assiette  de  ces  droits,  en  ce  qui  con- 

d^eme   la  Compagnie  générale   des   omnibus,    vient   de    faire 

l'objet  d'une  nouvelle  convention,  adoptée  le   10  juillet  1899 

]par  le  Conseil  municipal.  Elle  ne  diminuera  pas  l'ensemble* 

cde  la  recette  ;  mais  elle  nécessite  l'exposé   des  conventions 

<:[ui  forment  les  bases  de  la  perception  inscrite  à  cet  article. 

Le  monopole  de  la  Compagnie  des  omnibus  est  assez  diffi- 
my\e  à  exposer.  Il  porte  sur  le  droit  de  stationnement  sur  la 
"^oie  publique. 

Aux  termes  du  traité  du  18  juin  1860,  la  Ville  de  Paris  a 
^i^oncédé  à  la  Compagnie  des  omnibus,  pour  une  période  totale 
^e  56  ans,  prenant  fin  le  3i  mai  1910,  le  droit  exclusif  de 
^aire  circuler  sur  la  voie  publique,  avec  faculté  de  stationne- 
:B[nent,  les  voitures  dites  omnibus,  tant  dans  l'intérieur  de  la 
^^apitale  qu'entre  Paris  et  les  communes  de  Courbevoie  et  de 
^incennes. 

Cette  concession  ne  comprend  pas  le  service  des  omnibus 
de  chemins  de  fer,  des  voitures  faisant  le  transport  des  per- 
sonnes en  dehors  de  Paris  et  des  omnibus  sur  rails  ou  chemin 
de  fer  américain,  que  M.  Loubat  avait  été  autorisé  à  créer 
entre  Sèvres  et  Vincennes  par  décret  du  18  février  i854  et 
dont  la  Compagnie  générale  des  omnibus  a  depuis  acquis  la 
succession.  Cette  acquisition  a  donné  lieu  à  un  litige  entre  la 
Compagnie  et  les  héritiers  Loubat  qui  ont  fait  don  de  leurs 
droits  éventuels  à  la  Ville. 
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iVllo  lujne,  qui  nVtail  exécutée  dans  Paris  que  jusqu'à  la 
pKioo  Je  la  l'oucorde,  a  été  prolongée  d'abord  jusqu'à  la  rue 
du  Louvre,  et  ensuite  jusqu'à  Vincennes;  elle  a  été  Torigine 
de  toutes  les  ligues  de  tramways. 

La  ooiieession  faite  par  la  Ville  à  la  Compagnie  ne  fait  pas 
obstacle  au  droit  supérieur  du  Gouvernement  d'autoriser,  soit 
loule  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire, 
soit  r»>tablisseuient  de  nouvelles  voies  ferrées.  Par  son  traité, 
la  l^unpagnie  s'est  engagée  à  payer  à  la  Ville  de  Paris,  pour 
di\>it  de  stationnement  sur  la  voie  publique  et  pour  réparation 
de  Tusure  des  chaussées  une  somme  de  i  million  pour  les 
r)Oo  pi-emières  voitures,  soit  2,000  fr.  pour  chacune  d'elles, 
et,  depuis  le  i"  janvier  1886  jusqu'à  l'expiration  de  la  con- 
cession, la  môme  somme  de  2,000  fr.  pour  chaque  voiture 
excédant  les  5oo  premières.  C'est  afin  de  transformer  cette 
taxe  en  une  redevance  proportionnelle  que  vient  d'avoir  lieu 
la  nouvelle  convention  de  juillet  iSgg. 

En  outre,  la  Ville  a  le  droit  de  partager  les  bénéfices  avec 
la  Compagnie  au  delà  d'un  dividende  de  8  p.  100  ser\n  aux 
porteurs  des  3/|,ooo  actions  capitalisées  à  S-jo  fr.  Cette  clause 
a  été  interprétée  d'une  façon  différente  et  les  tribunaux  sont 
saisis  de  ce  litige. 

La  Société  est,  enfin,  tenue  d'établir  des  lignes  nouvelles 
ou  d'augmenter  le  nombre  de  ses  départs  sur  les  lignes  exis- 
tantes, chaque  fois  qu'elle  en  sera  requise  par  l'administration. 
Le  Conseil  municipal  a  eu  beaucoup  de  peine  à  faire  appli- 
quer cette  condition. 

Le  préfet  de  la  Seine  peut,  en  outre,  notamment  : 

I*  Prescrire  à  la  Société  d'apporter,  au  modèle  primitif  de 
ses  voitures,  les  modifications  reconnues  nécessaires  dans 
l'intérêt  des  voyageurs  ; 

a*  Lui  imposer  l'emploi  de  tout  nouveau  mode  de  locomo- 
tions qui  pourrait  se  produire  et  qui  serait  reconnu  présenter 
des  avantages. 

Le  transport  en  commun  des  personnes  par  les  voitures- 
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tramways  forme  un  service  distinct  ressortissant  à  la  préfecture 
de  police  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exploitation,  c'est-à-dire 
le  matériel,   les  itinéraires   et  les  horaires.  Le   réseau   était 
d'abord  exploité  par  trois  compagnies  : 
I*  Compagnie  générale  des  omnibus; 
2*  Compagnie  des  tramways,  réseau  nord; 
3*  Compagnie  des  tramways,  réseau  sud. 
Ces  deux  dernières  ont  été  remplacées  par  la  Compagnie 
générale  des  tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine 
et  la  Compagnie  générale  de  tramways. 

Le  réseau  de  tramways  de  la  Compagnie  générale  des 
^3mnibus  est  régi  par  le  traité  du  21  juillet  1877  V^^  ^  rendu 
^^pplicables  aux  voitures-tramways  les  obligations  imposées  aux 
^toitures-omnibus  par  le  traité  du  18  juin  1860.  La  Compagnie 
^zles  omnibus  acquitte,  en  conséquence,  pour  chaque  voiture- 
^«-ramway  du  réseau  principal,  une  redevance  annuelle  qui, 
^cjepuis  le  i"  janvier  1886,  a  été,  comme  pour  les  voitures- 
^CDmnibus,  portée  à  2,000  fr. 

Les  Compagnies  des  tramways  nord  et  sud  ont  été  assujet- 

^•lies,  par  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  27  juil- 

'M.et  1876,  approuvée  par  arrêté  préfectoral  du  16  août  suivant, 

-^Èi  une  redevance  annuelle  de  stationnement  fixée  à  i,5oo  fr. 

^^par  voiture. 

Toutefois,  en  raison  de  l'état  précaire  de  ces  compagnies, 

^ui  ne  tardèrent  pas,  d'ailleurs,  à  être  déclarées  en  faillite,  la 

:^edevance  de  stationnement  a  été  réduite,  à  titre  provisoire  et 

sous  toutes  réserves  pour  l'avenir,  de  i,5oo  fr.  à  760  fr.  par 

toiture  et  par  an. 

Une  redevance  de  2,o55  fr.  ou  de  l\  {r.  11  c.  par  jour  est 
applicable  aux  services  supplémentaires  établis  en  certains 
cas  pour  la  journée  ou  la  demi-journée. 

Le  3o  mars  1899  sont  intervenus  dix  décrets  déclarant 
d'utilité  publique  l'établissement  dans  le  département  de  la 
Seine  de  tramways  de  pénétration.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 87  bis  du  cahier  des  charges  annexé  à  chacun  des  décrets 
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susénoncés,  il  est  stipulé  que  le  concessionnaire  sera  tenu' 
de  payer  à  la  Ville  notamment  un  droit  de  stationnement  qui 
sera  calculé  à  raison  de  o  fr.  3o  c.  par  chaque  départ  de 
voiture  effectué  d'un  terminus  situé  à  l'intérieur  de  Paris.  Le 
nombre  minimum  de  voyages  qui  devront  être  effectués  est 
déterminé  dans  chaque  cahier  des  charges. 

La  nouvelle  convention  avec  la  Compagnie  des  omnibus 
s'inspire  du  môme  principe.  Elle  a  pour  but  de  permettre  la 
mise  en  circulation,  quand  le  nombre  des  voitures  du  service 
régulier  ne  suffit  plus  aux  besoins,  d'un  certain  nombre  de 
voilures  auxiliaires  sans  que  le  seul  fait  de  les  mettre  en  cir- 
culation une  heure  ou  deux  oblige  la  Compagnie  à  payer  par 
voiture  une  redevance  annuelle  de  2,000  fr.  Cette  redevance 
est  maintenue  pour  les  omnibus  ;  mais  pour  les  tramways  mé- 
caniques elle  est  remplacée  par  une  taxe  de  4  P-  100  sur  les 
recettes  brutes. 

La  Compagnie  pourra,  de  cette  façon,  donner  à  son  exploi- 
talion  par  tramways  mécaniques,  en  ajoutant  un  certain 
nombre  de  voitures  d'attelage,  l'élasticité  nécessaire  aux 
heures  où  la  circulation  est  la  plus  active  et  aux  jours  de  fête. 

Ce  sera  une  très  grande  facilité  pendant  toute  la  durée  de 
l'Exposition. 

Les  droits  ne  sont  donc  plus  les  mômes  pour  les  omnibus 
à  traction  par  chevaux  ou  pour  les  tramways  à  traction  mé- 
canique. 

Les  droits  de  stalionnement  des  omnibus  et  Iramways  ont 
produit  : 

Kn  187G,  une  recelle  de 1,308,094^01,  d'après  le  compte. 

Kn  1878  (Exposition),  une  recette  de  .  2,73{j,G3i  55'  — 

Kn  18S8,  une  recette  de 2,02i,o85     »  — 

F]n  i88«)  (Exposition),  une  receUe  de  .  2,447,918  25  — 

En  1898,  une  recette  de 2,400,000     »,  d'après  le  budget. 

Et  ils  sont  prévus  par  le  préfet,  pour.  2,945,000     »,  au  projet  de  bud- 
get, pour  1900. 


1.  Dont  84o,5G3  fr.  constates  aux  comptes  suivants  à  ratlacher  à  Texercice  1878. 
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Nous  croyons  que  la  crainte,  exprimée  par  plusieurs  per- 
sonnes, de  voir  les  recettes  des  voitures  publiques  s'abaisser 
notablement  quand  le   chemin  de  fer  métropolitain  sera  mis 
en  exploitation,  est  vaine.  L'augmentation  des  besoins  de  dé- 
placement compensera  l'augmentation  des  moyens  de  transport. 
La  redevance  payée  par  la  Société  tP exploitation  du  tramway 
funiculaire,  de  la   place  de   la  République  à  Belleville,   est 
formée  de  deux  parties  :  une  rétribution  forfaitaire  de  5o,ooo 
francs  par  an  et  une  redevance,  pour  entretien  de  pavage,  de 
I  fr.  5o  c.  par  mètre  courant  de  voie  mesurée  sur  l'axe.  La 
Jongueur  de  la  ligne  étant  de  2^'",333,  cela  représente  3,5oo  fr. 
La  redevance  totale  est  donc  de  53,5oo  fr. 

C'est  la  Ville  de  Paris  qui  a  construit  cette  ligne  de 
tramway  et  installé  l'usine  qui  actionne  le  câble  de  traction, 
tia  redevance  forfaitaire  de  5o,ooo  fr.  représente  la  location 
par  la  Compagnie  d'exploitation  du  tramway  construit  directe- 
Mient  par  la  Ville.  Elle  reste  Gxe,  quels  que  soient  les  béné- 
fices de  la  Compagnie  d'exploitation.  C'est  le  seul  mode  de 
t^ransport  en  commun  non  frappe  d'imposition  par  la  Ville. 

Comme  pour  le  funiculaire  de  Belleville,  la  Ville  de  Paris  a 
entrepris  de  construire  elle-même  le  réseau  de  chemin  de  fer 
métropolitain. 

La  concession  de  l'exploitation  des  lignes  de  ce  réseau  a  été 
adjugée  à  une  société  {voir  au  cliapilre  des  emprunts,  p.  3oi 
à  3o3)  qui  doit  payer  à  la  Ville  une  redevance  de  o  fr.  o5  c. 
par  voyageur  transporté  en  2*  classe.  La  ligne  «  Porte  de  Vin- 
ce  rines-Bois  de  Boulogne  »  sera  mise  en  service  en  mai  1900 
^^    J'en  a  estimé  que,  de  cette  date  à  la  fin  de  l'année,  elle 
transporterait  plus  de  20  millions  de  voyageurs,  ce  qui  a  fait 
^'iscrire  une  recette  de   1    million.  Il  est  à  supposer  que   ce 
'''afîc!;   sera  dépassé  si  la  ligne  est  exploitée  dès  le  mois  de  mai, 
^^^   olle  desser\'ira  l'Exposition. 
^^*^  sait  que  cette  redevance  payée  par  la  Compagnie  coii- 
^^ionnaire  de  l'exploitation  du  Métropolitain  doit  assurer  le 
'^^^icîe  de  l'emprunt  spécial  autorisé  pour  payer  la  conslruc- 
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lion  du  réseau.  Il  y  a  donc,  comme  contre-partie  à  cette  pré- 
vision, une  inscription  de  i  million  on  dépense  pour  concourir 
au  service,  en  1900,  de  la  partie  des  obligations  émises,  qui 
est  de  ii5  millions  sur  les  i65  millions  prévus  par  la  loi.  Le 
surplus  de  la  dépense  devra  être  assuré  sur  les  ressources 
générales  du  budget. 

La  somme  encaissée  n'est  donc,  en  quelque  sorte,  qu'une 
recette  d'ordre  qui  ne  doit  pas  accroître  les  ressources  du 
service  ordinaire;  ce  n'est  que  plus  tard,  si  les  produits 
annuels  de  la  redevance  dépassent  les  dépenses  du  service 
de  la  dette,  que  la  différence  constituera  une  ressource  effec- 
tive venant  en  augmentation  des  ressources  budgétaires.  Elle 
aura  alors  —  et  pour  partie  seulement  —  le  caractère  d'un 
impôt  local  sur  les  voyageurs  du  réseau,  analogue  à  l'impôt 
indirect  frappé,  par  l'intermédiaire  des  compagnies,  sur  les 
voyageurs  d'omnibus  et  de  tramways.  Jusqu'à  ce  moment, 
les  voyageurs  du  Métropolitain,  comme  ceux  du  tramway  fu- 
niculaire de  Belleville,  échapperont  à  l'imposition  municipale 
sur  les  transports  en  commun  et  auront,  par  conséquent,  une 
situation  privilégiée.  Nous  soulignons  ce  fait  pour  mettre  en 
garde  les  élus  contre  l'application  de  ce  principe,  qui  ferait 
disparaître  d'importantes  recettes,  en  cas  de  reprise  par  la 
Ville  des  entreprises  d'omnibus  et  de  tramways. 

La  redevance  établie  depuis  peu  sur  les  voitures  de  courses, 
évaluée  à  20,000  fr.  au  projet  de  budget  de  1900,  rentre  très 
difficilement  dans  la  caisse  municipale;  en  1898,  elle  n'a  pro- 
duit que  5,921  fr.  La  majeure  partie  des  propriétaires  de  ces 
immenses  breaks  réussissent  trop  facilement  à  se  soustraire 
au  paiement  de  la  taxe. 

L'article  suivant  a  Irait  aux  loyers  payés  par  les  compagnies 
diverses  pour  occupation  de  parties  du  sol  de  la  voie  publique 
par  les  bureaux  d'omnibus  et  de  tramways.  Depuis  quelque 
temps,  le  Conseil  municipal  cherphe,  pour  ces  sortes  de  re- 
devances, à  faire  payer  aux  compagnies  un  prix  équivalant  au 
loyer  d'une  boutique  de  grandeur  comparable  au  bureau  ins- 
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tallé  sur  la  voie  publique.  Gel  article  a  passé  de  i2,5io  fr.  08  c. 
en  1876,  à  44>oA9  fr.  o4  c.  en  1887,  et  il  est  prévu  pour 
120,000  fr.  en  1900,  somme  égale  à  la  recette  admise  aux 
budgets  de  1898  et  de  1899. 

Les  articles  7  et  8  inscrivent  une  recette  d'ordre  pour  rem- 
bourser à  la  Ville  les  dépenses  de  contrôle  du  chemin  de  fer  me- 
tropolitain  et  du  tramway  funiculaire  de  Belleville.  C'est  une 
taxe  annuelle  de  5o  fr.  par  kilomètre  que  les  cahiers  ont  mise 
à  là  charge  des  compagnies. 

Enfin,  l'article  9  et  dernier  de  ce  chapitre  constitue  une 
recette  d'une  nature  toute  spéciale  bien  que  rentrant  dans  les 
produits  du  domaine.  Il  s'agit  de  la  publicité  diurne  et  nocturne 
que  la  Ville  autorise  à  faire  sur  les  kiosques  abritant  les  sur-- 
veillants  des  stations  de  voitures  ou  les  receveurs  du  carreau  des 
Halles. 

Avant  le  premier  semestre  de  1898,  l'établissement  de  ces 
kiosques  incombait   à   la  Ville,    qui   assurait   également  leur 
entretien.  Depuis  1898,  la  dépense  est  payée  par  un  entre- 
preneur qui  a  été  déclaré  concessionnaire,  pour  une  période  de 
dix-huit  années  du  i"  juillet    i8y8  au  3o  juin   1916,  du  droit 
de   publicité  sur  ces  bureaux  moyennant  le  paiement  d'une 
i"edevance   annuelle  de  277  l'r.   par  édicule.    Le  nombre  des 
édicules  dont  il  s'agit  est  actuellement  de  245  (en  1900)  pro- 
duisant une  recette  de  67,865  fr.,  en  somme  ronde  67,900  fr. 

Chapitre  XV.  —  Droits  de  voirie. 

Les  droits  de  voirie  sont  une  rétribution  prélevée  par  la 
Vaille  sur  les  particuliers  qui  projettent  ou  exécutent  des  ou- 
"^rages  aux  façades  des  constructions  édifiées  en  bordure  de 
'^  voie  pubUque.  Ils  sont  le  prix  de  la  permission  de  bâtir  et 
^gurent  dans  la  loi  du  18  juillet  1887  parmi  les  recettes  ordi- 
naires des  communes.  C'est  un  impôt  local  sur  les  construc- 
'-ions. 

Le  tarif  des  droits  de  grande  et  de  petite  voirie  a  été  dé- 
^-^rminé,  pour  la  Ville  de  Paris,  par  décrets  rendus  en  Conseil 
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d^Étai  les  28  juillet  1874  et  22  juin  1882.  Nous  ne  pensons 
pas  nécessaire  de  Tindiquer  ici. 

En  1876,  ces  droits  ont  produit 548,o8i'24 

En  1886,                 —                   6o3,4o7  34 

En  1888,                 —                   596,584  83 

En  1897,                  —                   1,069,151  09 

Les  recettes  admises  en  1898  ont  été  portées  k  .  1,100,000     » 

Les  prévisions  pour  1900  sont  de i,i5o,ooo     » 

L'augmentation  de  cette  recette  n*est  pas  due  uniquement 
à  un  surcroît  d'activité  de  l'industrie  du  bâtiment;  mais  en 
grande  partie  à  une  meilleure  organisation  de  la  surveillance 
des  architectes  voyers  de  la  Ville  de  Paris  auxquels  le  Conseil 
municipal  a  fait  établir  des  fiches  signalétiques  pour  chaque  « 
maison  située  dans  leur  arrondissement.  Ce  travail,  commencé 
en  1895,  a  eu  pour  résultat  un  produit  plus  considérable  des 
droits  de  grande  et  de  petite  voirie;  il  faut  espérer  que  cette 
espèce  de  sommier  évitera  les  négligences  anciennes  qui  ont 
privé  la  Ville  de  revenus  assez  importants. 

Les  droits  de  grande  voirie  sont  classés  au  tarif  de  la  Ville 
de  Paris  *  en  droits  sur  travaux  neufs  et  en  droits  sur  travaux 
modifiant  des  constructions  existantes. 

Les  droits  de  petite  voirie  frappent  toute  saillie,  fixe  ou 
mobile. 

Voici  le  détail  de  la  recette  prévue  pour  1900  : 

1°  Droits  de  grande  voirie 791,000  fr. 

2°  Droits  de  petite  voirie 358,2oo 

3®  Redevances  pour  l'établissement  de  lignes  télégraphiques 

aériennes 800 

ToT^L i,i5o,ooo  fr. 

Chapitre  XVl.  —  Vente  de  matériaux  provenant  du  service  des  iravaiix. 
Cession  de  parcelles  de  terrairr  retranchées  de  la  voie  publique. 

Voici  Je  relevé  des  recettes  classées  sous  cette  rubrique  el 
l'évaluation  faite  par  le  préfet  pour  le  budget  de  1900  : 

I.  Ce  tarir  est  à  la  disposition  des  intéressés  au  bureau  central  de  la  Direction   d'archi- 
tecture à  l'Hùiel  de  Ville. 
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Article  i«'.  —  Produit  de  la  vente  de  pavés  et  autres  maté- 
riaux de  rebut  provenant  de  la  voie  publique 200,000  fr. 

Art.  2.  —  SQU9-pxoduJta  de  la  carrière  des  Maréchaux.    .    .       25,ooo 

Art.  3.  —  Produit  de  la  vente  d'arbres  abattus  ou  élagués, 
et  d'herbes  provenant  des  promenades  et  établissements 
municipaux.. 1,600 

Art.  4-  —  Produit  de  la  vente  de  matériaux  k  provenir  de 

démolitions 83,5oo 

Art.  5.  — Produit  de  la  cession  de  parcelles  de  terrain  retran- 
chées de  la  voie  publique    ....    V 125,000 

Ces  recettes  peuvent  être  toutes  considérées  .comme  res- 
sources tirées  du  domaine  ;  mais  elles  constituent  toutes,  en 
Idéalité,  des  aliénations  et   non   des  revenus  ;  sauf  peut-être 
l^â  vente  des  sous-produits  de  la  carrière  de  pavés  des  Maré- 
es liaiix,  ouverte  par  la  Ville  dans  une  forêt  domaniale  de  l'État, 
cj  u'on  peut,  à  la  rigueur,  considérer  comme  bénéfices  secon- 
<i  aires  d'une  exploitation  industrielle  municipale. 

Ce  sont  là  des  produits  très  variables  de  leur  nature,  qui 
x:iLe  peuvent  utilement  donner  lieu  à  des  comparaisons  avec  les 
^■^^^cettes  identiques  réalisées  au  cours  des  exercices  précé- 
<ilents. 

Nous  nous  bornons  à  les  mentionner  sans  plus  d'observa- 
"^ions. 

Chapitive  Xyn..  —  Contributions  dans  diverses  dépenses  de  voirie, 
(T architecture,  dépavage,  de  nettoiement,  d'éclairage,  etc. 

Ces  recettes  d'ordre  correspondent  à  des  dépenses  réparties 
^^ans  divers  chapitres.  Elles  sont  classées  en  six  sections 
^^'inégale  importance  que  nous  énumérons  en  indiquant  les 
^t:iropositions  du  préfet  pour  le  projet  de  budget  de  1900: 

i"  SECTION.  —  Voirie  :  60,280  fr.,  se  décomposant  ainsi: 

-^^rticle  i".  —  Remboursement  des  frais  de  travaux  exécutés 
d'office  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  de  la  salu- 
brité          8,000  fr. 

-Art.  2.  —  Remboursement  de  dépenses  faites  pour  travaux 
de  consolidation  exécutés  d'office  sous  les  propriétés  pri- 
vées dans  les  anciennes  carrières 10,600 
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Art.  3.  —  Contribution  du  département  dans  les  frais  du 
personnel  du  service  des  carrières  (4o  p.  loo  de  la  dé- 
pense prévue  par  les  agents  de  ce  service) 3o,68o 

Art.  4-  —  Honoraires  des  architectes  voyers  pour  Testimation 
et  la  surveillance  des  démolitions  occasionnées  par  les 
opérations  de  voirie ii.ooo 

2*  SECTION.  —  Architecture  :  i47,i5o  fr.,  se  décomposant 
ainsi  : 

Art.  5.  —  Contribution  de  l'État  dans  les  dépenses  acquittées 
directemerit  par  la  Ville  de  Paris  pour  Tentretien  des  ca- 
sernes de  la  Garde  républicaine 65,85o  fr. 

Aux  termes  d'une  convention  en  date  du  28  octobre  i884,  le  service 
du  génie  pourvoit  aux  dépenses  de  Tentretien  mobilier,  de  l'entretien 
foncier  et  de  l'éclairage  des  casernes  de  la  Garde  républicaine,  sauf  rem- 
boursement par  la  Ville  à  l'Etat  de  la  moitié  de  la  dépense. 

La  Ville  reste  toutefois  chargée  d'acquitter  directement  les  redevances 
pour  fournitures  et  pour  écoulement  des  eaux,  balayage,  éclairage,  taxes 
et  gages  dont  elle  recouvre  la  moitié  sur  l'État. 
Art.  6.  —  Contribution  des  fabriques  et  consistoires  dans  les 
dépenses  faites  pour  acquisition  et  construction  d'églises, 

temples  et  presbytères  ' 76,800  fr. 

Art.  7.  —  Remboursement  par  le  directeur  du  théâtre  de  la 
Gaîté*  d'une  somme  de  12,000  fr.  pour  travaux  exécutés 

à  ce  théâtre,  5«  annuité 2,000 

Art.  8.  —  Remboursement  par  les  entrepreneurs  des  hono- 
raires payés  aux  architectes  chargés  de  la  surveillance  des 
travaux  de  démolition  d'immeubles  communaux    ....  3, 000 

3'  SECTION.  —  l^avage  et  nettoiement  de  la  voie  publique: 
1,438,760  fr.,  se  décomposant  ainsi  : 

Art.  9.  —  Remboursement  par  la  Compagnie  parisienne 
d'éclairage  par  le  gaz  et  par  la  Compagnie  générale  des 
eaux,  pour  travaux  de  raccordement  de  chaussées  et  de 
trottoirs  k  leur  charge i38,8oo 

Art.  10.  —  Rcmbourscnient.par  les  (Compagnies  de  tramways 

des  dépenses  de  pavage  â  leur  charge 904*000 


1.  Ce  sont  des  annuités  au  moyen  desquelles  la  Ville  récupère  en  général  la  moitié  des 
dépenses  faites  pour  édifier  ou  réparer  des  édifices  religieux  ou  des  presbytères  et  maisons 
consistoriales. 

^.  Propriété  de  la  Ville  de  Paris. 
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Art.  II.  —  Remboursement  de  dépenses  faites  pour  travaux 
de  viabilité,  raccordements  de  chaussées,  construction  de 
trottoirs,  etc 290,000 

Art.  12.  —  Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance de  la  fabrication  des  ciments 5o,ooo 

Art.  i3.  ^T  Contribution  des  détaillants  dans  les  frais  de 
balayage  des  marchés  de  quartiers  et  des  pavillons  des 
Halles  centrales 55,5oo 

Art.  14.  —  Contribution  dans  les  frais  de  lavage  des  urinoirs- 
affiches  (trente  urinoirs  de  la  Compagnie  Delastre  [Mme 
veuve  Anjy],  à  i5  fr.  l'un.  —  La  Société  parisienne  de 
publicité,  substituée) 4^0 

Sur  ces  cHiffres,  il  y  a  lieu  de  faire  quelques  observations. 

Les  dépenses  à  rembourser  par  les  compagnies  de  tramways 
sont  évaluées  à  200,000  fr.  de  plus  qu'en  1899,  mais  c'est*  là 
une  augmentation  anormale  et  temporaire  correspondant  aux 
nouvelles  lignes*  de  tramways  de  pénétration  qui  doivent  s'é- 
tablir en  1899,  en  vue  de  l'Exposition  universelle  de  1900. 

L'arrêté  préfectoral  du  16  novembre  1878,  qui  a  approuvé  la 
convention  passée  avec  les  compagnies  de  tramways  pour 
entretien  du  pavage,  a  déterminé  le  classement  des  lignes  en 
trois  catégories  suivant  leur  importance,  et  fixé  à  forfait  les 
prix  d'entretien ' à  2  fr.  5o  c,  i  fr.  75  c.  et  i  fr.  5o  c.  par 
mètre  carré.  Nous  ignorons  si  ces  prix  forfaitaires  correspon- 
dent bien  aux  débours  de  la  Ville,  car  ils  semblent  faibles. 

L'entretien  à  forfait  pour  les  lignes  établies  en  1896  et  1897, 
en  vertu  de  la  convention  du  12  février  1896,  approuvée  par 
décret  du  12  mars  1896,  est  fixée  uniformément  à  2  fr.  35  c, 
prix  qui  nous  paraît  plus  près  de  la  vérité.  Du  reste,  l'admi- 
nistration fait  observer  dans  le  budget  que  la  dépense  à  la 
charge  de  la  Ville  en  exécution  de  ces  conventions  ne  corres- 
pond pas  nécessairement  au  montant  de  la  contribution 
v^ersée,  et  qu'elle  est  comprise,  pour  cette  raison,  dans  le 
cr^édil  général  affecté  à  l'entretien  du  pavé. 

La  seconde  observation,  de  même  nature,  a  trait  aux  rem- 
^oursements  prévus  pour  travaux  de  viabilité,  raccordements  de 
^^^aussées  et  constructions  de  trottoirs.  La  moyenne  habituelle 
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de  celle  renirée  esl  de  200,000  fr.  environ;  c'est  la  perspec- 
live  de  Iravaux  occasionnés  par  TExposilion  de  1900  qui  a 
fail  prévoir  290,000  fr.  pour  celte  année-là. 

Les  ingénieurs  de  la  Ville  onl  cru  nécessaire  d'élablir  un 
conlrôle  et  une  surveillance  de  la  fabrication  des  ciments  em- 
ployés dans  les  travaux  municipaux.  Les  fabricants  de  ciment 
paieraient  ensemble  les  00,000  fr.  dépensés  pour  ce  contrôle. 
C'est  une  innovation  qui  apparaît  pour  la  première  fois  au 
budget  de  1900  et  que  le  Conseil  municipal  n'a  pas  encore 
adoptée. 

4*  SECTION.  —  Eclairage  :  i  ,oo4,ooo  fr. ,  se  décomposant  ainsi  : 

Axt.  i5.  —  Remboursement  par  divers  des  frais  d'éclairage 

avancés  pour  leur  compte 960,000  fr. 

Art.  16.  -—  Contribution  de  l'État  dans  les  frais  d'éclairage 

des  jardins  du  Carrousel  et  de  la  rue  des  Tuileries  * .    .    .         6,000 
Art.  17.  —  Taxe  perçue  pour  le  poinçonnage  des  compteurs 

à  gaz 42,000 

Art.  18.  —  Remboursement  par  diyers  des  dépenses  pour 

menus  travaux  d'éclairage  exécutés  à  leur  compte.    .    .    .         6,000 

Les  960,000  Ir.  remboursés  par  divers  sont  formés  : 

1**  Par  le  remboursement  d'éclairage  d'intérêt  privé  sur  les 
voies  publiques  pour  162,200  fr.; 

2°  Par  le  remboursement  d'éclairage  de  voies  privées  livrées 
à  la  circulation  pour  182,700  fr.; 

3*  Par  le  remboursement  d'éclairage  de  divers  établisse- 
ments pour  664,700  fr. 

La  place  du  Carrousel  et  les  jardins  des  Tuileries  apparte- 
nant à  rÉtat  sont  éclairés  par  la  Ville  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  de  6,000  fr.  fixée  par  convention  avec  le 
ministre  des  travaux  publics  en  date  du  18  mai  1896,  à  la 
suite  d'un  vole  du  Conseil  municipal  du  28  octobre  1894. 

La  Ville  n'admet,  pour  les  installations  de  gaz  dans  Paris, 
que  des  compteurs  vérifiés  et  poinçonnés  par  ses  agents.  La 
vérification  des  compteurs  a  donné  naissance  à  une  taxe  qui 
représente  la  dépense  de  ce  contrôle. 
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Cette  taxe  a  pour  base  la  capacité  des  compteurs  à  gaz; 
elle  est  calculée  à  raison  de  o  fr.  09  c.  par  bec  d'éclairage 
alimenté. 

En  conséquence  de  la  convention  du  3i  juillet  1894,  entre 
la  Ville  et  la  Compagnie  du  gaz  qui  a  exonéré  des  frais 
accessoires  les  abonnés  ayant  un  loyer  inférieur  à  5oo  fr.,  les 
abonnements  ont  augmenté  dans  une  notable  proportion  et, 
par  suite,  il  a  été  présenté  au  poinçonnage  un  plus  grand 
nombre  de  compteurs.  On  peut  évaluer  à  4o,ooo  fr.  le  mon- 
tant moyen  de  la  recette  qui,  en  raison  de  l'Exposition,  est 
évaluée  à  ^2^000  fr.  pour  1900. 

5*  SECTION.  —  Contribution  du  département  dans  les  dé- 
penses des  services  mixtes  de  la  Préfecture  de  la  Seine  : 
177,500  fr.,  se  décomposant  ainsi  : 

Art.  19.  —  Contribution  du  département  dans  les  dépenses 
d'entretien  des  chevaux  et  voitures  pour  le  service  du  pré- 
fet de  la  Seine 3,3Co  fr. 

Art.  20.  —  Contribution  du  département  dans  les  frais  de 

voilure  du  secrétaire"  général  de  la  Préfecture  de  la  Seine.         1 .44o 

Art.  21 .  —  Contribution  du  département  dans  les  versements 
à  la  Caisse  des  retraites  des  employés  auxiliaires  et  sta- 
giaires          C,5oo 

Art.  22.  —  Contribution  du  département  dans  les  allocations 
annuelles  et  viagères  des  employés  et  agents  de  service  de 
la  Préfecture  de  la  Seine ï.>.,8oo 

Art.  28.  —  Contribution  du  département  dans  les  dépenses 
de  salaires  et  indemnités  alloués  aux  ouvriers  et  hommes 
de  peine  chargés  de  Tenlretien  des  bureaux  départemen- 
taux et  des  services  mixtes  placés  k  THôtel  de  Ville  et 
dans  les  annexes 87,000 

Art.  24.  —  Contribution  du  département  dans  les  dépenses 
d*habillement  des  agents  de  services  mixtes  et  départe- 
mentaux de  la  Préfecture  de  la  Seine 9»4oo 

-A.rt.  25.  —  Contribution  du  département  dans  les  dépenses 
de  frottage  en  encaustique  des  bureaux  départementaux 

placés  à  l'Hôtel  de  Ville  et  dans  les  annexes 900 

•*\.rl.  26.  —  Contribution  du  département  dans  :  i®  l'entretien 
et  le  renouvellement  du  mobilier  ;  2°  l'achat  des  objets 
fongibles,  vannerie,  brosserie,  etc.  ;  3®  l'achat  du  linge  et 
du  blanchissage  ;  4°  Tachât  des  produits  chimiques,  désin- 
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fectants,  elc  ;  5*>  le  remontage  des  peadules  des  services 

mixtes  de  la  Préfecture  de  la  Seine 3,3oo  fr. 

Art.  27.  —  Contribution  du  département  dans  les  dépenses 
de  chauffage  et  d'éclairage  de  services  départementaux  de 
la  Préfecture  de  la  Seine 70,400 

Art.  28.  —  Contribution  du  département  dans  les  dépenses 
du  matériel  de  la  buvette,  de  chauffage  et  d'éclairage  de 
la  salle  des  séances  du  Conseil  municipal,  dans  la  dépense 
des  insignes,  des  médailles  des  conseillers  généraux,  dans 
les  frais  de  leur  abonnement  au  «  Journal  Officiel  »  et  dans 
ceux  de  distribution  à  divers  du  «  Bulletin  municipal  offi- 
ciel » i4>5oo 

Art.  29.  —  Contribution  du  département  dans  les  dépenses 
de  papeterie,  d'impression  et  de  reliure,  etc.,  des  services 
mixtes  de  la  Préfecture  de  la  Seine 8,200 

Art.  3o.  —  Contribution  du  département  de  la  Seine  dans 
les  dépenses  d'affranchissement  des  lettres  adressées  aux 
particuliers  par  la  Préfecture  de  la  Seine 9»700 

Ces  contributions  du  département  dans  les  dépenses  de  la 
Ville  de  Paris  sont  nécessitées  par  l'enchevêtrement  des  ser- 
vices communaux  parisiens  et  des  services  départementaux, 
et  liennent  à  l'organisation  particulière  du  département  de 
la  Seine.  Leur  quotité  est  fixée  par  des  délibérations  du 
Conseil  général,  formé  des  80  conseillers  municipaux  de  Paris 
et  des  21  représentants  des  autres  circonscriptions  du  dépar- 
tement. 

On  pourrait  craindre  que  les  élus  de  Paris,  ayant  la  majorité 
départementale,  aient  une  tendance  à  rejeter  sur  le  budget 
du  Conseil  général  une  portion  trop  élevée  des  dépenses 
mixtes.  C'est  le  contraire  qui  se  produit.  Le  Conseil  munici- 
pal de  Paris  n'a  cessé  de  se  montrer  d'une  générosité  sans 
égale  vis-à-vis  du  département  ou  des  autres  communes,  et, 
comme  l'écrivait  justement  M.  P.  Chabanel  en  1894,  si  l'on 
pénètre  dans  le  détail  de  la  vie  de  Paris,  on  est  vite  convaincu 
que,  loin  d'être  entretenu  par  les  budgets  départementaux 
et  communaux,  le  budget  de  Paris  leur  vient  souvent  en  aide. 
Le  préjugé  contraire  tient  à  l'ignorance  de  ceux  qui  accusent 
Paris  d'égoïsme. 


\ 
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6*  SECTION.  —  Services  divers:  2,216,792  fr.  38  c,  se  dé- 
composant ainsi  : 

-Art.  3i.  —  Contribution  du  département  dans  les  pensions 
allouées   à   des  vieillards  par  application  de   la  loi  du 

29  mars  1897 " 59,544  fr. 

-Art.  82.  —  Subvention  du  département  pour  l'école  d'arbo- 
riculture de  Saint-Mandé 7,5oo 

-Art.  33.  —  Contribution  des  communes  dans  les  frais  des 

conseils  de  prud'hommes 7,800 

-r\rt.  34.  —  Versement,  par  la  Société  d'encouragement  pour 
l'amélioration  de  la  race  chevaline,  du  montant  de  prix 

pour  courses  de  chevaux 25o,ooo 

-A.r't.  35.  —  Contribution  des  détaillants  dans  les  dépenses 

cies  traitements  des  gardiens  des  marchés 42)700 

-A.x*^.  36.  —  Part  contributive  des  particuliers  dans  les  frais 

cies  désinfections  opérées  par  les  étuves  municipales.   .    .       25, 000 
-A.^— t.  37.  —  Part  contributive  des  services  municipaux  dans  les 
Crais  de  fabrication  des  ligots  et  autres  menus  objets  fournis 
jpar  l'atelier  municipal  de  l'assistance  par  le  travail,  au  re- 
fuge de  nuit,  rue  du  Château-des-Rentiers,  71 88,000 

-^^  ^MT'X,  38.  —  Remboursement  par  la  commune  de  Clichy  des 

frais  de  séjour  de  dix  enfants  k  l'asile  Léo  Delibes    .    .    .         7,000 
-^^  "K^t.  39.  —  Indemnité  payable  en  cinq  annuités  par  la  com- 
:Knune   d'Elnghien,   pour   préjudice    causé  k   l'Orphelinat 
Sainte-Jeanne  par  des  travaux  de  voirie,  3*  annuité  .    .    .  448^38 

-=^^'K*'t.  4o.  —  Remboursement,  par  divers  locataires  de  pro- 
])riétés  communales,  du  montant  de  primes  d'assurances 

centre  l'incendie 34, 800  fr. 

-^^^r-t.  4i-  —  Contributions  fournies  par  divers  pour  différents 

services 57,5oo 

^"^  ^*:*-t.  42.  —  Remboursement  par  divers  des  dépenses  pour 
travaux  d'entretien  ou  de  réparations  exécutés  k  leur 
compte  dans  les  promenades  ou  sur  la  voie  publique  .  .  22,100 
"■^-"^r-t.  43.  —  Remboursement  des  dépenses  occasionnées  par 
des  travaux  exécutés  par  la  Ville  pour  le  compte  de  divers 
sur  leur  demande  :  voie  publique,  voirie,  architecture  .  .  i,363,4oo 
"^^  ^*l.  44-  —  Remboursement  des  dépenses  occasionnées  par 
des  travaux  exécutés  par  la  Ville  pour  le  compte  de  di- 
vers sur  leur  demande  :  eaux  et  é(jouls 25o,ooo 

La  loi  de  Gnance  du  29  iniirs  1897  a  donné  lieu  à  l'inscrip- 
tion de  la  recette  portée  à  l'article  lii  pour  59,544  fr.  C'est 
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en  vertu  de  l'article  43  de  cette  loi  que  cette  subvention  est 
versée  par  le  département. 

La  recette  de  l'article:  Contributions  fournies  par  divers  pour 
différents  services,  qui  est  prévue  en  1900  pour  07,500  fr.,  est 
formée  de  deux  éléments  :  i*  une  participation  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  des  justices  de  paix  installées  dans  les  mai- 
ries aux  frais  de  chauffage  (5,35o  fr.);  2*  des  remboursements 
des  frais  de  contrôle  et  de  vériGcation  par  les  compagnies 
distributrices  de  force  motrice  et  de  la  lumière  (gaz,  électri- 
cité, air  comprimé  et  raréGé,  etc.). 

Voici  le  détail  de  la  recette  portée  à  l'article  l\2  : 

1°  Entretien  de  jardins  pour  le  compte  de  divers  établisse- 
ments ou  de  particuliers 9»75o  fr. 

2°  Travaux  d'entretien  de  ponts  et  chaussées,  de  jardinage  et 

d'architecture 9,35o 

3®  Plantations  d'alignement  et  entretien  de  bancs  sur  la  voie 

publique 1,000 

4°  Entretien  des  édicules  publics 2,000 

Total 22,100  fr. 

La  Ville  entretient  à  forfait  les  jardins  de  la  Bibliothèque 
nationale,  des  ministères  du  commerce,  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  affaires  étrangères,  de  la  place  de  l'Europe,  du 
musée  de  Cluny  et  des  lycées  Carnot  et  Voltaire. 

EnGn,  voici  le  détail  de  la  recette  inscrite  à  l'article  43  : 

1**  Voie  publique:  pavage,  asphalte,  elc 1,000,000  fr. 

2°  Éclairage  et  concessions,  etc 5o,ooo 

3°  Promenades 5o,ooo 

l\^  Abattoirs,  entrepôts,  bâtiments  d'octroi,  halles  centrales, 

marchés,  etc 2,000 

5°  Contrôle  des  voitures.  —  Estampillage  dans  les  dépôts.  2,4oo 

(j°  Ilemboursement,  par  les  locataires  ou  les  acquéreurs 
d'immeubles  du  domaine  de  la  Ville,  des  frais  de  ba- 
layage à  leur  charge.  {Dépense  cfuip,  /J,  art.  22  et  28.)  9*000 
7°  Remboursement    par   la    Société    concessionnaire   du 

Métropolitain  de  travaux  exécutés  pour  son  compte  .    .         260,000 

Total i,3G3,4oo  fr. 
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L'ensemble  des  recelles  d'ordre  centralisées  au  chapitre  XVII 
Ibrme,  pour  le  projet  de  budget  de  1900,  un  total  de  5,043,472 
l'rancs  38  c. 

Les  recettes  constatées  en  1897  ont  été  de  t^^^c^^jy^Gù  fr.  65  c. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  la  Ville  se  fait  plus  exactement 
^ue  par  le  passé  rembourser  par  les  administrations  publiques 
^es  dépenses  qu'elle  avance  pour  leur  compte  et  ces  recettes 
^'ordre  ont,  de  ce  fait,  accusé  une  augmentation  continue. 

Chapitre  WHI.  —  Contributions  de  l'État  et  du  département 
dans  les  frais  d'entretien  du  pavé  de  Paris, 

Nous  arrivons  à  un  chapitre  de  recette  qui  fait  l'objet  d'une 
cjuerelle  plus  que  séculaire  entre  la  Ville  de  Paris  et  l'État. 

L'historique  de  cette  question  a  été  fait  avec  une  réelle 
impartialité  dans  un  rapport  de  M.  Caron,  en  1892,  et  nous 
nous  bornons  à  citer  les  passages  essentiels  de  ce  document  : 

En  i638,  un  arrêt  du  Conseil  du  21  août  incorpora  reiitreticn  du  pa- 
vage dans  les  charges  du  Trésor  royal  dans  les  termes  suivants  : 

«  Et  ce  faisant,  Sa  Majesté  a  déchargé  et  décharge  Icsdits  prévôts  et 
t  échevins  de  la  ville  de  Paris,  bourgeois  et  habitants  d'icelle,  de  ce  k 
«  quoi  ils  pourraient  être  tenus  pour  la  dépense  du  pavé.  % 

C'est  ainsi  que  Tentretien  du  pavé  de  Paris  resta,  jusqu'à  la  révolution 
de  1789,  dans  les  attributions  des  trésoriers  de  France,  agents  de  l'auto- 
rité royale,  qui  ordonnaient  les  dépenses. 

A  cette  époque,  la  suppression  de  toutes  les  anciennes  juridictions  eut 
pour  effet  de  transporter  au  Trésor  public  la  charge  de  subvenir  aux  dé- 
penses du  pavé  d^Paris. 

Une  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  1*=*^  germinal  an  VI  déclara 
que  toutes  les  rues  de  Paris  devaient  être  considérées  comme  formant  la 
continuation  des  grandes  routes  ot  il  fut  admis  sans  difficulté  qu'elles 
devaient  être  entretenues  sur  le  budget  des  ponts  et  chaussées  —  c'est-à- 
dire  par  l'État. 

Le  détret  du  16  décembre  181 1,  articles  5,  G  et  7,  encore  en  vigueur, 
met  à  la  charge  du  Trésor  puhlic  les  routes  impériales  de  1"  et  de 
2*  classe. 

Toutes  les  rues  de  Paris  étaient  rangées  dans  cette  catégorie,  et,  jus- 
qu'en 1826,  le  Trésor  public,  c'est-à-dire  l'État,  supporta  seul  les  dé- 
penses d'entretien  des  voies  et  rues  de  J^aris. 
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En  1826,  et  k  la  suite  d'une  discussion  k  la  Chambre  des  députés  k 
l'occasion  du  budget  des  routes  entretenues  par  l'État,  le  Gouvernement 
émit  l'idée  de  partager  les  frais  entre  la  Ville  et  l'État. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  les  termes  du  mémoire  adressé  au  mi- 
nistre par  le  préfet  de  la  Seine,  M.  Chabrol,  sous  le  règne  de  Charles  X. 
Vous  nous  excuserez,  vu  leur  importance,  de  les  mettre  une  fois  de  plus 
sous  vos  yeux  : 

«  On  veut  charger  la  Ville  de  l'entretien  de  son  pavé  quoique  jusqu'ici 
a  cette  dépense  se  soit  faite  aux  frais  du  Trésor  public.  En  vain  a-t-on 
<c  démontré  que  la  capitale  de  la  France  ne  doit  pas  être  mise  au  rang 
a  des  communes  du  royaume  ;  qu'elle  renferme  dans  son  sein  trois  puis- 
«  sances  et  trois  centres  principaux  d'un  ordre  difTérent  ;  que  comme 
a  résidence  du  souverain,  que  comme  siège  du  gouvernement,  qu'enfin 
Qc  comme  administration  municipale,  elle  a  des  charges  spéciales  et  qu'elle 
«  ne  peut  être  assujettie  k  la  rigueur  de  la  loi  commune  sans  une  injustice 
a  palpable,  puisque  souvent  on  la  fait  sortir,  k  son  détriment,  du  droit 
«  commun  et  que,  k  tout  peser,  elle  perd  plus  qu'elle  ne  gagne  aux  excep- 
a  tions  dans  lesquelles  la  nécessité  même  des  choses  l'a  de  tout  temps 
<c  placée.  Ces  diverses  raisons  n'ont  pas  prévalu » 

En  effet,  k  partir  de  1826,  malgré  les  protestations  du  préfet,  l'entretien 
fut  supporté  partie  par  l'État  et  partie  par  la  Ville. 

Cet  état  de  choses  engendrait  des  difficultés  sans  nombre,  il  y  fut  mis 
fin  par  le  décret  du  12  avril  i856  qui  semblait  poser  d'une  façon  définitive 
le  principe  du  partage  par  moitié. 

Voici  quels  sont  les  termes  de  ce  décret  : 

Article  i*'.  —  A  partir  du  i«'  janvier  i856,  les  dépenses  d'entretien 
des  chaussées,  des  rues,  quais,  ponts,  boulevards  et  places  publiques  de 
la  Ville  de  Paris,  et  les  dépenses  de  personnel  afférentes  k  cet  entretien, 
seront  supportées  par  portions  égales  par  l'État  et  par  la  Ville, 

Seront  compris  dans  ces  dépenses  les  frais  de  balayage  et  d'enlèvement 
des  boues  occasionnées  par  les  chaussées  empierrées. 

Ne  seront  pas  compris  dans  ces  dépenses  les  frais  relatifs  k  toute  opé- 
ration d'intérêt  municipal  et  notamment  au  balayage  et  k  l'enlèvement 
des  immondices,  k  l'arrosement  des  chaussées,  k  la  construction,  à  l'en- 
tretien et  au  curage  des  égouts,  aux  conduites  souterraines,  aux  planta- 
tions, aux  indemnités  pour  retranchement  de  terrains  ou  pour  change- 
ments de  niveau  de  la  voie  publique. 

Art.  2.  —  Le  budget  des  dépenses  k  faire  et  le  décompte  des  dépenses 
faites  seront  soumis,  pour  chaque  exercice,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  3.  —  Les  sommes  k  payer  par  l'État  k  la  Ville  de  Paris  seront 
réglées  d'après  le  degré  d'avancement  des  travaux  constatés  par  les  états 
de  situation  dressés  par  les  ingénieurs,  défalcation  faite,  savoir  : 

De  prix  de  vente  des  pavés  de  rebut  ; 
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De  toutes  dépenses  occasionnées  par  la  pose  des  fils  télégraphiques, 
des  conduites  d*eau  ou  de  gaz,  ou  de  tous  autres  travaux  de  remaniement 
de  la  voie  publique,  dont  le  montant  doit  être  remboursé  à  la  Ville  par 
les  administrations  publiques,  les  compagnies  ou  les  particuliers  ; 

t)es  dépenses  faites  en  vue  de  constructions  ou  d'opérations  d'intérêt 
purement  municipal,  c'est-k-dire  n'ayant  pas  pour  but  spécial  l'entretien 
de  la  chaussée  proprement  dite... 

Jusqu'en  1861,  le  partage  par  moitié  fut  respecté  ou  à  peu  près. 
Mais,  en  1860,  l'annexion  de  la  banlieue  comprise  entre  l'ancien  mur 
d'octroi  et  les  fortifications  ayant  eu  lieu,  les  dépenses  d'entretien  du 
])avé  des  rues  et  boulevards  augmentèrent  sensiblement. 

Les  dépenses  de  l'État  devaient  par  conséquent  subir  une  augmentation 
f)roportionnelle. 

11  n'en  fut  rien.  Un  nouveau  décret,  portant  la  date  du  28  mars  1862  et 
oonfirm&nt  l'obligation  de  l'État  de  supporter  la  moitié  des  frais  d* entre- 
£ien  des  rues,  déclara  cependant  que  cette  part  contributive  ne  dépasse- 
rait pas  quatre  millions. 

C'était  la  mutilation  du  décret  de  i856,  en  ce  sens  qu'on  restreignait  k 
i^n  maximum  de  4  millions  la  contribution  de  l'État. 

Néanmoins,  vous  remarquerez.  Messieurs,  que  le  partage  de  la 
<lépense  par  moitié  était  respecté  en  -principe  —  mais  en  principe 
seulement. 

Le  23  juin  1866,  nouveau  décret.  Ce  décret  est  d'une  importance  capi- 
tale, car  il  fixe  la  législation  sur  le  point  qui  nous  occupe. 
EIn  voici  les  principales  dispositions  : 

Napoléon,  etc. 

^u,  etc 

Avons  décrétjé  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

-AnncLE  I*'.  —  A  partir  du  i"  janvier  18G7,  les  frais  d'entretien  des 
^^^^s,  quais,  boulevards  et  places  publiques  de  Paris  seront  supportés, 
^^^  oir  : 

:i  ^  Par  l'État,  pour  les  rues,  quais,  ponts,  boulevards  et  places  publi- 
^'-^^squi  auront  été  classés  comme  traverses  et  annexes  de  traverses  des 
^^^ VI. tes  impériales  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Atat,  le  Conseil  muni- 
^^*/^<ï/  de  la  Ville  de  Paris  préalablement  entendu  ; 

^®  Par  la  Ville  de  Paris  pour  toutes  les  autres  voies  de  communication. 

Néanmoins,  la  Ville  de  Paris  pourra,  avec  l'assentiment  du  Conseil 

^^^viiiicipal,  être  chargée  de  pourvoir  a  l'exécution  de  l'ensemble  des  tra- 

^^vix  d'entretien  desdites  voies  moyennant  le  paiement  par  l'État  d'une 

^^i^i)ention  de  la  moitié  de  la  dépense,  sans  que,  pendant  une  période 

^^  dix  ans,  cette  subvention  puisse  excéder  un  maximum  de  quatre  mil- 

uori5  par  année. 

BUDGETS   DE   PARIS.  32 


i 


498  LES    BUDGETS    DE    P.VRIS. 

Art.  2.  —  Fixe  rapplication  du  dernier  paragraphe  de  Tarlicle  précé- 
dent pour  rétablissement  des  comptes. 

Art.  3.  —  Le  décret  du  12  avril  i856  est  et  demeure  rapporté. 

Ce  décret  est  le  dernier  document  légal  émanant,  en  la  matière,' du 
pouvoir  exécutif.  C'est  lui  qui  régit  la  situation  présente^ 

L'article  i**"  prévoit  deux  hypothèses  : 

La  première,  entretien  par  l'État  de  toutes  les  voies  classées  comme 
traverses  ou  annexes  de  traverses  de  routes  nationales. 

Le  surplus  des  voies  à  la  charge  de  la  Ville. 

Le  classement  des  voies  en  traverses  ou  annexes  de  traverses  des  routes 
nationales  devait  être  fait  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  le  Conseil 
municipal  préalablement  entendu. 

La  seconde,  entretien  par  la  Ville  de  toutes  les  voies,  avec  subvention 
par  l'État' de  la  moitié  de  la  dépense  sans  que,  pendant  dix  ans,  cette 
subvention  puisse  dépasser  4  millions. 

Conformément  à  la  première  hypothèse,  une  commission  spéciale  fut 
nommée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  préparer  le  classement 
des  voies  et  places  dont  l'entretien  devait  être  k  la  charge  de  l'État. 
Cette  commission  fit  son  rapport'  qui  conclut  k  ce  que  la  part  de  l'État, 
en  1886,  soit  fixée  k  4»3i 3,552  fr. 

Il  faut  remarquer  que  ce  chiffre  a  été  établi  en  1866,  c'est-k-dire  il  y  a 
vingt-six  ans. 

Il  ne  fut  pas  donné  suite  k  ce  travail. 

C'est  la  seconde  hypothèse  qui  fut  temporairement  adoptée  par  le 
Conseil  municipal  de  1866  et  la  Ville  contracta  avec  l'État  une  sorte 
d'abonnement,  non  pas  pour  dix  ans,  mais  seulement  pour  trois  ans,  de 
1866  k  1869,  et  pour  une  contribution  de  3  millions. 

Cet  abonnement  fut  renouvelé  en  1869  pour  trois  autres  années,  aux 
mêmes  conditions,  c'est-k-dire  pour  3  millions. 

En  1872,  le  conseil  municipal  élu  vola  également,  mais  pour  quatre 
années,  la  prorogation  de  la  convention  précédente,  et  dans  les  mêmes 
conditions,  c'est-k-dire  qu'il  accepta  que  la  contribution  de  l'État  fût  fixée 
k  3  millions,  du  i*^  janvier  1873  au  3i  décembre  1876. 

En  1876,  le  23  mai,  délibération  semblable  du  Conseil  municipal, 
pour  quatre  nouvelles  années  k  3  millions,  du  i«' janvier  1877  ^^  ^i  dé- 
cembre 1880. 

En  1880,  nouvelle  délibération  qui,  cette  fois,  vole  l'abonnement  pour 
quatre  ans,  mais  pour  une  contribution  de  3,700,000  fr.  par  l'État,  du 
i*^  janvier  1881  au  3i  décembre  1884. 

A  partir  du  1"  janvier  i885,  il  n'y  a  plus  de  convention  entre  la  Ville 
et  l'Étal.  La  contribution  de  l'État  fut  Hxëe  par  la  Chambre  pour  i885, 
188C,  1887,  1888,  1889  et  1890  k  3,5oo,ooo  fr. 


I.  Ce  rapport  est  reproduit  in  extenso  aux  annexes  du  rapport  de  M.  Caron. 
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En  1891  "et  1892,  celte  contribution  fut  réduite  par  la 
Chambre  à  3  millions  e1,  depuis,  en  dépit  des  réclamations 
du  Conseil  municipal,  la  contribution  de  l'État  n'a  pas  été 
portée  à  un  chiffre  supérieur. 

Cependant,  à  la  suite  des  très  vives  réclamations  portées  à 
la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  par  les  élus 
de  Paris,  le  ministre  des  travaux  publics  a  soumis  à  nouveau 
l'étude  de  la  question  à  une  commission  d'ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées.  A  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  les 
études  de  cette  commission  ne  sont  pas  terminées.  Quel  qu*en 
soit  le  résultat,  il  est  fort  à  craindre  que  l'Etat  ne  continue 
à  se  dérober  à  l'obligation  définie  par  lui  dans  l'article  i"  du 
décret  du  23  juin  1866  et  que  les  nécessités  budgétaires  ne 
fassent  allouer  à  la  Ville,  encore  longtemps,  qu'une  subven- 
tion unanimement  jugée  insuiïisante  et  arbitraire. 

Les  deux  articles  du  chapitre  XVII  sont  ainsi  Hbellés: 

article  I*'.  — Contribution  de  l'État  (propositions  du  préfet).     4»ooo,ooo  fr. 

An.  2.  —  Contribution  du  département  de  la  Seine  pour 
Tentretien  des  voies  publiques  de  Paris  formant  le  pro- 
longement des  routes  départementales  (propositions  du 
préfet) 400,000 

L'inscription  d'une  prévision  de  4  millions,  alors  qu'on  sait 
que  l'htat  n'en  versera  probablement  (|ue  3,  est  ainsi  motivée 
par  l'administration  au  projet  de  budget  de  1900  : 

«  Les  lois  de  Gnances  ont  réduit  à  3  millions  seulement  le 
chiffre  de  la  contribution  de  l'Etat  depuis  1892.  II  y  a  Heu 
de  penser  que  le  Parlement  aura  plus  égard  pour  1900  aux 
réclamations  de  la  Ville  et  admettra  un  relèvement  de  la 
subvention  à  un  chiffre  qui  ne  saurait  être  inférieur  à  4  mil- 
lions. 

«  On  propose  toutefois  de  maintenir  le  même  chiffre  de 
prévision  que  pour  1899,  et  de  porter  à  la  réserve  du  cha- 
pitre XXIV  une  somme  de  1  million  pour  parer  au  défaut  de 
réalisation  d'une  partie  de  la  subvention.  » 
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C'est,  en  effet,  une  tradition  de  continuer  à  inscrire  4  mil- 
lions comme  pour  affirmer  dans  le  budget  la  protestation  du 
Conseil  municipal. 

La  subvention    départementale   est   Gxée,   depuis    1874,  à* 
4oo,ooo  fr.  Elle  se  subdivisait  avant  1897  ^^  deux  parties: 
1°  pour  le  prolongement  des  routes  départementales,  34o,ooo  fr.  ; 
2°  pour  le  prolongement  des  chemins  vicinaux,  60,000  fr. 

Mais  c'était  une  distinction  toute  de  style,  que  la  nouvelle 
classification,  adoptée  le  16  décembre  1896  par  le  Conseil 
général  pour  les  routes,  a  fait  disparaître.  Maintenant,  la 
qualité  de  route  départementale  est  attribuée  à  toutes  les 
voies  se  dirigeant  sur  Paris. 

Il  en  résulte  que  la  subvention  départementale  constitue 
une  sorte  d'abonnement  forfaitaire. 

Le  relevé  comparatif  suivant  montre  clairement  combien 
la  Ville  a  raison  dans  cette  vieille  querelle  financière  : 


1876. 
1877. 
1878, 
1879. 
1880. 
1881. 

i88a. 
i883. 
1884. 


i88fi 

1893 

i8y8 

1900  (prévision) 


DÉPENSE 

TOTALS 

dVntrvtlrn 
du  pavé. 


CONTINGENT 

de 

l'état. 


6,899 
7,oo3 
7,548 
8.120 
8,595 

9,227 
I I ,037 


ia,i74 
ii,8a4 

11,792 
11,736 


12,717 
13,298 
i4,3oo 


,000' 
000 
000 
000 
,000 
uoo 
,000 
,000 
,000 
ouo 
ooo 
000 

(XX) 

,ouo 


CONTINGENT 

du 
uiPAXTBMUIT. 


3,ooo,onof  » 

400,000  f  » 

3,000.000  » 

400,000  » 

3,000,000  » 

400,000  • 

3,0(X>,ooo  • 

400,000  » 

3,000,000  • 

400,000  » 

3,700,000  • 

400,000  • 

3,700,000  m 

400,000  • 

3,700,000   » 

400,000  » 

3,700,000  » 

400,000  m 

3,5oo,ooo  » 

400,000   * 

3,5oo,ooo  ■ 

400,000  » 

3,000,000  • 

400,000  » 

3,000.000  • 

400,000   » 

3,000,000  » 

400,000   • 

A  LA  CHABOE 

deU 

▼  IX.  LB. 


3,499, ooof  » 

3,0o3,ooo  • 

4« 148,000  • 

4,736,000  • 

5,195,000  » 

5,127,000  • 

0,937,000  » 

8,074,000  • 

7,7a4,ooo  . 

7,893,000  • 

7,836,000  • 

9,817,000  » 

9,998,000  • 

10,900,000  » 


Il  résulte  de  cette  comparaison  que  les  dépenses  d'entretien 
du  pavé  de  Paris  qui,  en  1876,  étaient  supportées  à  peu  près 
par  moitié  entre  le  budget  municipal,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  entre  l'Etat  et  le  département,  ne  sont  plus  supportées, 
en  1900,  par  l'État  que  dans  la  proportion  du  cinquième  de  la 
charge  totale. 

On  a  plaisamment   proposé   d'appliquer   les   3,4oo,ooo  fr. 
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que  reçoit  la  Ville  pour  entretenir  le  pavé  des  voies  prolon- 
geant les  routes  nationales  et  départementales  aux  dépenses 
de  ces  voies,  ce  qui  aurait  pour  résultat  de  laisser  les  plus 
belles  avenues  et  les  principaux  boulevards  dans  un  déplo- 
x-able  état  de  viabilité.  Cela  n'aura  certes  jamais  lieu  ;  mais 
C!ette  boutade  humoristique  d'un  élu  parisien  souligne  singu- 
lièrement les  torts  de  l'État. 


Chapitre  XIX.  —  Taxe  de  balayage. 

En  vertu  d'usages  dont  un  règlement  rendu  par  le  prévôt 
^e  Paris  en  i348  démontre  l'ancienneté,  les  riverains  des  voies 
5^)ubliques,  à  Paris,  sont  tenus  de  balayer  ou  faire  balayer 
^ironiplètcmeiit  chaque  jour  la  voie  au-devant  de  leurs  maisons, 
Ijoutiques,  cours,  jai:dins  et  autres  emplacements.  Cette  obli-' 
cation  étant  mal  remplie,  la  Ville  avait  fini  par  assurer  le 
balayage  en  passant  avec  certains  riverains  des  contrats  d'a- 
bonnement les  exonérant  de  cette  servitude.  Ces  contrats  n'é- 
taient nullement  obligatoires. 

Le  service  du  balayage  ou  plus  exactement  le  nettoiement 

balayage,  arrosage,  enlèvement  des  immondices  et  ordures, 

:neiges  et  glaces,  —  autrefois  attribué  au  Préfet  de  police, 
revint  dans,  les  attributions  du  Préfet  de  la  Seine  en  vertu 
J'un  décret  du  i8  octobre  iSSg.  C'est  alors  qu'on  tenta  le 
système  d'abonnement  dont  nous  venons  de  parler.  Mais  la 
^jlle  perdait  ainsi  des  sommes  importantes  et,  dès  1872,  Léon 
Say,  ayant  constaté  les  inconvénients  des  errements  suivis 
f)ar  les  ingénieurs  de  la  Ville,  demanda  au  Gouvernement  la 
création  d'une  taxe  de  balayage  constituant,  pour  les  pro- 
priétaires, un  abonnement  obligatoire  représentant  la  conver- 
sion en  argent  de  cette  servitude  spéciale.  La  loi  du  26  mars 
1873  a  créé  cette  taxe  sous  les  conditions  suivantes: 

Article  i^*".  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  charge 
qui  incombe  aux  propriélaires  riverains  des  voies  de  Paris  livrées  k  la 
circulation  publique,  de  balayer,  chacun  au  droit  de  sa  façade,  sur  une 
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largeur  égale  à  celle  de  la  moitié  desdites  voies  et  ne  pouvant  toutefois 
excéder  six  mètres,  est  et  demeure  convertie  en  une  taxe  municipale  obli- 
gatoire, payable  en  numéraire,  suivant  un  tarif  délibéré  en  conseil  muni- 
cipal après  enquête  et  approuvé  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  tarif  qui  devra  être  revisé  tous  les 
cinq  ans. 

Il  ne  sera  pas  tenu  compte,  dans  rétablissement  de  la  taxe,  de  la  valeur 
des  propriétés,  mais  seulement  des  nécessités  de  la  circulation,  de  la  salu- 
brité et  de  \a  propreté  de  la  voie  publique. 

La  taxe  totale  ne  pourra,  d'ailleurs,  dépasser  les  dépenses  occasionnées 
à  la  Ville  de  Paris  par  le  balayage  de  la  superficie  mise  k  la  charge  des 
habitants.  Le  recouvrement  de  cette  taxe  aura  lieu  comme  en  matière  de 
contributions  directes. 

Art.  2.  —  Le  paiement  de  ladite  taxe  n'exemptera  pas  les  riverains  de 
voies  publiques  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  règlements 
de  police  en  temps  de  neige  et  de  glace. 

^  Le  produit  de  celle  taxe  a  été  : 

En  1876,  de  .  .  2,6o8,458^i6,  d'après  les  recettes  constatées. 

1878  .  .  2,Co6,363  80,                  —                       — 

1888  .  2,975,833  99,                  ~                        — 

1897  .  .  3,096,603  17,                  —                       — 

1899  .  .  3,424)000     »,  d'après  les  recettes^d mises  au  budget. 

•Pour  1900  l'administration  a  proposé  3,45 1,000  fr.  comme 
prévision  de  recette,  en  application  d'un  nouveau  tarif. 

On  a  vu  que  le  tarif  doit  être  revisé  tous  les  cipq  ans.  Le 
dernier  tarif  a  été  appliqué  en  iSgS  et  a  cessé  d'être  en 
vigueur  le  3i  décembre  1898.  Conformément  à  une  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  du  a4  mars  1899,  T administration, 
a  proposé  à  l'approbation  du  Conseil  d'État  un  nouveau  tarif 
majoré  de  1 1  p.  100,  afin  de  faire  rentrer  la  Ville  dans  ses 
débours  réels. 

Pour  établir  le  tarif  de  la  taxe  de  balayage,  les  voies  de 
Paris  ont  été  divisées  en  huit  catégories,  subdivisées  ensuite 
chacune  en  trois  classes  désignées  par  A,  B,  C. 

Les  droits  à  percevoir  en  1898  n'avaient  pas  été  modifiés 
depuis  1878;  nous  les  reproduisons  en  regard  du  tarif  nou- 
veau voté  par  le  Conseil  municipal  le  24  mars  1899. 


r 
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VUMÊR06 
oatAoobibs. 

A 

CoBxtrnetioiiB  en  bordure 
d«  U  ToU  publique. 

B 

Propriétén  hkHrn  nr  bordant 
pa«  U  voie  publique  et  clo- 
ne* par  dttm  muni,  de»  prlllea 
on  «utrea  modea  de  clôtura 
équivalents. 

G 

Termina  veiiniea  elos 

dp  planchra,  de  treiUagea, 

de  haiea  ou  non  eloa. 

I.    ........ 

0, 78«  an  lieu  de  0, 70e 
0,67        —        o,Co 
0,56        —        o,5o 
0,44        —        0,40 
0,33        —        o,3o 
0,22        —        o,ao 
0,11        —        0,10 
0,09        —        0,08 

o,58c  au  lieu  deo,525 
o,5o        —        0,45 
o,4a        —        0,375 
0,33        —        o,3o 
o,a3         —        0,225 
0,17        —        o,i5 
0,08        —        0,075 
0,07        —        0,06 

0,39*  au  Heu  de  0,35 
0,33        —        o,3o 
0,28          —          0,25 
0,22        —        0,20 
0,17        —        o,i5 
0,11         —        0,10 
0,06        —        o,o5 
0,04        —        0,04 

a 

3 

4 

5 

6 

7.   .   , 

g 

Ce  tarif  a  été  mis  à  l'enquête  en  1899  dans  les  mairies  d'ar- 
rondissement. Au  cours  de  cette  enquête,  le  syndicat  des 
propriétaires,  sous  l'influence  de  plusieurs  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  possédant  un  certain  nombre  d'immeubles 
à  Paris,  fît  présenter  des  protestations  contre  l'augmentation 
proposée. 

Les  dires  des  protestataires,  identiques,  se  basèrent  sur  ce 
^ue  la  Ville  n'aurait  pas  fourni  la  preuve  que  le  produit  de  la 
Nouvelle  taxe  resterait  inférieur   aux  dépenses   occasionnées 
par  le  balayage  de  la  superficie  mise  à  la  charge  des  habitants. 
Le  Conseil  municipal  ne  s'est  pas  prononcé,  mais  il  se  bor- 
nera, sans  doute,  à  joindre  les  protestations  au  dossier  à  sou- 
ïïxettre  au  Conseil  d'État. 

La  surface  totale  à  balayer  est  environ  de  1 7,080,460  mè- 
^«*es  carrés  dont,  d'après  les  prescriptions  légales,  8,395,460 
*^ètres  au  compte  des  riverains  et  8,635,ooo  au  compte  de  la 
V^iHe.  La  dépense  générale  du  balayage  et  du  nettoiement,  en 
I>ersonnel,  matériel,  frais  d'attelages  et  de  régie, 

^   atteint 9,708,080  fr. 

Si  l'on  défalque  de  cette  somme 2,644)9o5 

I>our  dépenses  ne  se  rapportant  pas  au  balayage 
proprement  dit,  il  reste  net,  pour  balayage.  .   .     7,063,126  fr. 
Pour  appliquer  proportionnellement  cette  dernière  dépense 
aux  surfaôes  que  les  riverains  doivent  balayer,  on  n'a  qu'à  di- 
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viser  la  dépense  (7,068,1 25 fr.)  parla  surface  totale  (i 7,080,461 
mètres)  et  à  multiplier  le  résultat  (o  fr.  l^it^'j)  par  la  surface 
incombant  aux  riverains,  soit  8,896,461  X  o,4i47  =  en  chiffre 
rond  8,481,600  fr.  Or,  le  produit  de  la  taxe  revisée  est  évalué 
à  8,45 1,000  fr. 

L'opposition  faite  n'est  donc  pas  justifiée  au  fond,  en  ad- 
mettant avec  les  protestataires  que  la  Ville  ait  à  produire  la 
preuve  demandée,  ce  qui  n'est  nullement  démontré.  Toute- 
fois, au  moment  où  nous  écrivons,  le  Conseil  d'Etat  n'a  encore 
rien  décidé. 

Il  serait  fort  surprenant  que  le  Conseil  d'État,  si  le  Conseil 
municipal  maintient  son  nouveau  tarif,  retînt  les  dires  des 
protestataires,  la  juridiction  administrative  s'étant  pronon- 
cée contre  leur  interprétation,  dès  1876,  et  lui-même  ayant 
confirmé  cette  jurisprudence  en  1877  i^^^-  ^^  ^^  j*^^'^  '^775 
C.  d'Et.,  affaire  Jouet;  et  arr.  i5  déc.  1877,  ^^'  Chabrié). 

Nous  pensons  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  obliger  à 
établir  un  tarif  correspondant  mathématiquement  aux  dépenses 
incombant  aux  riverains;  il  n'a  pu  vouloir  qu'obliger  le  pouvoir 
exécutif  à  édicter  un  tarifa  raison  de  la  dépense  réelle,  évaluée 
de  bonne  foi  aussi  approximativement  que  faire  se  peut. 

Le  tarif,  une  fois  fixé  pour  une  période  de  cinq  années,  lie 
la  Ville  comme  les  propriétaires  ou  autres  intéressés;  par 
exemple  :  si  la  dépense  devient  plus  forte,  la  Ville  est  obligée 
de  supporter  la  différence.  Ce  fait  indique  bien  qu'il  n'a  jamais 
été  question  d'autre  chose  que  d'une  tarification  équitable,  et 
la  clause  de  la  revision  tous  les  cinq  ans  confirme  très  nette- 
ment la  pensée  du  législateur. 

Enfin,  le  principe  général  est  que  les  taxes  doivent  rem- 
bourser le  service  rendu. 

Chapitre  XX.  —  Redevances  diverses  payées  par  la  Compagnie  du  gaz. 

Le  chapitre  XX  enregistre  une  ressource  qui  constitue  un  im- 
pôt indirect  sur  les  consommateurs  de  gaz. 
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Celle  recelle,  versée  par  la  compagnie  qui  exploile  le  mono- 
pole du  gaz  à  Paris,  esl  évaluée  à  i5,64o,ooo  fr.  pour  1900. 

Elle  se  divise,  au  projel  de  budgel,  en  qualre  articles  donl 
voici  l'énuméralion  : 

Article  1*'.  ^^  Redevance  payée  en  vertu  du  traité  du 
7  février  1870  (art.  6).  —  Prévisions  du  Préfet  pour  1900.     8,3oo,ooo  fr. 

Délibérations  des  3  août  et  ag  octobre  1870;  traité  du  7  février  1870;  décret 
en  Conseil  d*État  du  i3  janvier  i8;o. 

Art.  2.  —  Redevance  complémentaire  devant  résulter  de 
l'application  de  Tarrôté  du  Conseil  de  préfecture  du  26  juin 
J  898  relatif  aux  conditions  d'amortissement  du  capital- 
actions  de  la  Compagnie  du  gaz.  —  Prévisions  pour  1900.      i,44o»ooo 

Art.  3.  —  Produit  de  la  redevance  de  2  centimes  par 
rôètre  cube  de  gaz  consommé  dans  Paris.  (Loi  du  16  juin 

1  S59,  art.  7;  traité  du  7  février  1870,  art.  8.) 6,700,000 

Art.  4-  —  Droit  de  location  des  parties  du  sous-sol  de  la 
'^'oie  publique  occupées  par  des  conduites  de  gaz.  (Traité 
cln  7  février  1870,  art.  5.) 200,000 


Le  monopole  du  gaz  a  élé  établi  par  la  fusion  de  loules  les 
c^ompagnies  existantes  *,  le  26  décembre  i855.  La  Compagnie 
J>arisienne  pour  l'éclairage  el  le  chauffage  par  le  gaz  absorba 
t  ouïes  les  autres  el  donna  son  nom  à  la  compagnie  délinitive, 
cj  ui  devint  concessionnaire,  pour  une  durée  de  cinquante  ans, 
ciu  droil  exclusif  d'établir  el  de  conserver  sous  la  voie  publique 
^i.es  tuyaux  pour  la  conduite  du  gaz. 

Il  n'y  avail  alors  que  446,ooo  mètres  de  conduites  el  1^,910 
fc^ecs  d'éclairage  public. 

Le  Irailé  passé  en  i855  entre  la  Ville  de  Paris  el  la  compa- 
gnie a  été  modifié  le  25  janvier  1861,  à  la  suite  de  l'annexion 
^es  communes  comprises  dans  l'enceinte  fortifiée,  et  le  1 5  jan- 
Xf^ier  1870,  afin  d'assimiler  complètement  les  nouveaux  quar- 
tiers au  reste  de  l'ancien  Paris. 

Par  ce  contrat,  la  compagnie  s'est  engagée  à  fournir,  au  prix 


I.  La  Compagnie  parisienne,  dont  les  usines  étaient  à  la  barrière  d'Italie;  la  Com- 
pagnie anglaise,  dont  les  usines  étaient  avenue  Trudaine  et  boulevard  de  Courcelles;  la 
CTIompagnie  française,  dont  les  usines  étaient  à  Vaugirard;  la  Compagnie  de  l'Ouest,  qui 
desserrait  Passy,  el  la  Compagnie  Lacarrière,  qui  avait  son  usine  rue  de  la  Tour. 
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de  3o  centimes  le  mètre  cube  pour  les  particuliers  et  de  1 5  cen- 
times le  mètre  cube  pour  l'éclairage  public,  un  gaz  extrait  de 
la  houille*,  parfaitement  épuré  et  possédant  un  pouvoir  éclairant 
tel  que  ii5  litres  de  gaz  brûlés  en  une  heure,  fournissent  une 
lumière  égale  à  celle  produite  par  4^  grammes  d'huile  de  colza 
épurée,  brûlés  en  une  heure  dans  une  lampe  Carcel. 

La  location  des  parties  du  sous-sol  de  la  voie  publique  oc- 
cupées par  la  canalisation  de  la  compagnie  est  Gxée  à  200,000 
francs  par  an  à  titre  d'abonnement  et  serait  portée  à  25o,ooo  fr. 
si  la  consommation  par  mètre  courant  de  conduite  devenait 
égale,  dans  la  zone  annexée,  à  celle  de  l'ancien  Paris  au 
i*^  jaavier  1869,  soit  i48  mètres  cubes.  C'est  le  motif  pour  le-r 
quel  la  comptabilité  distingue  les  consommateurs  de  l'ancien 
Paris  de  ceux  de  la  zone  annexée. 

En  représentation  des  droits  d'octroi  sur  la  houille,  la  com- 
pagnie verse  une  redevance  de  o  fr.  02  c.  par  mètre  cube  de 
gaz  consommé  dans  Paris.  Cette  redevance  ne  peut  subir  de 
modifications,  quels  que  soient  les  changements  des  tarifs  d'oc- 
troi et  subsiste  même  en  cas  d'abolition  des  octrois  (art.  8,  §3, 
du  traité).  La  compagnie  se  prétend  en  outre  protégée  contre 
l'abaissement  des  droits  sur  les  huiles  d'éclairage  par  une 
clause  assez  obscure  qui  lui  permettrait  de  bénéficier  d'une  ré- 
duction de  redevance  proportionnelle  à  celle  dont  seraient 
abaissés  les  droits  d'octroi  sur  ces  huiles. 

La  compagnie  ne  peut  augmenter  son  capital  en  actions  au 
delà  de  84  millions  de  francs  qu'après  avis  du  Préfet  de  la  Seine 
et  du  Conseil  municipal  (art.  6).  En  vertu  du  même  article,  à 
partir  du  i*^  janvier  1869,  la  Ville  de  Paris  a  droit  à  la  moitié 
des  bénéfices  réalisés  par  la  compagnie.  Avant  tout  partage  de 
bénéfices,  il  est  prélevé  : 

1°  Les  sommes  nécessaires  pour  annuité  d'amortissement  des 
actions  et  obligations  émises  ou  à  émettre; 


I.  La  compagnie  ne  pourrait  fabriquer  et  vendre  d'autre  gaz  —  par  exemple  de  l'acé- 
lylène  ou  du  gaz  à  Teau  —  sans  le  consenlcment  ccrii  du  Préfet  de  la  Seioe  donné  après 
un  avis  conforme  du  Conseil  municipal. 
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2*»  La  retenue  actuellement  fixée  pour  la  réserve  par  les  statuts  ; 
3®  Une  somme  pour  dividende  et  intérêts  des  actions,  fixée 
à  i2,4oo,ooofr.  jusqu'en  1887  inclusivement  et  à  11,200,000  fr. 
(lu  i^' janvier  1888  à  la  fin  de  la  concession. 

Dans  le  cas  où  les  bénéfices  d'une  année  seraient  inférieurs 
au  prélèvement  attribué  à  la  compagnie,  elle  supporterait  le 
déficit  et  ne  pourrait  en  exiger  le  rappel  sur  les  bénéfices  des 
exercices  suivants.  A  la  fin  de  la  concession  et  par  l'effet  même 
de  l'action  complète  de  l'amortissement  des  actions  et  obliga- 
tions, le  produit  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  de  la  compa- 
gnie et  le  montant  de  la  réserve  statutaire  de  2   millions  de 
francs  feront  partie  d»5S  bénéfices  à  partager  (art.  6). 

Toute  entreprise  accessoire  exploitée  par  la  compagnie,  de 
rïiême  que  les  entreprises  nouvelles,  qui  doivent  être  autorisées 
|>ar  le  Préfet  de  la  Seine,  sont  l'objet  d'une  comptabilité  dis- 
tincte et  leurs  résultats  annuels  se  confondent  avec  les  résul- 
t-ats  de  l'entreprise  principale  (art.  7). 

La  clause  du  partage  des  bénéfices  a  joué  pour  la  première 
fois  en  1869  et  la  Ville  a  encaissé  de  ce  chef  4j95o,ooo  fr.  Ce 
partage  a  procuré,  depuis  1876,  les  recettes  suivantes,  que 
ï^ious  notons  en  regard  de  la  redevance  de  2  centimes  par 
iniètre  cube  de  gaz  consommé  : 


AN'NÊES. 


1876 
1877 
1878 
187U 
1880 
1881 

i88a 
i883 
1884 
i885 
1886 
1887 


PABT 
de  béBiflci*. 


8,3oo,oooC 
b,35o,ooo 

0,^,000 

9,5oo,uoo 
la, 400,000 
13,700,000 
i5, 100,000 
ï3, 379,501  I 
12.700,000 
ia,3oo,ooo 

l2.500,O0() 

la, 4^,000 


REOKVANCK 
d«  S  centimes. 


3,i7S,r,3if74 

3,309,477  44 
3,7o5,a4i  aa 
3,804,341  8a 
4,i38,3i8  8a 

4,rN)i,i()'{  ()(> 

4,7«y<.V4a  88 
4,937,611  82 
4,972,403  lO 
4,9'/».  i'^*  ^\ 
r),oaS,9a'i  lo 
5,1 17,31.')  72 


ANNRE8. 


188S 
1889 
1890 
1891 
189a 
1893 
1894 
1895 
1896 
1897 
1898', 


PABT 
de  béuéflje. 


l3,55o 

I  «,75o 
ij,7<»o 

I I  ,rxx) 

8.77r>, 
8,a5o 
8,750 
8,800 
7,6<)o 
8,rMM} 
8,9.^) 


000  fr. 

,CK>0 

(lOO 

(M  10 
,(KX) 

oou 

0(N> 
OOU 

,000 
000 

(KK> 
000 


REItEVANCK 
ùf.  2  rontiuiei. 


5,239.134^34 
5,5i3,72i  fio 
5,308,829  44 
5,397,3iG  r,'4 

5,375,209   2'| 

5,u02,o2a  84 
5.19S.043  52 
5,3i3,ao5  lo 
5,470,187  38 
5,^11,370  10 
5,55o,ooo  » 
5,45o,(XM>     ■ 


il.  Ree«ttea  «dmlMS  «as  budgeta  primitif»  ;  faute  de  publicuUuu  de«  compten,  on  u'a  pu  inacrire  Ica  r<>cettt>« 
efTectaéc*. 


On  s'aperçoit,  en  consultant  le  tableau  qui  précède,  que  la 
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somme  reçue  pour  sa  pari  de  bénéfices  par  la  Ville  n'est  nul- 
lement en  relation  directe  avec  le  nombre  de  mètres  cubes 
consommés  dans  Paris,  ni,  par  conséquent,  proportionnelle  à 
la  redevance  de  2  centimes  par  mètre  cube. 

Les  causes  sont  celles-ci.  Les  frais  généraux  de  la  compa- 
gnie se  sont  accrus  en  prévision  d'une  consommation  qui  a 
fait  défaut  et  les  bénéfices  nets  s'en  trouvèrent  réduits;  la  mise 
dans  le  commerce  de  brûleurs  économiques,  la  concurrence 
faite  par  le  pétrole,  adopté  depuis  une  quinzaine  d'années  pour 
l'éclairage  de  luxe,  enfin  l'emploi  de  plus  en  plus  considérable 
de  l'électricité  par  les  principaux  consommateurs  de  lumière: 
grands  magasins,  théâtres,  cafés  et  administrations  publiques, 
n'ont  pas  permis  à  la  compagnie  de  développer  sa  production 
de  telle  sorte  que  les  dépenses  faites  dans  ses  usines  en  vue 
d'une  augmentation  notable  de  cette  production  fussent  neu- 
tralisées par  la  progression  des  recettes. 

La  compagnie  s'efibrça  de  parer  à  ces  mécomptes  en  obte- 
nant du  Conseil  municipal,  en  échange  d'un  abaissement  im- 
médiat des  prix  de  vente,  une  prolongation  de  son  monopole. 
Ses  ouvertures  ne  furent  pas  accueillies,  parce  que  les  conces- 
sions offertes  ne  semblèrent  pas  suffisantes  au  Conseil  munici- 
pal ;  mais  l'attention  du  rapporteur  de  cette  affaire,  M.  Sauton, 
se  trouva  attirée,  au  cours  des  négociations,  sur  la  manière 
dont  fonctionnait  le  service  d'amortissement  du  capital  et  sur 
la  répercussion  que  le  procédé  d'amortissement  innové  après 
1872  avait  sur  le  partage  des  bénéfices. 

Le  capital  de  84  millions,  représenté  par  les  actions  de  la 
compagnie,  s'amortit  par  voie  de  tirage  au  sort.  Chaque  année, 
un  nombre  déterminé  d'actions,  prévu  par  un  tableau  d'amor- 
tissement, est  désigné  pour  remboursement  par  la  voie  du  sort 
et,  en  échange  de  l'action  amortie,  l'actionnaire  remboursé  re- 
çoit une  action  de  jouissance  ne  donnant  plus  droit  au  premier 
dividende  conventionnel  de  5  p.  100,  à  servir  avant  partage 
avec  la  Ville  parce  qu'il  est  considéré  comme  intérêt. 

D'après  le  tableau  d'amortissement,  les  336,ooo  actions  de- 
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vaient  être  remboursées,  c'esl-à-dire  que  la  totalité  des  84  mil- 
lions devait  être  entièrement  amortie  en  1906,  moyennant 
une  refenue  annuelle  -sur  les  bénéflces  d'une  somme  fixe  de 
987,457  fr.  4i  c- 

Mais,  à  partir  de  1872,  la  compagnie,  au  lieu  de  ne  préle- 
ver, avant  partage  des  bénéfices,  que  cette  annuité  fixe  de 
987,457  fr.  4i  c.  et  l'intérêt  conventionnel  pour  les  actions  non 
amorties,  ajouta  à  son  prélèvement  l'intérêt  de  5  p.  100  qu'elle 
continue  à  verser  aux  actions  amorties,  transformées  en  actions 
de  jouissance,  diminuant  d'autant  le  reste  à  partager. 

Cette  manière  de  procéder  étant  en  opposition  avec  ses  sta- 
tuts, la  compagnie  obtint  de  ses  actionnaires  leur  modification 
en  1877  ^^  réussit  à  faire  approuver,  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  cette  nouvelle  rédaction,  sans  qu'elle  eût  été 
soumise  au  Conseil  municipal,  seul  représentant  de  la  Ville. 
Ses  comptes  furent  ainsi  admis  jusqu'en  1895. 

Mais  M.  Sauton  démontra  alors  que  cette  adjonction  aux 
j)rélèvements  opérés  avant  partage  des  bénéfices  constituait  un 
double  emploi,  majorant  les  dividendes  des  actions  non  amor- 
"lies  au  détriment  du  fonds  d'amortissement,  et  diminuant  ainsi 
la  part  de  la  Ville.  Il  fit  insérer  des  réserves  en  ce  sens  lors 
de  l'approbation  des  comptes  de  1895.  Puis  le  Conseil,  sur  son 
^rapport,  fit  intenter  à  la  compagnie,  en  1896,  un  procès  devant 
la  juridiction  administrative.  Au  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  la  Ville  soutint  que,  pendant  la  période  d'amortissement, 
la  compagnie  n'est  autorisée  à  prélever  sur  les  produits  de 
l'exploitation,  avant  partage  des  bénéfices,  pour  l'amortisse- 
ment du  capital-actions,  que  l'annuité  fixe  d'amortissement  de 
987,457  fr.  4ï  c.  qui,  capitalisée  au  3i  décembre  igoG,  recons- 
tituerait intégralement  le  montant  de  ce  capital  et  fournirait  à 
cette  date  les  84  millions  de  francs  nécessaires  pour  le  rem- 
boursement de  la  totalité  des  actions. 

La  compagnie  prétendait,  au  contraire,  qu'elle  est  autorisée 
à  prélever,  chaque  année,  sur  les  produits  nets,  avant  partage 
des  bénéfices,  une  somme  croissante  représentant,  outre  l'an- 
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nuilé  Gxe  d'amorlissemeni  de  987,467  fr.  4i  c->  le  produit  des 
intérêts  capitalisés  à  5  p.  100  de  toutes  les  annuités  précé- 
dentes. 

Le  27  juin  1898,  le  Conseil  de  préfecture  rendit  un  arrêt 
interprétant  les  traités,  dont  voici  le  dispositif  : 

Article  1".  —  L'article  6  du  traité  du  7  février  1870  passé  entre  la 
Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  et  la  Ville 
de  Paris  est  interprété  en  ce  sens  : 

Que  les  sommes  nécessaires  pour  annuités  d'amortissement  des  actions 
k  prélever  avant  tout  partage  des  bénéfices  doivent,  à  l'exclusion  de 
tous  autres  prélèvements  au  môme  titre,  se  composer  : 

1®  De  la  somme  de  987,4^7  fr.  4i'C.,  chiffre  précis  du  taux  fixe  de  capi- 
talisation des  84  millions  formant  le  capital-actions  de  la  Compagnie  ; 

2^  Des  intérêts  k  5  p.  100  des  actions  amorties  au  fur  et  k  mesure  de 
leur  amortissement. 

Art.  2.  —  Les  comptes  des  bénéfices  réalisés  par  la  Compagnie  seront 
établis  sur  la  base  susindiquée  k  compter  du  i^  janvier  1896  jusqu'k  la 
fin  de  la  concession. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  requêtes  de  la  Ville*  et  de  la  Compagnie  est 
rejeté. 

Art.  4-  —  La  Compagnie  parisienne  du  gaz  supportera  les  dépens  de 
l'instance. 


Cet  arrêt  du  Conseil  de  préfecture  est  maintenant  déféré  au 
Conseil  d'État.  C'est  en  vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  de  préfec- 
ture qu'on  porte  en  recettes  i,440)OOofr.  qui,  aux  dépenses, 
font  l'objet  d'une  réserve  non  disponible  jusqu'à  l'arrêt  du 
Conseil  d'État. 


Chapitre  XXI.  —  Abonnements  aux  eaux  de  la  Ville,  Produit  des  canaux 
et  de  divers  immeubles  dépendant  des  établissements  hydrauliques. 

Cette  recette  de  l'exploitation  municipale  des  eaux  a  pris, 
depuis  1876,  une  importance  très  remarquable.  De  8,973,000 


I.  Le  Conseil  de  préfecture  n'a  pas  cru  pouvoir  faire  remonter  le  redressement  des 
comptes  d'amortissement  au  delà  du  i*'  janvier  1896,  les  réclamations  de  la  Ville  ne 
datant  que  de  cette  époque. 


LES    REVENUS    ORDINAIRES.  5ll 

francs,  elle  a  passé,  en  1898,  à  19,040,688  fr.  70  c.  et  elle  est 
prévue  pour  20,068,499  fr.  au  projet  de  budget  de  1900. 
Voici  comment  elle  est  divisée  à  ce  projet  de  budget  : 

Article  !«'.  —  Fourniture  d'eau 18,755,960  fr. 

Art.  2.  —  Produit  de  Texploitation  des  canaux  Saint- 
Martin,  de  rOurcq,  Saint^Denis  et*de  leurs  dépendances.       1,261,000 

Art.  3.  —  Produit  de  redevances  sur  le  canal  de  TOurcq 
pour  déchargement  au  port  de  Pantin 10,000 

Art.  4-  —  Produit  de  location  de  terrains  dépendant 
des  usines  du  canal  de  Saint-Maur 1 ,55o 

Art.  5.  —  Produit  des  immeubles  acquis  pour  la  déri- 
vation d*eaux  de  sources  (Vanne,  Dhuis  et  nouvelles 
dérivations)  et  redevances  pour  tolérances  sur  les  im- 
meubles dépendant  du  service  des  eaux 24,989 

(Location  de  moulins,  prés,  herbages,  etc.) 


Les  produits  bruts  du  service  des  eaux  proprement  dit  sont 
centralisés  à  l'article  !•'  de  ce  chapitre. 

Le  gros  de  la  recette  prévue  est  fourni  par  les  abonnements 
privés  (16,699,800  fr.);  le  surplus,  par  les  abonnements  de  ser- 
vices municipaux  (1,086,920  fr.),  recette  d'ordre  compensée 
par  une  dépense  correspondante  ;  par  les  abonnements  de  ser- 
>^ices  publics  non  municipaux  et  par  diverses  menues  recettes  : 
^consommation  supplémentaire,  poinçonnage  des  compteurs 
d'eau,  etc. 

Dans  un  espace  de  vingt  ans,  de  1878  à  1898,  le  total  des 
recettes  des  eaux  et  canaux  a  donc  doublé. 

L'organisation  du  service  des  eaux  est,  comme  conception 
générale,  l'œuvre  de  Belgrand  qui  l'établit  sur  le  principe  de 
la  double  alimentation  :  l'eau  de  source  pour  les  usages  do- 
mestiques, l'eau  de  rivière  pour  l'arrosage,  le  nettoiement  et 
les  usages  industriels. 

Au  chapitre  suivant,  à  l'occasion  des  dépenses  du  service  des 
eaux,  nous  exposerons  l'établissement  et  le  fonctionnement  de 
cet  important  service.  Ici,  nous  n'envisageons  que  les  res- 
sources qu'il  procure  à  la  Ville. 
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Voici  les  résultais  Gnanciers  pour  une  période  de  vingt  e 
un  ans: 


VOLUME  D'EAU  DISTRIBUÉ  ; 

1878. 

1888. 

1898. 

E&ux  de  source 

mètrei  cubes. 

48,426,5oo 
68,i33,ioo 

5o,oo5,ooo 

99,921,500 

7i.a4i,4oo 

82,177,000 

38,735,400 

2,5a9,ouo 

—    de  rivière  (SeinCt  Marne) ».  . 

—    d'Ourcq 

—    d'Accueil  et  des  puits  artésiens 

Totaux  du  volume  d'eau  distribué.  .   .  . 

Recette  totale  réalisée  par  le  service  des  eaux  .  .  . 

Population  de  Paris  aux  diverses  époques 

Consommation  par  jour  et  (    Eau  de  source .... 
par  habitant (     —  de  rivière,  etc.  . 

Consommation  moyenne  journalière.  .    . 

116,559,600 

149,926,500 

194,683,800 

francs. 
8.698,000 

firancs. 

ii,o4a,5oo 

fr»nea. 
17,247,000 

habitanu. 
1,988,806 

haliitants. 
3,447,957 

habitants. 
2,511,955 

66  Utres. 
94    - 

55  litres, 
lia    — 

78  litres. 

i34    - 

160  Utres. 

167  litres. 

212  titres'. 

1.  La  cotiHommadoii  moyenne  journalière  «st  de  180  litres  à  Londrea  et  de  68  litreM  à  Berlin. 

Voici  comment  se  détaille  la  recette  des  eaux  au  projet  d< 
budget  de  1900  : 

I"  Abonnements  pour  les  services  publics  non  municipaux  :  6io,5oo  fr. 

Aux  termes  de  Tarrêté  consulaire  du  6  prairial  an  XI,  la  Ville  de  Parii 
est  tenue  de  fournir  gratuitement  k  l'État  Teau  qui  est  nécessaire  au3 
établissements  publics  dont  l'existence  est  antérieure  k  la  date  dudi 
arrêté.  Quant  k  ceux  qui  ont  été  créés  depuis,  et  aux  autres  établisse 
ments  publics  qui  n'appartiennent  pas  k  la  Ville,  il  ne  leur  est  fourn 
d'eau  qu'en  vertu  d'abonnements  payés  directement  k  la  Caisse  munici 
pale.  La  fourniture  d'eau  aux  établissements  militaires  a  fait  l'objet  d'un< 
convention  spéciale  du  G  février  1889.  Le  produit  des  abonnements  dej 
établissements  publics  est  évalué  comme  suit  : 

Etat  (ministères,  prisons,  service  télégraphique) 85, 000  fr 

Département  (morgue,  tribunal  de  commerce,  casernes  de 
gendarmerie) 89,000 

Assistance  publique  (iiôpitaux,  hospices,  maisons  de  se- 
cours et  établissements  divers) 48o,ooo 

Mont-de-piétc  et  succursales G,5oo 

2°  Abonneme.nts  potir  lks  services  municipaux  ^Recette  d*orclre 
correspondant  à  la  dépense  prévue  au  chap.  XI f):  1,086,920  fr. 

Abattoirs 84,000 

Marchés 28,000 
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Marché  aux  bestiaax  de  La  Villette 28,4^0  fr. 

Entrepôt  du  quai  Saint-Bernard 21,260 

Entrepôt  de  Bercy 26,260 

Collèges  communaux  et  écoles  municipales 3 1,000 

Écoles  et  asiles 4^0,000 

Casernes  municipales  (déduction  faite  de  la  part  à  payer 

par  rÉtat  [chap.  XVII,  art.  6,  des  recettes]) 86,000 

Hôtel  de  Ville  et  annexes,  mairies  et  établissements  divers.  343, 000 

Maisons  communales 9»ooo 

3*  Abonnements  aux  affegtataires,  concessionnaires  et  autres 

OCCUPANTS  D*IMMEUBL£S  MUNICIPAUX  :  3o,l4o  fr. 


Édifices  religieux  (produit  précédemment  classé  au  i^) 

Marchés  concédés  — 

Théâtres  — 

Chalets  de  nécessité  — 

Particuliers  logés  dans  les  immeubles  municipaux.   . 


7,000 

i,44o 

200 

9,000 

12,600 


4°  Abonnements  privés,  attachements,  produit  de  la  vente 
DANS  LES  fontaines  biarguandes  (JRégic  intéressée):  16,699,800  fr. 

Par  traité  en  date  du  11  juillet  1860,  la  régie  intéressée  des  eaux  de 
I^aris  a  été  concédée  à  la  Compagnie  générale  des  eaux  pour  60  ans,  k 
partir  du  i^  janvier  1861.  Ce  traité  a  été  modifié  par  la  convention  du 
^6  décembre  1867  (délibération  du  28  juin  1867)  ®^  P^^  ^®  traité  du 
3o  mars  1880,  passé  en  exécution  d*une  délibération  du  3i  janvier  1880 
«t  approuvé  par  décret  rendu  en  Conseil  d'État  le  16  juillet  1880.  Les 
^«irîfs  pour  la  vente  de  Teau,  précédemment  déterminés  par  divers  arrêtés 
^ïi  date  des  3o  novembre  1860,  20  octobre  1862,  9  mars  et  28  décembre 
ï  S63,  7  juin  1864,  26  janvier  i865,  2  août  et  3  novembre  1869,  12  avril 
ï  876,  12  janvier  et  12  avril  1880,  et  3i  mars  1884,  sont  remplacés  à 
I>artir  du  i*'  janvier  1896,  pour  tous  les  abonnements  nouveaux  ou  re- 
O^ouvelés,  par  les  tarifs  fixés  dans  le  traité  du  décret  en  Conseil  d'Etat  du 
^  I  novembre  1894. 

h*  Consommation   supplémentaihe    résultant    de  l'appli- 
cxation  du  tout  a  l'égout 3i3,4oo  fr. 

6*  Redevance  pour  poinçonnage  de  compteurs  chez  les 
Fabricants  (arrêté  du  27  janvier  i8jj6) 5, 000 

7*  Emploi  de  la  puissance  calorifique  de  l'eau.  —  Prévi- 
sion nouvelle  motivée  par  la  redevance  k  la  charge  de  la 
Clompagnie  Edison  pour  prise  d'eau  d'Ourcq  dans  la  cana- 
lisation de  Paris.  (Délibération  du  i3  juillet  1896;  arrêté  du 
^4  août  1896.) 10,000 
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La  vente  de  l'eau  est  basée  sijr  deux  tarifs,  l'un  pour  Teat 
de  source,  l'autre  pour  l'eau  de  rivière. 

Le  tarif  pour  la  vente  de  l'eau  de  source  actuellement  et 
vigueur  a  été  voté  le  i3  juillet  1894  par  le  Conseil  municipa 
et  approuvé  le  8  août  suivant  par  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine. 

En  principe,  Teau  est  payée  35  centimes  par  mètre  cube,  d'après  \ei 
indications  du  compteur;  mais  si  l'eau  de  source  fait  mouvoir  des  engins 
mécaniques,  par  la  pression  qu'elle  possède,  ce  prix  est  porté  à  60  centimes 
pour  l'eau  employée  comme  force  motrice'  (art.  i3  du  règlement). 

Des  modérations  de  tarif  sont  accordées  dans  les  conditions  suivantes. 
Dans  tout  immeuble  où  les  loyers  matriciels  des  locaux  habitables  ne 
dépassent  pas  800  fr.,  le  propriétaire  peut  contracter,  pour  la  totalité 
desdits  locaux  un  abonnement  d'eau  de  source  dont  le  prix  est  réglé  è 
forfait  ainsi  qu'il  suit  : 

G  fr.  pour  les  logements  au-dessous  de  3oo  fr.  ; 

9  fr.  pour  les  logements  de  3oo  fr.  k  4oo  fr.  exclusivement  ; 

i4  fr*  pour  les  logements  de  4oo  fr.  k  64o  fr.  exclusivement; 

20  fr.  pour  les  logements  de  64o  fr.  k  800  fr.  inclusivement. 

Les  locaux  de  commerce  et  ceux  d'habitation  ayant  avec  eux  une  com- 
munication intérieure  ne  seront  pas  compris  dans  l'évaluation  des  loyers 
et  ne  pourront  jouir  des  engagements  forfaitaires.  Leur  alimentation  en 
eaux  de  source  doit  être  entièrement  distincte  de  celle  des  autres  locaux, 
et  leur  consommation  mesurée  k  part  au  moyen  de  compteurs,  le  tout 
conformément  aux  dispositions  qui  seront  prescrites  par  l'Administration 
(art.  i4). 

Il  est  accordé  une  réduction  de  prix  de  moitié  sur  le  tarif  énoncé  à 
Tarticle  i3,  dans  toutes  les  maisons  dont  la  valeur  matricielle  ne  dépifisse 
pas  4oo  fr. 

La  môme  faveur  est  étendue  aux  maisons  d'un  revenu  supérieur  k 
4oo  fr.  et  inférieur  k  800  fr.,  mais  k  condition  qu'elles  aient  plusieurs 
logements  distincts  dont  un  au  moins  en  location  (art.  i5). 

Les  dispositions  précédentes  ne  sont  applicables  qu'aux  consommations 
ne  dépassant  pas  20  mètres  cubes  par  an  et  par  chaque  personne  habitant 
les  immeubles  y  désignés.  Les  excédents  sont  payés  k  raison  de  35  cen- 
times le  mètre  cube. 

Le  nombre  d'habitants  qui  sert  k  calculer  la  partie  de  la  consommation 
bénéficiant  desdits  articles  est  fixé  arvant  la  signature  de  la  police  par 
l'Administration  municipale,  la  Compagnie  et  les  intéressés  entendus. 

Le  nombre  d'habitants  ainsi  arrêté  ne  peut  être  changé  ultérieurement 


I.  Il  s* agit  presque  exclusivement  des  ascenseurs. 
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que  sur  la  demande  de  Tune  des  parties  et  par  suite  de  modifications 
survenues  dans  les  constructions  de  Timmeuble  ou  dans  Temploi  des 
locaux  qu'il  renferme.  Ce  changement  n'a  pas  d'eflFet  pendant  l'année  de 
l'engagement  en  cours,  mais  seulement  k  partir  de  son  renouvellement. 

L*eau  de  rivière  est  tarifée  par  un  arrêté  préfectoral  du  i8  mars  1887; 
mais  les  eaux  destinées  aux  usages  industriels  bénéficient  sur  ce  tarif 
d'un  rabais  de  5o  p.  100.  Un  tarif  spécial  est  établi  en  faveur  des  bains  et 
lavoirs.  L'eau  d'Ourcq  fait  également  l'objet  d'un  tarif  distinct. 

Voici  le  tarif  des  eaux  de  rivière  qui  est  basé  sur  le  prix  de 
0  fr.  16  c.  le  mètre  cube  avec  décroissance  de  ce  prix  à  mesure 
que  la  quantité  augmente: 


QUANTITE 

FRIX 

PRIX 

QUAlfTITÊ 

PRIX 

PRIX 

tOVWMÂUÈMM. 

FAB  AH. 

DB  VwXOàDMMT. 

jovuMAxakmM. 

FAX  A». 

DB    VmXOâDMMT. 

laS  litres. 

aofir. 

\ 

10,000  litres. 

1 ,  100  fr. 

of 301,369 

a5o    — 

40 

l 

11,000    — 

1,180 

0  293,897 

5oo    — 

60 

ia,ooo    — 

1,260 

0  287,671 

1,000    — 

lao 

i3,ooo    — 

1,340 

0  282,402 

i,5oo    — 

180 

14,000    — 

i,4ao 

0  277,885 

a,ooo    — 

340 

of3a8,767 

i5,ooo    — 

i,5oo 

0  273,972 

2,5oo    — 

3oo 

16,000    — 

i,58o 

0  270,547 

3,000    — 

360 

17,000    — 

1,660 

0  267,526 

3,500    — 

4» 

18,000    — 

1,740 

0  264,840 

4,000    — 

480 

19,000    — 

1,820 

0  262,436 

4,5oo    - 

540 

aOfOoo    — 

1,900 

0  260,273 

5,000    — 

600 

21,000     — 

1,970 

0  257,012 

6,000    — 

700 

0  319,634 

22,000    — 

3,040 

0  254,047 

7,000    — 

800 

0  3i3,iii 

23,000     — 

2,110 

0  25 1,340 

8,000    — 
9,000    — 

900 

0  3o8,ai8 

24,000    — 

2,180 

0  248,858 

1,000 

0  3o4,4i4 

25,000    — 

a,25o 

0  246,575 

Les  prix  continuent  k  suivre  une  dégression  proportionnelle;  par 
exemple,  ils  sont  les  suivants  pour  les  quantités  ci-après  : 

QUAinrrri  journauêius.  prix  par  av.  prix  de  l'kxcêdemt. 

35,000  litres.  2,926  fr.  0^228,962 

5o,ooo  —  3,85o  o  210,968 

75,000  —  5,226  o  190,867 

100,000  —  6,Coo  o  180,821 

200,000  —  12,100  o  166,763 

5oo,ooo  —  28,600  o  166,712 

1,000,000  —  66,100  o  153,698 

Le  larif  des  eaux  industrielles  est  de  60  p.  100  moins  élevé  que  celui 
(prix  fort)  des  eaux  de  rivière  et  le  tarif  de  Teau  d'Ourcq  est  le  même 
que  celui  des  eaux  de  rivière  destiné  aux  services  industriels,  avec  une 
réduction  à  partir  d'une  consommation  journalière  supérieure  à  20  mètres 
cubes. 
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L'exploitation  des  trois  canaux  de  la  Ville,  que  la  dérivation 
de  l'Ourcq  constitue  ou  alimente,  forme  une  partie  intégrante 
du  service  des  eaux  et  est  réunie  depuis  1899  sous  la  main 
d'un  seul  ingénieur  en  chef. 

Le  canal  de  l'Ourcq  n'est,  suivant  l'expression  de  M.  Bech- 
mann,  ingénieur  en  chef  des  eaux  et  de  l'assainissement, 
qu'une  grande  rigole  navigable,  de  107  kilomètres  de  lon- 
gueur. Il  a  son  origine  sur  la  rivière  Ourcq,  à  Mareuil,  suit  la 
rive  droite  de  la  Marne,  reçoit  sur  son  parcours  la  Beuvronne 
et  la  Thérouenne  et  aboutit  au  bassin  de  la  Villette.  Il  dessert 
un  trafic  qui  s'est  élevé  à  i  million  de  tonnes  (alimenté  sur- 
tout par  le  plâtre  et  les  matériaux  de  construction).  Le  canal 
de  l'Ourcq  assure  l'alimentation  du  canal  à  point  de  partage 
dont  le  bassin  de  la  Villette  constitue  le  bief  supérieur  et  qui 
se  compose  des  canaux  Saint-Denis  et  Saint^Martin,  propriété 
de  la  Ville  de  Paris,  au  moyen  desquels  le  port  de  la  Villette 
est  relié  à  la  Seine  en  amont  et  en  aval  de  Paris  et  ouvert  à 
la  grande  navigation  fluviale.  Le  trafic  du  port  de  la  Villette 
approche  de  2  millions  de  tonnes  par  an. 

Les  canaux  de  la  Ville  de  Paris  reçoivent,  outre  l'eau  de 
l'Ourcq,  quand  le  débit  de  cette  rivière  est  insuffisant,  de  l'eau 
puisée  en  Marne  par  des  machines  élévatoires. 

Les  produits  des  canaux  consistent  en  droits  de  navigation, 
location  de  magasins  et  terrains,  produits  naturels  (herbes, 
arbres,  pêche  et  chasse)  et  produits  industriels  indirects.  Ils 
ont  été  au  total  : 

En  1876,  de i,093,i55^49 

En  1878,  de 1,190,680  09 

En  1888,  de 1,176,64942 

En  1898,  admis  au  budget  pour  .     1,216,000     » 
Et,  pour  1900,  ils  sont  prévus  pour     1,261,000     »  à  l'articie  2 
du  chapitre  que  nous  examinons. 

Les  droits  de  navigation  sont  prévus  pour  le  canal  Saint- 
Denis  au  chiffre  de  5i6,5oo  fr.,  pour  le  canal  Saint^Martin  à 
celui  de  280,000  fr.  et  à  i3o,ooo  fr.  pour  le  canal  de  l'Ourcq. 
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Les  autres  articles  de  ce  chapitre  ne  nécessitent  pas  d'ex- 
plications. 

Chapitre  XXII.  —  Exploitation  des  voiries.  Vidanges  et  égouts. 

Ces  recettes  sont  principalement  tirées  de  l'ancienne  voirie  et 
de  la  nouvelle  taxe  pour  évacuation  directe  à  l'égout,  taxe  qui 
va  se  développant  constamment  au  détriment  de  l'autre  recette. 

Nous  verrons,  aux  dépenses  du  service  de  l'assainissement, 
quelle  œuvre  la  Ville  de  Paris  a  poursuivie,  à  travers  mille 
difficultés,  pour  assurer,  dans  les  meilleures  conditions  hygié- 
niques, l'évacuation  et  l'utilisation  des  eaux  usées  et  des  ma- 
tières de  vidange,  pour  assainir  la  Seine  après  avoir  assaini 
la  cité. 

La  transformation  de  l'ancien  système  d'évacuation  des  eaux 
usées  et  des  vidanges  par  le  tout  à  l'égout,  en  ce  moment  en 
voie  de  réalisation,  s'est  heurtée  à  une  vive  opposition  des 
principaux  propriétaires  d'immeubles*,  et  les  recettes  que  la 
Avilie  espérait  tirer  des  droits  établis  pour  l'évacuation  directe 
à  l'égout  ont  fait  défaut  en  partie.  D'autre  part,  mille  difQcul- 
tés  ont  été  suscitées  pour  la  création  des  champs  d'épandage. 

La  Chambre  syndicale  des  propriétaires  a  réussi  à  faire  an- 
nuler par  le  Conseil  d'Etat  deux  arrêtés  préfectoraux  et  aucune 
mesure  coercitive  ne  peut  être  prise  avant  le  i"  janvier  icjoi 
contre  ceux  qui,  en  dépit  des  lois,  arrêtés  et  règlements,  ne 
pratiquent  pas  la  transformation  de  leurs  locaux  afin  d'y  assu- 
rer le  tout  à  l'égout.  Ce  retard  dans  l'application  du  système 
a  porté  un  grand  préjudice  aux  recettes  municipales  tirées  des 
égouts.  Les  sommes  destinées  aux  gages  de  l'emprunt  d'as- 
sainissement (1894)  ont  momentanément  fait  défaut  et  il  a  fallu 
assurer  par  des  expédients  financiers,  sur  les  ressources  gé- 
nérales du  budget  en  1896,  1897,  ^^O^)  ^^99  ^^  190^5  1^  ser- 
vice de  cet  emprunt,  service  auquel  le  produit  de  la  taxe  spé- 
ciale d'évacuation  à  l'égout  devait  faire  face. 


I.  L'écoulement  direct  n'était  encore  installé  que  dans  i4|a5o  immeubles  en  juin  i8 
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Nous  avons  vu,  en  étudiant  le  chapitre  XVII  des  recettes, 
dans  le  détail  des  recettes  des  eaux,  que  le  produit  de  la  con- 
sommation d'eau  occasionnée  par  l'établissement  du  tout  è 
l'égout  est  compris  dans  le  total  de  ces  recettes  pour  3i3,4oc 
francs.  Il  est  destiné  à  assurer  le  service  de  l'emprunt  de  18943 
concurremment  avec  la  somme  de  1,567,000  fr.,  formant  l'aug- 
mentation de  recettes  à  provenir,  en  1900,  de  l'application  de 
la  nouvelle  taxe  de  vidange  (L.  du  10  juillet  1894)  et  com- 
prise dans  les  prévisions  du  chapitre  que  nous  analysons.  C'est 
en  raison  de  cette  destination  particuhère  que  ladite  somme 
de  3i3,4oo  fr.  n'a  pas  été  comprise  dans  le  produit  normal  des 
abonnements. 

Elle  vient  au  secours  des  recettes  des  égouts  et  alimente  le 
service  de  l'emprunt  concurremment  avec  des  sommes  mises 
en  réserve  à  cet  effet  et  dont  nous  parlerons  plus  loin  (au  cha- 
pitre XXV). 

Mais  nous  sommes  convaincus  que  la  Ville  est  à  la  fin  de 
ces  difficultés.  La  préférence  marquée  des  locataires  riches  et 
aisés  pour  les  maisons  pourvues  de  l'écoulement  direct  a  rang^ 
du  côté  du  progrès  les  constructeurs  de  maisons  neuves.  La 
concurrence  amènera  vite  les  possesseurs  de  maisons  anciennes 
à  y  installer,  sans  même  s'y  voir  contraindre,  le  tout  à  l'égoul 
avec  d'autant  plus  d'empressement  que  l'excessive  dépense  d'eau 
primitivement  nécessaire  est  maintenant  fort  réduite.  Les  champs 
d'épandage  sont  installés  et  l'hostihté  des  riverains  a  pris  fin 

Le  tort  de  l'administration  a  été  de  ne  pas  assez  tenii 
compte  de  ces  difficultés  dans  les  calculs  des  ressources  des- 
tinées à  gager  l'emprunt  d'assainissement,  car  la  même  ré- 
forme les  a  rencontrées  à  l'étranger  et  c'est  pour  ainsi  dire  la 
règle  quand  s'accomplit  un  grand  progrès  troublant  d'anciennes 
habitudes. 

Voici  le  relevé  des  divers  articles  de  ce  chapitre  au  projet 
(le  budget  de  1900  : 

Article    i*'.  —  Produit  du  dépotoir   municipal   et  de  la 

voirie  de  TEst 4i>3oofr. 
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Art.  2.  —  Rétribution  pour  récoulement  direct  des  ma- 
tières liquides  dans  les  égouts  et  contribution  des  parti- 
culiers dans  les  frais  de  curage  des  branchements 
d'égouts 2,121,000  fr. 

Art.  3.  —  Supplément  des  produits  des  redevances  pour 
écoulement  à  Tégout  résultant  de  Tapplication  de  la  loi 
du  10  juillet  1894 1,567,000 

Art.  4-  —  Location  du  champ  d'essai  k  Gennevilliers  et 
prix  de  tolérance  sur  des  immeubles  dépendant  du  ser- 
vice d'utilisation  des  eaux  d'égout 3,35o 

Art.  5.  —  Produit  de  l'exploitation  des  champs  d'épura- 
tion d'Achères,  des  Grésillons  et  du  domaine  de  Méry  .         127,000 

Art.  6.  —  Droit  d'occupation  du  sous-sol  de  la  voie  pu- 
blique pour  l'établissement  des  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques  autres  que  celles  d'intérêt  général.    .    .    .         670,800 

Art.  7.  —  Redevances  pour  occupation  du  sous-sol  de  la 

voie  publique  par  des  conduites  pneumatiques    ....  26,800 

Art.  8.  —  Contribution  des  particuliers  dans  les  dépenses 

de  construction  d'égouts  publics 76,000 

• 

La  location  de  l'usine  de  la  voirie  de  l'Est  et  l'exploitation 

du  dépotoir  municipal  sont  des  produits  destinés  à  disparaître 

et,  en  attendant  leur  disparition,  à  s'amoindrir  chaque  année. 

-Avant  1900,  les  frais  d'entretien  du  dépotoir  [voir  au  chapitre 

suivant,  le  fonctionnement  de  ce  service)  et  de  la  voirie  de 

TEst   étaient  acquittés  directement   par  les    concessionnaires 

et  usagers;  mais  la  transformation  que  subit  le  régime  de  la 

vidange  obligera  certainement  la  Ville,  à  l'expiration  du  bail 

actuel,  c'est-à-dire  après  le  mois  de  mars  1900,  à  supporter 

ces  dépenses  sans  pouvoir  trouver  de  recettes  équivalentes.  La 

recette,  admise  en  1899  pour  1^6,800  fr.,  n'est  évaluée  qu'à 

4i,3oo  fr.  en  1900. 
En  revanche,  la  recette  inscrite  ensuite  pour  rétribution  de 

l'écoulement  direct  àl'égout  ne  cessera  d'augmenter.  Elle  a  été  : 

En  1876,  de 819,809^  » 

1878   361,987  82 

1888   2,165,729  4i 

1897   2,886,972  i4 

En  1899,  ®'^®  ^  ®^^  admise  pour  8,121,000  fr.  au  budget,  et,  en  1900, 
elle  a  été  proposée  pour  le  même  chiffre,  qui  sera  évidemment  dépassé. 
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Celle  recette  se  divise  en  : 

Écoulement  direct  k  Tégout  d'immeubles  privés  (recette 

effective) 2,359,665  Cr. 

Écoulement  direct  à  l'égout  d'établissements  municipaux 

(recette  d'ordre) 60,000 

Écoulement  par  appareils  filtrants  ' 798,000 

Curage  de  branchements  particuliers  » 469,000 

Remboursement  de  frais  d'avertissements 2,000 

L'article  suivant  inscrit  à  part  le  supplément  de  produit  des 
redevances  pour  écoulement  à  l'égout  résultant  de  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1894,  qui  oblige  les  propriétaires  riverains  des 
voies  où  les  égouts  sont  aménagés  en  vue  de  l'écoulement  di- 
rect à  installer  cet  écoulement  direct  dans  un  délai  de  trois 
ans  après  que  notification  leur  a  été  faite  par  arrêté  préfecto-. 
rai.  Cette  recette  doit,  concurremment  avec  celle  des  eaux, 
former  le  service  de  l'emprunt.  Elle  est  proposée,  pour  1900, 
pour  1,567,000  fr. 

Les  deux  articles  suivants  se  réfèrent  aux  produits  tirés 
du  champ  d'essai  établi  en  1874  à  Gennevilliers  pour  dé- 
montrer les  bienfaits  de  l'utilisation  agricole  des  eaux  d'égout 
et  des  champs  nouvellement  aménagés  à  Achères,  aux  Grésil- 
lons et  dans  la  commune  de  Méry-sur-Oise.  Gennevilliers 
produit  3,35o  fr.  et  les  champs  d'épuration  des  domaines 
d' Achères,  des  Grésillons  et  de  Méry  rapporteront  en  1900, 
au  total,  127,000  fr. 

Le  litige  entre  la  Ville  et  l'État  relatif  aux  rade- 
vances  des  lignes  téléphoniqrues.  —  L'article  6  enre- 
gistre une  recette  d'un  ordre  tout  à  fait  différent.  C'est  une 
redevance  demandée  à  l'État  et  à  divers  pour  autorisation  de 
placer  dans  les  égouts  construits  par  la  Ville  des  lignes  télégra- 
phiques et  téléphoniques.  Un  litige  existe  entre  la  Ville  et  l'Etat 


I.  Une  fraction  de  ces  recettes  provenant  de  divers  établissements  municipaux  constitue 
également  une  inscription  pour  ordre. 


LES    REVENUS    ORDINAIRES.  521 

au  sujet  de  cette  redevance  depuis  1890,  tant  pour  le  principe 
que  pour  le  taux. 

La  Ville  n'entend  rien  réclamer  à  l'État  pour  les  lignes  télé- 
graphiques d'intérêt  général,  mais,  quand  il  a  repris  les  lignes 
téléphoniques  que  la  compagnie  créatrice  de  ces  lignes  avait 
obtenu  de  placer  dans  les  égouts  moyennant  une  redevance 
annuelle,  la  Ville  a  demandé  au  ministère  des  postes  et  télé- 
graphes de  continuer  à  payer  cette  redevance. 

L'État  s'est  refusé  à  acquitter  ces  redevances,  prétendant 
que,  contrairement  à  la  théorie  de  la  Ville,  les  lignes  en  ques- 
tion constituent  un  réseau  d'intérêt  général  dispensé  du  paie- 
ment d'une  redevance  et  non  des  lignes    d'intérêt  privé;  la 
Ville  a  intenté  un  procès  devant  les  tribunaux  civils,  le  Con- 
seil  d'Etat  s'étant  déclaré  incompétent.  Par  jugement  du  7  avril 
1897,  le  tribunal,  adoptant  les  conclusions  de  l'État,  a  déclaré 
Ja  demande  de  la  Ville  non  recevable  en  la  forme,  les  sommes 
réclamées  constituant  d'après  l'Élat,  au  cas  où  elles  seraient 
dues,  non  pas  le  prix  de  l'amodiation  d'une  partie  du  domaine 
oommunal,  mais  une  taxe  indirecte. 

Conformément  à  une  délibération  du  9  juillet  1897,  appel  a 
été  interjeté  en  raison  de  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  la  Ville  de 
faire  décider  que  les  sommes  réclamées  ne  sont  pas  un  impôt, 
mais  le  prix  de  la  location  du  domaine  communal.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  prescription  est  de  cinq  ans,  tandis  que  dans  le 
premier  elle  serait  annale. 

Pour  affirmer  son  droit,  le  Conseil  municipal  continue  à  por- 
ter en  recette,  •  chaque  année,  la  redevance  qu'il  réclame  à 
l'État;  mais,  par  contre,  en  dépense,  il  place  en  réserve  dis- 
ponible une  somme  équivalente,  afin  de  ne  pas  fausser  l'équi- 
libre du  budget. 

Le  surplus  des  produits  de  cet  article  est  tiré,  comme 
toutes  les  recettes  de  l'article  suivant,  de  redevances  payées  par 
des  compagnies  ou  des  particuliers  pour  l'emploi  des  égouts 
comme  récepteurs  de  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques, 
et  de  canalisations  d'air. 
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Enfin,  le  dernier  article  enregistre  la  contribution  payée, 
dans  certain  cas,  par  les  particuliers  pour  les  dépenses  de 
construction  ou  d'égouts  publics.  Cette  contribution  repré- 
sente la  moitié  mise  à  la  charge  des  propriétaires  dans  la  dé- 
pense d'égouts  neufs  dont  ils  demandent  la  construction.  La 
prévision  pour  1900  est  de  76,000  fr. 

Chapitre  XXIII.  —  Recettes  et  contributions  perçues  dans  divers  établissements 
d'instruction  publique.  Legs  et  donations  en  faveur  de  l'enseignement  primaire. 
Contribution  de  VÉtat  dans  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire. 

Les  recettes  groupées  dans  ce  chapitre  sont  de  trois  na- 
tures :  redevances  diverses  perçues  dans  les  écoles  et  collèges 
communaux*  et  produit  du  travail  dans  les  écoles  profession- 
nelles; arrérages  de  legs  et  donations  en  faveur  des  élèves  de 
l'enseignement  primaire  et,  enfin,  participation  de  l'État  dans 
les  charges  de  la  Ville  de  Paris  pour  l'enseignement  primaire. 

Voici  comment,  au  projet  de  budget  de  1900,  se  répartis- 
sent les  divers  éléments  de  ces  recettes  dont  le  total  atteint 
4,6 10,1 58  fr.  : 

Article  i".  —  Recettes  du  collège  Rollin  (internat)    .    .    .        694,375  fr.^ 
Art.  2.  —  Recettes  du  collège  Chaptal  (internat  et  externat).        547,870 
Art.  3.  —  Recouvrement  sur  les  communes  suburbaines 
des  frais  d'externat  pour  les  élèves  de  la  banlieue  admis 
dans  les  écoles  primaires  supérieures  et  professionnelles.         157,000 
Art.  4-  —  Recettes  de  Técole  J.-B.  Say  (internat,  école 

primaire  supérieure) 341,700 

Art.  5.  —  Produit  de  la  fabrication  de  Técole  Boulle  .    .    .  1,000 
Art.  6.  —  Produit  de  la  fabrication  de  l'école  Diderot  .     .             4,ooo 
Art.  7.  —  Recettes  de  l'école  de  physique  et  de  chimie    .  1,000 
Art.  8.  —  Produit  de  la  fabrication  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles de  jeunes  filles 41,700 

Art.  9.  —  Produit  des  travaux  de  l'école  Estienne  ....  6,000 
Art.  10.  —  Produit  des  legs  et  donations  en  faveur  d'éta- 
blissements de  l'enseignement  primaire 74,91 3 

Art.   II.   —  Contribution  de  l'Etat  dans  les  dépenses  de 

l'instruction  primaire 2,740,600 


I.  La  Ville  possède  deux  collèges  communaux:  le  collège  Rollin  et  le  collège  Chaptal^ 
ce  dernier  exclusivement  consacré  à  renseignement  moderne. 
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Sur  les  694,376  fr.  prévus  comme  recelles  du  collège  Roi- 
lin,  figure  une  somme  de  73,980  fr.  pour  bourses  et  demi- 
bourses.  Le  collège  Rollin  aura,  en  1900,  suivant  les  prévi- 
sions actuelles,  i5o  internes,  266  demi-pensionnaires  et  882 
externes,  soit  un  total  de  1,297  élèves  libres  ou  boursiers. 

Pour  les  1,4 10  élèves  du  collège  Chaptal,  on  compte  i5o 
internes,  35o  demi-pensionnaires  et  910  externes.  Les  recettes 
de  l'établissement  sont  évaluées  à  445,870  fr.  et  les  bourses  et 
demi-bourses  municipales  à  102,000  fr.  Dans  les  recettes  du 
collège  entrent  pour  i5,ooo  fr.  de  bourses  départementales  et 
7,000  fr.  de  bourses  créées  par  divers  particuliers. 

L'article  suivant  résulte  de  l'admission  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures  et  professionnelles  de  la  Ville  de  Paris  de 
jeunes  gens  de  la  banlieue.  Les  admissions  ont  lieu  au  con- 
cours et  les  élèves  qui  habitent  Paris  n'ont  à  verser  aucune 
rétribution,  quelle  que  soit  leur  situation  de  fortune. 

Quelques  communes  émirent  la  prétention  de  faire  admettre 
les  élèves  du  département  de  la  Seine  gratuitement  ;  mais  le 
ministre  de  l'instruction  publique  n'accueillit  pas  cette  récla- 
mation injustifiée.  La  question  a  été  réglée  de  la  manière  sui- 
vante : 

Aux  termes  des  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date 
des  3o  juin  1886,  10  avril  1889,  21  novembre  1892  et  27  mars 
1893,  l'admission  des  élèves  de  la  banlieue  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  primaire  supérieur  de  Paris  est  subor- 
donnée, entre  autres  conditions,  au  paiement  à  la  Ville  de 
Paris,  par  les  communes  auxquelles  appartiennent  les  candi- 
dats admis,  d'une  somme  annuelle  de  200  fr.  par  élève. 

Par  délibérations  des  28  et  3o  décembre  1890,  le  Conseil 
municipal  a  étendu  à  l'école  de  physique  et  de  chimie  indus- 
trielles l'application  des  dispositions  de  la  délibération  du  10 
avril  1889. 

Ces  frais  d'externat  peuvent  être  remboursés  aux  com- 
munes par  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  de  l'octroi  de 
banlieue. 
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Ce  prélèvement  pour  1900  a  été  fixé,  comme  pour  1899, 
à 100,000  fr. 

En  outre,  les  communes  suburbaines  se  sont 
engagées  à  payer  sur  leurs  propres  ressources, 
pour  l'année  scolaire  1 899-1 900,  en  faveur  d'en- 
fants admis  dans  les  écoles  supérieures  et  pro- 
fessionnelles de  Paris,  des  subventions  dont  l'en- 
semble représente 67,000 

Total 167,000  fr. 

L'école  primaire  supérieure  J.-B.  Say  recevra  en  1900:  160 
internes,  200  demi-pensionnaires  et  490  externes,  au  total  85o 
élèves.  Sur  les  341,700  fr.  de  recette  prévue,  ûgurent  35,4oo 
francs  pour  bourses  municipales.  C'est  le  seul  établissement  de 
ce  genre  recevant  des  internes.  Les  écoles  Turgot,  Arago, 
Colhert,  etc.,  ne  sont  que  des  externats. 

Pour  les  articles  5,  6,  8  et  9,  on  prévoit  le  produit  de  la 
vente  des  objets  fabriqués  par  les  élèves  des  écoles  profession- 
nelles. La  nature  même  de  l'enseignement  fait  que  ces  pro- 
duits sont  beaucoup  plus  forts  pour  les  écoles  professionnelles 
de  filles  et  pour  l'école  du  livre  (école  Estienne)  que  pour  les 
autres. 

Quant  à  l'article  7,  il  ne  s'agit  que  du  produit  fourni  par 
des  chimistes  libres,  admis  moyennant  une  rétribution  de 
5o  fr.  par  mois,  pour  manipulations  dans  les  laboratoires  d'é- 
tudes et  de  recherches  de  l'école  municipale  de  physique  et 
de  chimie. 

L'article  i  o  enregistre  le  produit  de  diverses  libéralités  faites 
par  dons  ou  legs  à  la  Ville  de  Paris  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement primaire  sans  destination  spéciale  ou  en  faveur  des 
enfants  de  telle  ou  telle  école,  de  tel  arrondissement  ou  de 
telle  paroisse. 

Le  produit  des  dons  et  legs  sans  destination  spéciale  doit 
être  compris  dans  l'ensemble  des  ressources  au  moyen  des- 
quelles la  Ville  pourvoit  à  l'entretien  des  bâtiments  scolaires 
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(L.  du  i5  mars  i85o,  art.  4o;  L.  du  lo  avril  1867,  art.  i4j  et 
L.  du  16  juin  1881).  Quand  on  veut  faire  proGter  les  enfants 
du  produit  de  sa  libéralité,  il  est  donc  essentiel  de  lui  donner 
une  afTectation  aussi  bien  déterminée  que  possible.  Faute  de 
cela,  il  y  a  chaque  année  près  de  8,000  (r.  produits  par  des 
libéralités  qui  viennent  simplement  concourir  aux  dépenses 
d'entretien  des  écoles. 

La  Ville  distribue  en  prix  spéciaux,  en  livrets  de  caisse 
d'épargne  et  en  bourses  d'entretien  dans  les  écoles  primaires 
supérieures  et  dans  les  écoles  professionnelles  de  GUes  et  de 
garçons  environ  69,000  fr.,  grâce  à  la  générosité  de  diverses 
personnes,  dont  plusieurs  de  nationalité  étrangère. 

La  revendication  financière  concernant  les  cen- 
times de  l'enseignement.  —  Enfin,  l'article  1 1  inscrit  la 
somme  que  l'État  reverse  à  la  Ville  pour  le  paiement  du  per- 
sonnel de  l'instruction  primaire.  Ce  versement  a  provoqué  des 
réclamations  de  la  part  du  Conseil  municipal,  qui  demande 
que  la  loi  ne  transforme  pas  cette  mesure  en  surtaxe  au  profit 
de  l'État  et  au  détriment  de  la  Ville  de  Paris. 

La  loi  du  19  juin  1889  sur  les  dépenses  ordinaires  de  l'ins- 
truction primaire  et  les  traitements  du  personnel  de  ce  service 
porte,  dans  son  article  2,  que  les  traitements  du  personnel  en- 
seignant sont  à  la  charge  de  l'État.  Elle  décide  en  outre,  par 
les  articles  27  et  28,  que  les  4  centimes  communaux  et  les 
4  centimes  départementaux  affectés  aux  dépenses  obligatoires 
de  l'enseignement  primaire  sont  supprimés  et  remplacés  par 
une  imposition  de  8  centimes  dont  le  produit  sera  inscrit  au 
budget  de  l'État. 

Antérieurement  à  la  loi  du  26  décembre  1890,  la  Ville  ver- 
sait son  contingent  dans  lès  caisses  de  l'Etat,  qui  restait  chargé 
du  paiement  de  tous  les  traitements  de  l'enseignement  pri- 
maire. Cette  loi  a  décidé,  au  contraire,  que  l'Etat  verserait  sa 
contribution  à  la  Ville,  qui  serait  chargée  d'opérer  les  paie- 
ments. 
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En  apparence,  l'Etat  paye  au  moyen  des  centimes  nouveaux 
toutes  les  dépenses  mises  à  sa  charge  par  l'article  2  de  la  lû\ 
du  19  juin  1889. 

Mais  la  loi  du  19  juin  1889  dispose  en  son  article  12  que*. 
«  Dans  aucun  cas,  la  part  contributive  de  l'État  n'excédera  \e 
produit  des  4  centimes.  y> 

Cette  disposition  a  pour  effet  d'exonérer  l'État  d'une  ciié- 
pense  d'environ  1,800,000  fr.  En  effet,  à  Paris,  les  traitemcHcals 
légaux  de  tout  le  personnel  de  l'enseignement  primaire,  fc^  lé- 
mentaire  ou  supérieur,  s'élèvent  à  plus  de  4>S5o,ooo  lEr., 
tandis  que  les  4  centimes  actuellement  reversés  par  l'Éta^B  à 
titre  de  subvention  produisent  seulement  2,740,000  fr. 

Paris  se  trouve  donc  placé  dans  une  situation  exceptionnizziel- 
lement  défavorable,  comparativement  à  toutes  les  autres  cczzzDm- 
munes. 

L'observation  en  a  été  faite  lors  du  vote  de  la  loi  et,  à  _  ce 
moment,  M.  Buisson,  commissaire  du  Gouvernement,  a  décHBar^ 
au  Pariement  que  si  Paris  ne  gagnait  rien  sur  l'État,  l'Etat — ^  n^ 
gagnerait  rien  sur  Paris  et  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  un  r^fc'wo- 
(lus  vivendi  acceptable  pour  les  deux  parties  (V.  Journal  c^^ffl' 
ciel,  séance  du  21  juin  1889  [Sénat],  page  777). 

Cette  déclaration  n'a  pas  été  suivie  d'effet  et  la  Ville  corn-  ^^ 
nue  de  supporter,  en  yertu-d'une  disposition  exceptionnelle  ===  àe 
la  loi,  une  surcharge  annuelle  de  i;&>o,ooo  fr. 

Le  résultat  est  d'autant  moins  acceptabp^  que,  sur  le  proc^JuA 
des  anciens  centimes  départementaux,  soit  *>2,8 70,000  fr.       en 
chiffres   ronds,   perçu  actuellement  par  le  Tr^^ï*  P^ur  iSfon 
propre  compte  au  lieux  et  place  du  département,  ijl'^^  vetrse, 
pour  dépenses  de   l'enseignement  dans  le  départem^^  ^®  ^^ 
Seine,  qu'une  somme  d'environ  1,860,000  fr.  (mandats  é'ï?^  ^^ 
1898),  réalisant  ainsi  une  ressource  flette  de   i  million  auV 
triment  des  contribuables  parisiens,  qui  participent  pour 
neuf  dixièmes  au  paiement  des  impôts  perçus  dans  le  départe^ 
ment  de  la  Seine. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  réclamations  de  la  Ville  n'ont  pas  éf 
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accueillies  par  rElat.  Elles  sont  cependant  fondées  et  il  est  fâ- 
cheux qu'un  accord  ne  soit  pas  intervenu. 

Les  recettes  diverses  de  renseignement  sont  restées  station- 
laires  ;  avant  la  loi  de  gratuité,  la  Ville  avait  accordé  la  gra- 
uité  à  tous  ses  externats  primaires. 

Depuis  1876,  les  recettes  de  renseignement,  non  compris  le 
•eversement  des  produits  des  4  centimes  par  l'État,  ont  été  les 
suivantes  : 

En  1876 1,996,769^64 

1878 2,182,910  5i 

1881 2,726,641   10 

1886 2,078,960  26 

1888 1,953,706  47 

1889 1,878,217  96 

1890 1,899,104  83 

1898 1,900,418  3o 

1896 1,808,359  93 

1898 1,969,807     » 

CHAPimB  XXIV.  —  Contribution  de  VÉtat  dans  les  dépenses  de  la  police 
municipale  et  Recettes  de  la  Préfecture  de  police. 

Ce  n'est  que  depuis  1897  que  figurent  à  la  suite  de  la  con- 
tribution de  l'Etat  dans  les  charges  de  la  police  municipale, 
iu  budget  municipal,  les  diverses  recettes  opérées  par  la  Pré- 
Tecture  de  police  et  qui,  auparavant,  ne  se  trouvaient  inscrites 
qu'au  budget  spécial  de  cette  administration. 

L'ensemble  des  prévisions  de  recettes  de  cet  important  cha- 
pitre, pour  1900,  atteint  un  total  de  18,482,986  fr.,  dont 
io,556,8o5  fonnent  la  contribution  normale  de  l'État  et  i  mil- 
lion 753,000  fr.  forment  une  contribution  temporaire  due  à 
l'augmentation  passagère  du  personnel  de  la  Préfecture  de 
police  (agents  et  sapeurs-pompiers)  pendant  la  durée  de  l'Ex- 
position universelle  de  1900. 

Voici  le  détail,  par  articles,  des  diverses  recettes  groupées 
dans  ce  chapitre  : 

article  I*'.  —  Contribution  de  l*État  dans  les  dépenses 
de  la  police  municipale io,556,8o5  fr. 
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Art.  I  bis,  —  Contribution  de  l'État  dans  les  dépenses 
d'augmentation  d'effectifs  de  la  police  municipale  pen- 
dant l'Exposition 1,282,000  fr. 

Art.  I  ter.  —  Contribution  de  l'État  dans  les  indemnités 
allouées  aux  agents  inférieurs  k  l'occasion  de  l'Expo- 
sition    47 1 »ooo 

Art.  a.  —  Remboursement  par  divers  des  traitements,  frais 

et  indemnités  pour  agents  détachés  en  service  spécial .  31,990 

Art.  3.  —  Services  payés  de  la  police  municipale.    .    .    .  44^^000 

Art.  4-  —  Rétributions  versées  par  les  entrepreneurs  de 
spectacles,  bals,  concerts,  etc.,  pour  services  payés  des 
sapeurs-pompiers 96,000 

Art.  5.  —  Subvention  de  l'État  pour  dépenses  d'achat  et 

d'entretien  du  matériel  d'incendie 47»35i 

Art.  6.  —  Remboursement  du  traitement  des  commissaires 
de  police  attachés  au  service  de  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent i4»4oo 

Art.  7.  —  Remboursement  des  frais  du  service  médical 

et  pharmaceutique  de  nuit 26,000 

Art.  8.  —  Recettes  du  laboratoire  municipal  de  chimie   .  5o,ooo 

Art.  9.  —  Contribution  de  l'État  aux  dépenses  du  labo- 
ratoire municipal 5o,ooo 

Art.   10.  —  Contribution  du  département  aux  dépenses 

du  laboratoire  municipal 54»  100 

Art.  II.  —  Contribution  du  département  aux  dépenses  du 

dispensaire  de  salubrité 2,4oo 

Art.  12.  —  Contribution  du  département  dans  les  dé- 
penses de  l'éclairage  de  la  Préfecture  de  police.   .    .    .  6,000 

'Art.  i3.  r—  Contribution  du  département  dans  les  dé- 
penses de  fourniture  d'eau  de  la  Préfecture  de  police.  44o 

Art.  i4-  —  Contributions  fournies  par  diverses  compa- 
gnies (omnibus,  tramways,  voitures) 3o,ooo 

Art.  i5.  —  Part  revenant  k  la  Ville  dans  le  prix  des  pei^ 

mis  de  chasse 72,000 

Art.  16.  —  Remboursement  des  frais  de  timbre  de  per^ 

missions  délivrées  par  la  Préfecture  de  police   ....  5o,ooo 

Art.  17.  —  Produit  de  la  délivrance  des  cartes  de  vélo- 

cipédistes  et  livrets  divers • 3, 000 

Art.  18.  —  Produits  de  la  fourrière  (rue  de  Pontoise)  .    .  i6,5oo 

Art.  19.  —  Produits  divers  de  la  Préfecture  de  police.    .  21,000 

Art.  20.  —  Recettes  du  service  de  l'identité  judiciaire.    .  3, 000 

Art.  21.  —  Versement  destiné  k  constituer  le  fonds  de 

retraite  des  forts  de  la  Halle i55,ooo 

Art.  22.  —  Revenu  du  fonds  de  secours  k  distribuer  en 

temps  d'épidémie 1,000 
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La  contribution  de  l'Etat  représente  théoriquement  moitié 
des  dépenses  de  la  Ville  de  Paris  pour  la  police  municipale.  La 
dépense  incombant  à  la  Ville  est  obligatoire  et,  en  cas  de  refus 
du  Conseil  municipal,  est  inscrite  d'office. 

Le  chiffre  de  cette  contribution,  de  1872  à  1877,  était  de 
6,929,425  fr.  (L.  des  25  et  3 1  janvier  1872).  Il  a  été  fixé  à 
7,693,825  fr.  par  la  loi  des  24-25  décembre  1878,  à  la  suite  de 
l^augmentation  de  traitement  accordée  aux  gardiens  de  la  paix 
(délibération  du  Conseil  municipal  du  i4  mai  1878). 

La  contribution  a  ensuite  été  portée  à  7,982,575  fr.,  en  exé- 
oution  de  la  loi  du  3o  août  1890,  par  suite  de  la  création  de 
3oo  nouveaux  gardiens,  à  partir  du  1"  juillet  1890  (délibéra- 
tion du  2  avril  1890;  L.  du  3o  août  1890). 

Elle  a  été  augmentée  de  2,507,375  fr.  5o  c,  en  exécution  de 
la  loi  du  26  juillet  1892,  par  suite  d'une  nouvelle  augmenta- 
tion de  la  solde  (délibération  du  22  juillet  1892)  et  de  l'effectif 
des  gardiens  de  la  paix  et  des  inspecteurs  de  police  à  partir 
du  i«' juillet  1892. 

*  La  délibération  du  8  juillet  1898  et  la  loi  du  24  décembre 
suivant  ont  eu  pour  effet,  par  suite  du  relèvement  de  l'indem- 
nité annuelle  de  logement  allouée  aux  agents  de  la  police  mu- 
nicipale, d'élever  jie  66,855  fr.  la  contribution  de  l'Et^  fixée 
précédemment  à  10,489,950  fr.  par  la  loi  précitée  du  26  juil- 
let 1892. 

Le  Conseil  municipal  ayant  refusé  d'inscrire,  en  1892,  à  son 
budget  une  dépense  de  i,4o5,ooo  fr.  destinée  à  augmenter  de 
i,25o  nouveaux  gardiens  de  la  paix  ou  inspecteurs  l'effectif  des 
agents  de  la  police  parisienne  pendant  le  deuxième  semestre 
de  l'année  1892,  la  dépense  fut  inscrite  d'office  par  décret 
du  16  août  1892.  Ce  fait  a  motivé  une  décision  du  Conseil 
d'État  très  importante.  Notification  du  décret  fut  faite  par  le 
ministre  de  l'intérieur  au  préfet  de  la  Seine,  pendant  les  va- 
cances du  Conseil  municipal;  mais  l'assemblée  communale  ne 
fut  naturellement  saisie  de  ce  décret  qu'à  sa  rentrée.  Elle  dé- 
cida, en  décembre,  d'tMi  demaniler  au  Conseil  d'État  l'ajinula- 
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lion  pour  excès  de  pouvoir.  La  décision  du  Conseil  d'Élat 
n'intervint  que  le  27  mai  1898;  mais  elle  ne  porta  pas  sur  le 
fond.  La  section  du  contentieux  s'est  bornée  à  décider  que  la 
requête  de  la  Ville  n'était  pas  recevable,  le  Conseil  municipal 
ne  s'étant  pas  pourvu  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de 
la  notification,  imparti  par  le  décret  du  22  juillet  1806.  C'est 
une  nouvelle  jurisprudence  de  la  haute  assemblée,  des  plus 
regrettables  pour  la  Ville  de  Paris  et  contraire  à  la  jurispru- 
dence antérieure  en  pareils  cas.  Nous  n'entendons  pas  instituer 
ici  une  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  le  décret  incri- 
miné constitue  ou  non  un  excès  de  pouvoir;  mais  nous  signa- 
lons à  l'attention  du  Conseil  municipal  et  aussi  à  la  vigilance 
des  bureaux  de  la  Préfecture  de  la  Seine  la  nouvelle  jurispru- 
dence du  Conseil  d'État,  qui  risquerait  de  rendre  vaine  toute 
action  en  recours  de  la  Ville  de  Paris  si  les  ministres  intéres- 
sés prenaient  la  fâcheuse  habitude  de  notifier  ces  sortes  de 
décrets  d'inscriptioa  d'office  dès  les  vacances  de  l'assemblée 
communale,  vacances  qui  durent  généralement  trois  mois.  Ce 
serait  chose  grave,  au  point  de  vue  des  principes  de  justice, 
que  de  restreindre  le  droit,  déjà  si  limité,  qu'a  la  Ville  de  re- 
courir au  Conseil  d'État  contre  les  actes  d'autorité  injustifiés 
des  représentants  de  l'Etat. 

Les  articles  i  bis  et  i  ter  inscrivent  des  recettes  d'ordre 
provisoires  se  référant  à  l'Exposition.  Ce  ne  sont  pas  des  re- 
cettes normales. 

L'article  2  enregistre  le  remboursement  d'agents  de  la  siV 
reté  mis  à  la  disposition  de  : 

ioL*Etat.  —  Deux  agents  de  la  sûreté  détachés  au  Trésor 
(Service  des  amendes) [Décision  ministérielle  du 8  août  18^0].       5,285  fr. 

2®  Le  département  de  la  Seine.  —  Contributions  dans  les  dé- 
penses de  sûreté  (Inspection  des  établissements  classés) 
[Délibération  du  Conseil  général  du  28  décembre  1897].    .       5,ooo 

3°  La  Société  du  Marché  du  Château-d'Eau.  —  Contribution 
dans  le  traitement  et  les  frais  de  Tinspecteur  de  police  de 
ce  marché  (Traité  du  25  avril  i854) 1,700 

A  reporter 1 1,985  fr. 
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Report 11,985  fr. 

4**  La  Société  centrale  des  chasseurs.  —  Traitements  de  quatre 
agents  de  la  sûreté  (un  brigadier  et  trois  inspecteurs  em- 
ployés plus  spécialement  à  la  répression  du  braconnage) 
[Délibération  du  Conseil  municipal  du  24  avril  1896]  .    .    .      11, 126 

5®  La  Banque  de  France.  —  Traitements  de  deux  agents  de  la 
sûreté,  détachés  auprès  de  l'administration  de  cet  établis- 
sement (Délibération  du  Conseil  municipal  du  20  juin  1 898).       kfiko 

6**  La  Chambre  des  commissaires-priseurs.  —  Traitements  de 
deux  agents  de  la  sûreté,  détachés  k  la  surveillance  de 
l'Hôtel  des  ventes  (Délibération  du  Conseil  municipal  du 

20  juin  1898) 4»24o 

Total 81,990  fr. 

L'article  3  totalise  les  recettes  opérées  par  la  police  munici- 
pale pour  services  payés  pour  cérémonies  privées,  bals,  spec- 
tacles et  concerts,  courses,  etc.  En  1897,  les  officiers  de  paix 
ont  reçu  pour  ces  services  7,895  fr.  et  les  agents  de  tous 
grades  4i2,352  fr.  20  c. 

La  recette  inscrite  pour  1899  avait  été  portée  à  435,ooo  fr.; 
celle  prévue  pour  1900  est  encore  augmentée  de  10,000  fr. 
De  plus  en  plus,  la  population  prend  l'habitude  de  demander, 
dans  certains  cas,  le  concours  d'agents  qu'elle  rétribue. 

L'article  4  est  analogue  au  précédent;  il  enregistre  les  re- 
cettes payées  pour  les  services  de  sapeurs-pompiers  par  les 
directeurs  de  théâtres  et  autres  établissements  analogues.  La 
recette  pour  1897  ^  ^^^  ^^  io3,4o5  fr.  C'est  une  somme  infé- 
rieure des  deux  tiers  à  la  dépense  totale  du  service  des  sa- 
peurs-pompiers dans  les  théâtres,  bals,  concerts,  etc.,  qui  a 
atteint,  en  1897,  ^97>^68  fr.  70  c.  Pour  1900,  la  recette  pré- 
vue est  inférieure  à  celle  admise  pour  1899,  soit  96,000  fr.  au 
lieu  de  io5,ooo  fr. 

L'article  5  résulte  de  l'application  à  Paris  d'une  disposition 
de  le  loi  de  finances  du  i3  avril  1898,  qui  accorde  aux  communes 
le  concours  de  l'État  pour  acquisition  de  matériel  d'incendie. 
C'est,  comme  les  articles  6  et  7,  une  simple  inscription  pour 
ordre  avec  la  contre-inscription  d'une  dépense  égale. 
•  Les  articles  8  à  10  enregistrent  les  recettes  du  laboratoire 
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municipal  de  chimie  ;  mais,  bien  que  TÉlal  use  volontiers  de 
ce  laboratoire  pour  ses  services,  il  se  refuse  à  acquitter  la  dé- 
pense que  le  Conseil  inscrit  chaque  année  à  sa  charge  et  «qui 
tombe  en  non-valeur. 

Les  articles  qui  forment  le  surplus  de  ce  chapitre  ne  néces- 
sitent pas  d'autres  observations,  si  ce  n'est  le  dernier.  Ce  re- 
venu des  fonds  à  distribuer  en  cas  d'épidémie  a  été  constitué 
à  la  suite  d'une  souscription  publique  faite  en  i865  en  faveur 
des  cholériques.  Les  opérations  de  recette  et  de  dépense  de 
ce  fonds  ont  été  rattachées  au  budget  de  la  Ville  de  Paris  de- 
puis 1896. 

Chapithe  XXV.  —  Recettes  diverses  et  imprévues. 

La  plupart  des  recettes  groupées  à  ce  chapitre  sont  des 
inscriptions  pour  ordre. 

Voici  rénumération  des  articles  au  projet  de  budget  de 
1900  : 

Article  i''.  —  Arrérages  d'une  rente  provenant  du  legs  de 
M.  Forney  et  affectée  à  Tentretien  de  la  bibliothèque 
professionnelle  d'art  et  d'industrie,  dite  bibliothèque 
Forney 7,io5fr. 

Art.  2.  —  Arrérages  d'une  rente  provenant  du  legs  de 
]y|me  yve  Tridou  et  affectée  à  l'accroissement  de  la  biblio- 
thèque municipale,  impasse  d'Oran,  dite  bibliothèque 
Gustave-Tridon ; 2,33 1 

Art.  3.  —  Arrérages  de  renies  provenant  de  legs  faits  k 
l'ancienne  commune  d'Auteuil  et  affectées  k  des  services 
religieux 55 

Art.  4*  —  Arrérages  de  rentes  nominatives  sur  l'État, 
appartenant  k  la  Ville,  affectées  k  la  garantie  du  rem- 
placement, par  le  Trésor  public,  de  titres  au  porteur 
détruits  dans  l'incendie  de  l'Hôtel  de  Ville 4>i62 

Art.  5.  —  Intérêts  de  capitaux  et  de  créances  appartenant 
k  la  Ville 6o,ooe 

Art.  6.  —  Indemnités  attribuées  k  la  Ville  de  Paris  en  rai- 
son des  engagements  volontaires  pour  l'armée,  contractés 
dans  les  mairies  de  Paris 5,ooo 

Art.  7.  —  Droit  de  dépôt  des  modèles  dans  une  salle  des 

conseils  de  prud'hommes 17,000 
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Art.  8.  —  Observatoire  de  Montsouris.  Contribution  du 
département  de  la  Seine  pour  analyses 16,700  fr. 

Art.  9.  —  Observatoire  de  Montsouris.  Contribution  du 
service  d'assainissement 6,000 

Art.  10.  —  Observatoire  de  Montsouris.  Recettes  acciden- 
telles      6,000 

Art.  II.  —  Reversement  au  budget  de  ressources  antérieu- 
rement approvisionnées  pour  le  service  de  l'emprunt 
1894-1896 2,146,990 

Art.  12.  —  Recouvrement  par  la  caisse  municipale  de 
sommes  indûment  payées  pour  différents  motifs .    .    .    .        200,000 

Art.  i3.  — Excédents  de  versements  sur  taxes  municipales 
non  réclamés  au  bout  de  cinq  ans 1,000 

Art.  i4-  —  Produit  de  la  vente  du  plan  de  Paris    ....  4)000 

Art.  i5.  —  Produit  de  la  vente  de  Tatlas  des  carrières 
souterraines  de  Paris 1,000 

Art.  16.  —  Produit  de  la  vente  du  Bulletin  municipal  et 
des  annonces  de  ce  journal 62,170 

Art.  17.  —  Produit  de  la  vente  de  diverses  publications 
faites  par  la  Ville  de  Paris 3, 200 

Art.  18.  —  Produit  de  la  location  du  linge  dans  les  pis- 
cines municipales  4i)900 

Art.  19. — Recettes  imprévues 85, 000 

Les  trois  premiers  articles  enregistrent  le  produit  de  sommes 
léguées,  à  la  Ville. 

La  bibliothèque  Forney  est  une  bibliothèque  d'art  industriel, 
plus  particulièrement  de  l'art  du  mobilier,  fondée  à  l'aide  d'un 
legs  important  fait  par  M.  Forney  à  la  Ville.  Sur  ce  legs,  une 
sommef  de  179,988  fr.  10  c.  a  été  employée  à  l'acquisition  de 
7,io5  fr.  de  rente  sur  l'État  3  p.  100,  dont  les  arrérages  sont 
affectés  à  l'entretien  et  au  fonctionnement  de  cette  biblio- 
thèque. 

Par  testament  olographe  en  date  du  i'^  août  1889,  M"*  veuve 
Tridon  a  fait  don  à  la  Ville  de  Paris  d'une  somme  de  90,000 
francs  pour  la  fondation  d'une  bibliothèque  municipale.  Ce 
legs  a  ét^accepté  par  arrêté  du  9  novembre  1896,  conformé- 
ment à  une  délibération  du  Conseil  municipal  du  21  octobre 
1895.  Le  produit,  déduction  faite  des  droits  et  frais  s'élevantà 
10,618  fr.,  a  été  placé  en  rente  3  p.    100  sur  l'Etat  français 
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pour  les  arrérages  être  affectés  à  raccroissemenl  et  à  rentrelien 
de  la  bibliothèque  municipale,  impasse  d'Oran,  i8*  arrondisse- 
ment, dénommée  désormais  ce  bibliothèque  Gustave-Tridon  ». 

L'article  4  enregistre  les  arrérages  de  legs  anciens  acceptés 
par  la  commune  d'Auteuil  et  dont  la  Ville  a  assumé  les  charges 
lors  de  l'annexion  de  cette  commune. 

L'article  5  note  le  produit  de  cautionnements  spéciaux  dé- 
posés par  la  Ville  au  ministère  des  finances.  Ces  cautionne- 
ments seront  restitués  à  la  Ville  en  1904. 

La  recette  de  60,000  fr.  inscrite  à  l'article  6  est  une  recette 
effective  produite  par  le  domaine  et  représente,  pour  la  ma- 
jeure partie,  les  intérêts  à  percevoir  sur  le  prix  de  ventes 
d'immeubles  du  domaine  de  la  Ville.  On  porte  aussi  à  cette 
place,  d'une  manière  générale,  tous  les  intérêts  de  capitaux 
autres  que  ceux  déposés  au  Trésor  ou  à  la  Banque,  perçus  au 
profit  de  la  Ville. 

L'article  suivant  enregistre  les  indemnités  perçues  par  la 
Ville  en  vertu  de  décisions  du  ministre  de  la  guerre  des  12  dé- 
cembre 181 8,  23  février  1 833  et  4  février  i885. 

Afin  d'indemniser  les  administrations  municipales  des  frais 
que  nécessite  l'établissement  des  actes  d'engagement^  volon- 
taire dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  il  est  alloué  une  in- 
demnité fixe  à  chaque  mairie  de  chef-lieu  de  canton  (à  Paris, 
d'arrondissement)  pour  chacun  des  actes  qu'elle  reçoit. 

Le  taux  de  cette  indemnité,  qui  avait  été  primitivement  fixé 
à  3  fr.  pour  chacun  des  26  premiers  engagements,  à  2  fr.  pour 
chacun  des  76  suivants  et  à  i  fr.  pour  les  autres,  a  été  ramené 
uniformément  à  i  fr.  pour  tous  les  engagements,  par  une  cir- 
culaire ministérielle  du  4  février  i885. 

C'est  une  inscription  pour  ordre. 

L'article  7  a  trait  à  la  redevance  que  paient  les  propriétaires 
de  modèles  ou  de  dessins  qui  veulent  s'en  réserver  le^nonopole 
en  effectuant  un  dépôt,  conformément  à  la  loi  du  18  mars  1806. 

Les  articles  8  à  10  enregistrent  les  recettes  réalisées  par 
l'observatoire  météorologique  de  Montsouris.  Ce  sont  des  ins- 
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criptîoiis  d'ordre.  Le  laboratoire  de  l'observatoire  de  Mont- 
souris  analyse  l'eau  de  source  et  de  rivière,  l'eau  et  l'air  des 
égouts  de  Paris  et  du  département. 

La  contribution  du  département  s'applique  à  ces  analyses  et 
à  la  publication  des  bulletins  météorologi({ucs  qui  indiquent  le 
temps  probable.  Yoici  comment  elle  se  décompose  : 

Analyse  des  eaux 12,000  fr. 

Laboratoire  de  bactériologie 2,5oo 

Observatoire  de  la  tour  Saint-Jacques.   .        1,200 

L'article  1 1  nécessite  quelques  éclaircissements. 

L'emprunt  de  1894,  réalisable  par  fractions  successives,  a 
été  doté  par  l'inscription  au  budget  de  1895  d'un  crédit  de 
595,000  fr.  et  au  budget  de  1896  d'un  crédit  de  i  million  de 
francs. 

Ces  deux  sommes  ont  été  transportées  à  un  compte  spécial 
hors  budget,  §  i",  n®  79.  Ce  compte  était  destiné  à  recevoir 
en  réserve  la  portion  des  crédits  inscrits  aux  budgets  successifs 
pour  le  service  de  l'emprunt  et  dont  il  n'était  pas  fait  immé- 
diatement emploi.  11  s'est  accru  en  1898  et  1899  et  s'accroîtra 
en  1900  des  sommes  affectées,  par  délibération  du  Conseil 
municipal  du  5  novembre  1897,  au  complément  éventuel  du 
gage  de  l'emprunt  jusqu'à  concurrence  de  4)20o,ooo  fr. 

Par  contre,  le  même  compte  devait,  au  moyen  de  reverse- 
ments au  budget,  fournir  le  complément  de  dotation  indispen- 
sable aux  charges  annuelles  de  l'emprunt,  après  application  à 
ces  charges:  i**  du  produit  de  la  taxe  de  vidange  ;  2®  du  sup- 
plément de  produit  de  la  consommation  d'eau,  évalué  à  20  p. 
100  du  supplément  de  ladite  taxe.  Nous  avons  mentionné  plus 
haut  ces  deux  recettes. 

La  reprise  à  exercer  sur  ledit  compte  en   1900  est  évaluée 

à 2,146,900  fr. 

alors  qu'elle  était  seulement  en  1899  de.   .  .  .     i,3;")o,575 

L'augmentation  qui  en  résulte,  soit 796,825  fr. 

provient  principalcmeut  de  l'anticipation,  au  cours  de  l'année 
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1899,  des  émissions  partielles  qui  ne  devaient  être  réalisées 
qu'en  1900  et  1901,  le  tout  conformément  à  la  délibération  du 
Conseil  municipal  en  date  du  24  mars  1899. 

L'article  12  a  un  libellé  qui  peut  surprendre  au  premier 
abord.  Mais,  à  la  réflexion,  sur  un  mouvemjnt^de  fonds  qui 
dépasse  i  milliard,  on  comprend  qu'il  se  produise  des  erreurs 
de  versement,  comme  des  erreurs  d'encaissement.  Le  service 
de  la  caisse  et  du  contrôle  redresse  ces  erreurs.  En  ce  qui 
touche  aux  recettes,  la  caisse  a  recouvré  comme  sommes  in- 
dûment payées  : 

•  En  1894 143,069^20 

En  1895 245,111  39 

En  1896 i86,853  97 

En  1897 267,423  87 

En  1898 i63,53o  84 

Le  chiflre  prévu  au  projet  de  budget  de  1900  résulte  de  la 
moyenne  de  ces  cinq  exercices. 

L'article  suivant  est  inscrit  pour -permettre  de  suivre  une 
prescription  du  règlement  sur  la  comptabilité  de  la  Ville  de 
Paris.  Aux  termes  de  ce  règlement,-  toute  somme  indûment 
payée  sur  une  taxe  municipale  peut  être  restituée  d'oJGce  par 
le  comptable  qui  l'a  encaissée,  jusqu'à  l'expiration  de  la  cin- 
quième année  qui  suit  la  clôture  de  l'exercice.  Au  i*'  janvier 
de  la  sixième  année,  les  sommes  non  réclamées  sont  transpor- 
tées aux  recettes  budgétaires. 

Les  articles  i4  à  17  enregistrent  les  produits  des  publica- 
tions faites  par  la  Ville  de  Paris.  Comme  toutes  les  publica- 
tions officielles,  elles  se  vendent  relativement  peu. 

L'article  18  constitue  une  inscription  de  recette  effective 
(irée  des  piscines  créées  depuis  quelques  années  par  la  Ville. 
La  location  du  linge  aux  baigneurs  a  fait  l'objet  d'adjudica- 
tions qui  ont  produit  une  redevance  annuelle  de  4i>900  fr. 
pour  les  trois  piscines  municipales. 
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L'article  19  (recettes  imprévues)  a  été  fixé,  au  projet  de 
budget  de  1900,  à  85,ooo  fr.,  chiffre  qui  résulte  des  produits 
constatés  les  trois  dernières  années. 

Le  chapitre  XXVI,  qui  termine  la  série  des  recettes  du  ser- 
vice ordinaire,  enregistre  dans  son  article  unique  les  Produits 
de  Fexercice  i8gg  et  des  exercices  antérieurs  non  constatés  au 
compte  et  qui  seraient  à  réaliser  en  1900.  C'est  une  recette 
d'une  importance  variable  qui  est  prévue  pour  100,000  fr., 
mais  qu'on  ne  peut  chiffrer  exactement. 


Si  nous  classons  maintenant  dans  Tordre  que  nous  avons 
indiqué  au  début  de  ce  chapitre  les  divers  articles  de  recette 
que  nous  venons  d'étudier  et  que  nous  comparions  au  projet 
de  budget  dressé  pour  1900  le  budget  primitif  voté  dix  ans 
auparavant,  pour  1891,  voici  quels  chiffres  nous  obtiendrons  : 


SERVICE    ORDINAIRE. 

BUDGET 
de 
1801. 

PROJET 

UK    BUDOBT 

de  1900. 

A,  —  Recettes  ayant  le  caractère  d'impdts  directs.  .  .   . 

B,  —  Recettes  ayant  le  caractère  d'impôts  indirects.  .   . 

fr.               c. 
3/4,760,500     » 

i44i3io,9o5  :t3 

64,134,274  01 

1,732,385    » 

ii,46a,aoo    . 

8,383,gio  10 

fr.              c. 

38,327,700    • 

169,685,400   » 

72,385,470  » 

924,479   » 

ao.804,073  38 
18,188,755  68 

D,  .^  Recettes  diverses  et  imprévues 

B.  —  Contributions  de  TÉtot  et  du  département 

F.  —  Recettes  d'ordre 

Totaux i   •   •   • 

264,691,1743/, 

320,315,878  06 

Le  classement  ci-dessus  n'a  rien  d'absolument  riqoureux;  il 
est  toutefois  assez  approximatif  pour  permettre  de  suivre  la 
progression  de  certaines  natures  de  recettes.  Voici,  du  reste, 
comment  il  se  décompose  pour  le  projet  de  budget  de  1900. 
AiSn  de  permettre  de  continuer  la  comparaison,  nous  avons 
rappelé  les  totaux  des  mêmes  natures  de  recettes  du  budget 
de  1891. 
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Nous  voici  à  la  fin  de  noire  examen  détaillé  des  recettes 
normales  de  la  Ville.  En  se  reportant  au  graphique  (p.  i56), 
on  verra  la  progression  des  plus  importantes  de  ces  recettes. 

Nous  ne  saurious  trop  attirer  l'attention  sur  l'écart  qui 
existe,  et  qui  tend  à  s'accentuer,  entre  la  progression  des  res- 
sources permanentes,  normales,  et  la  progression  des  charges 
annuelles,  normales  et  permanentes. 

Les  votes  budgétaires  du  Conseil  municipal  et  la  gestion 
financière  de  l'administration  préfectorale  doivent  viser  à  la 
disparition  de  cet  élément  nuisible  à  la  sincérité  et  à  l'équilibre 
des  budgets  futurs.  Nous  avons  signalé  avec  assez  de  netteté 
ces  dangers  au  second  paragraphe  de  notre  chapitre  III  pour 
nous  dispenser  d'y  insister  à  nouveau. 


LIVRE  III 

LES  SOURCES  DE  DÉPENSES 


CHAPITRE  VII 

LES  DÉPENSES  NORMALES 


Sommaire.  —  Détermination  des  dépenses  normales  d'après  le  projet  de  budget  de 
1900.  —  Examen  détaillé  de  ces  dépenses.  —  Chapitre  I«^.  Dette  municipale.  — 
Chapitre  II.  Charges  de  la  Ville  envers  l'État^  frais  de  perception  par  les  agents 
du  Trésor^  restitution  des  sommes  indûment  perçues.  —  L'exonération  de  la 
taxe  personnelle  et  l'atténuation  du  tarif  de  la  taxe  mobilière;  relevé  de  i8o5  à 
1900;  exemple  de  taxe  dégressive.  —  Chapitre  III.  Charges  de  l'octroi.  —  Cha- 
pitre IV.  Administration  centrale  de  la  préfecture^  de  la  caisse  municipale  et  des 
mairies  d'arrondissement  ;  la  question  de  la  réforme  du  personnel.  —  Les  dé- 
penses du  matériel.  —  Valeur  du  mobilier  de  la  Ville.  —  Chapitre  V.  Pensions 
et  secours.  —  La  question  des  caisses  de  retraite.  —  Création  d'une  retraite 
pour  les  ouvriers  des  services  municipaux.  —  Chapitre  VI.  Dépenses  des  mai- 
ries d'arroûdissement.  —  Chapitre  VII.  Frais  de  régie  et  d'exploitation  du  do- 
maine de  la  Ville.  —  Évaluations  du  domaine  de  la  Ville.  —  Le  système  logis- 
mographique.  —  Chapitre  VIII.  Travaux  sanitaires.  —  Exploitation  des  voiries. 

—  Assainissement  de  l'habitation.  —  Chapitre  IX.  Inhumations.  —  Les  cime- 
tières de  Paris.  —  Chapitre  X.  Affaires  militaires.  —  Postes  de  sapeurs-pom- 
piers, de  sûreté  et  de  police^  corps  de  garde  et  casernes.  —  Loyer  des  commis- 
sariats de  police.  —  Chapitre  XI.  Garde  républicaine.  —  Revendications 
financières  de  la  Ville  au  sujet  de  sa  contribution  dans  cette  dépense^  —  Cha- 
pitre XII.  Travaux  de  Paris.  —  La  nouvelle  organisation  en  deux  directions.  — 
Services  techniques  :  personnel  et  matériel.  —  Chapitre  XIII.  Architecture  et 
beaux-arts.  —  La  nouvelle  organisation  du  service.  —  L'entretien  des  immeubles 
de  la  Ville.  —  Les  dépenses  artistiques.  —  Les  fêtes  de  l'Hôtel  de  Ville.  —  Cha- 
pitre XIV.  Voirie.  —  Chapitre  XV.  Dépenses  de  la  voie  publique.  —  Établisse- 
ment du  pavé  de  Paris.  —  Ce- qu'il  a  coûté  depuis  le  commencement  du  siècle. 

—  La  dépense  d'entretien  du  pavage  et  des  trottoirs.  —  Prix  des  divers  modes 
de  revêtement.  —  Variation  des  prix  de  main-d'œuvre.  —  Valeur  actuelle  du 
sol  des  voies  publiques.  —  Le  balayage  et  le  nettoiement.  —  L'enlèvement  des 
boues  et  immondices.  —  Chapitre  XVI.  Promenades  et  plantations.  —  Éclairage. 

—  Voitures.  —  Dépenses  de  premier  établissement  des  squares,  parcs  et  jardins. 

—  Dépenses  d'entretien  des  promenades  et  plantations.  —  Personnel  et  maté- 
riel.—  Dépenses  de  premier  établissement  des  bois,  promenades  et  plantations. 
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—  Valeur  marchande  de*  arbres,  arbustes  et  plantes  de  la  Ville.  ~  Dépenses 
d'entretien.  —  Création  du  matériel  de  rëclairage  public.  —  Dépenses  de  pre- 
mier établissement.  —  La  progression  des  dépenses  d'entretien  et  de  fonction- 
nement des  diverses  catégories  d'appareils  depuis  1871.  —  Les  charges  actuelles 
de  réclairage.  —  Dépenses  du  service  des  concessions  sur  la  voie  publique  e( 
des  voitures.  —  Chapitre  XVII.  Eaux  et  égouts.  —  L'exploitation  municipale  et 
la  régie  intéressée  de  l'ancienne  compagnie  des  eaux.  —  Rachat  de  la  compa- 
gnie. —  Comparaison  du  volume  d'eau  amené  â  Paris  et  de  la  dépense  du  ser- 
vice en  1878,  1889  et  i8g8.  —  Valeur  du  matériel  et  prix  de  revient  du  mètre 
cube  d'eau  du  service  privé  et  du  service  public.  —  Dépenses  récentes  et  dé- 
penses prévues.  —  Dépenses  d'entretien  des  eaux  et  égouts.  —  Salaires  du 
personnel  ouvrier  du  service.  —  Chapitre  XVIII.  Collège  RoUin.  —  Bourses 
dans  les  lycées  et  dans  divers  établissements  spéciaux.  —  Subventions  à  des 
établissements  d'enseignement  supérieur.  —  Chapitre  XIX.  Instruction  primaire 
et  écoles  supérieures  et  professionnelles.  —  Cantines  scolaires.  —  Classes  de 
garde.  —  Écoles  maternelles^  écoles  primaires/  classes  d'adultes.  —  Collèges 
municipaux.  —  Ecoles  primaires  supérieures.  —  Ecoles  techniques  et  profefr> 
sionnellcs.  —  Subventions  aux  diverses  œuvres  d'enseignement.  —  Internat 
municipal.  —  Chapitre  XX.  Assistance  publique.  —  Aliénés.  —  Enfants  assis- 
tés. —  Établissements  de  bienfaisance.  —  Comparaison  des  subventions  de  la 
Ville  et  des  services  rendus  à  diverses  époques  depuis  1872.  —  La  progression 
comparée  du  budget  de  l'assistance  publique  et  des  charges  d'assistance  du 
budget  communal.  —  Chapitre  XXI.  Dépenses  diverses.  —  Chapitre  XXI  bis. 
Dépenses  relatives  à  l'Exposition  universelle.  —  Chapitre  XXII.  Dépenses  de  la 
Préfecture  de  police  à  la  charge  de  la  Ville  de  Paris.  —  Progression  des  dépenses 
et  contributions  de  l'P^tat  de  1876  â  1900.  Le  budget  spécial  de  la  Préfecture  de 
police.  —  Administration  centrale.  —  Police  municipale.  —  Laboratoire  mu- 
nicipal. —  Service  de  défense  contre  l'incendie.  —  La  question  de  la  parti- 
cipation des  compagnies  d'assurances  dans  ces  dépenses.  —  Chapitres  XXIII 
à  XXVI.  Les  réserves.  —  Réserve  disponible  et  réserves  indisponibles. 


Comme  pour  les  recettes  permanentes  nous  établirons,  d'après 
les  propositions  de  l'administration  pour  1900,  la  situation 
actuelle  des  dépenses  normales,  permanentes,  de  la  ville  de 
Paris,  celles  inscrites  au  service  ordinaire.  Nous  donnerons,  en 
analysant  les  articles  des  divers  chapitres,  le  plus  grand 
nombre  d'explications  possible  ;  mais,  naturellement,  nous  ne 
décrirons  pas  en  détail  tous  les  services  municipaux. 

Voici  le  résumé,  par  chapitres,  des  dépenses  ordinaires 
d'après  le  projet  de  budget  de  1900. 
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9 
10 

II 

la 

i3 
14 
i5 
16 
17 
18 


19 
ao 


ai  bis 
aa 
a3 

a5 

a6 


Dette  manicipale 

Charges  de  la  Ville  envers  TÉtat.  Frais  de  perception  par  les  agents 
da  Trésor.  Restitation  de  sommes  indûment  perçues 

Octroi 

Administration  centrale  de  la  préfecture.  —  Caisse  municipale.  — 
Mairies  d*arrondissement 

Pensions  et  secours.  —  Emploi  de  dons  et  legs  pour  des  œuvres  de 
bienfaisance 

Dépenses  des  mairies  d'arrondissement 

Frais  de  régie  et  d'exploitation  du  domaine  de  la  Ville,  des  halles, 
marchés,  etc 

Travaux  sanitaires.  —  Exploitation  des  voiries.  —  Assainissement  de 
rhabitation 

Inhumations 

Afbires  militaires. —  Sapeurs-pompiers.  —  Postes  de  sûreté.  —  Corps 
de  garde  et  casernes 

Garde  républicaine 

Travaux  de  Paris  (services  techniques  :  personnel,  matériel  et  divers) 

Architecture  et  beaux-arts 

Voirie 

Voie  publique 

Promenades  et  plantations.  —  Éclairage.  —  Voitures,  etc 

Eaux  et  égouts 

Collège  Rollin.  —  Bourses  dans  les  lycées  et  dans  divers  établisse- 
ments spéciaux.  —  Subventions  à  des  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  

Instruction  primaire  et  écoles  supérieures  et  professionnelles  .... 

Assistance  publique. —  Aliénés. —  Enfants  assistés. —  Etablissements 
de  bienfaisance 

Dépenses  diverses 

Dépenses  relatives  à  l'Exposition  universelle 

Dépenses  de  la  Préfecture  de  police 

Fonds  de  réserve  du  service  ordinaire 

Réserve  spéciale  non  disponible 

Réserve  spéciale  pour  complément  éventuel  du  gage  de  rem[>runt  de 
1894 

Provision  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  non  constatées  au 
compte 

Total  des  dépenses  ordinaires 


iia,oad,5i5f8C 

6,iio,5oo    » 
ii,2a6,7(>4    » 

io,i/i8,A55  3o 

a,84i,594  ag 
856,a3o  • 

i,86i,3a3  ^4 

ACi,6C5  * 
1,745,498  3a 

i,o46,g65  . 

a, 038,000  » 

5,gi4,6i3  » 

d,3o3,26o  * 

947,800  » 

a4,a34,i4o  » 

i3,g4a,7o5  » 

ii,aa8,020  » 


i^Gaf), 
a8,go2, 

3i  ,^06,1 

596, 

7,354, 

33,570^ 
1,080, 
3,109 


4o5  • 
847  97 

999  o5 
a/{6  a5 
875  . 
610  34 
5G  97  I 
900    » 


a, 041,188  17 


ioo,0(;o 


320,315,878^06 


L^année  1900  comporte,  d'après  ce  relevé,  diverses  charges 
passagères  qu'il  faut  déduir?  de  cette  somme  pour  obtenir  le 
total  vrai  représentant  exactement  les  charges  permanentes 
actuelles  de  la  Ville  de  Paris. 

Ce  sont  : 


I®  Les  dépenses  relatives  k  TExposition 

2®  Le  fonds  de  réserve  non  disponible  '..... 

A  reporter. 


7,354,87»^  » 
3,109,900 

10,464,770^  » 


I.  Cette  réserve  non  disponible  est  destinée  à  parer  :  lo  au  non-recouvrement  de  diverses 
créances  sur  TÉtat,  savoir  :  loyer  pour  réseau  téléphonique  :  569,900  fr.  ;  remboursement 
des  firais  d'entretien  du  pavé  de  Paris,  i  million  de  francs  ;  contribution  dans  les  dépenses 
du  laboratoire  municipal,  5o,ooo  fr.  ;  a^  à  réserver  le  recouvrement  de  créances  litigieuses, 
savoir  :  redevance  complémentaire  des  voitures  de  place,  5o,ooo  fr.,  et  redevance  complé- 
mentaire de  la  compagnie  du  gaz,  i,44o,ooo  fr. 
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Report 10,464,775'  » 

3*>  Le  fonds  de  réserve  spécial  destiné  à  assurer  éven- 
tuellement le  gage  de  Temprunt  d'assainissement'.         2,o4i»i88  17 

Soit  ensemble i2,5o5, 96^17 

A  retrancher  de 820,315,87806 

Ce  qui  laisse  pour  charges  normales.  .    .   .     307,800,^1 4^89 

En  admettant  que  les  crédits  demandés  suffisent  au  parfait 
fonctionnement  des  services,  on  peut  considérer  que  ce  total 
des  dépenses  du  dernier  budget  parisien  du  xix*  siècle  repré- 
sente les  charges  permanentes  de  la  Ville,  celles  qui  continue- 
ront à  peser,  d'une  façon  sensiblement  égale  sinon  plus  lourde, 
sur  tous  les  budgets  futurs.  Nous  croyons,  en  effet,  davantage 
à  la  possibilité  d'améliorer  la  répartition  des  crédits,  qu'à  celle 
de  réaliser  des  économies  importantes. 

Nous  avons  donné,  dans  les  relevés  précédents  et  dans  nos 
graphiques  de  comparaison,  la  marche  des  dépenses  normales, 
permanentes,  figurant  au  service  ordinaire  du  budget,  alors 
examiné  dans  son  ensemble. 

Nous  allons  analyser  avec  quelque  détail  chaque  nature  de 
charge,  en  suivant,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  recettes, 
le  cadre  du  projet  de  budget  de  1900. 

Chapitre  I«r.  —  Dette  municipale. 

Le  service  de  la  dette,  sur  une  charge  normale  de  3o8  nr 
lions,  en  chiffi'es  ronds,  nécessitera  en  1900  environ  112  r 
lions,  soit  près  de  87  p.  100  de  l'ensemble  de  la  dépense 
dinaire.  C'est  le  premier  chapitre  des  dépenses.  Nous  ^^ 
indiqué,  en  étudiant  spécialement  les  emprunts  et  la  dett 
situation  de  chacun  des  emprunts  en  voie  d'amortissemei 


I.  Nous  avons  souligné  la  création  d'un  compte  spécial  réseryant  les  dispoaibili 
venant,  en  1898,  1899  et  1900,  du  service  de  l'emprunt  (v.  chap.  HI,  p.  a34);  ces 
bililés,  évaluées  à  8,400,000  fr.  pour  les  trois  années,  ont  permis  de  reconstituer, 
le  fonds  dit  de  44  millions  ;  c'est  le  solde  de  cette  rëser>'e  qui,  en  vertu  de  la  m 
hération  du  a4  décembre  1896,  pare  aux  insuffisances  de  recettes  de^  eaux  et  c 
nissemeot  et  assure  éventuellement  le  service  de  l'emprunt  de   117,600,000  fr.  a 
travaux  d'assainissement  (partie  de  l'eiiiprunt  1894-1896). 
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en  voie  d'émission  et  la  charge  de  la  dette  actuelle  jusqu^à 
son  extinction. 

Les  annuités  des  emprunts  antérieurs  à  1892  sont  à  peu 
près  fixes,  et  les  sommes  portées  au  budget  chaque  année 
pour  le  service  de  ces  emprunts  ne  varient  que  d'une  façon 
négligeable. 

Il  n'en  est  pas  encore  de  même  pour  les  annuités  des  em- 
prunts 1892,  1894,  1896  et  18989  les  deux  derniers  étant  en 
cours  d'émission  et  le  plein  du  service  ne  jouant  pas  encore 
pour  l'emprunt  1892. 

Jusqu'en  1897,  il  a  été  pourvu  au  service  de  V emprunt  de 
i8g2  au  moyen  d'un  crédit  de  2,3oo,ooo  fr.,  prélevé  annuelle- 
ment sur  les  ressources  générales  du  budget. 

Pendant  les  premières  années,  cette  somme  a  été  trop  élevée 
et  la  partie  non  employée  du  crédit  a  été  versée  à  un  compte 
hors  budget.  Mais  lorsque  les  besoins  ont  dépassé  la  disponibi- 
lité annuelle,  il  a  été  fait  reprise  jusqu'à  due  concurrence  des 
ressources  ainsi  approvisionnées.  Le  tout  a  été  calculé  de  telle 
façon  que,  sur  cette  dotation  transitoire,  il  restait  à  la  Gn  de 
1897  un  reliquat  de  246,347  fr.  26  c,  qvii  a  été  prévu  eii 
recette  pour  1898  (chap.  XXV,  art.  12). 

A  partir  de  1898,  et  jusqu'en  1909,  conformément  d'ailleurs 
à  la  loi  du  22  juillet  1892,  le  service  de  l'emprunt  est  assuré 
par  le  produit  des  centimes  communaux  dont  la  perception  a 
été  autorisée  par  la  loi  du  i3  juillet  1886. 

Ce  produit  est  évalué  pour  1900  k 6,827,000  fr. 

La  dépense  étant  de 7,694,000 

Il  y  a  lieu  de  prélever  la  différence,  soit.   .    .    .      1,867,600  fr. 
sur  les  disponibilités  dégagées  dans  le  budget  de  1900  par  suite  du  nou- 
vel aménagement  du  service  de  la  dette  municipale  en  1896. 

En  1899  a  pris  fin  la  période  transitoire  de  l'emprunt,  et,  à  partir  de 
1900  jusqu'à  complet  amortissement,  le  crédit  à  inscrire  annuellement 
sera  d'environ  7,690,000  fr. 

U emprunt  i8g4''^8()6,  par  suite  d'émissions  anticipées,  auto- 
risées par  décyet  en  vertu  du  vote  du  Conseil  municipal  du 
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2[\  mars  1899,  ^^^^  entièrement  émis  au  début  de  l'année  1900. 
L'annuité,  qui  ne  sera  en  1900  que  de  5,535,ooo  fr.,  passera 
en  1901  à  6  millions  de  francs,  et  demeurera  aux  environs  de 
5,900,000  fr.  de  1902  à  1972. 

Pour  l'annuité  de  V emprunt  de  iSgS,  qui  a  pris  la  place  de 
l'emprunt  de  1886,  elle  es't  fixée,  pour  1900,  à  io,o48,5i5  fr., 
chiffre  qui  ne  se  modifiera  plus  que  de  quelques  francs  jus- 
qu'au complet  amortissement,  soit  en  1972. 

Enfin,  on  prévoit,  pour  le  service,  en  1900,  de  V emprunt 
spécial  du  chemin  de  fer  métropolitain,  une  dépense  de  i  mil- 
lion de  francs.  C'est  une  inscription  théoriquement  «  pour 
ordre  »,  puisqu'elle  est  balancée,  en  recette,  au  moyen  de  la 
redevance  de  la  compagnie  concessionnaire.  Dans  son  Mémoire 
à  l'appui  de  ses  propositions  budgétaires  pour  1900,  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine  déclare  avoir  calculé  cette  redevance  sur  les 
bases  suivantes  : 

M.  Berlier,  auteur  du  projet  primitif  de  la  transversale  Est-Ouest, 
(évaluait  k  43  millions  au  moins  le  nombre  des  voyageurs  qui  seraient 
transportés  annuellement  par  la  ligne  de  la  Porte  de  Vincennes  à  la  Porte 
Dauphine  ;  le  service  du  futur  Métropolitain,  pour  se  tenir  dans  les  li- 
mites d'une  extrême  prudence,  réduit  cette  évaluation  k  3o  millions,  mais 
il  convient  de  remarquer  que  la  ligne  en  voie  d'exécution  comprend  deux 
tronçons  qui  seront  productifs  et  qui  ne  figuraient  pas  dans  le  projet 
Berlier  :  le  tronçon  de  l'Étoile  k  la  Porte  Maillot,  et  celui  de  l'Étoile  au 
Trocadéro.  Dans  ces  conditions,  il  ne  semble  pas  exagéré,  surtout  pen- 
dant l'année  de  l'Exposition,  d'évaluer  k  36  millions  le  nombre  des 
voyageurs  qui  seront  transportés  sur  la  ligne  Porte  de  Vincennes — Porte 
Dauphine  et  ses  annexes.  11  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir,  pour  huit 
mois  de  Tannée,  le  transport  d'un  nombre  de  voyageurs  correspondant  k 
24  millions  qui,  k  raison  de  o  fr.  o5  c.  de  redevance  par  unité,  produi- 
ront une  somme  de  1,200,000  fr.  Mais  il  ne  m'a  paru  nécessaire  d'inscrire 
au  budget  qu'une  prévision  de  recette  de  i  million,  par  corrélation  avec 
le  crédit  de  somme  égale. 

La  dépense  de  construction  de  cette  première  ligne  sera 
d'environ  87  millions.  Si  les  prévisions  de  l'administration  se 
réalisent  —  et  il  est  très  probable  qu'elles  se  réaliseront  — 
la  Ville  de  Paris  n'aura  aucune  charge  à  supporter  du  fait  du 
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chemin  de  fer  métropolitain  en  1900.  Mais  il  est  à  prévoir  que, 
en  190 1  et  au  cours  des  années  pendant  lesquelles  on  construira 
le  reste  du  réseau,  la  redevance  ne  pourra  pas,  momentané- 
ment, fournir  la  totalité  du  service  des  fonds  engagés.  C'est 
•seulement  lorsque  le  réseau  sera  tout  entier  en  exploitation 
que  la  redevance  atteindra  son  plein  rendement. 

Nous  nous  sommes  sufOsamment  étendus  sur  le  service  de 
la  dette  au  chapitre  spécial  des  emprunts,  pour  nous  borner, 
à  propos  des  dépenses  de  ce  service,  aux  quelques  observa- 
tions qui  précèdent. 

Chapitre  II.  —  Charges  de  la    Ville  envers  VÉtai.  Frais  de  perception 
par  les  agents  du  Trésor,  Restitution  des  sommes  indûment  perçues. 


L'ensemble  de  ces  charges  est  groupé  au  chapitre  II  des  dé- 
penses ordinaires,  qui  comprend  les  seize  articles  suivants, 
pour  lesquels  nous  indiquons  les  chiffres  des  propositions  du 
Préfet  de  la  Seine  au  projet  de  budget  de  1900  : 


i 
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ContribQtions  foncière  el  des  portes  et  Tenôtres  afTérentes  aux  propriélés  pro- 
dactives  de  revenus 

Taxe  des  biens  de  mainmorte  afTérente  aux  propriétés  de  la  Ville  productives 
de  revenus 

Portion  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  à  prélever  sur  les  produits 
de  l'octroi 

Indemnité  pour  exemption  des  Trais  de  casernement  et  de  logements  militaires. 

Frais  d'assiette  et  de  perception  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens 

Frais  de  perception  de  la  taxe  du  balayage 

Frais  de  perception  par  les  agents  du  Trésor  public  de  divers  produits  muni- 
cipaux   

Frais  de  timbre  des  rôles  de  recouvrement  des  taxes  municipales 

Remboursement  de  frais  de  timbres  pour  les  réclamations  relatives  aux  con- 
tributions et  taxes  municipales 

Indemnités  aux  i^  contrôleurs  et  aux  3  premiers  commis  des  contributions 
directes  charges  du  service  de  Paris , 

Frais  de  la  copie  des  rôles  des  contributions  et  de  la  taxe  des  biens  de  main 
morte  destinée  au  service  du  contentieux  des  contributions  (P.  I.) 

Frais  de  vérification,  sur  les  matrices  des  contributions,  des  déclarations  des 
locataires  ayant  un  loyer  inférieur  à  5oo  fr.  qui  demandent  à  contracter  un 
engagement  au  gax,  etc.  (P.  I) 

Frais  d'expertises  et  de  tierces  expertises  contradictoires  en  matière  de  con- 
tributions directes 

Restitution  de  sommes  indûment  versées  à  la  caisse  municipale 

Frais  de  confection  des  états  de  recouvrement  de  frais  de  désinfection  en  cas 
de  maladie  contagieuse 

Commission  centrale  des  évaluations  foncières  de  la  Ville  de  Paris 


fr. 

565,000 

190,000 

4,925,000 
ii5,ooo 
39,500 
5C,3oo 

a'4,4oo 
8,5oo 

3oo 

52,900 

9,000 

1,000 

5oo 
40,000 

3,100 

20, 000 
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Les  deux  premiers  articles  ci-dessus  inscrivent  des  charges 
du  domaine  communal  productifs  de  revenus. 

Les  propriétés  de  la  Ville  productives  de  revenus  sont  :  les 
abattoirs,  halles,  marchés  et  entrepôts,  les  maisons  commu- 
nales, les  théâtres  du  Châtelet,  de  la  Nation,  (ancien  Lyrique^ 
et  de  la  Gaieté,  les  terrains  communaux,  les  propriétés  acquises 
pour  la  dérivation  des  sources,  les  immeubles  dépendant  des 
établissements  hydrauliques,  les  dépotoirs  et  voiries  d^immon- 
dices,  etc.  La  Ville  stipule,  dans  ses  actes  de  location,  que 
les  charges,  et  notamment  les  contributions  directes,  seront 
supportées  par  les  preneurs,  soit  que  ceux-ci  les  acquittent 
eux-mêmes  entre  les  mains  des  percepteurs,  soit  que  la  Ville 
en  soit  remboursée. 

Aussi  la  presque  totalité  de  cette  dépense  rentre-t-elle  sous 
forme  de  recettes  et  ne  constitue-t-elle  qu'une  inscription  pour 
ordre. 

La  taxe  des  biens  de  mainmorte,  établie  sur  les  propriétés 
communales  par  la  loi  du  20  février  1849,  ^  ^^^  fixée,  par  la 
loi  du  3o  mars  1872,  à  70  centimes  par  franc  du  principal  de 
la  contribution  foncière. 

L'article  suivant  appelle  quelques  observations.  Il  note  la 
dépense  que  fait  annuellement  la  Ville  de  Paris  pour  exonérer 
les  plus  petits  loyers  de  partie  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière. 

La  contribution  personnelle-mobiUère  a  été  fixée  en  principal, 
par  la  loi  du  11  juillet  1899,  pour  le  département  de  la  Seine, 
à  16,583,543  fr.  Aux  termes  des  articles  9  et  17  de  la  loi  de 
finances  du  21  avril  i832,  le  contingent  assigné  à  chaque  dé- 
partement est  réparti  entre  les  arrondissements  par  le  Conseil . 
général  et  entre  les  communes  par  le  Conseil  d'arrondisse- 
ment, d'après  le  nombre  des  contribuables  passibles  de  la  taxe 
personnelle  d'après  la  valeur  locative  d'habitation  de  la  matrice, 
rédigée  par  les  commissaires-répartiteurs  assistés  du  contrôleur 
des  contributions  directes. 

Au  lieu  de  répartir  uniformément,    d'après   ces  bases,  la 


LES    DÉPENSES    NORMALES.  549 

somme  qui  lui  est  assignée,  la  Ville  de  Paris,  après  avoir  établi 
le  coefficient,  ou  le  taux  de  la  contribution  mobilière,  atténue 
ce  tarif  pour  les  loyers  inférieurs  à  i,ioo  fr.,  et  en  exonère 
totalement  ceux  inférieurs  à  5oo  fr.,  qui  ne  représentent  pas 
des  pieds-à-terre  ou  locaux  analogues.  Elle  prend  en  outre 
à  sa  charge  la  totalité  des  taxes  personnelles. 

Cette  atténuation  et  cette  exonération  ont  pour  résultat  de 
ne  faire  rentrer  dans  la  caisse  municipale  qu'une  somme  infé- 
rieure au  contingent  assigné  à  la  capitale,  contingent  qu'elle 
doit  cependant  acquitter  intégralement.  Mais,  en  vertu  des 
lois  des  21  avril  1882  et  3  juillet  i846,  la  Ville  de  Paris  peut 
prélever  sur  les  produits  de  son  octroi  la  somme  nécessaire 
pour  combler  la  différence.  C'est  ce  prélèvement  qui  est  prévu 
pour  1900  au  chiffre  de  4^925,000  fr. 

Afin  de  calculer  ce  chiffre,  l'administration  a  évalué  ainsi  le 
centime  le  franc  pour  1900  : 

Le  montant  du  contingent  de  la  contribution  personnelle-mohilière, 
en  1900,  est  évalué  (principal  et  centimes  additionnels)  à     32,607,400^74 

En  y  ajoutant  le  montant  des  réimpositions,  soit  en- 
viron    35o,ooo    » 

On  aura  le  chiffre  total  du  contingent  probable  de  1900, 
soit 82,907,400^74 

Dans  cette  somme,  le  montant  des  cotes  personnelles  est 
Cîompris  pour 019,075    » 

Il  restera  donc  à  répartir,  en  cotes  mobilières  seule- 
ment, entre  les  valeurs  locatives  imposables 32,438,325^74 

Le  montant  des  valeurs  locatives  imposables  étant  prévu  pour  252  millions 

10  I  •        1     #.  1      32,438,325^74  ,-»  .     , 

de  francs,  le  centime  le  franc  sera  de  —^ ~-  =  0,1287,  soit  de 

202,000,000'  » 

12  fr.  87  c.  par  100  fr. 

En  n'appliquant  ce  centime  le  franc  normal  qu'aux  loyers  matriciels 

de  1,100  fr.  et  au-dessus,  et  en  maintenant  pour  les  loyers  inférieurs  Tat- 

ténuation  accordée  les  années  précédentes,  la  portion  de  la  contribution 

personnelle-mobilière  qui  restera  k  la  charge  de  la  caisse  municipale  sera 

de  4)924)075  fr.  o4  c,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  ci-après. 


Tableau. 
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On  remarquera  que  celle  échelle  de  répartition  constitue 
un  excellent  exemple  de  l'application  du  système  de  l'impôt 
dégressif. 

Celte  application  n'est  possible  qu'à  cause  de  la  coexistence 
d'un  impôt  de  consommation  (l'octroi)  avec  un  impôt  direct  (la 
contribution  personnelle-mobilière)  qui  permet  de  récupérer 
la  moins-value  due  à  la  dégression  sur  les  produits  distincts 
de  l'octroi,  de  telle  sorte  qu'aucune  répercussion  n'est  à  re- 
douter. C'est  un  des  cas  où  l'on  ne  peut  qualiGer  une  réparti- 
tion dégressive  d'imposition  progressive  déguisée.  En  effet, 
les  loyers  les  plus  imposés,  ceux  de  i,ioo  fr.  et  au-dessus,  ne 
paient  que  li  fr.  87  c.  p.  100,  c'est-à-dire  le  tarif  qui  résulte 
de  la  détermination  du  centime  le  franc  normal;  ils  ne  sup- 
portent rien  de  plus  que  ce  qu'ils  auraient  à  acquitter  si  la 
Ville  n'intervenait  pas  en  faveur  des  petits  loyers,  et,  comme 
l'ensemble  des  contribuables,  ils  bénéficient  de  l'exonération 
générale  de  la  taxe  personnelle. 

On  a  quelquefois  critiqué  cette  mesure  de  bienveillance  en 
faveur  des  contribuables  et  quelques  personnes,  mal  informées, 
ont  cru  qu'on  créait  ainsi  une  surtaxe  sur  certaines  catégories. 
On  voit  qu'il  n'en  est  rien. 

Celte  curieuse  coutume  du  partage  entre  la  Ville  et  les 
contribuables  d'un  impôt  de  répartition  est  très  ancienne. 
Nous  avons  vu  que,  en  l'an  XI,  un  arrêté  des  Consuls  avait 
imposé  à  l'octroi  de  nouveaux  objets  pour  remplacer  partie  de 
la  contribution  mobilière. 

Nous  avons  cru  intéressant  de  relever  la  marche  de  ce  par- 
tage et  de  présenter,  dans  le  tableau  de  la  page  suivante,  un 
résumé  qui  embrasse  les  années  comprises  entre  i8o5  et  1900*. 


Tableau. 


I.  Ce  résumé  a  été  dressé  à  l'aide  d*un  relevé  par  année  que  nous  devons  à  l'obligeance 
de  M.  Fontaine,  président  de  la  commission  de  répartition  des  contributions  directes  de  la 
Ville  de  Paris. 
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MONTANT  TOTAL 

en 

PORTION    PÂTÉE 

PORTION    PATEE 

psncirAi. 

ANNEE. 

et  centimMi  addi- 
tionnels 
de  U  contribution 

par  les 

pu-  U 

CAIsaS  MV1IICIPAI.S. 

mobiUèrc. 

fr.          C. 

fr.        C. 

fr.       c. 

i8o5 

5,881,^7  5o 

96'»,ooo    . 

4,9»7»437  5o  ; 

1806 

4/493.641  a4 

867,980  18 

4,oi5,66i  06 

1811 

5,451,1999*» 

i,33i,63i  90 

4.119,568    . 

1816 

7.85i,9o5    • 

2,583,843    » 

5,268,062     • 

1821 

6,280.728  80 

1,948,132  10 

4,332,596  70  ! 

182O 

6»a49,436  18 

2,4o9,452    . 

3,840,974  18  , 

i83i 

5.079,836  41 

1,236,324  41 

3,843,512    . 

i83f> 

5,3oS,o38  i4 

2,io6,o38  i4 

3,200,000    > 

i84i  .... 

5,386,794  93 

2,335,163  95 

3,a')i,63o    • 

i8'»a 

5,393,659  53 

2.742,596  28 

2,65i,o63  25 

i85i 

6,235,419  94 

3,442,908  62 

2,792.511  32 

i8.t6 

6, «79. 596  57 

5,196,996  80 

l,oS2,599  77  1 

1861 

8,609.753  40 

6.996,612  3o 

i,6i3,i4i  10  : 

1866 

10,094,305  78 

8,852,723  70 

I, 741. 58»  08  i 

1871 

13,674,053  12 

12,801,196  40 

872,856  72 

1876 

20,  io8,4^M)  18 

17,339,317  33 

2,769,13280 

1881 

2i.6r>9,i46  10 

19,420,655  48 

2,238,490  62 

ias6 

26,519,377  08 

22,919,654  53 

3,579,722  55 

1891 

28,434,875  66 

24,511,299  94 

3,923,575  72 

i8|6 

di,3i6,2i5  53 

26,705,127  27 

4,6ii,oH8  36 

i«y7 

31,678,360  07 

27,084,752  60 

4.rK,3,6o7  47 

1898 ...  . 

32,215.473  44 

27,520,124  48 

4,('95.348  96 

i8j9 

32,553,905  93 

27,815,320  5o 

4,738,585  43 

1900  • 

32.957,400  74 

28,032,825  70 

4,924,575  04 

a.  Au  prqjet  de  budget.                                                                                                    1 

^1 

On  constate  que  la  portion  acquittée  à  l'origine  par  les 
contribuables  était  insignifiante;  mais  qu'elle  n'a  cessé  de 
croître  pendant  que  la  portion  acquittée  par  la  Ville,  après  une 
décroissance  notable  entre  i846  et  1876,  se  retrouve,  à  peu  de 
chose  près,  la  même  qu'à  l'origine.  On  voit  encore  par  ce  relevé 
que,  depuis  1861,  l'impôt  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière  a  quadruplé  comme  produit  à  Paris. 

Le  prélèvement  opéré  sur  l'octroi  devrait  naturellement  dis- 
paraître avec  les  recéltes  dues  aux  droits  d'octroi. 

L'article  4  du  chapitre  II  des  dépenses  :  Indemnité  pour 
exemption  des  frais  de  casernement  et  de  logements  militaires, 
enregistre  une  dépense  obligatoire  qui  nécessite  encore  une 
observation.  La  loi  du  i5  mai  1818  a  fixé  à  7  fr.  par  homme 
et  à  3  fr.  par  cheval  la  contribution  à  payer  annuellement  par 
les  communes  pour  les  frais  de  casernement  et  de  logements 
militaires.  Au  moyen  de  cette  contribution  acquittée  par  les 


LES    DÉPENSES    NORMALES.  553 

villes,  rÉlat  supporte  toutes  les  prestations  dont  les  communes 
sont  tenues  en  vertu  du  décret  du  7  août  18 10.  Pour  Paris,  le 
chiffre  n'a  guère  varié  depuis  1878. 

Il  est  prévu  au  budget  de  1900  pour  ....      11 5, 000' 
La  dépense  constatée  en  1888  avait  été  de.    .       98,228  01 
—  —  1878  —       .    .      189,929  84 

La  Ville  de  Paris  avait  introduit  en  1887,  devant  le  Conseil 
d'État,  une  instance  pour  obtenir  la  modification  du  mode  de 
calcul  appliqué  par  le  ministère  de  la  guerre,  lequel  compre- 
nait des  troupes  de  police  (garde  républicaine,  gendarmerie, 
sapeurs-pompiers)  logées  et  casernées  aux  frais  de  la  Ville  et 
du  département;  mais  la  thèse  de  la  Ville  n'a  pas  eu  gain  de 
cause  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Les  articles  5  à  18  ont  trait  aux  frais  d'assiette  et  de  per- 
ception dés  taxes  municipales  en  dehors  des  centimes  addi- 
tionnels communaux. 

Depuis  1899,  en  vertu  de  la  loi  du  18  avril  1898,  les  re- 
cettes et  les  dépenses  relatives  aux  frais  de  perception  des 
Centimes  communaux  ont  été  rattachées  au  budget  de  l'État. 
La  remise  aux  percepteurs,  qui  figurait  en  1898  pour 
965,700  fr.  au  chapitre  II  des  dépenses,  a  disparu  des  budgets 
de  la  Ville,  et  le  produit  des  centimes  communaux,  comme 
nous  l'avons  indiqué,  a  subi  une  réduction  correspondante. 

Le  recouvrement  de  la  taxe  municipale  sur  les  chiens,  de 
la  taxe  de  balayage,  des  redevances  pour  stationnement  sur 
la  voie  publique,  écoulement  direct  et  curage  des  branche- 
ments particuliers,  ainsi  que  le  recouvrement  des  sommes 
dues  pour  le  service  médical  et  pharmaceutique  de  nuit,  con- 
tinue à  être  assuré  par  les  receveurs-percepteurs  de  Paris. 

Les  frais  d'assiette  et  de  perception  de  la  taxe  sur  les  chiens 
atteignent  8  p.  100  :  /fO,ooo  fr.  pour  une  recette  d'environ 
5oo,ooo  fr.  C'est,  paraît-il,  l'une  des  taxes  dont  le  recouvre- 
ment est  le  plus  difficile.  Peut-être  l'adoption  d'une  médaille 
annuelle  que  les  cliiens  pour  lesquels  l'impôt  a  été  acquitté 
porteraient  au  colher,  comme  cela  se  fait  dans  plusieurs  villes 
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françaises  et  étrangères,  procurerait-elle  une  amélioration  du 
rendement  de  cette  taxe. 

En  dehors  des  frais  d'assiette  et  de  perception,  et  en  dehors 
des  remises  qui  leur  sont  accordées,  le  directeur  des  contri- 
butions directes  du  département  de  la  Seine,  ses  contrôleurs 
et  un  certain  nombre  de  ses  commis  reçoivent  de  la  Ville  de 
Paris  des  indemnités  en  raison  de  leur  présence  aux  mairies 
et  des  soins  qu'ils  donnent  à  l'assiette  des  taxes  municipales. 
Ces  indemnités  figurent  à  l'article  lo  pour  52,900  fr.,  et  pour 
20,000  fr.  à  l'article  16  du  chapitre  que  nous  examinons. 

Les  autres  articles  du  chapitre  II  ne  soulèvent  aucune  ob- 
servation. 

Le  total  des  dépenses  inscrites  au  chapitre  II  a  été  : 

En  1876 4*069,106^57 

1878 3,580,286  07 

1888 5,75o,i53  82 

II  atteint  au  projet  de  budget  de  1900.   .  6,iio,5oo    » 

Chapitre  III.  —  Charges  de  Voctroi, 

La  dépense  des  frais  de  perception  des  produits  de  l'octroi 
figure  au  projet  de  budget  de  1900,  à  l'article  unique  du  cha- 
pitre III,  pour  11,226,764  fr. 

Comme  nous  avons  exposé,  au  chapitre  traitant  spécialement 
de  l'octroi,  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  cet  impor- 
tant service  municipal  ainsi  que  les  causes  du  développement 
des  frais  de  perce[)tion,  il  est  inutile  d'y  revenir  ici. 

Chapitre  IV.  —  Les  charges  de  V administration  centrale,  La  qaestion 
de  la  réforme  du  personnel.  Le  matériel  et  le  mobilier. 

Le  chapitre  IV  des  dépenses  prévoit  les  charges  des  bureaux 
de  r administration  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  de  la  caisse 
municipale  et  celles  des  mairies  d'arrondissement. 

C'est  un  des  chapitres  qui  a  été  le  plus  souvent  discuté  au 


•^ 
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cours  du  vole  du  budget,  les  élus  critiquant  volontiers  les 
dépenses  intérieures  des  administrations  qu'ils  contrôlent.  Ac- 
tuellement, le  Conseil  municipal  vient  de  décider  qu'une  com- 
mission spéciale  centraliserait  toutes  les  questions  de  personnel 
en  vue  de  rechercher  des  économies. 

Le  chapitre  IV  est  formé  de  trois  sections  : 

La  première  :  personnel,  prévoit  pour  1900  une  dépense  de 
6,686,229  fr.  ; 

La  seconde  :  matériel,  prévoit  pour  1900  une  dépense  de 
2,869,445  fr.  ; 

La  troisième  :  frais  divers,  prévoit  pour  1900  une  dépense 
de  592,881  fr. 

Ce  sont  surtout  les  dépenses  de  personnel  qui  ont  fait  l'ob- 
jet des  critiques  de  certains  conseillers  municipaux. 

Les  chiffres  portés  au  chapitre  IV  ne  donnent  pas  une  idée 
des  dépenses  de  personnel  et  de  matériel  de  la  Ville  de  Paris, 
qui  sont  éparpillées  un  peu  dans  tous  les  articles  du  budget. 

Voici  le  résumé,  pour  1899,  de  la  dépense  du  personnel 
des  services  municipaux  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  non  com- 
pris l'Assistance  publique  ni  le  Mont-de-Piété,  et  en  dehors 
également  du  personnel  de  la  Préfecture  de  police  et  du  per- 
sonnel scolaire  : 


COUT   PAR  AU. 


Ouvriers .  , 
Octroi  .  .  . 
Intérieur .  . 
Technique 

Extérieur.  , 
Médical  .    . 

Soit  ensemble 


9,217  cantonniers  et  ouvriers.    .    .  16,475^200  fr. 

3,997  agents  et  employés 8,998,604 

1 ,8o4  employés  et  agents 5,365,3oo 

i,58i  ingénieurs,  conducteurs,  pi- 

queurs,   gîirdes,   etc.   .    .  4,481,170 

1,288  employés  et  agents  ....  2,638,55o 

i5  médecins 45|ioo 


17,902  personnes 38, 003,924  fr. 


La  Ville  de  Paris  recrute,  depuis  quelques  années  déjà,  tout 
le  personnel  de  ses  bureaux  comme  tout  son  personnel  tech- 
nique, sauf  ses  ingénieurs,  par  voie  de  concours  publics. 

Le  personnel  des  bureaux  est  composé  de  copistes  ou  expé- 
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ditionaaires,  de  commis-rédacleurs,  de  commis  principaux,  de 
sous-chefs  et  de  chefs  de  bureau,  de  chefs  de  service  (qui  ont 
remplacé  les  chefs  de  division)  et  de  directeurs. 

Il  y  a  deux  concours  distincts,  l'un,  assez  peu  compliqué, 
pour  les  emplois  d'expéditionnaires,  et  l'autre,  beaucoup  plus 
difficile,  pour  les  emplois  de  commis-rédacteurs. 

Les  traitements  du  personnel  des  bureaux  sont  les  suivants  : 

Directeurs de  i5,ooo  fr.  k  18,000  fr. 

Contrôleur  central i4,t)oo  » 

Chefs  de  service  ou  chefs  de  division.   .    .  de  10,000  fr.  à  12,000 

Chefs  de  bureau 7,000  ii,oco 

Sous-chefs  de  bureau. 5, 000  6,000 

Commis  principaux 4>coo  4»8ob 

Commis-rédacteurs 2,700  3,900 

Commis-expéditionnaires 1,800  3,900 

Stagiaires  et  auxiliaires 1,800  2,400 

Huissiers,  appariteurs,  garçons  de  caisse  .  2,100  2,5oo 

Garçons  de  bureau  brigadiers 1,900  » 

Garçons  de  bureau  et  hommes  de  peine .  i  ,600  i  ,800 

Le  Préfet  de  la  Seine,  placé  à  la  tête  de  l'administration 
municipale,  est  secondé  par  un  Secrétaire  général,  et  a  sous 
ses  ordres,  pour  diriger  les  services,  huit  directeurs  :  les  di- 
recteurs du  Cabinet,  des  Finances,  de  V Enseignement  primaire, 
de  VOctroi,  des  Affaires  municipales,  des  Travaux  d ingénieurs, 
des  Travaux  cT architecture,  du  Personnel. 

Nous  laissons  en  dehors  de  cette  énumération  le  directeur 
des  Affaires  départementales,  dont  les  services  ne  concernent 
pas  la  Ville  de  Paris,  le  directeur  de  Y  Assistance  publique  et  le 
directeur  du  Mont-cle-Piété,  qui  sont  à  la  tête  d'administrations 
annexées  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  mais  tout  à  fait  dis- 
tinctes. La  Caisse  municipale  est  dirigée  par  le  receveur  mu- 
nicipal et  surveillée  par  le  contrôleur  central. 

En  dehors  de  ces  directions,  le  Préfet  de  la  Seine  est  secondé 
dans  l'administration  de  la  Ville  de  Paris  par  vingt  maires 
d'arrondissement  nommés  par  décrets  et  assistés  tantôt  de 
trois,  tantôt  de  cinq  adjoints,  suivant  que  le  nombre  des  habi- 
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tanis  de  rarrondissement  est  inférieur  ou  supérieur  à  120,000. 
Les  attributions  principales  de  ces  maires  et  adjoints  d'arron- 
dissement —  dont  les  fonctions  gratuites  ne  peuvent  se  cu- 
muler avec  la  qualité  de  conseiller  municipal  —  sont  principale- 
ment celles  d'officiers  de  l'état  civil.  Le  personnel  de  chaque 
mairie  est  dirigé,  sous  les  ordres  du  maire,  par  un  secrétaire- 
chef  des  bureaux,  responsable  de  la  caisse  de  la  mairie. 

On  peut  classer  l'administration  municipale  centrale  en  seize 
groupes  :  i*  le  Cabinet  du  Préfet,  dirigé  par  le  directeur  du 
Cabinet,  et  qui  comprend  deux  bureaux  ;  2*  la  direction  du 
Personnel,  comprenant  un  secrétariat,  six  sections  et  le  service 
médical  ;  3*  l'Inspection  générale  des  services  administratifs  et 
financiers,  à  laquelle  est  joint,  depuis  peu,  le  service  du  con- 
tentieux; 4*  le  service  des  Beaux-Arts,  placé  sous  l'autorité 
immédiate  du  Préfet;  5*  le  Secrétariat  général,  composé  de 
trois  bureaux  et  du  service  des  archives  ;  6*  les  Secrétariats 
du  Conseil  municipal  de  Paris  et  du  Conseil  général  de  la 
Seine,  dont  font  partie  les  chefs  de  cabinet  des  présidents  des 
deux  assemblées  et  dont  dépend  l'imprimerie  municipale,  ins- 
tallée dans  l'Hôtel  de  Ville;  7*  le  service  du  Matériel,  auquel 
est  jointe  la  régie  ou  caisse  intérieure  de  la  Préfecture  ;  8*  le 
Greffe  du  Conseil  de  préfecture,  dirigé  par  un  secrétaire-gref- 
fier et  divisé  en  deux  bureaux;  9*  la  direction  des  Affaires 
municipales,  comprenant  six  bureaux,  et  auquel  est  rattaché 
le  bureau  de  statistique  municipale;  lo*  la  direction  de  l'En- 
seignement primaire,  ayant  à  sa  tête  un  inspecteur  d'académie, 
et  comprenant  sept  bureaux  ou  services;  ii**la  direction  ad- 
ministrative des  services  d'ingénieurs,  dont  relèvent  les  deux 
ingénieurs  placés  à  la  tête  du  service  de  la  voie  publique  et 
de  l'éclairage  et  du  service  des  eaux  et  de  l'assainissement, 
divisée  en  quatre  bureaux;  12**  la  direction  administrative  des 
services  d'architecture  et  des  promenades  et  plantations,  divi- 
sée en  six  bureaux;  iS*  la  direction  des  Finances,  comprenant 
sept  bureaux,  et  à  laquelle  est  rattachée  la  commission  des 
contributions  directes,  dont  le  président  dirige  un  secrétariat 
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dislincl;  i4*  le  Contrôle  central  près  la  caisse  municipale; 
i5*  la  Caisse  municipale,  divisée  en  huit  bureaux  ou  services; 
enfin  i6*  les  vingt  mairies,  dont  les  employés  sont  considérés 
comme  faisant  partie  du  personnel  intérieur  de  la  Préfecture*. 

Divers  services  extérieurs  complètent  cette  organisation. 
Nous  les  mentionnerons  à  l'occasion  de  l'examen  des  crédits 
qu'ils  nécessitent  et  qui  ne  Ggurent  pas  au  chapitre  que  nous 
examinons.  • 

Trois  administrations  importantes  :  l'Octroi,  l'Assistance 
publique,  le  Mont-de-Piété,  relèvent  du  Préfet  de  la  Seine; 
mais  elles  possèdent  un  personnel  distinct  et  séparé.  Nous 
exposerons,  aux  chapitres  et  paragraphes  concernant  ces  ad- 
ministrations, leur  fonctionnement,  de  même  que  nous  indi- 
querons, en  examinant  les  charges  de  la  poUce,  l'organisation 
et  le  personnel  de  la  Préfecture  de  police. 

Nous  n'avons  mentionné  ces  divers  services  que  pour  don- 
ner une  idée  exacte  de  l'importance  du  personnel  employé  par 
la  Ville  de  Paris  à  des  titres  divers  \ 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  a,  à  plusieurs  reprises,  dis- 
cuté la  question  de  la  réforme  du  personnel.  Des  critiques  ont 
été  présentées  contre  l'incessante  augmentation  des  dépenses 
de  personnel,  ce  qui  a  donné  lieu  à  divers  remaniements,  sans 
aboutir  à  enrayer  sensiblement  la  progression  de  cette  nature 
des  charges  permanentes,  progression  qui  a,  du  reste,  été 
moins  rapide  que  celle  de  la  plupart  des  autres  dépenses, 
comme  le  fait  voir  le  graphique  de  comparaison  des  dépenses. 

Il  y  a,  dans  le  personnel  de  la  Ville  de  Paris,  de  très  bons 


I.  II  n'enlre  pas  dans  le  cadre  de  notre  étude  d'exposer  en  détail  le  foDCtionnement  de 
l'administration  pariKienne.  On  peut  consulter  utilement  à  cet  effet  :  le  volume  V  du  Z>io 
tionnnire  géographique  et  adminish*atij  de  la  France,  publié  sous  la  direction  de  M.  P. 
Joannk;  la  Vie  de  Paris,  de  M.  Max  Boucard;  V Administration  de  la  Ville  de  Paris,  de 
MM.  Bloch  et  de  Pontich  ;  l'article  Paris,  de  \a  Grande  Encyclopédie;  les  Notes  k  VtL^ui 
des  budgets  et  des  comptes  de  la  direction  des  travaux  et  des  divers  services  de  U  Pré- 
fecture de  la  Seine. 

3.  Tout  ce  personnel  n'est  pas  à  la  charge  du  budget  communiai  ;  les  employés  du  Mool- 
de-Piété  ne  coûtent  rien  à  la  Ville,  ceux  de  la  Préfecture  de  police  sont  en  partie  payés 
par  l'État  et  ceux  de  l'Assistance  publique  sont  payés  en  partie  au  moyen  des  revenus 
propres  à  cette  administration. 
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éléments  el  de  réelles  capacités.  Toutes  ne  sont  peut-être 
pas  utilisées;  mais  on  peut  dire  que,  dans  son  ensemble,  ce 
personnel  est  instruit  et  à  la  hauteur  de  sa  mission.  Les 
services  municipaux  ayant  pris,  depuis  1878  surtout,  un 
développement  considérable ,  l'initiative  du  Conseil  s'étant 
exercée  largement  pour  compléter  le  fonctionnement  des  an- 
ciens services  et  pour  en  constituer  de  nouveaux,  il  a  fallu 
augmenter  en  conséquence  le  nombre  des  emplois  subalternes 
el  supérieurs.  'La  question  est  de  savoir  si  cette  augmentation 
a  été  excessive. 

Le  Conseil  municipal  a  mis  au  concours  la  question  de  la 
réforme  du  personnel,  et  un  certain  nombre  d'auteurs  de  mé- 
moires ont  préconisé  des  sohitions  plus  ou  moins  ingénieuses. 
Trois  mémoires  *  ont  été  primés  ;  mais,  en  dehors  des  prix  attri- 
bués aux  vainqueurs  de  ce  concours  académique,  comme  les 
plans  formés  et  présentés  par  eux  ne  furent  pas  exécutés, 
aucune  sanction  ne  sortit  de  cet  appel  du  Conseil  aux  lumières 
extérieures. 

Quand  M.  Pierre  Baudin  fut  chargé  du  rapport  général  du 
budget,  il  voulut  tenter  l'application  de  quelques-unes  des  ré- 
formes préconisées,  et  s'efforça,  à  son  tour,  de  résoudre  la 
question.  Il  fit  prendre,  le  26  décembre  1895,  une  délibéra- 
lion  fixant  un  nouveau  cadre  pour  le  personnel  intérieur.  Ce 
cadre  comportait  la  suppression,  par  voie  d'extinction,  d'un 
emploi  de  directeur,  de  cinq  emplois  de  chefs  de  division  ou 
de  service,  de  six  emplois  de  chefs  de  bureau,  de  sept  de  com- 
mis principal,  de  vingj-huit  de  commis  auxiliaires  et  de  cinq 
agents  de  service.  Par  contre,  cette  même  déhbération  pré- 
voyait la  création  de  deux  emplois  de  commis-rédacteur  et  de 
trois  emplois  de  commis-expéditionnaire. 

Enfin,  pour  éviter  Farrét  (tavancement  qu'aurait  occasionné 
la  suppression  de  ces  emplois,  l'administration  était  invitée  à 
mettre  à  la  retraite  tous  les  employés  comptant  trente-cinq  ans 


t.  Le  premier  de  M.  Léon  MAnrirf,  le  second  de  M.  Gustave  Mesureur  et  le  troisième 
de  M.  MouRiER. 
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de  service  el  tous-  ceux  comptant  trente  ans  de  service  et 
soixante  ans  d'âge. 

Lesdites  suppressions  ou  transformations  devaient,  d'après 
l'étude  très  poussée  de  M.  Pierre  Baudin,  procurer  une-  éco- 
nomie annuelle  sur  les  traitements  de  190,000  fr.,  et,  plus  tard, 
par  la  disparition  des  frais  fixes  et  des  indemnités  autres  que 
les  indemnités  de  'caisse  des  nouveaux  sous-chefs,  chefs  de 
bureau  et  chefs  de  division  ou  de  service,  une  autre  économie 
de  i5o,ooo  fr. 

Au  cours  des  années  1896-1897,  l'administration  s'efforça 
d'entrer  dans  cette  voie;  mais  mille  empêchements  surgirent, 
dont  le  plus  important  se  référait  aux  mises  à  la  retraite.  Les 
soixante  mises  à  la  retraite  opérées  en  1896  et  jusqu'au  i**  juil- 
let 1897  ^^  traduisirent  par  une  économie  de  i36,a5o  fr.  (rap- 
port n*  77  de  1898,  p.  112),  alors  que  le  supplément  de  charges 
de  la  caisse  des  retraites  fut  de  69,801  fr.  3i  c.  en  1896,  et 
de  128,786  fr.  57  c.  jusqu'au  i"  juillet  1897;  ensemble  de 
198,537  fr.  88  c.  L'opération  se  traduisait  donc  momentané- 
ment par  une  aggravation  de  charges  de  62,000  fr.  Elle  s'est 
néanmoins  poursuivie;  mais  en  même  temps  qu'on  réduisait, 
conformément  aux  propositions  de  M.  Pierre  Baudin,  le 
nombre  des  emplois,  l'évolution  naturelle  des  organes  admi- 
nistratifs en  faisait  créer  de  nouveaux  par  délibérations  du 
Conseil  municipal. 

Ramenée  à  la  suppression  d'emplois  jugés  inutiles,  par 
tel  ou  tel  rapporteur  ou  par  telle  ou  telle  commission,  nous 
pensons  que  la  réforme  du  personnel,  c'est-à-dire  la  simplifi- 
calion  des  rouages  administratifs  et  la  réduction  appréciable 
du  nombre  des  emplois,  ne  pourra  pas  se  réaliser  d'une  ma- 
nière satisfaisante.  Quoi  qu'ils  fassent,  les  élus  et  les  Préfets 
se  heurteront  toujours  aux  mêmes  empêchements  :  situations 
acquises,  crainte  de  désorganiser  un  service,  regrets  de  mettre 
prématurément  à  la  retraite  de  bons  agents  difficiles  à  rempla- 
cer, désir  de  ne  pas  surcharger  la  caisse  des  retraites,  règle- 
ments, puissantes  influences,  etc. 
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Ce  qu'il  faudrait,  à  noire  sens,  ce  serait,  après  avoir  étudié 
méthodiquement  quel  travail  le  personnel  doit  accomplir  utile- 
ment, adopter  d'autres  mœurs  bureaucratiques;  introduire  les 
procédés  plus  rapides  du  conunerce,  de  la  banque  et  de  l'in- 
dustrie dans  l'expédition  de  affaires,  partout  où  cela  se  peut; 
par  exemple,  relier  tous  les  services  entre  eux  par  le  télé- 
phone; pour  la  correspondance,  faire  des  copies  à  la  presse 
au  lieu  de  les  conGer  à  des  expéditionnaires;  pour  les  dossiers» 
généraliser  l'emploi  des  machines  à  écrire  donnant  à  la  fois 
plusieurs  épreuves;  utiliser,  pour  une  foule  de  besognes  subal- 
ternes, les  garçons  de  bureau,  comme  cela  se  fait  dans  les 
banques,  et  surtout  simplifier  la  paperasserie.  En  un  mot,  i 
faudrait  moderniser  le  travail  des  bureaux  dans  les  services 
intérieurs  et  dans  ceux  des  ingénieurs,  des  architectes  et  des 
autres  agents  techniques. 

Le  travail  une  fois  simpUfié  et  mieux  réparti,  il  faudrait  pré- 
ciser les  responsabilités  et  laisser  plus  'd'initiative  aux  chefs 
de  service  et  aux  employés  supérieurs  ou  subalternes  chargés 
d'une  besogne  bien  déterminée. 

11  ne  faudrait  sans  doute  pas  moins  d'une  dizaine  d'années 
pour  apphquer  ce  plan  idéal  ;  mais  la  longueur  même  de  ce 
délai  iîffrait  disparaître  presque  toutes  les  questions  de  personne. 

Pour  aborder  et  surtout  pour  mener  à  bien  une  réforme  aussi 
compliquée,  il  faudrait  trouver,  dans  les  élus  comme  dans  les 
préfets,  un  esprit  de  suite  bien  difficile  à  exiger  sans  injustice 
à  une  époque  où  la  mobilité  du  suffrage  universel  a  pour 
conséquence  l'instabilité  des  gouvernants  et  des  hauts  fonc- 
tionnaires. Et  si  tout  cela  se  rencontre,  nous  ne  croyons  pas 
que  la  Ville  de  Paris  anûve,  par  la  réforme  du  personnel,  à 
réaliser  des  économies  bien  considérables.  Touf  au  plus  peut-on 
légitimement  espérer  une  expédition  plus  rapide  des  affaires 
et  un  ralentissement  dans  la  progression  de  ses  charges  de 
personnel,  ce  qui,  après  tout,  ne  serait  pas  une  amélioration 
négligeable.  Mais  cette  réforme  aurait  alors  plutôt  un  caractère 
administratif  qu'une  réelle  porlée  financière. 

BUIKÏETS   DE    PARIS.  36 
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Nous  avons  dit  que  la  r*  section,  Personnel^  du  chapitre  IV 
enregistrait  pour  1900  une  dépense  de  6,686,229  fr.  L'ar- 
ticle !•'  inscrit  à  lui  seul,  sur  cette  somme,  pour  traiternenls 
du  personnel  intérieur  et  traitements  et  indemnités  du  personnel 
extérieur,  5,843, 880  fr. 

La  portion  à  la  charge  de  la  Ville  des  frais  Jixes,  indemnités 
permanentes  et  de  caisse  aux  employés  du  personnel  intérieur 
(art.  3),  atteint  192,183  fr. 

Les  indemnités  et  les  travaux  extraordinaires  au  personnel 
de  Tadministration  centrale  et  de  la  caisse  municipale,  les 
gratifications  au  personnel  de  service  et  les  indemnités  aux 
auxiliaires  (art.  2),  sont  prévus  pour  137, 546  fr.  ;  pour  les 
mairies  (art.  6),  on  ne  dépense  de  ce  chef  que  74,200  fr. 

La  Commission  de  répartition  des  contributions  directes  et 
les  frais  relatifs  aux  contributions  directes  et  à  la  vérificatioD 
des  créances  susceptibles  de  tomber  en  non-valeurs,  nécessitent 
(art.  8)  un  crédit  anrfuel  de  253,66o  fr. 

La  2*  section.  Matériel,  du  chapitre  JV  comprend  trente  ar- 
ticles, formant,  au  projet  de  budget  de  1900,  un  total  de 
2,867,445  fr.  20  c. 

Cette  dépense  était,  en  1876,  de  987,827  fr.  77  c,  en  1878, 
de  927,504  fr.  44  c.,  en  1887,  de  1,544,467  fr.  98  c.  Mais  les 
dépenses  enregistrées  à  ces  différentes  dates  ne  sont  pas  exac- 
tement comparables. 

Les  dépenses  de  matériel  comprennent,  en  fait,  les  charges 
de  matériel  de  bureau  et  d'ameifblement  pour  le  service  inté- 
rieur de  la  Préfecture  de  la  Seine,  des  bâtiments  annexes  et 
des  écoles,  d'habillement  du  personnel  de  service,  les  frais  de 
voitures  et  de  déplacement  des  fonctionnaires  et  employés, 
d'affranchissement  des  lettres  adressées  aux  particuliers, 
d'impression  et  de  reliure,  de  publications  officielles  faites  par 
les  services  ou  par  le  Conseil  municipal,  de  bibliothèques 
(bibliothèque  historique  et  Musée  Carnavalet  et  bibliothèques 
administratives  ou  municipales,  ouvertes  dans  les  vingt  arron- 
dissements), les  dépenses  des  assemblées  électorales  et  l'établis- 
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sèment  des  listes   électorales,   etc.   Elles  sont   en   constante 
augmentation. 

Tous  ces  crédits  ne  sont  pas  gérés  par  le  service  du  maté- 
riel; mais  un  certain  nombre  d'autres  crédits,  éparpillés  dans 
trois  autres  chapitres  du  budget,  sont  administrés  par  lui  et 
leur  relevé  comparatif,  en  1881,  en  1891  et  en  1897,  donnera 
une  idée  exacte  de  la  progression  de  ces  dépenses. 


HATUBS  DES  DtPEMSKS. 


1881. 

D£PSaîSE8 

COKHTATibU. 


1881. 


Habillement  du  personnel  de  service 
de  la  Préfecture 

Frais  de  voiture  du  Préfet  de  la  Seine. 
—      —     du  secret,  général. 

Matériel  pour  le  service  intérieur  de 
la  Préfecture  ■ 

AfOranchissement  des  lettres,  etc. 

Jetons  de  présence  aux  membres 
des  commissions  d'expertise  .  .   . 

Impress.,  reliure  et  fournit,  de  bur.  «, 

Magasin  scolaire  (personnel)  b  .  .  , 
—  (matériel)  b  .... 

Service  télégraphique 

Entretien  et  renouvellement  du  mo- 
bilier (mairies  et  justice  de  paix) 

Entretien  et  renouv.  des  menus  ob- 
jets (mairies  et  justice  de  paix) 

Frais  de  bureau  des  mairies  (affiches 
et  impression) 

Chauffage  des  mairies 

Éclairage  —         

Mabill.  du  pers.  de  serv.  des  mairies 
—      des  gardiens  des  cimetières. 

Mobilier  et  entretien  des  casernes  de 
pompiers,  des  corps  de  garde  et 
des  postes  de  secours  et  du  tribu- 
nal de  simple  police 


Totaux. 


t  i 

P  r  ® 


4-5 
4-6 


4-7 
4-7  bi. 

4-10 
4*ia 


6-5 

C-6 

6-8 

6-10 
6-1 1 

9^ 
IO-5 

à 
iO'i5 


fr.    c 

3o,44i  18 
16,800 


4-y 
4-IO 


279,030  16  4-1 1 
i3,5i8  75   4-12 


870 
220,658 

3C,3o9  10 

5,4î)9  6a 

35,034  5g 

24,094  38 

54,521  95 
74,173  g» 
9i095  3.» 
14,042  18 
25,o85  12 

18,763  55 


4-i3 
4-17 
4-19 
4^1 

6^ 
6-7 

(h) 
0-10 
6-1 1 

0-12 

9-5 
IO-5 

à 
io-i3 


858,827fy5 


DfiPEMSEB 


1887. 


DEPENSES 

OOWTATÉKS. 


fr.    C. 

23,58i  27 
16,800 


941,721  a4 
38,330  80 

2,700  » 
282,451  34 

38,484  18 

7,624  60 

28,05494 

29,028  37 

66,079  55 

84,859  08 

7,637  34 

7,775  29 

28,775  77 


35,847  84 


I, 639,751 f 61 


4^ 
4-9 
4-IO 


4-14 
4-19 
4^4 
4-20 
4-48 

6-5 

6S 

6-8 

6-10 
6-11 
9-7 
10-6 

à 
ii>-X7 


fr.    c. 

46,778  02 
16,800  » 
7,700  . 

938,573  34 
33,708  20 

3,000  > 

234,147  78 

89,108  o5 

i8,i5i  86 

8,666  24 

19,949  34 

28,135  a-» 

66,624  86 
72,760  21 
7,061  74 
21,973  97 
34,566  29 

3o,774  9'» 


1,677,479^69 


«u  Et,  à  partir  de  1891,  da  Connoil  municipal. 

b.  On  a  rattaché,  à  partir  de  199S,  à  cette  dépenie  divers  crédita  auparavant  intcrit«  à  l'Enmignement. 


L'augmentation  de  ces  dépenses  n'a  rien  d'excessif  et  se 
justifie  par  les  raisons  suivantes  :  On  a  rattaché  au  service 
central  du  matériel  un  cejlain  nombre  de  fournitures  faites 
autrefois  aux  autres  services;  la  création  de  nouvelles  écoles 
et  autres  établissements  communaux  a  donné  une  extension 
assez  grande  aux  travaux  de  manutention  et  de  récolement 
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des  objets  mobiliers;  le  nombre  des  lettres  à  affranchir  et  à 
porter  et  des  dépêches  télégrapliiques  à  expédier  a  augmenté 
sensiblement;  enfin,  on  lui  a  annexé  la  comptabilité-matières 
des  mairies  et  on  Fa  chargé  d'utihser  un  nouveau  matériel  pour 
les  élections,  les  fêtes  publiques  et  les  distributions  de  prix. 
Par  suite  de  ces  modifications,  le  nombre  des  mémoires 
soumis  à  ce  service  ou  Hquidé  par  lui,  de  l^jOoo  en  187g,  a 
atteint  18,000  en  1898. 

Valeur  du  mobilier   de  la  Ville  de  Paris.    —  La 

valeur  du  mobilier  administratif  et  du  mobilier  scolaire  s'est 
accrue,  de  i883  à  1898,  dans  les  proportions  suivantes  : 


Mobilier  administratif.  . 
Mobilier  scolaire  .   .  .  . 


1883. 


vmrÉB 
mobUièro*. 


86,5o5 


TAUEUm 
•■timAtiTC. 


fr.  c. 
3,84a,774  73 
5,480,099  45 


100,59'» 
378,754 


fr.  c, 
5,596,5a6  9a 
io,784,«a9  34 


AUGMEHTATIOM. 
nb 


14,089 
aia,35o 


fr.  c. 
i,693,7Sa  ig 
5,3o4,Sa9  8g 


En  dehors  du  mobilier  proprement  dit,  les  œuvres  d'art,  les 
collections,  les  ouvrages  et  publications  sont  évalués  à  plus 
de  20  millions  de  francs.  Il  résulte  de  cette  estimation,  cal- 
culée en  général  au  prix  d'acquisition,  que  le  mobilier  de  la 
Ville  de  Paris  aurait  à  présent  une  valeur  de  plus  de  35  mil- 
lions de  francs*. 

La  3*  section  du  chapitre  IV,  Frais  divers,  comprend  les 
dépenses  des  Conseils  de  prud'hommes,  pour  362,33o  fr. 
(art.  40  î  '^^  f^^^^  généraux  du  service  du  contentieux  pour 
8o,ooo  fr.  (art.  4^  à  46);  les  frais  de  communication  par  télé- 
graphe et  par  téléphone,  5o,o3i  fr.  3o  c.  (art.  5i  et  Sa);  et 
diverses  dépenses  de  timbre,  de  copie  et  de  recherches  sans 
importance. 

La  dépense  inscrite  au  chapitre  IV  était,  en  1878,  de 
4,791,457  fr.  52  c.  ;  en  1888,  de  5,891,092  fr.,  chiffre  auquel 


I .  Ces  évalualioos  sont  dues  à  l'obligeance  de  M.  Dardenne,  conserrateur  du  mobilkr  e( 
chef  du  service  du  matériel. 
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il  faut  ajouter  environ  800,000  fr.  pour  les  dépenses  du  Con- 
seil municipal,  alors  portées  au  chapitre  lY  bis;  elle  est  prévue 
pour  1900  à  1 0^1 48,455  fr.  3o  c. 

Chapitre  V.  —  Pensions  et  secours  et  emploi  de  dons  et  legs 
pour  des  œuvres  de  bienfaisance. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  six  sections.  Nous  avons  relevé  le 
chiffre  de  la  dépense  constatée  pour  chacune  d'elles  en  1878, 
en  1888  et  des  crédits  prévus  au  projet  de  budget  de  1900. 


Caisse  des  retraites  et  personnel  administratif .... 
Allocation  et  secours  au  personnel  de  l'Enseignement  . 

—  —                —       des  travaux  de  Paris. 

—  __      4  divers 

1878. 

1888. 

1900. 

fr.    c. 

489,î>75    - 

43,040  89 

7,4o3  79 

9,260    » 

28,950    • 

8,169    • 

587,388r68 

f  .    c. 
907,511  87 
03,295  3/ 
35,378  38 
7,083  32 
44,524  5o 
18,245    » 

fr.    0. 
1,917,231    » 
170,084    » 
5io,8i3  29 
20,63o    » 
170,000    ■ 
52,830    • 

Secours  alloués  an  cours  de  Tannée 

Emploi  de  dons  et  leas 

Totaux  des  sections  du  chapitre  V.  .   .   . 

i,i30,C38f39 

2.8'4i,59'*f?.9 

L'article  principal  de  la  première  section  enregistre  la  sub- 
vention à  la  caisse  des  retraites  des  employés  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  autres  que  ceux  de  l'Octroi.  Comme  ceux  de 
PAssistance  publique  et  du  Mont-de-Piété,  les  agents  de  l'Oc- 
troi ont  une  caisse  de  retraite  distincte. 

La  Préfecture  de  police  a  également  une  caisse  de  retraites 
séparée. 

La  caisse  des  retraites  du  personnel  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  a  été  dotée  d'un  nouveau  règlement,  par  décret  du 
i**  juillet  1897.  Ce  décret  a  eu  notamment  pour  effet  de  por- 
ter de  5  à  5.5o  p.  100  le  versement  à  opérer  sur  le  chiffre  de 
leur  traitement  par  les  divers  employés. 

Si  les  prescriptions  légales  avaient  été  observées  autrefois 
par  la  Ville  de  Paris,  elle  n'aurait  rien  à  verser  aux  caisses 
de  retraites,  parce  qu'elle  aurait  constitué  depuis  longtemps 
un  fonds  de  réserve  de  la  caisse  des  retraites,  par  le  prélève- 
ment annuel  d'une  somme  égale  au  dixième  des  traitements 
payés  sur  les  fonds  de  son  budget.  Mais  jamais  aucun  autre 
fonds  de  réserve,  que  celui  que  Frochot  tenta  d'établir,  n'a 
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été  constitué  de  cette  façon  par  les  Conseils  municipaux.  La 
caisse  des  retraites  ne  possède  que  i5i,ooo  fr.  de  rentes, 
constituées  eh  partie  à  l'aide  d'abandons  de  ^crédits  du  per- 
sonnel attribués,  au  budget  supplémentaire,  à  la  dotation  de 
la  caisse  des  retraites  sur  l'initiative  des  rapporteurs  généraux, 
MM.  Paul  Strauss  et  Pierre  Baudin. 

L'article  i",  §  6,  du  décret  du  i"  juillet  1897  prescrit  à 
nouveau  la  création  de  ce  fonds  de  réserve  et,  chaque  fois 
qu'ils  en  ont  eu  l'occasion,  le  Conseil  d'État  et  la  Cour  des 
comptes  n'ont  jamais  manqué  de  rappeler  cette  prescription, 
que  la  Ville  continue  à  tenir  pour  lettre  morte. 

Sans  doute,  sa  situation  budgétaire  ne  lui  permettrait  pas 
actuellement  de  distraire  800,000  à  900,000  fr.  de  ses  res- 
sources; mais  nous  pensons  que  le  Conseil  municipal  a  tout 
intérêt  à  enrayer  la  progression  de  cette  nature  de  dépense 
obligatoire,  en  constituant  le  plus  tôt  possible  la  réserve  régle- 
mentaire de  la  caisse  des  retraites. 

En  dehors  de  la  caisse  de  retraites  du  personnel  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine,  le  budget  de  la  Ville  de  Paris  vient  en 
aide  aux  caisses  suivantes,  pour  lesquelles  nous  comparons 
les  chiffres  des  subventions  allouées  en  1896  et  en  1899,  afin 
de  montrer  l'énormité  de  la  progression. 


CAISSKS  DE  RETRAITES. 


De»»  employés  de  la  Préfeo- 
liipc  de  la  Seine 

Des  employés  de  l'Octroi  . 
—           de  l'Assistance 
publique 

Des  employés  du  Monl-de- 
Piélé.  .   *. 

Des  employés  de  la  Préfec- 
ture de  police 

Des  agents  de  la  police  mu 
nicipale 


Totaux. 


CHARGES  DK  LA  CAISSE. 

en  1896.  en  i8yy. 


fr.    c. 

1,995.983  18 
1,685,88954 

5i9,a6i  a3 

307,087  II 

854,000    ■ 

4,46i,ooo    » 


9,8ar),aai<'oC 


fr.  c. 

a, 300,000  > 

1,938,000  » 

674,900  • 

339,674  • 

867,390  • 

4,47'4,9''»o  » 


io,495,026f  a 


SUBVENTIONS 

DE  X.A  YILLS. 

en  1896.         en  1899. 


fp.    c. 

940,000    » 
1,087,000    » 


636,000    » 
3,000,000    ■ 


5,653,000^  » 


fr.    c. 

1,17^4,000    » 
I ,500,000    » 

440,900* » 


6a5yO0O    » 
3,433,000    » 


?,i7a,90of  . 


56,830    > 


3,000    • 


a55,83o<  » 


56,850 


tfi,«of> 


a.  La  CainM  des  retraites  de  rAMlstance  pabliqno  a  accnaé  en  1899  nn  dffleit  da  440, 
mir  1»  budget  de  cette  admlnlRtratlon  ;  maia  en  réalité  on  peut  dire  que  eatta 
«1,634,795  fr.  renée  par  la  Ville  à  ce  budget  «|)4cial. 


somme  est  iacoârporéc  dans 


par  un  wéd»  hjf^ 
krporéc  daat  cell*  < 
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On  voit,  par  ce  relevé,  combien  la  question  de  l'avenir  des 
caisses  de  retraites  mérite  d'être  prise  en  sérieuse  considéra- 
tion. Elle  est,  du  reste,  à  l'étude  depuis  trois  ou  quatre  ans. 

La  charge  du  budget  pour  les  retraites  s'est  accrue  de 
5oo,ooo  fr.  par  an,  depuis  le  i"  juillet  1899,  par  suite  de 
l'établissement  d'une  retraite  en  faveur  des  cantonniers  et 
ouvriers  des  services  municipailx.*  Au  lieu  de  constituer  une 
caisse  de  retraites  spéciale  ou  de  joindre  cette  charge  à  celle 
de  la  caisse  établie  pour  les  services  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  on  a  utilisé  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  Cette  création  est  une  grande  amélioration  pour  les 
intéressés  qui,  auparavant,  n'avaient  aucun  droit  à  la  retraite 
et  bénéficiaient  d'allocations  annuelles  et  viagères  dues  à  la 
seule  bienveillance  du  Conseil  municipal,  allocations  variant 
entre  i4o  et  5oo  fr. 

Maintenant,  tous  les  ouvriers  de  la  Ville,  âgés  de  moins  de 
cinquante  ans,  versent  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
4  p.  100  du  produit  de  leur  salaire  normal,  et  la  Ville  ajoute 
à  ces  versements  90  fr.  par  an  et  par  ouvrier.  On  constitue 
ainsi  un  livret  individuel  à  l'ouvrier  célibataire,  et  pour  l'ou- 
vrier marié,  deux  livrets  individuels,  l'un  à  son  nom,  l'autre 
au  nom  de  sa  femme.  Chacun  de  ces  livrets  produira  une  re- 
traite proportionnelle  aux  versements  faits  et  dont  le  maxi- 
mum peut  atteindre  1,200  fr.  Les  versements  sont  faits  à 
capital  aliéné;  mais,  en  cas  de  décès  de  l'un  des  époux,  la 
Ville  assure  au  survivant  la  rente  viagère  du  décédé;  c'est  la^ 
seule  charge  imprécise  assumée  dans  cette  combinaison. 

Le  crédit  prévu  pour  les  versements  à  faire  par  la  Caisse 
municipale  en  igoo  est  de  5oo,ooo  fr. 

Le  fonctionnement  de  cette  nouvelle  institution  de  pré- 
voyance aura,  d'ici  à  quelques  années,  pour  effet  la  réduction 
sensible  des  crédits  considérables  et  nécessaires  au  service 
des  allocations  annuelles  et  viagères.  En  généralisant  l'utilisa- 
tion de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  et 
en  ^poussant  aussi  bien  les  employés  de  la  Ville  de  Paris  que 
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les  ouvriers  des  services  municipaux  à  profiter  davantage  des 
nombreuses  facilités  offertes  à  présent  pour  les  assurances  sur 
la  vie,  l'administration  et  le  Conseil  municipal  prépareraient 
la  solution  du  problème  épineux  de  l'atténuation  et  même  de 
la  disparition  des  charges  budgétaires  dues  aux  caisses  de 
retraite.  Ils  amèneraient,  d'ici  une  vingtaine  d'années,  la 
presque  totalité  des  fonctioAnâires,  employés  et  ouvriers,  à  se 
constituer  leur  retraite,  aidés  par  la  Ville  dans  une  certaine 
mesure,  et  ainsi  pourraient  disparaître  les  crédits  pour  secours 
à  d'anciens  employés  ou  à  de  vieux  ouvriers.  En  outre,  cela 
stimulerait  l'esprit  de  prévoyance  et  l'initiative  de  ce  très 
nombreux  personnel. 

La  A""  section  du  chapitre  V  des  dépenses  enregistre  la 
dépense  des  dons  et  legs  pour  œuvres  de  bienfaisance  dont 
nous  avons  donné  le  détail  en  traitant  des  recettes. 

La  5*  section  comporte  deux  articles  consacrés  aux  crédits 
pour  allocations  de  secours  au  cours  de  l'exercice  :  les  secours 
une  fois  payés  à  attribuer  par  délibérations  du  Conseil  municipal 
sont  prévus  pour  120,000  fr.,  et  la  provision  pour  allocations 
annuelles  et  viagères  accordées  au  cours  de  l'année  est  de 
5o,ooo  fr.  La  majeure  partie  de  ces  crédits  est  employée  en 
faveur  du  personnel  ouvrier  et  du  personnel  de  service. 

Chapitre  VI.  —  Dépenses  des  mairies  d* arrondissement. 

.    Ces  dépenses  ont  été  indiquées,  au  projet  de  budget  de 
1900,  pour  les  sommes  suivantes  : 

Article  i".  —  Rétribution  des  médecins  de  l'état  civil.  .      260,000  fr. 

Art.  2.  —  Registres  de  l'état  civil i45,ooo 

Art.  3.  —  Frais  d'expédition  des  actes  de  l'état  civil  et 
dépenses  accessoires 196, ojo 

Art.  4-  —  Indemnités  h  raison  des  actes  d'engagements 
volontaires  pour  l'armée  contractés  dans  les  mairies  de  Paris.         5, 000 

Art.  5.  —  Entretien  et  renouvellement  du  mobilier  des 
mairies  et  des  auditoires  des  justices  de  paix 26,000 

A  reporter,    .    .    .     62i,ooo^fr. 
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Report 621,000  fr. 

Art.  6.  —  Entretien  et  réception  des  menus  objets  mobi- 

biers  et  des  auditoires  des  justices  de  paix 29,800 

Art.  7.  —  Entretien  locatif  des  mairies,  vidange  des  fosses, 

désinfection,  etc 42,800 

Art.  8.  —  Frais  de  bureau  et  timbre  du  journal  de  caisse 

des  mairies,  frais  d'impressions  et  d'affiches 58,48o 

Art.  9.  —  Chauffage  des  mairies 71,260 

Art.  10. — Éclairage  des  mairies 8,000 

Art.  II.  —  Habillement  des  garçons  de  bureau  et  gens  de 

service  des  mairies 25,5oo 

Total 856,83o  fr. 

Les  dépenses  des  mairies  d'arrondissement  ont  été  :' 

En  1878  de 781,552^20 

1888      852,677  3i 

1898      833,i35  8i 

Ces  dépenses  ne  sont  pas  les  seules  faites  pour  les  mairies. 

Pour  obtenir  le  chiffre  total  des  dépenses  pour  1900  relatives  aux 
mairies  d'arrondissement,  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  crédit  inscrit  au  cha- 
pitre VI  .    .    .' 856,83o  fr. 

I®  La  fourniture  d*eau  (chap.  XII,  art.  6),  environ  .   .    .  66, 000 

2<*  Les  travaux  d'entretien  (chap.  XIII,  art.  4).    .    .    ...  70,000 

3**  Les  frais  d'éclairage  au  gaz  (chap.  XVI,  art.  19),  en- 
viron   '.    .    .  78,000 

Total 1,075,880  fr. 

La  principale  fonction  des  mairies  d'arrondissement  est  la 
rédaction  et  l'enregistrement  des  actes  de  l'état  civil  :  actes 
de  naissance,^  actes  de  mariage  et  transcription  de  jugements 
de  divorces,  actes  de  décès.  Ce  sont  également  les  mairies 
qui  ont  le  soin  de  dresser  les  listes  électorales  politiques,  mu- 
nicipales et  consulaires,  qui  établissent  les  listes  de  tirage  au 
sort  pour  le  service  militaire;  les  mairies  sont  encore  le  siège 
des  bureaux  de  bienfaisance  des  arrondissements,  et  générale- 
ment le  siège  des  justices  de  paix;  enfin  l'administration  des 
mairies  répartit  les  enfants  des  divers  quartiers  dans  les  écoles 
de  l'arrondissement,  et  assure  le  fonctionnement  matériel  de 
la  caisse  des  écoles. 
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Chapitre  VII.  —  Frais  de  régie  et  d'exploitation  du  domaine  de  la  Ville, 
des  Halles,  Marchés,  etc. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  quatre  sections  :  i*  Domaine  de  la 
Ville;  2""  Perceptions  municipales  diverses;  3*  Marché  aux 
bestiaux;  4*  Entrepôts. 

La  dépense  prévue  pour  1900  pour  ces  quatre  sections  est 
la  suivante  : 

Frais  de  régie  et  d'exploitation  du  domaine  de  la  Ville  et  fonctionne- 
ment de  la  Bourse  centrale  du  travail  et  de  l'annexe  de  la  rue  J.-J.-Rous- 
seau  (industries  de  l'alimentation)  [1'*^  section] 433,8 10^  » 

Frais  de  services  de  l'approvisionnement  (2^  section).  .  910,962    » 

Frais  de  ré^ie  et  de  salubrité  du  marché  aux  bestiaux, 

des  abattoirs  et  du  marché  aux  chevaux  (3*^  section).   .    .  352,998  09 

Dépenses  de  l'entrepôt  de  Bercy  et  de  l'entrepôt  Saint- 
Bernard  (4*  section) i63,563  45 

Soit  au  total 1,861, 323^54 

La  dépense  de  ce  chapitre  a  été  en  1878  de.    .    .      1,239,670^48 

—  —  1888      .   .    .      1,057,097  II 

—  —  1898      .   .    .      1,7^00,1 33  92 

Mais,  comme  pour  la  plupart  des  dépenses,  il  y  a,  dans 
d'autres  parties  du  budget,  un  certain  nombre  de  crédits  se 
référant  aux  charges  de  la  gestion  et  de  la  régie  du  domaine 
municipal. 

Pour  obtenir  le  chiffre  total  des  dépenses  relatives  k  V exploitation  du 
domaine  de  la  Ville,  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  montant  des  crédits  inscrits 

au  chapitre  VU,  1'»=  section,  ci 433, 810^  » 

1°  La  contribution  foncière  (chap.  II,  art.  1*') 565, 000    » 

2®  La  taxe  des  biens  de  mainmorte  (chap.  II,  art.  2)  .    :  190,000    » 
3<>  La  fourniture  d'eau  aux  maisons  communales  (cha- 
pitre XII,  art.  5),  environ 9*000    » 

4**  L'entretien  des  maisons  comm^'^»  (chap.  XIII,  art.  i4).  81,000    » 

5<>  L'entretien  des  théâtres  municip.  (chap.  XIII,  art.  20).  6,0  jo    » 
6®  L'éclairage  des   maisons   communales  (chap.   XVI, 

art.  22),  environ 9tOoo 

7°  Les  frais  d'entretien,  de  chauffage  et  d'éclairage  de 
la  Bourse  du  travail  (chap.  XIII,  art.  22,  et  chap.  XVI, 

art.  22  et  33) 45«900    » 

Total  se  subdivisant  (Personnel  .    .         120,770  fr.l         TI  } 

Wr        .  1  i    i         \      1,339,710'  » 

comme  suit  :        (Matériel.  .    .      1,208,940       ) 
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Pour  obtenir  le  chiffre  total  des  dépenses  relatives  au 
service  de  r approvisionnement,  il  y  a  lieu  d'ajouter  au 
montant  des  crédits  inscrits  au  çjiapitre  VII,  2«  section,  ci.        910,9^2^  » 

I®  La  fourniture  d*eau  aux  marchés  et  abattoirs  (chap.  XII, 
art.  5) .   .    ,    , 112,000    » 

I  halles   et    marchés  (chap.  \ 

XIII,  art.  q) 235, 000  fr./ 
ux    j'             *    /  u  35o,ooo    » 

marchés  découverts  (chap.  ' 

XVI,  art.  87) 20,000 
abattoirs(chap.XIII,art.  12)    90000 
3°  Grosses  réparations  des  abattoirs  (chap.  XXVIII,  art.  4).      •  20,000    » 
4**  L'éclairage  au  gaz  et  à  Thuile  des  halles,  marchés  et 

abattoirs  (chap.  XVI,  art.  22  et  24),  environ 60,000    » 

5®  L'éclairage  électrique  des  Halles  centrales  (chap.  XVI, 

art.  33-2®) 3 12,000    » 

6**  L'éclairage  électrique  des  abattoirs  de  la  Villette 
(mêmes  chapitre  et  article,  5*>) 175,700    » 

Ensemble '  .    .    .      1,945,602^  » 

7°  Les  dépenses  spéciales  au  marché  aux  bestiaux  de  la 
Villette,  non  énumérées  ci-dessus,  savoir  : 

à)  L'annuité  k  payer  k  la  société  adju- 
dicataire (chap.  I*',  art.  16) 1,876, 000^  » 

h)  La  prime  d'assurance  contre  l'incen- 
die (chap.  VII,  art.  4) 4,236  80 1      ,       3      /^f^ 

c)  Les  frais  de  régie  fixés  k  forfait  (chap.  ' 
VII,  art.  i3) i4o,ooo    »| 

d)  Les  frais  de  désinfection  et  d'assai- 
nissement (chap.  VII,  art.  i4  et  i5).    .    .         208,758  09 

Total  se  subdivisant  j  Personnel  .    .         976,815  89  )  r/rf« 

comme  suit  :         (Matériel.   .    .      2,692,881     »(        »     J'  ^      J 

Pour  obtenir  le  chiffre  total  des  dépenses  relatives  aux 
entrepôts,  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  montant  des  crédits  ins- 
crits au  chapitre  VU,  4*^  section,  ci 168, 568^35 

1°  La  fourniture  d'eau  (chap.  XII,  art.  6),  environ   ,    .  47>5oo    » 

2°  L'entretien  des  bâtiments  (chap.  XIII,  art.  II).    .    .    .  110,000    » 

8°  Les  grosses  réparations  k  l'entrepôt  de  Bercy  (chap. 

XXVIII,  art.  3) 5o,ooo    » 

4°  L'éclairage  au  gaz  et  k  l'huile  (chap.  XVI,  art.  22  et 

29),  environ 7,000    » 

5**  L'éclairage  électrique  k  l'entrepôt  de  Bercy  (chap. 

XVI,  art.  33-3*>) .   .    .  12,800    » 

Total  se  décomposant  (Personnel.  ,   .      124,568^4^)  ociît^ 

comme  .suit  :         (Matériel  .    .    .      265,795    »(  ^  ' 
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Évaluation  du  domaine  de  la  Ville.  —  On  a  publié 
dans  le  Dictionnaire  des  finances,  en  1894,  une  évaluation  du 
domaine  de  la  Ville  de  Paris,  c'est-à-dire  des  immeubles  et 
des  biens  mobiliers.  Cette  évaluation,  remontant  à  i885  envi- 
ron s'élevait  à  un  total  de  1,616,895,608  fr.  66  c,  formés  : 

Du  domaine  permanent i,i38,o86,36i^65 

—  temporaire 55, 56 1, 488  21 

—  mobilier 423,247,708  80  . 

Voici  la  composition  des  1,1 38  millions  formant  le  domaine 
permanent  : 

DÉSIGNATION  DES  IMMEUBLES.  VALEUR  ESnMATTVB. 

Hôtel  de  Ville 27,56i,55o  fr. 

Mairies  et  justices  de  paix 28,852,071 

Églises  catholiques 18 1,6 18, 475 

Édifices  consacrés  aux  autres  cultes  .    .    .  22,i^5,8o4 

Etablissement  des  pompes  funèbres  .    .    .  4f43i,3oo 

Cimetières 33,669,715 

Établissements   d'instruction i3o,g62,525 

Établissements  dépendant  du  service  d'ap- 
provisionnement     164,646,704 

Parcs,  squares  et  pépinières 275,563, i4i 

Canaux,  aqueducs  et  dépendances.    .    .    .  1 36, 575, 000 

Divers 132,010,073 

i,i38,o86,36i  fr. 

Dans  ces  tableaux  ne  sont  pas  comprises,  ni  la  valeur  des 
voies  publiques,  soit  environ  3  milliards,  ni  la  nue  propriété 
de  la  moitié  des  usines  de  la  Compagnie  du  gaz,  119  millions, 
et  de  la  totalité  de  la  canalisation,  34  millions,  soit  ensemble 
i53  millions,  qui  deviendront  en  1906  la  propriété  de  la  Ville. 

Ces  chiffres  ont  été  établis  entre  1877  et  i885.  Depuis  cette 
époque,  la  valeur  du  domaine  permanent  s'est  sensiblement 
accrue;  elle  a  été  ainsi  évaluée  aux  derniers  inventaires  dres- 
sés par  la  direction  des  Affaires  municipales  : 

Au  3i  décembre  1877  elle  a  été  chiffrée  k.    .     i,o52,i44)359^i>i 
3i        —        1887  —  .    .     1,152,066,80667 

3x        —        1897  —  .  .     2,434>652,7i2  07 
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Le  domaine  temporaire  a  subi  les  fluctualions  suivantes  : 

Au  3i  décembre  1877  ^^  représentait ....     56,984, 7o3^55 
3i         —        1887  —  ....     71,064,629  70 

3i         —        1897  —  ....     50,099, i56  i5 

Quant  au  domaine  mobilier,  actuellement  évalué  par  le 
chef  du  service  du  matériel  à  35  millions  pour  le  mobilier 
scolaire,  le  mobilier  administratif,  les  objets  d'art  et  les  col- 
lections, nous  avouons  ne  pas  comprendre  comment  il  a  pu 
être  estimé  aux  environs  de  423  millions  il  y  a  vingt  ans.  Cette 
estimation  doit  avoir  été  l'objet  d'une  erreur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  valeur  du  domaine  de  la  Ville  de  Paris 
serait  actuellement  au  moins  de  2,026  millions  de  francs,  sans 
y  comprendre  le  sol  de  ses  voies  publiques,  ni  ses  parts  dans 
l'actif  des  sociétés  à  monopole  ou  concessionnaires  de  services 
publics. 

Il  est  évident  que  le  domaine  immobilier  et  le  domaine 
mobilier  constituent  pour  toutes  les  grandes  collectivités  un 
élément  considérable  d'actif.  Jusqu'à  présent,  dans  la  compta- 
bilité publique  des  États,  des  provinces,  des  départements  et 
des  grandes  villes,  on  n'a  tenu,  pour  ainsi  dire,  aucun  compte 
de  cet  élément  de  richesse  immobilisée.  En  Italie,  pour  les 
finances  de  l'Etat,  M.  le  commandeur  Cerboni  a  inventé  une 
méthode  d'écritures,  assez  compliquée,  nous  le  reconnaissons, 
qui  a  pour  effet  de  réunir  dans  des  résumés  synoptiques 
uniques,  toutes  les  opérations  budgétaires,  celles  purement 
financières,  comme  elles  sont  établies  par  toutes  les  adminis- 
trations financières  des  autres  nations,  puis  toutes  les  opéra- 
tions de  comptabilité-matières  ou  financière  portant  suf  le 
patrimoine  de  l'Etat.  C'est  une  sorte  d'inventaire  permanent, 
mis  annuellement  à  jour,  de  l'actif  et  du  passif  de  la  nation. 

L'Etat,  soutient  M.  Cerboni,  a,  comme  tous  les  organismes 
économico-administratifs,  une  personnalité  juridique  propre 
et,  par  conséquent,  des  droits  et  des  devoirs  patrimoniaux 
qui  constituent  son  actif  et  son  passif.  D'après  cette  concep- 
tion, les  opérations  budgétaires  d'une  nation  ou  d'une  grande 
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collectivité  sont  comparables  aux  comptes  annuels  de  gestion 
d'une  entreprise  commerciale  ou  industrielle;  et  pour  avoir 
un  bilan  fidèle,  la  collectivité  doit  finalement  mesurer,  par 
des  évaluations  chiffrées,  les  effets  de  ses  opérations  annuelles 
sur  son  patrimoine,  afin  de  noter  Paugmentation  ou  la  diminu- 
tion de  ce  patrimoine  par  suite  des  opérations  budgétaires  de 
l'année. 

C'est  ce  que  les  économistes  ont  dénommé  logismographie, 
ou  méthode  d'écritures  logismographique. 

Jusqu'à  présent,  cette  méthode  n'est  usitée  qu'en  Italie.  11 
nous  paraît  qu'elle  repose  sur  une  idée  juste,  dont  l'application 
aux  finances  de  l'État  italien,  à  celle  de  plusieurs  provinces 
ou  communes  de  cette  nation,  semble  indiquer  la  possibilité 
d'applications  pratiques  aux  comptes  d'autres  collectivités. 

Nous  croyons  que  les  très  grandes  villes  auraient  profit  à 
essayer,  ne  serait-ce  que  pour  contrôler  les  constatations 
fournies  par  leur  comptabilité  financière  et  par  les  inventaires 
périodiques  de  leur  domaine,  l'application  de  ce  nouveau  sys- 
tème de  comptabilité,  tjui  leur  permettrait  de  niettre,  en 
regard  des  dépenses  d'une  période  déterminée,  les  modifica- 
tions apportées,  en  plus  ou  en  moins,  à  l'ensemble  de  leur 
actif  patrimonial.  Ces  constatations  viendraient  à  l'appui  des 
budgets  et  des  comptes  actuellement  en  usage. 

Chapitre  VIII.  —  Travauay  sanitaires.  Exploitation  des  voiries. 
Assainissement  de  l'habitation. 

D'après  le  projet  de  budget  de  1900,  les  travaux  sanitaires 
nécessiteront  une  dépense  de  282,260  fr.,  dont  179,660  fr. 
j)Our  les  salaires  et  suppléments  de  salaire  aux  ouvriers,  pié- 
tons, surveillants,  etc.,  et  62,600  fr.  pour  le  matériel  :  emploi 
de  matières  et  usure  du  matériel,  travaux  d'entretien  à  l'entre- 
prise, équipement,  etc. 

Le  dépotoir  municipal  et  la  voirie  de  l'Est,  qui  reçoivent  et 
traitent  les  matières  de  vidange,  sont  exploités  en  régie. 
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La  dépense  du  dépotoir  municipal  et  de  la  voirie  de  l'Est 
est  prévue  pour  ii3,4Ao  fr.,  dont  67,440  fr.  pour  salaires  et 
46,000  fr.  pour  matériel  et  travaux  ;  mais  ce  n'est  qu'une  ins- 
cription d'ordre.  Les  crédits  destinés  à  faire  face  au  paiement 
des  salaires  des  ouvriers  et  aux  dépenses  de  matériel  ont, 
pour  contre-partie,  une  recette  réalisée  sur  les  usagers  et 
concessionnaires  qui  utilisent  ces  établissements. 

Les  dépenses  prévoes  pour  le  service  de  l'assainissement  de 
l'habitation  atteignent,  d'après  les  propositions  du  Préfet  pour 
1900,  le  total  de  ii5,g65  fr.,  ainsi  détaillé  : 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  relatifs  au  service  technique 

de  Tassainissement  de  l*habitation 15,780  fr. 

Imprimés  et  frais  de  bureau  du  service  technique  de  l'as- 
sainissement de  l'habitation i4>9oo 

Jetons  de  présence  aux  membres  de  la  commission  des  lo- 
gements insalubres  et  dépenses  diverses  du  service 35,100 

Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  allocations  spé- 
ciales aux  employés  du  service  des  logements  insalubres.    .  4io35 

Commission  d'assainissement  et  de  salubrité  de  Thabitatiou .  2,900 

Inspection  générale  du  service  d'assainissement  et  de  salu- 
brité de  l'habitation 43, 200 

Établissement  d'un  fichier  sanitaire  de  l'habitation.    ...  100 

L^but  de  ce  service  est  d'arriver  à  supprimer  dans  les 
maisons  toute  cause  d'insalubrité,  qu'elle  provienne  d'un  dé- 
faut d'aménagement  des  locaux  d'habitation  ou  de  l'occupa- 
tion des  logements  par  des  malades  atteints  d'affections  con- 
tagieuses endémiques  ou  épidémiques. 

La  Commission  des  logements  insalubres,  après  vérification 
de  l'état  des  lieux  habités,  ordonne  l'exécution  des  travaux 
reconnus  nécessaires  pour  en  assurer  la  salubrité. 

Le  service  de  l'assainissement,  à  l'aide  des  équipes  et  du 
matériel  de  ses  diverses  stations  de  désinfection,  purifie  les 
locaux,  les  meubles,  la  literie  et  les  objets  ayant  séjourné 
dans  une  chambre  où  un  malade  a  été  soigné  pour  une  affec- 
tion contagieuse.  Ces  services  étant  de  création  relativement 
récente,  leurs  charges  ne  peuvent  être  comparées  avec  celles 
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des  années  1878  et  1888.  On  attribue  à  Fensemble  de  ces 
mesures  ainsi  qu'à  l'approvisionnement  en  eau  pure  les  notables 
progrès  de  la  santé  publique,  reconnus  depuis  deux  à  trois 
années  à  Paris,  et  l'abaissement  de  la  mortalité  par  maladies 
infectieuses. 

Chapitre  IX.  —  Inhumation. 

Ce  chapitre  enregistre  les  principales  dépenses  ayant  trait 
au  fonctionnement  des  pompes  funèbres,  aux  inhumations  et 
incinérations,  et  à  l'entretien  des  cimetières  parisiens. 

Le  total  des  dépenses  est  prévu  pour  1900  à  la  somme 
de 1,745,498^33 

Mais  pour  se  rendre  compte  de  la  charge 
totale  que  la  Ville  aura  à  supporter  en  1900 
pour  le  service  des  inhumations,  des  incinéra- 
tions et  pour  l'entretien  des  cimetières,  il  faut 
ajouter  à  ce  total  : 

i"  Les  frais  d'entretien  des  murs  d'enceinte 
et  des  bâtiments  d'administration  (chap.  XIII, 
art.  i3) 5o,8oo     » 

2"  Les  dépenses  de  grosses  réparations 
(chap.  XXVI II,  art.  5) 20,oSo     » 

Ce  qui  forme  un  total  de 1,816,298^32 

Les  dépenses  constatées  en  1878  ont  été  de        925,638'   » 

—  —  1888        —  i,3o9,568  88 

—  —  1898        —  1,1 34^040  18 
Les  dépenses  prévues  pour  1900  au  chapitre  IX  sont  de 

1,745,498  fr.  32  c. 

Une  partie  de  ces  dépenses  sont  des  inscriptions  d'ordre. 

La  i"  section  prévoit  les  crédits  pour  le  personnel.  Us 
s'élèvent  à  i,3i8,454  fr.  80  c,  dont  263,4oo  fr.  pour  les  trai- 
tements de  l'inspecteur  et  des  agents  des  pompes  funèbres, 
qui  sont  remboursés  à  l'aide  d'une  contribution  des  pompes 
funèbres,  administration  indépendante  de  la  Ville,  régie  par 
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les  fabriqnes  des  églises  ou  temples  des  divers  cultes  reconnus 
par  rÉtat. 

La  2*  section  enregistre  les  dépenses  diverses  qui  s'élèvent 
à  4^7^43  fr.  52  c* 

Voici  le  détail  de  la  i"  section  : 

Traitements  de  personnel  de  l'inspection  de  la  vérification 

des  3écès 36,200^  » 

Inspection  du  service  général  des  pompes  funèbres.  Trai- 
tements des  agents 268,400    ». 

Traitements  et  indemnités  des  agents  des  cimetières.    .    .  91 4)354  80 

Entretien  des  routes,  des  plantations  et  de  divers  ouvrages 

dans  les  cimetières 84^500 

Travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  dans  les  cimetières .  20,000    » 

Voici  le  détail  de  la  a*  section  : 

Frais  d'inhumation  à  payer  à  l'entreprise  des  pompes  fu- 
nèbres   235,000    j» 

Versement  à  l'Assistance  publique  de  la  part  lui  revenant 
dans  le  prix  des  concessions 2,000    » 

Envoi  aux  familles  des  duplicata  des  mémoires  des  pompes 
*  funèbres  et  de  divers  tarifs 7,600    » 

Habillement  des  gardiens  des  cimetières 43,5oo    » 

Indemnités  pour  rétrocession  k  la  Ville  des  terrains  deve- 
nus libres  dans  les  cimetières 54,000    » 

Frais  de  transport  et  d*incinération  des  corps  non  réclamés 
dans  les  hôpitaux 38,5 10  52 

Frais  d'enlèvement  et  de  transport  des  embryons ....         4»4oo    ^ 

Frais  de  transport  et  d'inhumation  d'ossements  humains 
trouvés  dans  les  fouilles i,3oo    » 

Frais  de  consolidation  et  de  dépose  des  monuments  aban- 
donnés dans  les  cimetières 10,000    » 

Dépenses  diverses  du  service  des  inhumations i3,ooo    » 

Éclairage  au  gaz  et  au  pétrole  dans  les  cimetières  extra- 
muros 3oo    » 

Fourniture  et  emploi  des  substances  désinfectantes  pour 
le  service  des  inhumations 1,000    » 

Emploi  de  legs  faits  pour  entretien  de  tombes 6,o33    » 

Entretien  et  réparation  de  tombes  ayant  un  caractère  his- 
torique, parisien  ou  national 5oo    » 

Frais  d'incinération  et  travaux  d'entretien  du  monument 
crématoire  et  du  colombarium 4)5oo    » 

Dépôts  mortuaires  provisoires  établis  aux  cimetières  de 
l'Est  et  du  Nord 5,5oo    » 
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La  Ville  de  Paris  possède  dix-neuf  cimetières,  qui  sont  ceux 
de  l'Est  ou  du  Père-Lachaise,  du  Nord  ou  de  Montmartre,  du 
Sud  ou  de  Montparnasse,  d'Auteuil,  de  Bagneux,  des  Bati- 
gnolles,  de  Belleville,  de  Bercy,  du  Calvaire^  de  La  Chapelle, 
de  Charonne,  de  Grenelle,  d'Ivry,  de  Pantin,  de  Passy,  de 
Saint-Ouen,  de  Saint-Vincent,  de  Vaugirard  et  de  La  Villette. 

Il  y  a  trois  anciens  cimetières  communaux  aujourd'hui 
désaffectés  :  le  cimetière  Sainte-Catherine,  rue  du  Fer-à-Mou- 
lin,  qui  fut  fermé  en  1820.  Il  reçut  un  certain  nombre  de 
morts  illustres;  le  cimetière  de  Vaugirard,  désaffecté  en  i856; 
le  cimetière  de  La  Chapelle-Marcadet,  fermé  une  première  fois 
en  1860  et  rouvert  temporairement  en  1870,  puis  définitivement 
fermé  en  1871. 

Enfin,  il  y  a  un  ancien  cimetière  particulier,  dit  de  Picpus, 
établi  au  cours  de  la  Révolution  pour  inhumer  les  corps  des 
suppliciés  exécutés  à  la  Barrière  du  Trône,  et  acquis  en  1806 
par  douze  familles  de  ces  suppliciés.  Il  a  été  fermé  définitive- 
menthe  2  février  1881. 

Le  cimetière  du  Père-Lachaise  est  une  ancienne  propriété 
de  plaisance  acquise  en  161 5  par  les  Jésuites  de  la  rue  Saint- 
Antoine  où,  en  1675,  le  confesseur  de  Louis  XIV  fixa  sa  rési- 
dence d'été.  A  sa  mort,  elle  servit  de  maison  de  campagne  aux 
Jésuites,  et  lors  de  la  suppreision  de  l'ordre,  cette  propriété 
fut  vendue  à  la  requête  de  leurs  créanciers.  Frochot  Tacheta 
pour  le  compte  de  la  Ville  et  la  transforma  en  un  cimetière, 
que  la  Ville  agrandit  à  plusieurs  reprises.  La  superficie  ac- 
tuelle est  de  45  hectares  26  ares.  Il  ne  reste  presque  plus  de 
place  dans  ce  cimetière  intra-muros  qui  possède  un  très  grand 
nombre  de  sépultures  d'hommes  célèbres  et  de  tombeaux  artis- 
tiques. La  Ville  de  Paris  vient  d'y  faire  édifier  le  «  Monument 
aux  Morts  i&,  du  sculpteur  Bartholomé,  qui  est  considéré 
comme  l'un  des  chefs-d'œuvre  de.  l'art  contemporain. 

C'est  au  cimetière  du  Père-Lachaise  qu'est  érigé  le  monu- 
ment crémaloîre  pour  les  incinérations  et  le  colombarium  pour 
la  conservation  des  cendres. 
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Le  cimetière  Montmartre  a  une  superGcie  de  1 1  hectares 
57  ares.  Il  a  été  créé  le  i"  thermidor  an  VI  (19  juillet  1798). 
Il  a  été  agrandi  une  première  fois  en  1806.  Depuis  1872,  il 
ne  reçoit  plus  que  des  inhumations  en  concessions  perpé- 
tuelles. Une  partie  a  été  désaffectée  depuis  1879  et  rendue  à 
la  voie  publique  ou  aux  constructions  privées.  Ce  cimetière 
renferme  également  un  certain  nombre  de  sépultures  d'hommes 
célèbres  et  de  tombeaux  ornés  de  statues  remarquables. 

Le  cimetière  de  Montparnasse  ou  du  Sud  n'a  qu'une  super- 
ficie de  20  hectares  environ.  Il  a  été  créé  par  l'adjonction  de 
terrains  à  l'ancien  cimetière  de  l'Hôtel-Dieu  et  au  domaine  des 
religieux  de  la  Charité.  11  a  été  ouvert  en  1819.  C'est  dans  ce 
cimetière  que  furent  enterrées  les  nombreuses  victimes  du 
choléra  de  1882. 

Ce  sont  les  trois  principaux  cimetières  parisiens  intra-muros. 

Le  cimetière  de  Bagneux  est  situé  hors  de  Paris  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Bagneux;  il  a  une  superficie  de 
61  hectares  52  ares.  Il  a  été  ouvert  en  1886. 

Le  cimetière  d'Ivry  a  été  formé  par  la  réunion  à  l'ancien 
cimetière  des  communes  d'Ivry  et  de  Gentilly  de  vastes  ter- 
rains acquis  par  la  Ville  de  Paris.  Il  a  une  superficie  d'envi- 
ron 35  hectares. 

Le  cimetière  de  Pantin  est  au  nord-est  de  Paris.  Il  occupe 
une  surface  de  99  hectares.  Sa  création,  décidée  en  i883,  a 
été  accomplie  en  1886. 

Le  cimetière  de  Saint-Ouen  a  une  superficie  de  25  hectares 
environ,  et  a  été  formé  de  la  réunion  à  l'ancien  cimetière  de 
Saint-Ouen  de  terrains  acquis  en  1872  par  la  Ville  de  Paris. 

La  question  de  la  création  de  nouvelles  nécropoles,  suffisantes 
pour  la  populatiof),  n'a  pas  été  entièrement  résolue  par  la 
création,  en  i883  et  1884,  de  ces  grands  cimetières  extra-- 
muros,  et  c'est  l'un  des  problèmes  que  le  Conseil  municipal 
aura  à  étudier  bientôt.  On  calcule  que  les  cimetières  actuels 
suffiront  aux  nécessités  pendant  encore  vingt  à  vingt-cinq  ans, 
même  avec  l'accroissement  probable  de  population. 
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La  plus  forte  dépense  des  cimetières  est  celle  du  personnel, 
qui  comprend  :  i*  les  conservations;  a*  le  service  central. 

Il  nous  paraît  inutile  de  détailler  ces  charges. 

Les  cinq  cimetières  centraux  ont  seuls  une  organisation 
complète  :  ils  comprennent  chacun  un*  conservateur,  un  rece- 
veur, un  commis  géomètre,  puis  des  commis,  des  gardes  et 
des  fossoyeurs  selon  les  besoins  du  service.  Il  manque  aux 
petits  cimetières  le  receveur  et  le  commis  géomètre;  mais 
l'agent  placé  à  leur  tête  (sous-conservateur  ou  gardien  conser^ 
vateur)  est,  comme  le  conservateur  du  cimetière  central,  le 
chef  du  service  dans  son  cimetière  :  ses  attributions,  sauf  la 
différence  d'importance,  sont  les  mêmes  que  celles  du  consen- 
vateur  de  grand  cimetière;  il  a  sous  ses  ordres  les  commis, 
gardes  et  fossoyeurs  nécessaires  au  fonctionnement  du  service. 

Tous  ces  agents  sont  sous  la  direction  du  bureau  adminis- 
tratif des  cimetières,  auprès  duquel  est  placé  l'inspecteur  des 
cimetières,  chargé  de  la  surveillance  du  personnel,  ainsi  que 
de  la  comptabilité  des  terrains  et  de  la  comptabilité  financière. 

Il  reste  à  dire  quelques  mots  des  autres  dépenses  figurant 
annuellement  au  budget  des  cimetières.  Ce  sont  d'abord  les 
dépenses  de  matériel  nécessaires  pour  assurer  le  service  des 
conservations,  telles  que  l'éclairage,  les  frais  de  bureau  du 
conservateur  et  des  géomètres;  la  fourniture,  l'entretien  et  les 
réparations  des  outils  et  du  matériel  du  fossoyage,  la  fourni- 
ture de  substances  désinfectantes,  etc.  Ces  dépenses  font  l'ob- 
jet de  crédits  administrés  par  le  bureau  des  cimetières,  qui 
fait  les  commandes  aux  fournisseurs  sur  le  vu  de  bons  éma- 
nant de  l'inspecteur. 

Un  crédit  spécial  est  affecté  aux  levés  de  plans  dressés  par 
les  géomètres,  soit  pour  des  études  d'ensemble,  soit  pour  les 
aménagements  et  les  allotissements  des  divisions.  Un  autre 
crédit  sert  à  acquitter  les  dépenses  nécessitées  par  les  travaux 
de  la  commission  d'assainissement  des  cimetières. 

Enfin,  un  crédit  est  inscrit  au  budget  pour  les  rétrocessions 
de  terrains  dans  les  cimetières.  Cette  dernière  dépense  peut 
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être  considérée  comme  une  dépense  d'ordre,  puisque  la  Ville 
ne  Peffeclue  que  pour  rentrer  en  possession  de  terrains  qu'elle 
concède  à  nouveau. 

La  Ville  entretient  diverses  tombes  particulières,  soit  à  titre 
historique  (sépultures  d'Héloïse  et  Abailard,  de  Molière,  de 
La  Fontaine,  de  Casimir-Périer,  des  Quatre  Sergents  de  La 
Rochelle),  soit  en  exécution  de  donations  ou  legs  acceptés 
par  la  Ville.  Dans  ce  dernier  cas,  la  Ville  n'accepte  la  charge 
de  l'entretien  de  la  sépulture  que  si  l'émolument  de  la  libéra- 
h'té  est  suffisant  pour  faire  face,  en  sus  de  la  dépense  annuelle 
d'entretien,  à  la  reconstruction  éventuelle  du  tombeau  dans 
un  temps  donné. 

Chapitrk  X.  —  Affaire*  militaires.  Sapeurs-pompiers.  Postes  de  sûreté. 
Corps  de  garde  et  casernes. 

Ce  chapitre  enregistre  les  dépenses  incombant  à  la  Ville  de 
Paris  pour  les  recensements  nécessaires  aux  actes  et  réquisi- 
tions de  l'autorité  militaire,  aux  secours  alloués  aux  familles 
des  soldats  soutiens  de  famille,  aux  loyers  des  postes  d'incen- 
die et  de  police,  à  l'entretien  du  mobilier  de  ces  postes,  du 
tribunal  de  simple  police  et  au  loyer  des  commissariats  et 
postes  de  police,  enGn  à  l'installation  matérielle  des  divers 
agents  préposés  à  la  sécurité  de  la  Ville. 

Il  est  divisé  en  cinq  sections  ainsi  libellées  : 

I"  Affaires  militaires 686,800  fr. 

2*  Sapeurs-pompiers 48,365 

3^  Casernes  de  la  garde  républicaine  et  corps  de  garde  de 

la  troupe  k  la  charge  de  la  Ville 23,700 

4*  Police  municipale 281,100 

5*  Surveillance  de  la  navigation  et  des  ports 7,000 

C'est  dans  la  première  section  de  ce  chapitre  que  figure 
(art,  2)  le  crédit  pour  secours  aux  familles  nécessiteuses  des 
dispensés  et  assimilés  appelés  à  faire  leur  service  actif  et  des 
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réservistes  et  territoriaux  appelés  pour  accomplir  une  période 
de  manœuvres  ou  d'exercices.  Ce  crédit  est  prévu  pour 
677,000  fr.  au  projet  de  budget  de  1900.  Le  demi-centime 
additionnel  établi  depuis  1898  pour  faire  face  à  cette  dépense 
ne  produira,  en  1900,  qu'une  recette  de  333, 600  fr. 

La  plupart  des  commissariats  de  police  et  des  postes  de 
gardiens  de  la  paix  sont  établis  dans  des  immeubles  particu- 
liers loués  par  la  Ville  à  cet  effet. 

Ces  frais  de  location  s'élèvent  : 

Pour  les  commissariats  k i45,i5o  fr. 

—       postes  de  police  k 1 35, 260 

Pour  obtenir  le  chiffre  total  des  dépenses  relatives  aux  casernes  et 
postes  des  sapeurs-pompiers  et  de  la  troupe  et  aux  commissariats  et 
postes  de  police,  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  montant  des  crédits  inscrits  au 
chapitre  X,  sections  n*"  2,  3,  4  et  5  ci-dessus  indiquées   .    .     36o,i65  fr. 

1°  La  fourniture  d'eau  (chap.  XII,  art.  6),  environ.    .    .    .       55,ooo 

2^  Les  frais  d'entretien  de  bâtiments  (chap.  XIII,  art.  i5 
et  16) 106,000 

3°  Les  dépenses  de  grosses  réparations  poui*  les  casernes, 
les  commissariats  de  police,  les  postes  et  les  bureaux  d'ins- 
pection de  la  navigation  (chap.  XXVIII,  art.  6  et  7).   .    .    .        5o,ooo 

4^  Les  frais  d'éclairage  pour  les  casernes,  les  commissa- 
riats de  police  et  les  postes  (chap.  XVI,  art.  22,  29  et  33-6°), 
environ 228,000 

Total 799,166  fr. 

L'ensemble  des  dépenses  inscrites  au  chapitre  X  a  été  : 

En  1878  de 555,647^63 

1888       697,423  82 

1898       1,046,965    » 

Chapitre  XI.  —  Dépenses  de  la  Garde  républicaine. 

La  garde  républicaine  est  une  troupe  de  gendarmerie  spé- 
ciale affectée  à  la  Ville  de  Paris  et,  bien  que  formée  en  légion 
sous  les  ordres  du  Ministre  de  la  guerre,  placée  sous  l'auto- 
rité du  Préfet  de  police.  C'est  une  création  de  Napoléon  I", 
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dont  le  nom  a  été  successivement  :  garde  de  Paris,  garde 
municipale,  puis  garde  républicaine. 

La  dépense  de  cette  troupe  est  établie  par  le  Ministère  de 
la  guerre  et  figure  parmi  celles  du  budget  de  ce  département 
ministériel;  mais,  aux  termes  d'unç  convention  avec  l'Etat, 
approuvée  par  la  loi  du  2  avrif  iS^g,  la  Ville  de  Paris  doit 
contribuer  pour  moitié  dans  cette  dépense. 

La  part  de  la  Ville  s'est  accrue  naturellement,  l'État  ayant 
jugé  avantageux  pour  ses  finances,  depuis  1871,  d'augmenter 
l'effectif  de  la  légion  de  la  garde  républicaine,  afin  de  com- 
penser la  diminution  du  contingent  des  troupes  casernées  à 
Paris  et  de  se  dispenser  d'augmenter  les  cadres  de  la  gendar- 
merie départementale.  Toutefois,  l'effectif  a  été  réduit  après 
1878,  quand  l'antagonisme  entre  Paris  et  le  Gouvernement  eut 
cessé*. 

Le  décret  du  5  juillet  1887,  ^"^  ^  réorganisé  la  légion  de  la 
garde  républicaine,  en  a  fixé  l'effectif  à  3,o48  officiers,  sous- 
officiers,  brigadiers,  gardes,  élèves-gardes  et  à  788  chevaux. 
La  légion  est  formée  d'un  état^major,  d'un  petit  état-major, 
de  trois  bataillons  de  gardes  à  pied  à  quatre  compagnies  et 
de  quatre  escadrons  de  cavalerie. 

On  n'aperçoit  pas  la  raison  qui  fait  supporter  moitié  de 
cette  charge  par  la  Ville.  Après  1871,  le  Ministre  de  la  guerre 
avait  bien  reconnu  qu'une  revision  de  la  convention  de  18^9 
s'imposait,  et  il  fit  établir,  d'accord  avec  le  Conseil  municipal, 
des  projets  portant  au  compte  de  l'Etat  les  trois  cinquièmes 
de  l'excédent  sur  les  dépenses  antérieures  à  1870.  Mais  les 
nécessités  budgétaires  firent  sacrifier  par  l'État  l'intérêt  de  la 
Ville,  et,  à  partir  de  1876,  le  Ministre  de  la  guerre  rompit  ces 
pourparlers  qui  eussent  fait  bénéficier  le  budget  municipal, 
chaque  année,  d'une  économie  de  i5o,ooo  à  160,000  fr.  environ. 

La  musique  de  ce  corps  d'élite  tient  lieu  de  nmsique  muni- 
cipale et  jouit  d'une  réputation  artistique  universelle. 


I.  A  la  suite  des  événements  de  187 1,  la  garde  républicaine  avait  été  considérablement 
renrorcëe  et  comportait  même  une  section  d'artillerie  de  campagne. 
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La  charge  des  dépenses  de  la  garde  républicaine  a  été  pour 
le  budget  municipal  : 

En  1878  de 3,44o,i64  fr. 

1888       2,750,780 

1898       2,624,500 

et  est  prévue  pour  igoo  k  2,628,000  Ir.,  dont  2,892,000  fr.  pour«6olde, 

i63,ooo  fr.  pour  fourrage  et  5i,ooo  fr.  pour  matériel. 


Chapitre  XII.  —  Travaux  de  Paris.  Services  techniques.  Personnel, 
Matériel  et  divers. 


Au  cours  de  l'année  1897,  Torganisation  de  la  direction  des 
Travaux  a  été  profondément  modiCée  par  la  création  de  deux 
directions  administratives.  Cette  création,  décidée  à  la  suite 
d'une  délibération  du  Conseil  municipal  du  4  juin  1897,  fut 
ratifiée  par  deux  arrêtés  préfectoraux,  répartissant  les  anciens 
services  d'Alphand  entre  ces  deux  nouvelles  directions  : 

I*  Direction  administrative  des  services  de  la  voie  publique, 
des  plantations  d'alignements  et  de  l'éclairage,  des  eaux  et 
égouts  et  des  carrières  sous  Paris; 

2*  Direction  administrative  des  services  d'architecture  et 
des  promenades  et  plantations. 

Là  première  direction,  à  la  tête  de  laquelle  fut  placé  M.  De- 
france,  a  le  service  des  ingénieurs,  et  la  seconde,  à  la  tête  de 
laquelle  fut  placé  M.  Bouvard,  a  le  service  des  architectes. 

Cette  réorganisation  rend  très  difficile  la  comparaison  des 
dépenses  actuelles  avec  les  dépenses  autrefois  faites,  alors  que 
tous  les  travaux  étaient  centralisés  sous  l'ancienne  direction. 

Une  fraction  des  services  extérieurs  autrefois  dirigés  par 
Alphand  (comme  les  cimetières,  l'assainissement  des  habita- 
tions, etc.)  a  passé  à  la  direction  des  Affaires  municipales,  ce 
qui  a  encore  compliqué  la  difficulté  des  comparaisons  des 
charges  normales. 

Nous  retrouverons  les  débris  de  l'empire  du  grand-maitre 
des  travaux  de  Paris  en  étudiant  les  chapitres  qui  vont  suivre. 
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Les  dépenses  inscrites  pour  l'année  1900  à  ce  chapitre  sont 
réparties  en  deux  sections.  La  première  ne  comprend  que 
deux  articles  : 

Article  1*'.  —  Traitements  et  frais  fixes  et  de  résidence 
des  ingénieurs  et  agents  des  services  techniques  de  la 
direction  de  la  voie  publique  et  des  eaux  et  égouts,  de  la 
direction  de  l'architecture  et  des  promenades  et  plantations 
et  de  la  direction  des  affaires  municipales 2,610,670  fr. 

Art.  2.  —  Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et 
gratifications  au  personnel  titulaire  des  deux  directions.   .         1 84,323 


On  a  essayé  de  grouper  dans  cette  section  la  dépense  du 
personnel  technique  des  services  extérieurs  de  la  Ville;  mais 
il  y  a,  dans  les  chapitres  qui  nous  restent  à  examiner,  encore 
un  grand  nombre  de  crédits  pour  le  paiement  d*agents  tech- 
niques. Nous  nous  efforcerons,  en  examinant  chaque  grand 
service,  de  résuhier  les  charges  de  ce  service,  comme  nous 
l'avons  fait  précédemment,  car  l'état  actuel  est  trop  différent 
de  celui  de  1878  pour  qu'on  puisse  faire  dés  comparaisons 
utiles  des  chiffres  de  dépenses. 

La  seconde  section,  qui  comprend  les  dépenses  d'imprimés 
Cît  les  frais  de  bureau  du  service  des  ingénieurs  et  les  diverses 
dépenses  de  matériel  des  agents  techniques,  donne  Heu  à  la 
même  remarque.  Elle  est  formée  des  articles  suivants  : 

Art.  3.  —  Imprimés  et  frais  de  bureau  du  service  des 
ingénieurs 260,000  fr. 

Art.  4*  —  Abonnement  des  établissements  municipaux 
pour  le  coulage  à  Tégout  des  eaux-vannes  et  pour  le  curage 
des  égouts  et  des  branchements i3o,5oo 

Art.  5.  —  Abonnements  aux  eaux  pour  les  services  mu- 
nicipaux        1,086,920 

Art.  6.  —  Impression,  confection,  reliure  de  la  matrice 
«t  des  rôles  de  la  taxe  du  balayage.  Timbre  des  rôles.    .  22,600 

Art.  7.  —  Frais  d'entretien  du  pont  des  Arts  et  de  la 

passerelle  de  Passy 5, 000 

•    Art.  8.  —  Travaux  divers  exécutés  pour  le  compte  de 
particuliers.  Voie  publique,  voirie,  architecture i,354)4oo 
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Art.  9.  —  Travaux  divers  exécutés  pour  le  compte  de 
particuliers.  Eaux  et  égouts 25o,ooo  fr. 

Art.  10.  —  Frais  de  contrôle  des  sociétés  concession- 
naires d'électricité  occupant  le  sous-sol  de  la  voie  publique 
par  leurs  canalisations.  Salaires  des  surveillants 20,4oo 

Le  total  des  dépenses  constatées  insciîtes  à  ce  chapitre  a 
été: 

En  1878  de 677,205^49 

1888        3,584,394  21 

1898        5,126,067  87 

1900  il  est  prévu  pour .    .    .    .  6,9i4)6i3    » 

L'augmentation  de  la  première  section  (Personnel)  se  pré- 
sente pour  ces  diverses  années  comme  suit  : 

En  18781a  dépense  constatée  a  été 92,374^99 

1888           —              —                  2,679,549  61 

1898           —              —                  2,696,964  II 

Pour  1900  la  dépense  est  prévue  pour 2,794,893    » 

En  1878,  le  personnel  technique  de  la  direction  des  Travaux 
de  Paris,  à  la  tête  de  laquelle  était  Alphand,  comprenait  les 
agents  suivants  : 

1  inspecteur  général  des  po.its  et  chaussées,  directeur.    .    .  24,600  fr. 

3  conducteurs  principaux  d-^s  ponts  et  chaussées  pour.    .    .  16,700 

3  —  —         municipaux  pour i3,6oo 

10  —  de  diverses  classes  pour 27,800 

3  piqueurs 6,3oo 

I  médecin-visiteur 2,4oo 

Gratifications 1,200 

Total 92,400  fr. 

A  ce  petit  état-major  sont  venus  s'adjoindre  successivement 
quantité  d'ingénieurs,  d'agents  des  ponts  et  chaussées  déta- 
chés au  service  de  la  Ville,  ou  d'autres  agents  techniques 
municipaux.  On  a  essayé  de  grouper,  autant  que  possible, 
tous  les  crédits  nécessaires  aux  divers  services  techniques 
extérieurs  et  aux   agents   auxihaires   dans   cette   section,  ce 
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qui  a  amené  à  prévoir  le  gros  crédit  mentionné  plus  haut 
pour  igoo. 

On  a  souvent  critiqué  l'importance  des  divers  états-majors 
entourant  et  secondant  les  ingénieurs  chargés  de  la  direction 
des  Travaux  de  Paris.  A  plusieurs  reprises,  le  Conseil  muni- 
cipal a  tenté  de  les  réduire.  Mais,  en  dépit  de  ses  efforts,  et 
notamment  des  travaux  de  la  commission  de  réorganisation 
de  la  direction  des  Travaux,  instituée  sur  l'initiative  de 
M.  Sauton  après  la  mort  d'Alphand,  la  force  des  choses  et 
l'extension  donnée  aux  travaux  d'ingénieurs  ont  obligé  la  Ville 
à  supporter  des  charges  de  plus  en  plus  considérables  pour  le 
paiement  de  cette  catégorie  d'agents  techniques. 

La  dépense  de  la  deuxième  section  (Matériel  et  frais  divers) 
a  été  : 

En  1878  de 484,830^50 

1888      9f>4,844  60 

1898      2,43o,io3  76 

Pour  1900  elle  est  prévue  pour 3,119,720    » 

Une  petite  partie  des  dépenses  de  cette  section  est  rem- 
boursée pour  frais  de  contrôle  par  les  sociétés  concession- 
naires de  transports  en  commun  ou  d'éclairage. 

Une  somme  importante  ne  constitue  qu'une  inscription  pour 
ordre;  elle  est  formée  des  crédits  inscrits  pour  abonnements 
aux  eaux  et  aux  taxes  d'égout  des  établissements  municipaux 
et  par  les  crédits  prévus  pour  travaux  remboursables  par  les . 
sociétés  ou  par  les  particuliers.  La  contre-partie  est  inscrite  en 
recettes.  Cette  dernière  catégorie  de  travaux  a  pris  beaucoup 
d'extension  depuis  1878. 

Chapitre  XI H.  —  Architecture  et  beaiuxirts. 

Ce  chapitre  enregistre  la  plupart  des  crédits  de  la  direction 
administrative  des  services  d'architecture  et  des  promenades 
et  plantations,  à  laquelle  sont,  depuis  1897,  rattachés  égale- 
ment lé  service  de  la  Voirie  et  celui  du  Plan  de  Paris. 
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Cette  direction  fut  composée  des  anciens  bureaux  et  ser- 
vices de  l'inspection  générale  des  services  municipaux  d'Ar- 
chitecture avec  adjonction  au  service  intérieur  du  bureau 
des  Traités  et  Acquisitions  et  du  bureau  des  Alignements, 
qui  dépendaient  auparavant  de  la  direction  administrative  des 
Travaux  de  Paris.  •  Une  partie  du  personnel  du  bureau  cen- 
tral technique  du  service  des  Promenades  fut  rattachée  au  bu- 
reau des  Alignements,  qui  devint  ainsi  le  bureau  des  Aligne- 
ments et  des  Promenades  et  Plantations.  Ce  bureau  possède, 
en  conséquence,  les  attributions  administratives  relatives  aux 
promenades  et  plantations  qui  appartenaient  au  bureau  de 
la  Voie  publique  et  les  attributions  de  contrôle  et  de  compta- 
bilité des  travaux  des  promenades. 

Les  attributions  relatives  à  l'instruction  des  affaires  du  per- 
sonnel du  service  des  Promenades,  aux  garnitures  de  plantes 
et  aux  recettes  du  fleuriste  et  des  promenades  dans  Paris, 
furent  dévolues,  avec  une  partie  du  personnel  de  l'ancien  bu- 
reau central  technique  des  Promenades,  au  bureau  central  et 
secrétariat  de  la  direction. 

Par  le  même  arrêté,  les  services  techniques  des  Promenades 
et  Plantations  et  du  Fleuriste,  de  la  Voirie  et  du  Plan  de  Paris, 
furent  rattachés  à  la  nouvelle  direction. 

Les  crédits  proposés  pour  1900  au  chapitre  XIII  sont  répar- 
tis entre  trois  sections  : 

La  i'^^  enregistre  les  dépenses  de  personnel  technique,  ci.  465,66o  fr. 

La  2*  enregistre  les  dépenses  de  l'entretien  des  édifices 

et  bâtiments  appartenant  à  la  Ville  ou  loués  par  elle,  ci.  2,161,000 

La  3*  enregistre  les  dépenses  du  service  des  beaux-arts 
et  celles  nécessaires  aux  cérémonies  publiques  organisées 

par  la  Ville  de  Paris,  ci 685, 600 

SoiT  AU  TOTAL 3,3o2,26o  fr. 

Les  dépenses  constatées  au  chapitre  XIII  ont  été  : 

En  1878  de 3,552,775^28 

1888      3,345,613  76 

1898     3,440,280 14 

1900  elles  sont  prévues  pour 3, 302,260    » 
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Le  personnel  technique  inscrit  à  la  r*  section  a  occasionné  : 

En  1878  une  dépense  de 398,899^98 

1888  —  447,5i5  71 

1898  4^0,010  08 

Et  est  prévu  pour  1900  pour  une  somme  de.    .     46^>66o    » 

La  progression  n'est  pas  très  accentuée. 

Les  crédits  d'entretien  des  bâtiments  mujiicipaux  n'ont  pas 
non  plus  progressé  en  dépit  de  l'augmentation  du  nombre  des 
édifices  à  entretenir.  Aussi  se  plaintK)n  de  l'état  d'une  partie 
importante  de  cette  portion  du  domaine  municipal.  Il  y  a  actuel- 
lement environ  '1,270  édifices,  bâtiments  ou  locaux  divers  au 
service  de  l'entretien,  dont  56o  écoles  ou  groupes  scolaires, 
20  mairies,  160  commissariats  ou  postes  de  police,  etc. 

Voici  le  détail  des  dépenses  prévues  pour  1900  et  inscrites 
à  la  2'  section  du  chapitre  XIII  : 

Art.  3.  —  Hôtel  de  Ville,  bâtiments,  annexes  N.  et  E.,  bâtiment  des 

archives,  magasins  de  la  Ville,  etc 1 85, 000  fr. 

Art.  4-  —  Mairies  et  auditoires  des  justices  de  paix  .    .    .  75,000 
Art.  5.  —  Lycées,  Sorbonne  et  Facultés  de  droit  et  de 

médecine 75,000 

Art.  6.  —  Collèges  Rollin  et  Chaptal i4)5oo 

Art.  7. — Écoles  communales 780,000 

Art.  8.  —  Réparations  locatives  dans  les  établissements 

scolaires 298,000 

Art.  9.  —  Halles  et  marchés 235, 000 

Art.  10.  —  Grilles,  bureaux  de  perception,  pataches  et 

autres  bâtiments  de  Toctroi 25, 000 

Art.  II.  —  Entrepôt  des  liquides 110,000 

Art.  12.  —  Abattoirs 90,000 

Art.  i3.  —  Cimetières 5o,8oo 

Art.  14.  —  Maisons  communales  et  édifices  divers.   .    .    .  81,000 

Art.  i5.  —  Casernes  des  sapeurs-pompiers 70,000 

Art.  16.  —  Postes  de  sapeurs-pompiers,  postes  et  commis- 
sariats de  police 36, 000 

Art.  17.  —  Bâtiment  de  la  Bourse i7,5oo 

Art.  18.  — Locaux  occupés  parles  conseils  de  prud'hommes 

au  Tribunal  de  commerce 4>3oo 

Art.  19.  —  Fourière .  i,5oo 
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Art.  20.  —  Théâtres  municipaux 6,000  fr. 

Art.  21. — Musées  municipaujî  (entretien  foncier).    .    .    .         G, 000 

Art.  22.  —  Bourse  centrale  du  travail  et  annexe  A  (r.  J.-J.- 
Rousseau) 17,000 

Art.  28.  —  Frais  de  visite,  de  contrôle  annuel  et  de  petit 
entretien  des  paratonnerres  des  édifices  municipaux ....         l^,ooo 

Art.  24.  —  Entretien  du  réseau  et  des  avertisseurs  d'in- 
cendie des  établissements  municipaux.  Entretien  des  lignes 
avec  le  réseau  de  l'Etat 12,000 

Art.  25.  —  Dépenses  relatives  k  l'unification  de  Theure 
à  Paris 7,200 

Les  crédits  prévus  au  budget  de  1900  pour  dépenses  des 
Beaux-Arts  et  Cérémonies  publiques  font  l'objet  de  la  3*  sec- 
tion du  chapitre  XIII  et  sont  ainsi  répartis  : 

Art.  26.  —  Travaux  de  peinture,  sculpture,  gravure,  répa- 
rations de  tapisseries  et  dépenses  accessoires 200,000  fr. 

Art.  27.  —  Commission  du  «  Vieux  Paris  » i5,ooo 

Art.  28.  —  Musées  d*art  de  la  Ville  de  Paris.  Dépenses  du 
personnel  (P.  E.) 28,000 

Art.  29.  —  Musées  d'art  de  la  \Ulle  de  Paris.  Dépenses  du 
matériel 8,600 

Art.  3o.  —  Encouragements  aux  compositeurs  d'œuvres 
musicales,  symphoniques  et  populaires 12,000 

Art.  3i.  . —  Inventaire  général  des  œuvres  d*art  et  des  ri- 
chesses artistiques  existant  dans  les' édifices  municipaux.    .         4»ooo 

Art.  82.  —  Participation  de  la  Ville  de  Paris  à  la  célébra- 
tion de  la  fête  nationale  du  i4  juillet 3oo,ooo 

Art.  33.  —  Fêtes  de  l'Hôtel  de  Ville 118,000 

Total 685,6oo  fr. 

Le  rôle  du  budget  de  la  Ville  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
penses ayant  un  caractère  d'art  est  certainement  secondaire; 
mais  Paris  doit  cependant  une  partie  de  son  charme,  de  la 
physionomie  spéciale  de  ses  places,  de  ses  promenades,  parcs 
et  jardins  aux  préoccupations  artistiques  des  services  de  l'an- 
cienne direction  des  Travaux.  La  tradition  ainsi  établie  par 
Alphand,  précieusement  gardée  par  les  services  actuels,  est 
encouragée  par  le  Conseil  municipal. 

La  Ville  n'a  jamais  ménagé  aux  artistes  ni  sa  sympathie,  ni 
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son  appui.  C'est  grâce  à  elle  que  le  sculpteur  Bartholomé  a 
pu  réaliser  et  ériger  son  c  Monument  aux  Morts  i^,  qui  passe 
poiir  un  des  meilleurs  morceaux  de  la  grande  sculpture  mo- 
derne ;  c'est  encore  elle  qui  a  permis  à  Dalou  de  réaliser  son 
magnifique  groupe  monumental  du  «  Triomphe  de  la  Répu- 
blique >.  Chaque  année,  elle  achète  de  160,000  à  200,000  fr. 
d'œuvres  aux  divers  salons,  sans  parler  des  commandes  faites 
à  titre  exceptionnel  ou  à  titre  de  décoration  de  ses  monuments. 
On  pourra  critiquer  les  commandes  faites  aux  peintres  ou  aux 
sculpteurs,  découvrir  des  œuvres  faibles  parmi  celles  achetées 
aux  salons  ;  il  n'en  est  pas  moins  juste  de  reconnaître  que  ja- 
mais administration  officielle  ne  s'est  occupée,  de  meilleure 
foi,  d'aider  ceux  qui  cherchent  pour  les  arts  des  horizons 
nouveaux,  de  développer  les  jeunes  talents  et  d'encourager 
les  hardiesses  intelligentes,  qu'il  s'agisse  d'art  pur  ou  d'indus- 
tries artistiques. 

Quant  à  la  valeur  des  œuvres  commandées  par  la  Yille,  il 
suffirait  de  rappeler  les  deux  superbes  œuvres,  les  «  Premières 
Funérailles  »,  de  Barrias,  et  le  «  Paradis  perdu  »,  de  Gautherin, 
le  c  Gloria  Victis  »  de  Mercié,  sans  parler  de  l'admirable 
«  Héraut  >,  de  Frémiet,  qui  forme  au  pied  de  l'escalier  d'hon- 
neur de  l'Hôtel  de  Ville  une  si  truculente  torchère,  sans  parler 
non  plus  des  belles  œuvres  de  Léon  Comerre,  de  Paul  Baudoin, 
de  Gervex,  d'Emile  Lévy,  de  Moreau  de  Tours,  de  Puvis  de 
Chavannes,  etc.,  qui  figuraient  au  pavillon  de  la  Ville  à 
l'Exposition  de  1889,  et  qui  étaient  un  véritable  régal  pour 
les  yeux- 
Une  commission  spéciale,  dans  laquelle  la  peinture,  la 
sculpture,  l'architecture,  la  gravure  sont  représentées  par  des 
artistes  éminents,  est  chargée  de  donner  son  avis  sur  toutes 
les  questions  importantes  concernant  les  beaux-arts  ou  la 
beauté  de  Paris. 

Depuis  1898  fonctionne  une  commission  dite  «  du  vieux 
Paris  »,  qui  a  pour  mission  «  de  rechercher  les  vestiges  du 
vieux  Paris,  de  constater  leur  état  actuel,  de  veiller,  dans  la 
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mesure  du  possible,  à  leur  conservation,  de  suivre  au  jour  le 
jour  les  fouilles  qui  pourraient  être  entreprises  et  les  transfon- 
mations  jugées  indispensables,  et  d'en  conserver  les  preuves 
authentiques  :». 

La  Ville  de  Paris  possède,  en  dehors  du  Musée  historique 
installé  dans  l'ancien  hôtel  Carnavalet,  trois  musées  artis- 
tiques :  le  dépôt  des  collections  artistiques  à  Auteuil,  le  mu- 
sée Brîgnolles-Galliéra,  offert  à  la  Ville  par  la  duchesse  de 
Galliéra,  où  l'on  forme  une  collection  d'objets  d'art  modernes, 
et  le  musée  Gernuschi,  avenue  Vélasquez,  légué  par  un  col- 
lectionneur d'objets  d'art  asiatiques,  l'économiste  H.  Gernu- 
schi. Après  la  clôture  de  l'Exposition  de  igoo,  les  œuvres  du 
dépôt  d' Auteuil  seront  installées  dans  le  petit  palais  des 
Ghamps-Élysées  qui  sera  transformé  en  musée  municipal. 

Pour  encourager  l'art  musical,  le  Gonseil  municipal  a  insti- 
tué, par  une  délibération  du  9  août  1875,  un  concours  qui, 
jusqu'en  1887,  ^vait  lieu  tous  les  deux  ans,  et  qui  maintenant 
a  lieu  tous  les  trois  ans.  Les  concurrents  ont  à  produire,  sur 
un  livret  donné  une  année  à  l'avance,  une  œuvre  dramatique 
ou  symphonique  avec  soli  et  chœurs;  l'auteur  classé  premier 
reçoit  un  prix  de  10,000  fr.,  et  sa  composition  est  publique- 
ment exécutée  aux  frais  de  la  Ville.  G'est  ainsi  qu'a  été  con- 
nue la  partition  du  Tasse,  de  Benjamin  Godard,  de  la  Tempête^ 
de  M.  A.  Duvernoy,  du  Chant  de  la  Cloche,  de  M.  Vincent 
d'Indy,  de  La  Mer,  des  frères  Hillemacher,  et  du  Spahi,  de 
M.  Lambert. 

En  dehors  de  sa  participation  à  la  Fête  nationale  du  i4  juil- 
let, la  Ville  donne,  dans  les  salons  de  l'Hôtel  de  Ville,  de 
grandes  soirées  ou  des  réceptions,  auxquelles  sont  invitées  de 
7,000  à  8,000  personnes. 

Voici  la  liste  des  fêtes  offertes  ainsi  en  1898  et  1899.  De 
grandes  réceptions  suivies  d'un  concert  et  d'un  bal  ont  été 
données  par  la  Municipahté  de  Paris  les  12  et  26  février,  12 
et  26  mars  1898.  Le  11  juin  1898  a  eu  lieu  une  grande  fête 
offerte  aux   arlistes  parisiens;  le    i3  juillet,  à  l'occasion  du 
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Centenaire  de  la  naissance  de  l'historien  Michelet,  eut  lieu  un 
dîner  offert  aux  maires  des  principales  communes  de  France, 
dîner  suivi  d'une  réception  et  d'un  bal. 

En  1899,  les  réceptions,  suivies  de  concerts  et  de  bals, 
eurent  lieu  les  28  janvier,  18  février,  i5  avril  et  10  mai. 

Le  5  avril,  on  reçut  en  séance  solennelle  les  membres  du 
Congrès  international  contre  l'abus  des  boissons  alcooliques, 
et  le  i5  juillet  les  soldats  soudanais  de  la  mission  Marchand. 
Le  26  avril,  un  déjeuner  d'apparat  fut  offert  au  Maire  de 
Saint-Pétersbourg. 

En  dehors  de  ces  fêtes  dans  PHôtel  de  Ville,  la  Municipa- 
lité a  organisé  le  3o  juillet  une  grande  fête  de  l'Adolescence 
au  Bois  de  Boulogne,  à  laquelle  furent  conviées  les  associations 
d'éducation  post-scolaires,  et  le  19  novembre,  à  l'occasion  de 
l'inauguration  du  tnôriument  de  Dalou  :  Le  Triomphe  de  la 
République^  une  grande  manifestation  suivie  d'une  réception 
des  maires  des  préfectures  et  sous-préfectures  françaises. 

Chapitre  XIV.  —  Voirie. 

Les  dépenses  portées  à  ce  chapitre  concernent  le  personnel 
et  le  matériel  nécessaires  à  la  consolidation  souterraine  de  la 
voie  publique,  au  service  du  plan  de  Paris,  au  tracé  des  nou- 
velles voies  et  au  paiement  des  parcelles  de  terrain  incorpo- 
rées par  alignepient  à  la  voie  publique.,  à  l'ioscription  du  nom 
des  rues  et  au  numérotage  des  maisons. 

La  dépense  de  ce  chapitre  a  été  constatée  : 

En  1878  pour  Un  total  de .     4>535,4o9^29  » 

1888  —  2,i6i,23G  22^ 

1898  —  908,600      »3 

Elle  est  prévue  pour  1900  k  947,800  fr.  dont  4oo,ooo  pour  indemnités 
résultant  de  mises  k  rali(jiiement. 

1.  Dont  3,900,000  fr.  pour  indemnités  ci  résultats  de  travaux  des  mises  à  Talignement. 
a.    —       5a9;889  fr.  —  -  — 

.    3-    —       46a,ooo  fr.  .       —  —  — 
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Ce  chapitre  est  divisé  en  deux  sections,  ainsi  composées: 

1"  Section.  —  Personnel. 

1 .  —  Frais  fixes  des  ingénieurs  des  mines  chargés  de  l'inspection  des 
carrières,  traitements  et  indemnités  des  agents  de  ce  service 

(P.  E.) 76,700  fr. 

2.  —  Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  alloca- 
tions spéciales  aux  employés  et  agents  du  service  de  la  voirie.       i5,ooo 

3.  —  Indemnités  au  personnel  du  bureau  des  alignements 
et  des  promenades  et  plantations  pour   l'établissement  du 

fichier  de  petite  voirie  (P.  E.) 2,5oo 

4.  —  Honoraires  des  architectes-voyers«pour  l'estimation 
et  la  surveillance  des  démolitions  occasionnées  par  les  opé- 
rations de  voirie  (P.  E.) ii,coo 

5.  —  Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  allocations 
spéciales  aux  employés  et  agents  du  service  des  carrières 

(P.  E.) 5,700 

Total  de  la  i"  section 1 10,900  fr. 

2*  Section.  —  Travaux  et  indemnités, 

6.  —  Inscription  du  nom  des  rues 5, 000  fr. 

7.  —  Renouvellement  et  régularisation  du  numérotage  des 
maisons 1,000 

8.  —  Dépenses  du  plan  de  Paris 3o,ooo 

«    9.  —  Travaux  de  consolidation  dans  les  anciennes  carrières 

sous  les  voies  publiques  de  Paris.  Salaires ii4,8oo 

10.  —  Travaux  de  consolidation  dans  les  anciennes  car- 
rières sous  les  voies  publiques  de  Paris.  Matériel  et  dépenses 
diverses 36, 100 

11.  —  Lever  et  dessin  de  plans  souterrains  ;  confection, 
gravure  et  impression  de  feuilles  du  plan  des  carrières  sou- 
terraines de  Paris  ;  impression  d'une  nomenclature  des  voies 

minées  dans  Paris 3o,ooo 

12.  — Travaux  de  consolidation  d*anciennes  carrières  sous 

les  cimetières  intra-muros  et  extra-muros 800 

i3.  —  Travaux  de  consolidation  exécutés  d'office  dans  les 

anciennes  carrières  sous  les  propriétés  privées x 0,000 

i4-  —  Travaux  exécutés  d'office  pour  la  sûreté  publique 

et  la  salubrité  ;  clôture  de  terrains  communaux  et  dépenses 

diverses  relatives  au  service  de  la  voirie g}200 

A  reporter 236,900  fr. 
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Report 286,900  fr. 

i5.  —  Frais  de  timbre  des  permissions  de  voirie 4o,ooo 

16.  —  Indemnités  et  travaux  résultant  des  mises  k  l'ali- 
gnement volontaires 400,000 

17.  —  Indemnités  pour  dommages  causés  par  les  travaux 

de  la  voie  publique  et  travaux  de  raccordements 100,000 

18.  —  Réserve  pour  instances  pendantes 60,000 

Total  de  la  2^  section 886,900  fr. 

Total  de  la  i"  section 110,900 

Total  du  chapttre 947,800  fr. 

L'absence,  pendant  plusieurs  années,  de  crédits  suffisants 
pour  payer  les  terrains  incorporés  au  sol  des  voies  publiques 
par  voie  d'alignement,  a  obligé  la  Ville  à  supporter  des  inté- 
rêts à  5  p.  100  et  à  6  p.  100  pour  certaines  de  ces  incorpo- 
rations, et  ce  n'est  qu'en  affectant  sur  les  crédits  extraordi- 
naires et  sur  fonds  spéciaux  les  sommes  arriérées  qu'on  a  pu 
se  libérer  de  cette  charge  accessoire  d'intérêts.  H  serait  utile 
de  disposer  d'environ  un  million  chaque  année  pour  ce  genre 
de  dépense. 

Chapitre  XV.  —  Voie  publique. 

Avant  d'énumérer  les  dépenses  inscrites  sous  ce  titre  au 
chapitre  que  nous  étudions,  nous  examinerons  quels  ont  été 
les  progrès  réalisés  dans  l'établissement  et  dans  l'entretien  des 
voies  publiques.  La  plupart  des  chiffres  que  nous  allons  four- 
nir ont  été  établis,  sur  un  questionnaire  rédigé  par  nous,  par 
les  services  dirigés  par  M.  Defrance,  directeur  administratif 
des  travaux,  et  particulièrement  par  les  agents  techniques  du 
service  de  la  Voie  publique,  sous  les  ordres  de  M.  l'inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  Boreux. 

Établissement  du  pavé  de  Paris.  —  Au  commence- 
ment du  siècle,  les  chaussées  de  Paris  étaient  :  i*  en  pavés 
sur  forme  de  sable  ;  2**  en  pavés  sur  forme  de  terre  salpêtrée  ; 
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3**  en  pavé  avec  mortier  de  chaux  ou  de  ciment  ;  4*  en  cail- 
loutis. 

Les  trottoirs  étaient  en  pavés,  en  granit  (à  partir  de  1820) 
ou  en  lave;  mais  cette  dernière  matière,  trop  glissante,  fut 
proscrite  dès  i836. 

En  1825,  on  commença  à  établir  des  trottoirs  en  bitume; 
en  i85o,  on  fit  l'essai  des  premières  chaussées  empierrées,  en 
1860  l'essai  des  chaussées  en  asphalte,  et  en  1881  apparut  le 
pavé  de  bois.  C'est  en  i836  que  la  Ville  fit  bitumer,  à  titre 
d'essai,  les  contre-allées  du  boulevard  Montmartre.  Vers  la 
même  époque,  on  fit,  rue  Richelieu,  un  petit  essai  de  pavage 
en  bois,  qui  ne  réussit  pas. 

La  surface  des  voies  publiques  s'est  accrue  de  la  façon  sui- 
vante. D'après  l'estimation  des  ingénieurs,  elle  a  été  : 

En  1801  de 6,x83,ioo  mètres  carrés. 

1806       6,217,000      —        — 

181 1        6,268,400    ' —        — 

1817       6,33o,ooo      —        — 

182 1        6, 43 1,000      —        — 

1828       6,586,3oo      —        — 

Si  l'on  admet  les  chiffres  produits  par  F.  Lock  dans  le 
Dictionnaire  administratif  et  historique  des  rues  de  Paris,  les 
surfaces  incorporées  à  la  voie  pubUque  de  i83o  à  i854  se- 
raient de  507,273  mètres  carrés,  ce  qui  porte,  en  i854,  la 
surface  totale  à  7, 1 1 0,000  mètres  carrés.  Nous  n'avons  pas 
d'autres  indications  quant  à  l'ancien  Paris. 

Pour  le  Paris  actuel,  nous  n'avons  pu  trouver  que  les  chiffres 
suivants  dans  la  statistique  municipale  : 

Au  i«' janvier  1881 1 5,827, 3a8~^  94 

—  1886 16,069,168       » 

—  1891 16,340,768    o4 

—  1896 16,473,906     06 

Ce  qu'a  coûté  le  pavé  de  Paris.  —  La  surface  pré- 
sumée  du  pavage   en  pierre   sera,   au   i"  janvier  1900,  de 
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5,877,000  mètres  carrés;  celle  des  empierrements  de  i,34o,ooo 
mètres  carrés;  celle  de  l'asphalte  de  391,926  mètres  carrés; 
celle  des  pavés  en  bois  de  i,859,a57'"*,27,  dont  449)558'"*,27, 
exécutés  par  les  concessionnaires  et  dont  1,4099699  mètres 
carrés  exécutés  en  régie. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  la  Ville  de  Paris  n'a 
pas  consacré,  en  dehors  des  charges  d'entretien  des  voies  pu- 
bliques, moins  de  388  millions  sur  ressources  extraordinaires 
(fonds  d'emprunts,  caisse  des  trav^tux,  etc.)  à  la  mise  en  état 
des  rues,  boulevards  et  avenues  de  la  capitale. 

Le  relevé  de  ces  dépenses  extraordinaires  nous  a  été  com- 
muniqué par  le  service  des  ingénieurs  et  donne  les  chiOres 
suivants  : 

De  Tan  XI  k  i8i5  il  a  été  dépensé i,8o8,568  fr. 

Dei8i6ki83i              —               3,476,108 

Dei832ki858             —              21,468,278 

De  1869  k  1870              —               159,119,617 

De  1871  k  1897              —               io2,oi4,665 

Soit  AU  TOTAL 387,877,281  fr. 

Les  progrès  réalisés  dans  les  modes  de  revêtements  sont 
aisés  à  suivre  à  l'aide  de  la  comparaison  entre  les  tableaux 
suivants. 

Les  baux  d'entretien  de  ventôse  an  VI  et  nivôse  an  VIII 
donnent  : 

Rues  et  places.  —  Pavé  de  pierre 2,208,202""    » 

Boulevards  extérieurs.         —          181,777     07 

—  Cailloutis 21,109     o5 

—  Accotements  et  contre-allées  .    .  268,786     i4 

Total  de  la  surface  revêtue 2,624,874°**  26 

On  a  évalué  à  6,i83,ioo  mètres  carrés  la  surface  totale 
des  voies  en  1801;  la  surface  revêtue  représentait  donc  alors 
les  42  centièmes  de  la  surface  totale  des  voies  publiques. 
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En  1821,  le  cadastre  «TAngiislin  Fresoel  donne  : 

Pavé  de  pierre 2,834f03i""97 

Caillontis 80,249     ^^ 

^  Accotements 296,702     97 

Cootre-allées 258, 142     21 

Total  de  la  superficie  revétae.     8,469, 1 26""  80 

La  surface  des  roies  pouvait  alors  être  estimée  à  6,43 1,000 
mètres  carrés;  le  rapport  de  la  surface  rerétue  à  la  surface 
totale  était  donc  alors  de  54  p.  100,  soit  en  augmentation  de 
12  centièmes  sur  la  période  précédente. 

En  1844)  les  états  dressés  par  les  ingénieurs  des  cinq  divi- 
sions du  pavé  de  Paris,  sur  la  demande  du  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  Drapier,  donnent  : 

Chaussées  en  pavé  de  pierre 3, 282,163""  21 

—  —       bois i,o38     34 

—  en  cailloutis  ...'..  ig^ôlib     26 

—  en  revers  pavés 288,587     87     4,889,828"**  67 

Trottoirs  en  lave  ou  granit i54,5o8     4^ 

—  en  bitume 56,o84     26 

—  pavés  ou  pierres  calcaires   .    .  i9>747     68 

—  nature  non  spécifiée 800,864    58        580,699    92 

ToTAi.  de  la  surface  revêtue 4>87o,528"*  ^9 

Quelques-uns  des  ingénieurs  indiquent  la  surface  des  la- 
cunes en  terre  pour  leurs  divisions  (757,453"^,89);  mais  tous 
ne  les  fournissent  pas.  La  surface  des  voies  pouvait  être  alors 
environ  de  6,897,500  mètres  carrés;  le  rapport  de  la  surface 
revêtue  à  la  surface  totale  a,  en  i844>  pour  valeur  70  p.  100, 
c'est-à-dire  que  la  progression  a  été  de  16  centièmes. 

L'annexion  des  communes  suburbaines  en  1860  vint  aug- 
menter dans  la  proportion  du  simple  au  double  la  surface  des 
voies  el  diminuer  le  rapport  de  la  surface  revêtue  à  la  super- 
ficie totale.  Malheureusement,  les  ingénieurs  n'ont  pu  nous 
donner  aucune  évaluation,  même  approximative,  qui  nous 
permette  de  caractériser  par  un  chiffre  la  situation  de  cette 
époque. 
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En  1896,  la  surface  des  voies  était  de  16,473,906  mètres 
carrés,  et  la  surface  totale  revêtue  (y  compris  les  trottoirs) 
s'élevait  à  15,4199699  mètres  carrés;  le  rapport  de  la  super- 
Gcie  des  revêtements  à  celle  de  la  voie  publique  était  donc  de 
98.6  p.  100,  c'êst-à-dire  qu'il  ne  restait  pas  7  p.  100  de 
chaussées  ou  de  trottoirs  à  construire. 

Pour  mesurer  l'effort  fait  par  la  Ville  en  faveur  de  l'aména- 
gement des  voies  publiques  et  l'accroissement  des  surfaces 
qu'eUe  a  eu  successivement  à  revêtir  et  à  entretenir,  on  peut 
encore  remarquer  que,  d'après  les  chiffres  portés  au  volume 
de  Recherches  statistiques  sur  F  année  181 7  —  publié  en  1821 
—  la  surface  totale  de  la  Ville  s'élevait  à  3,439  hectares, 
alors  que  la  surface  des  rues,  quais  et  ponts  n'était  que  de 
643  hectares,  soit  18.7  p.  100. 

En  1854,  la  surface  des  voies  était  de  711  hectares,  le  rap- 
port ^iait  devenu  20.7  p.  100.  L'annexion  de  1860  dut  faire 
descendre  ce  rapport  aux  environs  de  i3.5  p.  100. 

En  1896,  la  surface  des  voies  montait  à  1,647  hectares;  la 
superficie  comprise  dans  l'enceinte  était  de  7,802  hectares, 
ce  qui  donnait  pour  la  valeur  du  rapport  déjà  calculé  21.2 
p.  100. 

On  peut  se  rendre  compte  de  l'immense  effort  qu'a  dû  faire 
l'administration  municipale  en  opérations  de  voirie  pour  ac- 
croître le  rapport  de  la  surface  des  voies  à  la  superficie  totale, 
en  songeant*  que,  en  1860,  l'annexion  des  communes  subur- 
baines a  incorporé  au  territoire  parisien  environ  4,350  hectares 
de  terrains,  où  le  réseau  des  voies  de  communication  était  des 
plus  rudimentaires. 

C'est  un  élément  d'information  très  précieux  à  retenir  pour 
le  cas  où  le  Conseil  municipal  de  Paris  aurait  à  évaluer  les 
charges  qu'il  devrait  supporter  de  dépenses  analogues  à  la  suite 
de  l'annexion  des  communes  situées  dans  la  boucle  de  la  Seine. 

La  dépense  d'entretien  du  pavage.  —  Ces  vues  je- 
tées sur  la  constitution  du  pavé  de  Paris,  examinons  quelle 
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dépense  il  occasionne  annuellement  au  budget  municipal.  Ces 
dépenses  figurent  pour  la  plus  grande  partie  au  chapitre  XV 
que  nous  considérons. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  deux  sections.  La  première  n^en- 
registre,  sous  le  titre  Personnef,  qu^un  crédit  de  352,65o  fr. 
pour  le  paiement  des  indemnités  mensuelles  allouées  aux  auxi- 
liaires temporaires  des  services  de  la  Voie  publique  et  des 
promenades.  Une  partie  de  ce  crédit  ne  concerne  pas  absolu- 
ment le  pavage  conune  le  montre  la  répartition  inscrite  au 
projet  de  budget  de  1900  : 

1°  Voie  publique  et  nettoiement 240,000  fr. 

2^  Promenades,  éclairage,  vérification  du  gaz  et  des  comp- 
teurs           9g,i5o 

3®  Auxiliaires  temporaires  attachés  au  service  de  l'éclairage 

privé i3,5oo 

Total 352, 65o  fr. 

La  seconde  section  comprend  tous  les  crédits  nécessaires 
à  l'entretien  du  pavé  de  Paris,  qui  atteignent  un  total  de 
23,881,490  fr. 

L'ensemble  des  dépenses  dû  chapitre  XV  a  été  constaté  : 

En  1878  pour i5,6i4»967^  i5 

En  1888    — 20,267,018  36 

En  1898    — 22,490,682  81 

Le  crédit  pour  1899  est  de. 24, 234)140     » 

11  faut  tenir  compte  qu'une  partie  de  cette  dépense  ne  cons- 
titue qu'une  inscription  d'ordre  au  budget.  Les  travaux  de 
pavage  exécutés  par  les  ouvriers  de  la  Ville  pour  le  compte 
des  Compagnies  de  tramways,  du  gaz  et  des  eaux,  des  Socié- 
tés d'électricité  ou  pour  le  compte  de  particuliers  donnent  lieu 
à  des  remboursements  inscrits  en  recette  pour  1,796,000  fr. 
On  sait  en  outre  que  l'État  et  le  département  participent  en- 
semble pour  3,4oo,ooofr.  à  cette  charge;  enfin,  la  part  contri- 
butive des  propriétaires  intéressés  dans  les  travaux  neufs  de 
pavage  et  d'asphalte  représente  environ  5o,ooo  fr.  par  an. 


LES   DÉPENSES   NORMALES.  6oi 

Maïs  il  y  a  d'autres  crédits  de  cette  nature  et  pour  obte- 
nir le  chiffre  total  des  dépenses  relatives  à  la  voie  pu- 
blique, il  y  a  lieu  d*ajouter  au  montant  des  crédits  ins- 
crits au  chapitre  XV,  soit 24,234, i4o  fr. 

1°  Les  dépenses  du  personnel  des  sertices  de  la  voie  pu- 
blique (chap.  XII,  art.  i«'),  évaluation 1,026,000 

2°  Les  indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  grati- 
fications au  personnel  de  la  voie  publique  (chap.  XII, 
art.  2-20) 62,483 

3<»  Les  frais  de  déplacement  du  personnel  (chap.  IV,  art. 

i3-23») 54,3oo 

4®  Les  frais  de  bureau  et  imprimés  des  ingénieurs  de  la 

voie  publique  (chap.  XII,  art.  3) 76,660 

6°  Les  dépenses  d'éclairage  de  la  voie  publique  (chap. 
XVI,  art.  20,  21,  27,  28,  3i  et  36) 7,877,000 

rp  j.  ,  (Personnel.       i,i62,583  fr.j     00  o  o  c  o  r 

Total  se  decomppsant:}  1^  t*  *  1  ^      C  (     ^^»^20,070  ir. 

Voici  comment  se  décompose  la  dépense  de  la  deuxième 
section  du  chapitre  XV  : 

Travaux,  —  Entretien  du  pavé  de  Paris. 

Entretien  du  pavage  en  pierre 2,964,900  fr. 

Etude  et  organisation  de  nouvelles  carrières 10,000 

Raccordements  au  compte  de  la  Ville  (y  compris  la 
contribution  de  619,000  fr.  des  compagnies  de  tram- 
ways)   839,000 

Raccordements  remboursables 6o4,ooo 

Exploitation  de  la  carrière  des  Maréchaux 36o,ooo 

Entretien  de  Tempierrement 3,23o,ooo 

Entretien  de  Tasphalte 496*600 

Entretien  du  pavage  en  bois.  —  Travaux  exécutés  par 

les  concessionnaires 2,097,000 

Entretien  du  pavage  en  bois.   —  Travaux  exécutés  par 

la  Ville 876,300 

Dépenses  générales  de  Tentretien  du  pavé i38,o20 

Ateliers  de  réparation  du  matériel.  —  Salaires  des  ou- 
vriers   262,470 

Dépenses  du  matériel  relatives  au  fonctionnement  des  ate- 
liers de  réparation  du  matériel.  —  Fournitures  ....  264,000 
Pavage  en  pierre.   —   Grosses  réparations  et  relevés  k 
bout 604,000 

.4  reporter 12,626,190  fr. 
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Report 12,526,190  fr. 

Pavage  en  bois.  —  Grosses  réparations  et  relevés  à 
bout 96,000 

Pavage  en  bois.  —  Convertissements  en  bois 78,000 

Pavage  d'asphalte.  —  Grosses  réparations,  réfections  k 

neuf  et  couvertures 100,000 

Salaires  des  piétons  du  service  de  la  voie  publique  .   .    .  i36,3oo 

Transformations  des  revers  pavés  en  trottoirs  réglemen- 
taires   10,000 

Entretien  et  relevé  k  neuf  des  trottoirs  et  des  aires  bi- 
tumés, etc.  —  Salaires  des  ouvriers  et  secours  ....  1 63, 000 

Entretien  des  trottoirs  en  granit  et  des  passages  pavés 

de  portes  cochères.  —  Fourniture  en  régie 10,000 

Trottoirs  et  aires  bitumés,  contre-allées  sablées  et  re- 
vers pavés. —  Entretien  et  relevé  k  neuf 1,262,000 

Salaires  des  ouvriers  employés  au  nettoiement  des  chaus- 
sées pavées  et  asphaltées  et  k  Tarrosement  de  la.  voie 
publique 6,162,000 

Frais  de  matériel  pour  le  nettoiement  des  chaussées 
pavées  et  asphaltées,  des  trottoirs  et  contre-allées  et 
arrosement  général  de  la  voie  publique.  —  Enlève- 
ment des  neiges  et  glaces 3,348,ooo 

Total 23,881,490  Gr. 

Ces  crédits,  à  première  vue,  semblent  très  élevés;  cepen- 
dant les  sommes  consacrées  à  l'entretien  et  aux  grosses  répa- 
rations de  la  voie  publique  n'ont  pas  été  suffisantes,  et  le  Conseil 
municipal  ayant  élevé  des  réclamations  contre  Pétat  de  certaines 
voies,  en  1886,  M.  l'ingénieur  en  chef  Allard  déclarait  que, 
pour  la  remise  en  état  de  tout  le  pavé  de  Paris,  il  estimait 
que,  en  dehors  des  crédits  ordinaires,  il  faudrait  une  somme 
de  70  millions  de  francs. 

Le  service  de  la  Voie  publique  a  dressé,  en  janvier  1899,  le 
tableau  des  opérations  nécessaires  de  mise  en  état  des  divers 
revêtements  des  chaussées  et  voici  à  quels  chiffres  il  a  abouti  : 

Relevés  à  bout 6,3o6,ioo  fr. 

Convertissements  d'empierrement  en  pavage 911,400 

Travaux  d'asphaltage  et  de  pavage  en  bois  avec  la  contri- 
bution des  riverains  (dépense  moins  cette  contribution).  241 1700 

A  reporter 7,459,200  fr. 
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Report .       7,459,200  fr. 

Construction  de  trottoirs  et  viabilité  (dépense  moins  cette 

contribution) 366, 38o 

Travaux  neufs  et  de  grosse  réparation  de  pavage  en  bois.       5,ox  1,900 

13,887,480  fr. 

D'autre  part,  il  est  incontestable  que  la  plupart  des  empier- 
rements de  Paris  doivent  disparaître.  Ce  mode  de  revêtement 
qui  fut  imposé  par  l'Etat  à  la  Ville,  surtout  pour  des  raisons 
d'ordre  politique,  est  en  effet  d'un  entretien  onéreux  et  ne 
répond  plus,  étant  donnée  la  manière  dont  il  se  comporte,  aux 
besoins  de  la  circulation  et  aux  exigences  légitimes  des  habi- 
tants. Aussi  dès  1894,  le  service  de  la  Voie  publique  évaluait 
à  17,570,460  fr.  la  somme  nécessaire  à  la  réalisation  du  con- 
vertissement  des  chaussées  empierrées,  dont  la  suppression 
s'imposait.  Depuis  lors,  il  a  été  affecté  à  ces  opérations  une 
somme  totale  de  2,480,000  fr. 

La  différence  entre  les  deux  chiffres  ci-dessus  s'élève  à 
16,090,460  fr.  Il  faut  encore  retrancher  de  cette  somme  les 
911,400  fr.  portés  au  tableau  précédent  sous  la  rubrique 
«  Convertissements  d'empierrement  ». 

Les  dépenses  qu'entraînerait  la  suppression  des  empierre- 
ments, dont  la  disparition  s'impose,  s'élèvent 
donc  à 14,179,060  fr. 

En  ajoutant  le  total  précédent 12,887,480 

On  obtient 27,016,540  fr. 

soit,  en  nombre  rond,  27  millions  de  francs  pour  une  remise 
en  état  convenable  et  sufGsîinte  de  la  voie  publique. 

Pour  éviter  de  voir  les  crédits  d'entretien  grossir  démesuré- 
ment à  un  moment  donné,  il  est  devenu  nécessaire  d'entre- 
prendre les  grosses  réparations  indispensables. 

Nous  croyons  que  le  chiffre  de  70  millions  de  francs  pro- 
duit en  1886  était  exagéré;  mais  il  nous  paraîtrait  de  bonne 
politique  d'assurer,  pendant  une  vingtaine  d'années,  la  remise 
en  état  de  la  voie  publique,  par  un  crédit  supplémentaire 
annuel  de  i,5oo,ooo  fr.  à  2  millions  de  francs. 
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Prix  des  divers  modes  de  revêtement.  —  Nous 
avons  eu  communication  par  les  bureaux  des  ingénieurs  de  la 
voie  publique  d'un  relevé  des  prix  d'établissement  des  divers 
modes  de  revêtement  de  la  voie  publique  et  des  prix  d'en- 
tretien depuis  1 80 1 .  Nous  empruntons  à  ce  relevé  les  rensei- 
gnements suivants  : 

Pavé  de  pierre.  —  En  1821,  le  pavage  neuf  sur  forme 
neuve  de  sable  ou  de  terre  salpêtrée  coûtait,  suivant  la  nature 
du  pavé,  de  6  fr.  56  c.  à  6  fr.  84  c.  le  mètre  carré;  le  pavage 
neuf  sur  forme  neuve  de  chaux  et  ciment,  7  fr.  97  c. 

De  i835  à  i838,  le  mètre  carré  de  pavage  neuf  sur  sable 
neuf  revenait  à  7  fr.  789;  sur  salpêtre,  à  7  fr.  677;  sur  chaux 
et  ciment,  à  8  fr.  748. 

L'entretien  ressort  à  o  fr.  29166  par  mètre  carré  et  par  an. 

Ces  prix  augmentent  graduellement  et,  d'après  un  rapport 
de  l'inspecteur  des  ponts  et  chaussées  Darcy  sur  les  pavages 
et  macadamisages  de  Londres  et  de  Paris,  présenté  en  i85o, 
le  mètre  carré  coûtait  alors  : 

Dans  les  quartiers  excentriques  de 10     à     12  fr. 

—  industriels  de i4  i5 

—  luxueux  de 16  17 

Ces  différences  provenaient  de  ce  que,  pour  les  quartiers 
excentriques,  on  employait  du  pavé  de  o",23,  tandis  que  dans 
les  quartiers  luxueux  on  employait  des  pavés  de  petit  échan- 
tillon et  de  taille  plus  soignée,  de  façon  à  réduire  les  joints. 

En  1864,  le  prix  du  mètre  carré  vaut,  pour  le  pavé  dur  en 
porphyre  de  Quénaast,  19  fr.  70  c,  et  pour  le  pavé  de  grès, 
suivant  le  type  et  la  dureté,  12  fr.  70  c.  à  i4  fr.  90  c. 

En  1879- 1880,  le  prix  moyen  du  mètre  carré  ressortait  pour 
l'ensemble  des  entreprises  à  16  fr.  865,  et  l'entretien  àofr.  48  c. 
par  mètre  carré  et  par  an. 

Les  adjudications  pour  les  fournitures  de  pavés  neufs,  du 
1"  janvier  i885  au  3i  décembre  1890,  eurent  pour  résultat  un 
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renchérissement  notable  des  prix  d'établissement.  Le  mètre 
carré,  qui  revenait  en  1860  à  12  fr.  70  c,  revint  alors  à 
18  fr.  70  c.  pour  le  pavé  cubique  de  o",23.  Pour  le  pavé  de 
o",i6,  le  mètre  carré  revint  de  i4  fr.  à  17  fr.  60  c. 

En  1898,  d'après  les  Notes  à  F  appui  du  compte  de  dépenses 
de  la  direction  des  Travaux,  les  prix  moyens  du  mètre  carré 
d'établissement  de  pavage  ressortent  à  18  fr.  82  c.  pour  le 
petit  échantillon  ^^'^olleT''^  ®^  9^^^  ^^  l'Yvette  et  similaires.  Le 
mètre  carré  de  pavage  en  arkose  et  granit  du  même  échantil- 
lon revient  à  20  fr.  61  c,  en  porphyre  belge  à  20  fr.  3o  c. 

L'entretien  proprement  dit,  abstraction  faite  des  relevés  à 
bout,  coûte  o  fr.  354  par  mètre  carré  et  par  an. 

Les  prix  sont  à  peu  près  les  mêmes  jusqu'en  1897;  mais 
l'entretien  a  augmenté  et  coûte  alors  o  fr.  456.  L'entretien  est 
fait  par  des  brigades  de  cantonniers-paveurs,  qui  exécutent 
les  repiquages  et  raccordements  peu  étendus.  La  brigade  est 
généralement  composée  de  i  chef,  i  compagnon  et  2  ou  3  gar- 
çons ou  cantonniers  ordinaires.  Le  service  compte  pour  l'en- 
semble des  chaussées  pavées  66  brigades  de  cantonniers  et 
35  cantonniers  surveillants. 

On  évalue  que,  tant  pour  le  pavage  neuf  que  pour  l'entre- 
tien, il  faudra  en  1900  relever  une  surface  de  129,540  mètres 
carrés,  ce  qui  entraînera,  à  raison  de  33  pavés  par  mètre  en 
moyenne  et  au  prix  de  43o  fr.  le  mille,  une  dépense  d'environ 
1,838,000  fr.,  dans  laquelle  la  fourniture  de  la  carrière  ouverte 
par  la  Ville  (carrière  des  Maréchaux)  entre  pour  335, 000  fr. 
environ. 

Toute  la  manutention  des  pavés  est  faite,  dans  les  dépôts, 
par  des  ouvriers  de  la  Ville;  mais  la  retaille  des  vieux  pavés 
est  confiée,  depuis  plusieurs  années  déjà,  à  l'Association  ou- 
vrière des  piqueurs  de  grès.  Le  prix  moyen  fixé  pour  la  pé- 
riode comprise  entre  le  i"  juillet  1898  et  le  3o  juin  1901,  par 
marché  de  gré  à  gré,  est  de  70  fr.  le  mille.  On  évalue,  pour 
1900,  à  1,490,000  le  nombre  des  vieux  pavés  à  retailler. 

Le  prix  d'entretien  actuel,  en  tenant  compte  de  la  fourni- 
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lure  des  pavés  neufs  destinés  aux  relevés  à  bout  et  de  la  main- 
d'œuvre  des  relevés  à  bout  ressort,  d'après  les  développe- 
ments du  budget,  à  o  fr.  70  c. 

La  Ville  a  pu  craindre,  vers  1879  et  récemment  encore, 
qu'une  entente  entre  les  carriers  ne  l'oblige  à  payer  un  prix 
excessif  les  pavés  dont  elle  a  besoin.  Pour  éviter  ces  coalitions 
et  aussi  pour  avoir  de  bons  échantillons  comme  base  de  com- 
paraison, la  Ville  exploite,  depuis  1879,  dans  les  bois  de  l'Etat, 
situés  sur  la  conmiune  de  Senlisse  (Seine-et^Oise),  une  carrière 
de  grès  de  i4  hectares  77  ares,  moyennant  une  redevance  au 
Trésor  de  2,4oo  fr.  par  hectare  et  à  charge  de  niveler  et  de 
reboiser  les  lieux  alTouillés.  Une  petite  voie  Decauville  met 
cette  carrière  en  communication  avec  le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest. 

L'exploitation  est  dirigée  sur  place  par  un  conducteur;  elle 
produit  en  moyenne  700,000  pavés  et  environ  8,000  tonnes 
de  meulière  et  sous-produits  divers,  vendus  ou  employés  sur 
les  chantiers  municipaux. 

La  Ville  étudie  la  création  d'une  carrière  semblable  dans  les 
Vosges. 

Empierrement.  —  D'après  les  Notes  publiées  en  1878 
par  la  direction  des  Travaux,  le  mètre  carré  de  surface  em- 
pierrée ou  en  caiUoutis  revenait,  en  1860,  à  5  fr.  en  moyenne, 
en  1870  à  2  fr.  90  c.  et  en  1878,  en  moyenne,  à  2  fr.  10  c. 

La  statistique  municipale  donne  pour  1881  : 

Établissement  de  chaussée  empierrée  en  porphyre,  le  m*  8  fp.  3o  c, 
entrelien  5  fr.  3o  c.  ; 

Établissement  de  chaussée  empierrée  en  meulière,  le  m*  7  fr.  10  c,  en- 
tretien 2  fr.  5o  c.  ; 

Établissement  de  chaussée  empierrée  en  caillou,  le  m*  5  fr.,  entretien 
I  fr.  5o  c. 

En  1898,  d'après  les  notes  à  l'appui  des  dépenses  de  la 
direction  des  Travaux,  les  prix  étaient  devenus  : 
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Etablissement  d'empierrement  en  porphyre 8^   » 

—  meulière  et  caillou  .  6  85 

—  caillou 4  80 

Entretien  moyen  2^649. 

Le   prix   d'entretien  est  abaissé,  d'après  les  comptes   de 
1897,  à  2  fr.  546. 
La  dépense  totale  est  prévue  pour  1900  à  3,230,000  fr. 

Pavage  en  bois.  —  On  évalue,  d'après  les  conventions 
passées  en  i883  avec  les  entrepreneurs,  que  le  mètre  carré  de 
chaussée  pavée  en  bois  (sapin  rouge  du  Nord  goudronné)  res- 
sort à  aS  fr.  20  c,  y  compris  les  frais  de  démolition  de  l'an- 
cienne chaussée. 

L'entretien  est  fait  à  forfait  moyennant  une  annuité  variant 
de  2  fr.  60  c.  à  2  fr.  96  c. 

Tels  ont  été  les  prix  établis  par  les  adjudications  de  i883. 

D'après  les  Notes  de  1893,  le  prix  de  convertissement  de 
pavage  en  pierre  en  pavage  en  bois  variait  entre  18  fr.  60  c. 
et  18  fr.  72  c.  le  mètre  carré. 

La  dépense  d'entretien  était,  en  moyenne,  de  3  fr.  74  c.  en 
1893;  en  1896,  elle  était  de  2  fr.  19  c,  et  en  1900  elle  est 
évaluée  à  2  fr.  63  c.  par  mètre  carré. 

D'après  les  marchés  en  cours  pour  les  parties  pavées  et  en- 
tretenues par  les  entrepreneurs,  la  dépense  annuelle  du  pavé 
de  bois  serait  (pour  1900)  : 

I*  Comme  annuités  de  premier  établissement,  intérêts  et 
amortissement,  de  2  fr.  o3  c; 

2*  Comme  annuités  d'entretien  de  2  fr.  63  c;  au  total,  de 
4  fr.  66  c. 

La  surface  pavée  par  les  adjudicataires  est  de  449)558  mètres 
carrés  environ. 

Pour  la  surface  pavée  et  entretenue  directement  par  la  Ville, 
qui  est  de  960,140  mètres  carrés,  le  prix  d'entretien  ressort 
pour  1900  à  I  fr.  environ.  Mais,  naturellement,  ce  prix  ne 
comprend  pas  la  part  de  dépense  due  aux  appointements  des 
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agents  techniques  de  la  Ville  :  ingénieurs,  conducteurs  et  pi- 
queurs. 

Dallage  et  trottoirs  en  granit.  —  En  1828,  le  mètre 
carré  de  dallage  en  lave  d'Auvergne  —  à  laquelle  on  renonça 
dès  i835  —  était  de  19  fr.  80  c;  en  pierre  de  Flandre  et  en 
granit,  le  mètre  carré  revenait  à  24  fr. 

En  1 844j  le  mètre  linéaire  de  bordure  droite  en  granit  (pro- 
bablement sur  o",32)  coûtait,  tout  posé,  i5  fr.  og  c,  et  le' 
mètre  carré  de  dallage  28  fr.  68  c.  Ce  prix  descendit  à  22  fr. 
environ  en  i85o,  d'après  le  rapport  de  M.  Darcy  déjà  cité. 
En  1862  il  variait  de  20  fr.  77  c.  à  22  fr.  28  c,  et  le  mètre 
linéaire  de  bordure  droite  valait,  sur  o",3o  de  large,  i4  fr.  20  c. 

D'après  le  bail  adjugé  pour  la  fourniture  du  i"  janvier  1878 
au  3i  décembre  1882,  le  mètre  carré  de  dallage  en  granit  de 
o'",io  d'épaisseur,  revint  à  17  fr.  28  c;  le  mètre  linéaire  de 
bordure  à  10  fr.  84  c. 

En  1893,  d'après  la  Note  de  la  direction  des  Travaux  à 
l'appui  des  dépenses  de  cet  exercice,  le  mètre  carré  de  trottoir 
en  granit  valait  18  fr.  20  c.  comme  prix  de  premier  établisse- 
ment, et  suivant  la  note  pour  l'exercice  1897,  la  surface  des 
trottoirs  en  granit  était  alors  de  66o,4oo  .mètres  carrés  occa- 
sionnant une  dépense  de  827,281  fr.  02  c,  ce  qui  fait  ressor- 
tir l'entretien  annuel  par  mètre  carré  à  environ  o  fr.  l\o  c. 

Bitume  et  asphalte.  —  En  18479  d'après  l'estimation 
dressée  par  M.  Drapier,  directeur  du  pavé  de  Paris,  le  mètre 
carré  de  bitumage  sur  fondation  de  o'",io  et  avec  un  enduit  de 
o",oi5  coûtait  5  fr.  72  c.  D'après  M.  Darcy,  en  i85o,  ce  prix 
était  alors  de  7  fr.  et  la  dépense  annuelle  d'entretien  de 
o  fr.  60  c. 

D'après  les  baux  pour  la  fourniture  du  i"  janvier  1878  au 
3i  décembre  1882,  le  mètre  carré  de  dallage  en  bitume  de 
o^^jOiS  sur  fondation  de  béton  piloné  de  o",io,  coûtait  de 
5  fr.  55  c.  à  6  fr.  785,  suivant  la  nature  du  béton  de  la  fonda- 
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lion;  le  mètre  carré  en  asphalte  comprimé,  de  12  fr.  38  c.  à 
i3  fr.  59  c. 

L'entretien  était  pris  à  forfait  à  raison  de  o  fr.  3o2  pour  les 
surfaces  bitumées  et  de  i  fr.  122  à  i  fr.  726  pour  Tasphaltc 
par  mètre  carré  et  par  an. 

De  1884  à  1894,  on  établit  trpis  catégories  de  bitumages  et 
asphaltages.  Le  mètre  carré  de  dallage  en  bitume  de  première 
catégorie  coûtait,  déblais  non  comptés,  6  fr.,  celui  de  deuxième 
catégorie,  5  fr.  25  c,  et  celui  de  troisième  catégorie,  5  fr.  07  c. 
Le  mètre  carré  de  dallage  en  asphalte  de  o",o6  était  payé 
21  fr.  09  c,  de  o",o5  d'épaisseur  19  fr.  12  c.  et  de  o",o4 
17  fr.  16  c.  Le  mètre  carré  d'asphalte  comprimé  de  o",025  sur 
béton  de  o",io  coûtait  12  fr.  60  c.  D'après  ces  baux,  l'entre- 
tien était  assuré  à  forfait  par  les  entrepreneurs,  qui  devaient 
maintenir  en  bon  état  les  surfaces  à  leur  charge  et,  en  ce  qui 
concerne  les  bitumes,  relever  un  quinzième  par  année.  Pour 
l'asphalte,  les  adjudicataires  devaient  dresser,  au  début  de 
chaque  année,  un  état  des  surfaces  qu'ils  se  proposaient  de 
relever  à  neuf;  cet  état  était  adopté  par  les  ingénieurs,  qui 
pouvaient  le  modifier  et  le  compléter.  Les  prix  forfaitaires 
étaient  par  mètre  carré  et  par  an  : 

Pour  le  bitume  de o'3254  à  o^4i83 

—   Tasphalte  de 0^9807  à  1^9614 

Pour  les  passerelles  en  asphalte  sur  chaussées  empierrées,  de  2^2066. 

En  1893,  le  mètre  carré  de  chaussée  asphaltée  coûtait 
comme  premier  établissement  20  fr.  20  c,  le  mètre  carré  de 
dallage  en  bitume  6  fr.  i5  c,  et  le  prix  d'entretien  o  fr.  j35 
en  moyenne. 

L'entretien  en  régie  contait  en  1897  P^ur  l'asphahc  o  fr.  65  c. 
et  l'entretien  à  forfait  i  fr.  16  c.  ;  le  mètre  carré  de  trottoir 
en  bitume  continuait  à  revenir,  en  moyenne,  à  o  fr.  235. 

Variation  des  prix  de  main-d'œuvre.  —  L'influence 
des  prix  de  la  main-d'œuvre  intervient  d'une  façon  assez  mar- 
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quée  dans  les  chiffres  que  nous  venons  de  résumer,  comme 
dans  toutes  les  dépenses  exécutées  par  adjudication  ou  en 
régie.  Nous  donnons  les  prix  des  bordereaux  de  1861  à  i885; 
on  verra  qu'ils  ont  notablement  augmenté. 

TABLEAU  DES  PRIX  DE  JOURNÉES  DES  OUVRIERS 


ELEMENTS  DE  PRIX. 

1861. 

▲ncien  Farla. 

1861. 

1877. 

1880. 

1885.         i 

Chef  paveur 

Compagnon  paveur.  .    . 

Dresseur 

Arracheur 

Garçon  paveur 

Donneur  de  sable.   .  .  . 
Terrassier,  piocheur  ou 

pileur 

Terrassier,    roulenr    ou 

manœuvre 

Piqueur  de  grès   .... 

Trieur  de  pavés 

Granitier 

Mai;on  limousin 

Tailleur    ou    scieur    de 

pierre  

Poseur  de  granit  .... 

Contre-poseur 

Compagnon  bitumenr.  . 

Aide-bitumeur 

Tailleur  ou  piqueur  de 

grès 

fr.  C. 
6  00 
55o 

? 
♦ 

3  5o 

4  3o 

38o 

? 

4a5 

6  00 

430 

5  a5 
5    > 

4  • 

5  • 
38o 

550 
400 
4    . 

la  00 
18  00 
•    » 

Dans  la  division 
suburbaine  qui  oom- 
prenait  les  commu- 
nes annexées!  les 
prix  de  journées 
étaient  ceux  de  la 
colonne  précédente 
diminués  de  0  f)r.  3o 
pour  les  chefs  d'ar 
telier  et  terrassiers. 

1  fr.  pour  le  don- 
neur de  sable  et 
0  fir.  5o  c.  pour  tous 
les  autres. 

La  voiture  à  I  che- 
val vaut  II  tr. 

à  a  chevaux  i6fir. 

Â  3      —       ai  fir. 

• 

fr.c. 

■ 

6  5o 

m 
m 
» 
» 

5  00 

•     450 

» 
9 

7  00 
550 

65o 
650 
4  5o 
65o 
450 

650 

» 
■ 

14    - 

ai     » 

a8    » 

Rabais  moyen 

i4  p.  100. 

fr.  c. 

750 
700 

450 
5oo 

450 

• 
• 
• 

• 

B 

m 
9 
m 

7  00 

• 
9 

14    . 

ai     9 

a8    > 

Rabais  moyen 

19  p.  100. 

550      1 

5oo 
5oo 

■ 

■ 

600 

■ 
750 

7*50 
5  00       1 

• 
• 

» 
• 

Rabais  moyen 
7  p.  100. 

Charretier 

Gardien  de  chantier.   .  . 

Voitures    (à  i  cheval 
avec  le    |à  2 chevaux 
conducteur!  à  3      id. 

Rabais  moyen  :  de  5  p.  100. 

Tous  ces  prix  comprennent  les  faux  frais  et  le  bénéfice  de 
l'entrepreneur,  et  les  rabais  dont  ils  sont  frappés  influent  pour 
une  très  petite  part  dans  les  prix  des  ouvrages,  la  plus  grande 
part  revenant  aux  fournitures  de  matériaux. 

Pour  les  ouvriers  des  services  municipaux,  ils  ont  depuis 
quelques  années  un  traitement  fixe  variant  de  i,745  fr.  pour 
les  auxiliaires  à  2,200  fr.  par  an  pour  les  chefs  poseurs,  et  à 
2,4oo  fr.  pour  les  cantonniers-surveillants. 
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Valeur  des  voles  publiques  et  des  matériaux  du 
pavé  de  Paris.  —  Il  résulte  d'un  calcul  des  ingénieurs  que, 
en  évaluant  pour  les  dix  premiers  arrondissements  le  prix  du 
mètre  carré  de  terrain  pour  chaque  rue  ou  avenue  considérée, 
et  pour  les  dix  arrondissements  périphériques,  en  établissant 
une  échelle  de  prix  moyens  allant  de  36  fr.  à  86  fr.  5o  c, 
Tensemble  des  voies  publiques  représente  actuellement  une 
valeur  de  11,966  millions  de  francs. 

Les  terrains  compris  dans  les  parcs  et  jardins  de  la  Ville 
sont  ainsi  évalués  : 

Bois  de  Boulogne  et  Fleuriste  de  la  Ville 826,000,000  fr. 

Bois  de  Vlncennes 1 55, 000,000 

Promenades  intérieures,  squares,  etc .   . i5o,ooo,ooo 

Ad  total 1 ,090,000,000  fr. 

La  valeur  des  matériaux  de  revêtement  du  pavé  (dallage 
des  trottoirs,  pavé  de  pierre  et  de  bois,  asphalte  et  bitume) 
est  évaluée  actuellement  à  83,823,i3i  fr.,  toute  dépréciation 
comptée,  la  valeur  de  ces  matériaux  à  l'état  de  neuf  étant  de 
i58  à  160  millions  de  francs. 


Nettoiement,  balayage  et  arrosage  de  la  voie  pu- 
blique. —  Les  deux  derniers  articles  du  chapitre  XV  enre- 
gistrent les  dépenses  pour  le  maintien  en  état  de  propreté  de 
la  voie  publique  et  l'évacuation  des  boues  et  immondices. 

Pendant  le  premier  Empire  et  jusqu'en  1869,  le  Préfet  de 
police,  chargé  d'assurer  «  la  facilité  et  la  sécurité  de  la  circu- 
lation »,  avait  sous  ses  ordres  l'inspection  de  la  salubrité,  du 
nettoiement  et  de  l'illumination  des  rues.  A  cette  époque  et 
jusqu'en  i84o,  le  nettoiement  fut  donné  à  forfait,  par  bail,  à 
un  entrepreneur.  Le  balayage  et  le  curage  des  égouts  furent 
faits  en  régie.  L'enlèvement  des  boues,  immondices  et  fumiers 
(les  (égouts,  fut  adjugé  pour  533, 700  fr.  L'arrosement  coûtait,  à 
forfait,  104,990  fr. 

En  vertu  du  décret  du  10  octobre  i858,  les  services  du  net- 
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toiement  passent  à  la  Préfecture  de  la  Seine  et,  dès  lors,  le 
nettoiement  et  l'arrosement  furent  effectués  en  régie.  L'enlève- 
ment des  boues  et  immondices  fut  confié  à  des  entrepreneurs 
qui  payaient  une  redevance  à  la  Ville. 

En  1 87 1 ,  l'enlèvement  des  ordures  ménagères,  boues  et  im- 
mondices fut  adjugé  pour  la  première  fois,  moyennant  une  re- 
devance à  payer  par  la  Ville. 

En  1873  fut  établie  la  taxe  de  balayage;  tous  les  services 
furent  assurés  directement  par  la  Ville,  sauf  l'enlèvement  des 
ordures  ménagères,  mis  périodiquement  en  adjudication. 

Le  nettoiement  coûta,  de  1809  à  1826,  de  4o8,ooo  fr.  à 
566,960  fr.  par  an;  de  1827  à  i83i,  cette  dépense  s'éleva  pro- 
gressivement de  1,035,359  fr.  à  1,146,794  fr. 

La  dépense  resta  à  peu  près  dans  ces  limites  jusqu'en  i84o, 
année  où  elle  revint  à  1,1 1 4,974  fr.  ;  mais,  de  i84i  à  1869, 
elle  s'accrut  graduellement,  passant  de  1,159,684  fr.  en  i84i 
à  2,026,791  fr.  en  1859. 

De  1860  à  1871,  cette  progression  s'accentue.  La  charge 
du  nettoiement,  de  l'arrosement,  de  l'enlèvement  des  boues  et 
des  neiges  et  glaces,  qui  pèse  pour  2,888,993  fr.  sur  le  budget 
de  1860  —  premier  budget  du  nouveau  Paris  —  passe  en  i865 
à  la  somme  de  3,127,067  fr.  et  atteint  3,480,4^9  fr.  en  1871. 

En  1875,  cette  charge  est  de  4^707,955  fr.;  en  1878,  de 
5,106,996  fr.  ;  en  1888,  de  6,888,420  fr.;  en  1897,  de 
9,410,272  fr.  ;  elle  est  prévue  pour  1900  à  9,610,000  fr.  *. 

Mais,  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  la  progression  de 
cette  charge  communale,  il  faut  tenir  compte  qu'une  recette 
qui,  jusqu'en  1872,  fut  importante,  celle  de  la  rétribution 
payée  par  les  enleveurs  de  gadoues,  a  disparu  des  budgets 
de  la  Ville.  Actuellement,  comme  recettes  correspondantes 
aux  charges  du  balayage,  la  Ville  n'a  plus  que  le  produit  de 
la  taxe  de  balayage,  les  contributions  des  détaillants  pour  le 


I.  La  dépense  de  renlëvcmeot  des  ordures  méDagères  a  été  :  en  1873,  de  844t4oo  fr.  ; 
en  i883,  de  i,8î59}3oo  fr.  ;  co  1893,  de  1,885,900  fr.  et  elle  est  prévue  pour  1900  au  chiffire 
de  3,829,000  fr. 
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balayage  des^  marchés  et  le  remboursement  des  frais  de  la- 
vage des  urinoirs-affiches.  Ces  recettes  ont  produit  2,822,245  fr. 
en  1874;  en  1888,  elles  ont  produit  2,916,600  fr.,  et  en  1897 
une  somme  de  3, 1 53, 000  fr. 

Les  dépenses  de  Personnel  du  balayage,  du  nettoiement  et 
de  l'arrosement  sont  prévues  pour  1900  aux  chiffres  suivants  : 

i^  Salaires  et  travaux  supplémentaires  des  cantonniers  et 

ouvriers  auxiliaires 5,961,000  fr. 

2^  Suppléments  et  salaires  payés  aux  cantonniers  blessés 

ou  malades 206,000 

3°  Secours  aux  cantonniers  et  ouvriers  ou  k  leurs  familles.  6,000 

Total 6,162,000  fr. 

Voici  les  développements  justificatifs  des  crédits  de  salaires 
proprement  dits  : 

A.  Salaires  des  cantonniers  employés  au  nettoiement  et  à  l'arrosage: 

a5  cantonniers  surveillants  de  i'^  classe, 

2,38i  fr.  66  c.  par  an 69,639^   » 

1 2  cantonniers  surveillants  de  2^  classe, 

k  2,242  fr.  06  c 26,904  72 

83  cantonniers  chefs  de  i'*  classe,   k  /»-    /îc  *   o 

,5.-3  ,>Q    n     .r  }     2,6do,652'o8 

2,o36fr.  32C 168,931  56  ' 

70  cantonniers  chefs  de  2*  classe,  k 

1,966  fr.  96  c 137,617  20 

1,191  cantonniers  ordinaires,  k  1,890  fr. 

60  c 2,267,669  60 

A  ajouter:  pour  travaux  extraordinaires  (3  p.  100 

environ) 79>347  92 

Total  pour  les  cantonniers.    .    .    .     2,730,000^   » 

B.  Salaires  des  ouvriers  auxiliaires: 

896  ouvriers  balayeurs  k  la  classe  unique  de  1,826  fr.  par 

an 1,636,200^   » 

3o4  ouvriers  balayeurs  hors  classe,  k  1,896  fr.  60  par  an.  676,262  4o 

3o3  ouvrières  balayeuses,  k  1,264  fr.  64  0.(7  heures  par  jour).  383, 166  62 

234                  —                   1,193  fr.  89c.              —  279,370  26 

216                  —                   i,i23fr.24c.              —  244,496  60 

A  reporter 3,ii8,484^88 
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Report 3,118,484*88 

4âo  chifTonniers,  k  i  fr.  35  c.  par  jour,  soil  à  492  fr.  75  c. 

par  an,  et  en  nombre  rond 2o6,g55     » 

Indemnité  journalière  de  o*,io  à  chaque  ouvrier  occupé  k 

Tenlèvement  des  ordures  ménagères 4o,8oo     » 

Ensemble 3,366, 239^88 

Ajouter  pour  travaux  extraordinaires  (3  p.  100  environ).  ^9,760  la 

Total  pour  les  auxiliaires .    .   .    .     3,4^6,000^   » 

Total  GÉNéRAL  .    ,    ,     6,1 56, 000^    » 
A  déduire  pour  maladies  (sous-détail  2°)  i/3o«  environ.         206,000     » 

Reste  NET 5,961,000^   » 

Les  dépenses  de  matériel  sont  ainsi  réparties  : 

A.  Balayage. 

1°  Frais  de  traction  des  machines   ba- 
layeuses      43o,ooo  fr. 

2^  Enlèvement  des  boues  et  immondices.  2,182,000        \     2,745,000  fr. 

3®  Fourniture  de  sable  et  transport  .    .    .  20,000 

4^  Achat  entretien  du  matériel 11 3, 000 

B.  Arrosement. 

5®  Frais  de  traction  des  tonneaux  d*arro-  J 

sèment 34o,ooo  fr.  >        377,000  fr. 

6^  Achat  et  entretien  du  matériel .    .    .    ,  37,000        J 

C.  Neiges  et  glaces. 

7°  Frais  d'enlèvement,  fourniture  et  transport  de  sel  et  de 

sable  ;  entretien  et  réparation  du  matériel 200,000 

D.  Dépenses  diverses. 
8°  Location  et  entretien  des  dépôts  et  resserres  d'outils.    .  26,000 


Total 3, 348, 000  fr. 

» 
Depuis  une  quinzaine  d'années,  la  Ville  se  préoccupe  d'amé- 
liorer le  service  d'enlèvement  des  ordures  ménagères.  Un  pre- 
mier progrès  a  consisté  dans  l'obligation  de  déposer  le  matin 
ces  résidus  dans  des  récipients  étanches,  vidés  par  les  chiffon- 
niers et  les  cantonniers  dans  les  tombereaux  des  adjudicataires. 
Auparavant,  ces  ordures  étaient  jetées  sur  la  voie  publique,  au 
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grand  dam  de  Thygiène  et  de  la  propreté.  Mais  le  prix  de 
cet  enlèvement  qui,  en  1868,  ne  nécessitait  qu'un  crédit  de 
767,966  fr.  53  c.  pour  un  cube  de  672,988  mètres  cubes,  en 
1878  que  663,908  fr.  70  c.  pour  Tévacuation  de  768,429  mètres 
cubes,  atteignit  en  i883  le  chiffre  de  1,539,080  fr.  pour  807,992 
mètres  cubes,  et  est  passé,  pour  1900,  à  2,182,000  fr. 

A  la  âuite  d'études  et  d'expériences  faites  par  les  ingénieurs 
de  la  Ville,  le  Conseil  municipal  a  autorisé  des  essais  de 
broyage  et  de  traitement  des  gadoues  par  coction  en  vases 
clos  ou  par  incinération,  procédés  qui  permettront  sans  doute 
d'expédier  sous  un  moindre  volume  et  dans  de  meilleures 
conditions  hygiéniques  les  immondices  de  Paris  qui,  d'après 
les  travaux  de  M.  Muntz,  constituent  un  engrais  d'une  valeur 
équivalente  à  celle  du  frimier  de  ferme.  Pour  généraliser  l'uti- 
Hsation  agricole,  il  faudra  venir  à  bout  des  difficultés  d'ordre 
économique  résultant  des  tarifs  trop  élevés  des  chemins  de  fer 
et  des  difficultés  soulevées  par  les  administrations  locales  au 
sujet  des  dépôts  de  gadoue  ou  des  quais  d'embarquement  sur 
les  lignes  de  chemin  de  fer  ou  sur  les  quais  de  la  Sehie  et  des 
canaux. 

Ces  améliorations  auront  pour  effet  une  grande  économie; 
la  Ville  ne  se  trouvera  plus  à  la  merci  des  entrepreneurs  ac- 
tuels qui  ont  fortement  exploité  la  situation. 

CuAPiTAE  XVL  —  Promenades  et  plantations.  Éclairage, 
Concessions  et  voitures. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  cinq  sections  :  i'*  section.  Person- 
nel du  service  des  Promenades  et  Plantations;  2'  section, 
Matériel  et  travaux  d'entretien  des  promenades  et  plantations; 
3*  section,  direction  administrative  de  la  Voie  publique  et  des 
Eaux  et  Egouts;  4*  section,  Eclairage;  et  enfin,  5*  section, 
Concessions  sur  la  voie  publique  et  Voitures. 

Promenades  et  Plantations.  —  Les  dépenses  de  pre- 
mier établissement  des  squares,  parcs  et  jardins  sont  résu- 
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mées  ci-après.  Les  années  indiquées  correspondent  tantôt  à 

l'achèvement  des  travaux,  tantôt  au  milieu  de  la  période  des 

travaux.  Les  sommes  indiquées  représentent  le  total  de   la 
dépense  pour  chaque  opération. 

ANNEES.                                                                           OPiRATION.  DÉPKlfSB. 

1819-1827.  Champs-Elysées  et  Cours-la-Reine 124,543^   » 

1 840-1842.  Square  sur  remplacement  de  Tancien  arche- 
vêché     102, 58i     » 

1 856.  Square  de  la  tour  Saint-Jacques i4i)7oo     » 

1857.  —      du  Temple i48,582     » 

—  Bois  de  Boulogne' 3,462,126  46 

i858.  Aménagement  des  Champs-Elysées i,253,o34     » 

—  Square  Vintimille i3,5oo     » 

1869.       —     Sainte-Clotilde 32,220     » 

—  —     Louvois 55,645     » 

1860.  Parc  Monceau  (acquisition  et  transformation).    .    .  1,190,000     » 

—  Square  des  Innocents 201,582     » 

—  —      de  la  Chapelle  (dépenses  cumulées  avec 

celles  des  travaux  d'annexion) Mémoire. 

—  Bois  de  Vincennes* 12,750,000     » 

1862.  Square  des  Batignolles 155,072     » 

—  —     de  Montrouge 101,472     » 

i863.       —     Montholon i85,ooo     » 

—  —     des  Arts-et-Métiers 32o,ooo     » 

1 864- Parc  des  Buttes-Chaumont 3,422,620     » 

1 865.  Square  de  la  Chapelle  expiatoire i83,ooo     » 

—  —     de  la  Trinité  (35o,ooo  fr.  pour  les  travaux 

d'architecture) 420,000     » 

—  Square  Victor 4i9)2o3     » 

—  —     des  Invalides 109,000     » 

1867.  —     Laborde 108,393     » 

1868.  Parc  Montsouris i,75o,ooo     » 

A  reporter 26,649,273^46 

1.  Dépenses  pour  terrains.  .    .     6,878,168' 5o 

—  travaux.   .   .     7,473,836  45 

Total.  .    .   i4,35a,oo4'95 
dont  il  faut  déduire,  pour  revente   de   terrains  et  contribution  de  TÉtat,  une  somme  de 
10,889,878  fr.  49  c.,  ce  qui  laisse  une  dépense  nette  de  3,46a«ia6  fr.  46  c. 

2.  Dépt'nses  d'ac(}uisition.   .   .    16,122,576^48 

—        pour  travaux  .    ,     7,620,163  68 

Total.   .    .   23,742,740' 16 
du({uel  il  faut  déduire   11  millions  de  francs  pour  revente  de  terrains,  ce  qui  laisse  une 
dépense  de  12,750,000  fr. 
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Aincixa.  OPiRATIOlV.  D^ENSB. 

Report 26,649,273^46 

1868.  Square  Monge  ou  de  rÉcole  polytechnique.   .    .    .  182,072  » 

—    Avenue  du  Bois-de-Boulogne 647,991  » 

1870-1878.  Square  des  Ménages 10,000  » 

De  1872  k  1875  : 

Square  Parmentier i3o,646  » 

Jardin  du  Trocadéro 8,228,240  » 

Square  de  la  mairie  du  XII^  arrondissement 18,000  » 

—  Trudaine. 43, 940  » 

—  Saint-Pierre 26,600  » 

—  de  la  Chapelle  (symétrique  de  celui  de  1860)  .   .  18,000  » 

—  Violet 20,000  » 

De  1876  k  1896,  la  Ville  a  consacré  aux  travaux  de  pre- 
mier établissement .  3, 626,6 11  67 

Ce  qui  forme  une  dépense  totale  de 34)66o,  174^08 

comme  frais  de  premier  établissement  des  parcs,  jardins  et  squares  de- 
puis 181 9,  en  tenant  compte  des  reventes  de  terrains. 

La  principale  dépense  récente  a  été  la  translation  du 
Fleuriste  de  La  Muette  au  Fonds  des  Princes,  qui  a  coûté 
2j[\2Cfji55  fr.  67  c.  Ensuite  vient  la  création  d'un  jardin  sur  la 
Butte  Montmartre  qui  a  déjà  absorbé  33o,45o  fr.  Enfin,  on  a 
créé  quelques  petits  squares  :  square  de  Vaugirard,  des 
Ëpinettes,  de  la  Butte  aux  Cailles,  etc. 

Les  dépenses  de  premier  établissement  des  plantations  d'ali- 
gnement ont  été  relevées  partiellement  de  1820  à  1879.  A 
partir  de  cette  époque,  il  nous  a  été  impossible  de  dégager 
dans  les  comptes  la  part  des  travaux  neufs  proprement  dits. 
Mais  le  relevé  est  trop  incomplet  et  imprécis  pour  que  nous  le 
donnions  ici. 

S'il  n'y  avait  presque  aucune  voie  plantée  dans  l'enceinte 
de  l'ancien  Paris  au  commencement  du  siècle,  les  routes  natio- 
nales et  leurs  annexes  sur  le  territoire  des  communes  incor- 
porées à  la  capitale  en  1860  étaient  plantées.  Dans  un  mémoire 
d'Aristide  Jouault,  publié  en  i855,  on  trouve  l'âge  d'un  cer- 
tain nombre  des  plantations  de  Paris.  Aux  Champs-Elysées, 
quelques  arbres  dataient  de  1670  et  môme  de  1616;  l'avenue 
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de  Saint-Mandé  avait  été  plantée  en  171 6,  les  boulevards  exté- 
rieurs en  1760,  la  Place  Royale  en  1788,  le  boulevard  Bour- 
don en  1806,. le  quai  Jeminapes  en  1826. 

Avant  la  guerre  de  1870,  il  existait  1 02,1 54  arbres  dans 
l'enceinte  comme  plantations  d'alignement;  après  les  deux 
sièges,  il  n'y  en  avait  plus  que  87,602.  Cette  quantité  s'est 
encore  abaissée  depuis,  et  il  n'y  a  plus  actuellement  que 
86,o4o  arbres. 

La  valeur  de  ces  arbres  est  estimée  en  moyenne  à  182  fr.; 
les  plantations  d'alignement  représentent  donc  environ  une 
somme  de  11,367,000  fn 

Un  arbre  tout  installé,  en  bordure  de  la  voie  publique,  avec 
sa  fosse  de  terre  végétale,  ses  drains,  la  plaque  de  protection 
de  cette  terre,  etc.,  revient,  comme  mise  en  place  à  276  fr., 
dépense  indépendante  de  la  valeur  de  l'arbre  planté. 

La  valeur  des  arbres,  arbustes  et  collections  de  plantes  des 
promenades  (Bois  de^Boulogne  et  Fleuriste,  Bois  de  Vincennes 
et  promenades  intérieures)  est  de  46  millions  de  francs. 

La  valeur  des  grilles,  édicules,  canalisations  et  ouvrages 
divers  est  estimée,  pour  les  promenades,  à  49  millions  de  francs. 

La  dépense  de  premier  établissement  étant  ainsi  établie, 
examinons  les  dépenses  d'entretien,  telles  qu'elles  sont  énumé- 
rées  au  projet  de  budget  de  1900. 

i'*  Section.  —  Personnel  du  service  des  promenades  et  plantations. 

1°  Traitements  et  frais  des  gardes  des  bois  de  Boulogne  et 

de  Vincennes  et  des  promenades  intérieures 282,460  fr. 

2°  Indemnités  pour  heures  supplémentaires  aux  gardes-sui^ 

veillants  des  promenades  publiques 8,600 

3*^  Traitement  du  conservateur  du  musée  d'histoire  naturelle 

installé  provisoirement  au  marché  désaffecté  d'Auteuil.  3, 000 

Total  de  la  i"  section   .    .    .     294)OGo  fr. 

La  dépense  de  cette  section  était,  en  1878,  de.    .    .     827,427^65 

—  —  —  1888,  de.    .    .     248,169  33 

—  —  —  1898,  de.   .    .     270,757  61 
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2*  Section.  —  Matériel  et  travaux  <f  entretien  des  promenades 
et  plantations, 

4°  Habillement,  équipement  et  fournitures  diverses  pour 
le  service  des  gardes -surveillants  des  promenades 

publiques 47»4oo  fr. 

5°  Entretien  des  promenades  publiques,  bois,  parcs  et 

squares  compris  dans  le  secteur  est 589,200 

6°  Entretien  des  promenades  publiques,  bois,  parcs  et 

squares  compris  dans  le  secteur  ouest 923»5oo 

7<*  Entretien  des  ouvrages  d'architecture  situés  dans  les 

promenades  publiques  (bois,  parcs  et  squares).  .   .         179,800 
8°  Réparation  des  dégâts  occasionnés  par  Tenlèvement  et 
le  transport  de  la  glace  des  lacs  des  bois  de  Bou- 
logne et  de  Vincennes  10,000 

9°  Entretien  des  plantations  des  préaux  et  de  la  canalisa- 
tion d'eau  des  écoles  communales  et  des  collèges 

Rollin  et  Chaptal 5i,ooo 

10°  Entretien  de  plantation  et  de  jardins  dépendant  d'éta- 
blissements municipaux  ou  départementaux  et  non 

compris  dans  les  promenades  publiques 14*200 

11°  Fontaines  monumentales,  statues,  colonnes  et  autres 
monuments  sur  la  voie  publique  ;  monument  élevé 

aux  sources  de  la  Seine 57,600 

1 2°  Dépenses  des  pépinières  et  serres  du  service  des  plan- 
tations          898,700 

i3**  École  municipale  et  départementale  d'arboriculture  de 

Saint-Mandé 22,180 

i4**  Musée  municipal  de  l'industrie  du  bois  k  Saint-Mandé.  6,700 

i5°  Entretien  des  urinoirs.  —  Promenades 4» 000 

16®  Redevance  à  l'État  pour  suppression  du  droit  de  chasse.  5, 000 

Total  de  la  2*  section   .    .    .      2,808,680  fr. 

La  dépense  de  cette  section  a  été,  en  1878,  de.   .      1,686, 85 1^84 

—  —  —  1888,  de.   .     2,069,280  4i 

—  —  —  1898,  de.   .     2,808,680     » 

Ces  chiffres  représentent  les  dépenses  de  matériel  seulement. 

Pour  obtenir  le  chiffre  total  des  dépenses  relatives  aux 
promenades  et  plantations,  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  mon- 
tant des  crédits  inscrits  au  chapitre  XVI,  2*  section,  ci.     2,808,680 

I**  Les  dépenses  du  personnel  du  service  des  promenades 

et  plantations  (chap.  Xll,  art.  1"),  évaluation.    .    .    .         284,626 

A  reporter 2,688,806  fr. 
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Bepori, 2,538,3o5  fr. 

2^^  Les  indemnités  et  gratifications  au  personnel  du  même 

service  (chap.  XII,  art.  2) 19,000 

3®  Les  frais  de  déplacement  du  personnel  (chap.  IV,  art.  i3- 

24°)  environ 7*700 

4°  Les  imprimés  et  frais  de  bureau  du  service  des  ingé- 
nieurs (chap.  XII,  art.  3)  environ ia,ooo 

5°  Les  traitements  des  gardes  des  bois  de  Boulogne  et  de 
Vincennes  et  des  promenades  intérieures  (chap.  XVI, 
art.  I") 282,460 

rr  AA  (Personnel.    .        543,785  fr.  j 

Total  se  décomposantjj^^^.^^,  2,3i5,68o       j     ^'859,460  fr. 

L'énuméralion  des  divers  articles  dispense  de  longues  expli- 
cations. La  redevance  inscrite  à  l'article  16  pour  suppression 
du  droit  de  chasse  a  trait  aux  bois  de  Verrières  et  à  la  forêt  de 
Meudon,  considérés  par  le  Conseil  municipal  comme  lieux  de 
promenade  des  Parisiens. 

La  3*  section  enregistre  les  dépenses  d'entretien  et  de  grosses 
réparations  des  plantations  d'alignement  et  des  urinoirs  de  la 
voie  publique  hors  des  parcs,  jardins  et  squares.  Elle  ne  com- 
porte que  les  trois  articles  suivants  : 

Art.  17.  —  Entretien  des  plantations  d'alignement  sur  les 

voies  publiques 38o,ooo  fr. 

Art.  18.  —  Grosses  réparations  d'alignement  sur  les  voies 

publiques 4o,ooo 

Art.  19.  —  Entretien  des  urinoirs  sur  les  voies  publiques.    .        3o,ooo 

L'entretien  des  plantations  se  divise  en  un  crédit  de  222,000  fr. 
pour  le  salaire  des  cantonniers  et  ouvriers,  et  en  un  crédit  de 
1 58,000  fr.  pour  dépenses  de  matériel  et  de  travaux. 


Éclairage  de  la  voie  publique.  —  La  4*  section  com- 
prend tous  les  crédits  nécessaires  à  l'éclairage  des  voies  pu- 
bliques et  des  promenades,  ainsi  que  ceux  d'éclairage  des  édi- 
fices municipaux.  Avant  d'énumérer  les  crédits  d'entretien, 
nous  examinerons  successivement  quelle  a  été  la  progression 
du  nombre  de  lanternes  d'éclairage  public  à  Paris,  quelle  dé-^ 
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pense  leur  installation  a  occasionnée  et  quelle  est  la  valeur 
approximative  du  matériel  municipal  d'éclairage. 

Jusqu'en  iSBg,  la  Préfecture  de  police  eut  ce  service  dans 
ses  attributions. 

Ce  n'est  qu'en  1829  que  les  premiers  appareils  à  gaz,  ins- 
tallés rue  de  la  Paix  et  place  Vendôme,  commencèrent  à  fonc- 
tionner. En  i83o,  il  n'y  avait  encore  que  45  becs  de  gaz,  et 
l'éclairage  des  rues  était  assuré  par  12,195  becs  à  huilée  En 
1875  il  ne  restait  que  36 1  lanternes  à  l'huile  contre  35,56 1  becs 
à  gaz.  En  1878  apparaissent  les  premières  dépenses  de  lumière 
électrique,  qui  ont  augmenté  considérablement  surtout  depuis 
1890. 

En  1877,  il  y  ^^^^^  37,064  becs  à  gaz,  36 1  becs  à  huile  et 
89  becs  à  pétrole.  En  1882,  il  n'y  avait  encore  que  28  foyers 
électriques;  en  1887,  il  n'y  en  avait  que  63;  mais  en  1896, 
sur  57,159  foyers  d'éclairage,  la  Ville  possédait  :  56,243  becs 
à  gaz,  266  becs  à  huile  minérale  ou  végétale,  et  65o  foyers 
électriques. 

Actuellement,  il  y  a  en  service  sur  les  voies  publiques  : 
55,o3i  appareils  à  gaz,  24i  lampes  ou  becs  à  huile,  et  i,363 
foyers  électriques.  La  dépense  de  premier  établissement  des 
appareils  d'éclairage  ressort,  d'après  les  comptes,  à  environ 
16  millions  de  francs,  ainsi  répartis  : 

De  1818  k  1828  le  matériel  k  coûté.   ....  49,791  fr. 

1829      i84o  —  1,008,824 

i84i      1858  —  3,392,062 

1859      1870  —  4,473,697 

1871      1897  —  6,241,378 

Au  TOTAL  .    .    .    .    .     1 5, 165,242  fr. 

La  valeur  du  matériel  (candélabres,  lanternes,  consoles,  etc.) 
est  évaluée  par  les  ingénieurs  à  l'heure  actuelle  : 

Pour  les  appareils  k  l'huile  et  au  gaz  k 7,854,621  fr. 

—  d'éclairage  électrique  k   .    .    .         483, 000 

Soit  ensemble 8,337,621  fr. 

I.  Ce  fut  surtout  à  partir  de  1887  que  le  gaz  fut  substitue  à  l'huile  pour  réclairage  de»  rues. 
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Le  tableau  suivant  donne  la  progression  de  la  plus  impor- 
tante des  dépenses  d'éclairage  depuis  1878;  celle  faite  pour  la 
fourniture  du  gaz,  de  l'huile  ou  de  l'électricité  et  pour  l'allu- 
mage, l'extinction  et  l'entretien  des  lanternes  ou  foyers  de  la 
voie  publique. 


ANNÉES. 

OAZ. 

HUILE. 

ÉLECTRICITÉ. 

DÈVUmum  TOTAUI 

dm  Daines 
de  \m  VUle. 

TOTAL. 

du 

BXTKBTIKN. 

rouxiirrvKB 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

i883 

1884 

1885 

§886 

1887 

1888 

1889 

1890 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895.  .    .  '.    .  . 

1896 

i8.>7 

fr. 
2,797,980 
3,933,385 
3,066,440 
3,372,500 
3,5i4,999 
3,253 ,o55 
1,810,473 
3,555,373 
3,950,476 
3,895,365 
4,090,980 
4.141,164 
4,137,333 
4,111,193 
4,075,5^41 
4,019,338 
4,076,746 
4,i3o,93o 
4,ai5,5o9 
4,192,978 

fr. 
787,038 
798,333 

849,500 

854,900 

833,035 

907,205 

63o,453 

i,i5a,6io 

1,245,654 

1,054,981 

1,067,600 

l,03'4,443 

1 .089,923 
1,130,171 
1,306,027 
i,i70,65o 
1,189,259 
1,204,391 
1,359,236 
1,278,498 

fr. 
41,576 
39,94a 
34,767 
39,495 
47,867 
45,5i6 
4a, 530 
40,824 
42,486 
42,767 
43,750 
42,368 
41,474 
33,440 
3i,746 
3i,4a8 
29,998 
37,833 
37,640 
37,660 

fr. 
35,iCo 

33,5lO 
33,.33l 

36,5o5 
38,538 
35,180 
24,775 
a6,o46 
24,819 
23,889 
24,330 
33,970 
33,583 
i8,6'49 
17,735 

17.547 
16,883 
15,554 
15,764 
15,946 

fr. 

3,770 
30,36l 
16,144 
33,550 

27,584 

47,553 

71,609 

77,355 

92,850 

107,460 

97,498 

97,^ 

625,746 

883,765 

950,774 

960,519 

922,980 

985,396 

1,110,472 

1,195,066 

fr. 

3,655,5i4 
3,834,631 
3,989,303 
4,315,950 
4,45i,oo3 
4,277,509 
2,539,839 
4,801,097 
5,356,385 
.5,134,36a 
5,3a4,i58 
5,338.340 
5.916,907 
6,166,318 
6,381,833 

6,199.472 
6,335,866 
6,36'4,iu3 
6,638.611 
6,810, i48 

Les  divers  articles  énumérés  ci-après  donnent,  tant  pour  la 
voie  publique  que  pour  les  édifices  municipaux,  la  prévision 
de  dépense  portée  au  projet  de  budget  de  1900,  pour  les  cré- 
dits d'éclairage  au  gaz,  à  l'huile  et  par  l'électricité  : 

A.  —  Éclairage  au  gaz. 

Art.  20.  —  Fourniture  de  gaz  pour  Téclairage  de  la  voie 

publique 4»  120,000  fr. 

Art.  21.  —  Entretien  des  appareils  pour  l'éclairage  de  la 

voie  publique 1,279,000 

Art.  22.  —  Eclairage,  chaufTage,  force  motrice  et  ventila- 
tion par  le  gaz  dans  les  halles  et  marchés, 
abattoirs,  entrepôts,  mairies,  écoles,  maisons 
et  autres  édifices  municipaux.  —  Consom- 
mation à  la  charge  de  la  Ville 980,000 

.1  reporter 6,384^000  fr. 


LES    DÉPENSES    NORMALES.  6:1 3 

Report 6,384,000  fr. 

Art.  aS.  —  Éclairage,  chauffage,  force  motrice  et  ventila- 
tion par  le  gaz  dans  les  halles  et  marchés, 
abattoirs,  entrepôts,  mairies,  écoles,  maisons 
et  autres  édifices  municipaux.  —  Entretien 
des  appareils 294,200  fr. 

Art.  24.  —  Contrôle  de  la  fabrication  du  gaz  et  vérifica- 
tion de  son  pouvoir  éclairant.  —  Contrôle 
des  compteurs 3, 000 

Art.  25.  —  Amélioration  de  l'éclairage  par  le  gaz  ....         i5o,ooo 

Art.  26.  —  Amélioration   de  l'éclairage  dans  les  édifices 

municipaux 3o,ooo 

B.  —  Éclairage  à  l'huile. 

Art.  27.  —  Éclairage  de  la  voie  publique.  —  Fourniture 

d'huile 27,000 

Art.  28.  —  Éclairage  de  la  voie  publique.  —  Entretien  des 

appareils 16,000 

Art.  29.  —  Éclairage  des  édifices  communaux.  —  Fourni- 
ture d'huile II  ,800 

Art.  3o.  —  Éclairage  des  édifices  communaux.  — :  Entre- 
tien des  appareils 6,200 

C.  —  Éclairage  par  l'électricité. 

Art.  3i.  —  Éclairage  électrique  de  la  voie  publique  .    .    .  i, 434, 000 
Art.  32.  —  Éclairage  électrique  des  promenades  publiques.  io5,20o 
Art.  33.  —  Éclairage  électrique  des  édifices  communaux  .  758,000 
Art.  34.  —  Entretien  et  fonctionnement  de  l'usine  muni- 
cipale d'électricité  des  Halles  centrales».    .  544, 600 

D.  —  Dépenses  générales  d'éclairage. 

Art.  35.  —  Éclairage  pour  J  Personnel .    .     20,800  fr.  ) 

la  voie  publique)  Matériel.    .    .     70,200       j  ^  ' 

Art.  36.  —  Éclairage  remboursable  (dépense  d'ordre)  .    .         950,000 

Les  charges  d'éclairage,   telles  qu'elles  sont  inscrites 
à  la  4*  section,  ressortent  pour  1900,  en  prévision,  k   .    .      10,810,000^    » 
Elles  ont  été  constatées  en  1898  pour     9,990,060^48 

—  1888  7,742,620  98 

—  1878  5,6i3,i24  03 

I.  Lors  de  rétablissement  des  concessions  aux  diverses  sociétés  d'électricité,  In  Ville 
créa  une  usine  municipale  afin  d'obi iyer  les  compagnies  à  ne  pas  exagérer  leurs  prix  de 
veate.  Cette  usine  fut  établie  sous  les  Halles  centrales. 
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Voici,  d'après  le  mémoire  du  Préfet  de  la  Seine  à  Tappui 
des  propositions  budgétaires  de  1900,  la  dépense  de  consom- 
mation et  d'entretien  des  appareils  d'éclairage  à  gaz  ou  élec- 
triques usités  actuellement  : 

DJÉPEKSE 

CARCKLS.  annaeOe. 

BeopapilloD 4»  112  102  fr. 

Bec  récupérateur. 48?^9a  484 

Bec  Auer  (Incandescence) 18,690  106 

Bec  Saint-Paul  ou  Denajrouze  (Incandescence).       63,544  2o5 

Bec  électrique 186,896  i,5o3 

Si  l'on  tenait  compte  du  pouvoir  éclairant  dans  les  trans- 
formations des  sources  de  lumière,  la  dépense  totale  ne  subirait 
pas  une  progression  rapide  ;  mais  on  remplace  souvent  un 
appareil  dépensant  102  fr.  par  un  autre  appareil  dépensant 
l\St\  fr.  ou  i,5oo  fr.;  les  résultats  obtenus  sont  des  plus  bril- 
lants sans  doute,  la  dépense,  malheureusement,  est  immédia- 
tement quadruplée  ou  décuplée.  C'est  ce  dont  les  électeurs 
ne  semblent  pas  se  douter  quand  ils  réclament  l'extension  de 
l'éclairage  électrique. 

Pour  obtenir  le  chiffre  total  des  dépenses  relatives  k 
l'éclairage,  il  y  a  lieu  d'ajouter  au  montant  des  crédits 
inscrits  au  chapitre  XVI,  4'  section,  ci 10,810,000  fr. 

i^'  Les  dépenses  du  personnel  des  services  de  l'éclairage 
(chap.  XII,  art.  1"),  évaluation 811,900 

2°  Les  indemnités  pour  travaux  extraordinaires  et  gra- 
tifications au  personnel  de  l'éclairage,  de  la  vérification 
du  gaz  et  de  l'usine  municipale  d'électricité  (chap.  XII 
art.  2) 36, 240 

3°  Les  frais  de  déplacement  du  personnel  (chap.  IV, 
art.  i3),  environ 10,000 

4^  Les  frais  de  bureaux  et  d'imprimés  des  ingénieurs 
(chap.  XII,  art.  3),  environ 1 4*000 

rr  w  iPersonnel.  .  358,i4ofr.  | 

1 OTAL  se  décomposant <, ,        .  ,  ^   ,  >      1 1,182,140  fr. 

^  (Matériel    .    .      10,824,000       ( 

D'après  un  rapport  fait  au  mois  de  juin  1898  par  un  ingé- 
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nieur  envoyé  en  mission  à  Pélranger*  pour  l'éclairage  public, 
Paris  était  supérieur  à  Vienne,  à  Budapest,  à  Rome,  à  Lon- 
dres, à  Glasgow  et  à  la  plupart  des  grandes  villes  d'Angleterre. 
Les  villes  alors  mieux  éclairées  que  Paris  étaient  Beriin,  Ham- 
bourg et,  à  moindre  degré,  Liverpool.  Cette  supériorité,  due  en 
partie  à  l'emploi  de  l'incandescence  par  le  gaz,  a  été  regagnée 
depuis,  dans  une  certaine  mesure,  par  Paris. 

La  5'  section.  Concessions  sur  la  voie  publique  et  voitures, 
est  peu  importante  :  le  total  des  crédits  inscrits  aux  articles 
qui  la  composent,  n'atteint  que  84,960  fr.;  mais  il  y  a,  comme 
pour  les  sections  précédentes,  d'autres  dépenses  inscrites  à 
d'autres  chapitres  et,  pour  obtenir  le  chiffre  total  des  dépenses 
relatives  aux  voitures  et  concessions  sur  la  voie  publique,  il  y 
a  lieu  d'ajouter  au  montant  des  crédits  inscrits  au  chap.  XVI, 
5'  section 84,965  fr. 

1*  Les  dépenses  du  personnel  spécial  (chap.  4> 
art.  i*-2'),  évaluation 55, 000 

2"*  Les  indemnités  et  gratifications  du  person- 
nel (chap.  4,  art.  3) 5,545 

3*  Les  frais  de  bureau  et  d'imprimés  du  service 
extérieur  (chap.  4?  art.  27) 10,000 

Total  se  décomposant  comme  suit  : 

Personnel  ....       6o,545  fr.  j        ^^  ^      . 
\M  4A  '  }  /     rr  i55,5iofr. 

Matériel.    ....       94^965       ) 

Les  prévisions  pour  1 900  sont  les  suivantes  : 

Art.  37.  —  Marchés  découverts.  —  Matériel  et  travaux  .    .    .     26,000  fr. 

Art.  38.  —  Frais  de  contrôle  relatifs  au  tramway  funiculaire 

de  Belleville 3oo 

Art.  39.  —  Frais  de  contrôle  relatifs  au  chemin  de  fer  métro- 
politain             3,2^0 

Art.  4o*  —  Dépenses  générales  du  service  du  contrôle  des 
voitures  de  Paris.  —  Entretien  et  renouvelle- 
ment des  bureaux  et  abris  de  stationnement  .       8,600 

Art.  4i*  — Dépenses  du  matériel  des  stationnements  sur  la 

I.  Rapport  de  M.  Lauriol,  Imprimerie  nationale,  juin  1898. 
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voie  publique.  —  Frais  d'établissement  des  rôles 
de  recouvrement  des  redevances.  —  Droits  de 
timbre  et  d'enregistrement 47»825  fr. 

Sauf  les  articles  87  et  4i>  la  plupart  de  ces  crédits  figurent 
des  inscriptions  pour  ordre  ayant  une  contre-partie  en  recette. 

Chapitre  XVII.  —  Eaux  et  égouU. 

Le  service  des  Eaux  et  des  Canaux  et  celui  des  Égouts  (et 
utilisation  agricole  des  eaux  usées)  sont  à  présent  réunis  sous 
la  direction  d'un  seul  ingénieur.  Au  point  de  vue  administratif, 
ils  sont  sous  l'autorité  du  directeur  adjoint  des  travaux  d'in- 
génieurs. 

Eaux.  —  Le  service  des  Eaux  est  à  Paris  exclusivement 
municipal,  quant  à  l'amenée  des  eaux  dans  les  réservoirs  et 
quant  à  leur  distribution  aux  habitants.  La  distribution  est 
basée  sur  le  principe  de  la  double  alimentation  que  l'ingénieur 
Belgrand  fit  admettre  dès  i854.  D'une  part,  les  usages  domes- 
tiques sont  desservis  en  eau  potable,  provenant  de  sources 
soigneusement  captées  au  lieu  d'émergence  et  amenée^,  par 
des  aqueducs  clos  et  couverts  et  par  des  conduites  forcées, 
jusqu'aux  robinets  des  consommateurs.  D'autre  part,  des  eaux 
de  qualité  inférieure  (eaux  du  canal  de  l'Ourcq,  de  la  Marne 
et  de  la  Seine)  sont  destinées  aux  besoins  industriels  et  au 
service  d'arrosage  et  de  lavage  des  voies  publiques.  L'ancieime 
Compagnie  des  Eaux  assure  la  perception  des  recettes,  en 
régie  intéressée. 

Rachat  de  la  Compagnie  des  Eaux.  -^  En  1860, 
l'annexion  des  communes  comprises  dans  l'enceinte  fortifiée 
fit  racheter  par  la  Ville  la  Compagnie  générale  des  Eaux,  for- 
mée en  réalité  de  la  fusion  de  plusieurs  petites  compagnies, 
approvisionnant  d'eau  surtout  les  communes  suburbaines.  Au 
moment  du  traité,  une  étude  des  livres  de  la  Compagnie  6t 
connaître  que  les  bénéfices  nets  de  l'exploitation  étaient  annuel- 
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lement  de  1,160,000  fr.  C'est  cette  constatation  qui  servit  de 
base  au  traité  réalisé  les  11  juillet  et  2  septembre  1860,  en 
vertu  duquel  : 

1*  La  Compagnie  touche  d'abord  l'annuité  de  1,160,000  fr. 
représentant  le  montant  de  ses  bénéfices  nets  annuels  acquis 
en  1860; 

2*  La  Compagnie  touche  sur  les  recettes,  au-dessus  de 
3,600,000  fr.,  une  prime  établie  d'après  l'échelle  décroissante 
ci-après  :  * 

De  3,600,000  fr.  k6  millions 26  p.  100. 

Sur  les  7*,  8*  et  9*  millions 20     — 

—      10*  et  II*  millons i5     — 

Sur  le  12*  million 10     — 

Sur  les  recettes  supérieures  k  12  millions.   ...       5     — 

La  prime  ainsi  payée  à  la  Compagnie  a  été,  en  i8g8,  de 
1,783,800  fr. 

La  Compagnie  ne  profitera  de  ces  avantages  que  jusqu'au 
3i  décembre  igpg. 

Le  matériel  cédé  par  la  Compagnie  générale  des  Eaux  à  la 
Ville,  comprenait  :  269,000  mètres  de  conduites,  de  diamètres 
variant  entre  4  et  3o  millimètres;  dix  usines  élévatoires  à  Port- 
à-1'AngIais,  Maisons-Alfort,  Auteuil,  Neuilly,  Clichy,  Saint- 
Ouen  et  Charonne;  les  réservoirs  correspondants;  enfin  dix 
fontaines  où  l'on  vendait  Ueau  (fontaines  marchandes). 

Le  tableau  suivant  permet  de  comparer  à  la  dépense  du  ser- 
vice des  Eaux  le  volume  d'eau  fournie  par  les  sources  et  élevée 
par  machines  pendant  Tannée  pour  les  exercices  suivants  : 


Ean  de  soarce 

1878. 

1888. 

1888. 

V*,920|5oo«« 
41,610,000 
45,625,000 
a, 536,700 

48,o53,6oo  «« 
53,006,000 
47,439,000 
2,464,100 

81 ,482,300  ■»• 
72,986,000 
38,820,5oo 
1,845,100 

—  de  Seine  et  de  Marne 

—  d*Oiircq 

—  des  puits  Artésiens 

Total  du  volume  d'eau  amené.  .  . 
Dépense  totale 

134,692,200  «« 
2,087,500  fir. 

150,962,700  n« 

3,01 1,000  fr. 

195,133,900  »« 
6,o5o,ooo  fr. 
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Valeur  du  matériel  et  prix  de  revient  du  mètre 
cube  d'eau.  —  Nous  avons  tenté  de  ctilTrer,  en  tenant 
compte  de  Tamortissement  des  machines  et  de  Fintérêt  du 
capital  de  premier  établissement,  le  prix  de  revient  réel  du 
mètre  cube  d'eau  pour  la  Ville  et  pour  le  consommateur. 

La  valeur  du  matériel  du  service  des  Eaux  a  été  établie  à 
200  millions  de  francs  par  l'ingénieur  Couche,  en  1882;  elle  a 
été  calculée  à  nouveau,  d'après  une  sorte  d'inventaire,  assez 
exactement  pour  1896,  et  par  déduction  pour  1898,  a  34o  mil- 
lions de  francs. 

Le  volume  total  des  eaux  distribuées,  naturellement  infé- 
rieur au  volume  des  eaux  amenées,  a  été,  en  1898,  de 
194,682,800  mètres  cubes. 

La  dépense  totale  correspondante  s'élève  à  environ  20  mil- 
lions. 

Savoir  : 

Intérêt  à  4  p-  100  de  34o  millions  de  francs  (matériel).    .  1 3, 600, 000  fr. 

Amortissement  de  l'outillage 180,000 

Entretien  et  exploitation  de  la  canalisation  et  des  usines.  6,266,000 

Frais  de  gestion  des  immeubles  des  dérivations  ....  12,000 

Personnel  du  service  des  Eaux 627,000 

19,684,000  fr. 
Soit,  en  nombre  rond,  en  tenant  compte  de  la  part  pro- 
portionnelle dans  les  frais  généraux  de  la  direction  tech- 
nique et  des  bureaux  administratifs 20,000,000 

Le  mètre  cube  d'eau  revient  donc  en  mouenne  à  — /  „^  *  ^ —  =  o^  10. 

^  194,682,800 

Si  l'on  distingue  entre  le  service  public  et  le  service  privé, 
le  prix  moyen  de  dix  centimes  par  mètre  cube  devient,  pour 
l'eau  du  service  privé  (domestique  et  industriel),  o  fr.  12  c.  et 
o  fr.  08  c.  pour  l'eau  du  service  public,  comme  le  montre  le 
calcul  suivant  : 
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Volume  d'ean  distribué  en  1808 

6KRVICE  PRIVÉ 
et  indiwtriel). 

8ERVICR  PUBUC. 

99,645,000  ■»« 

8,800,000  fr. 

60,000 

a,3oo,ioo 

589,900 

375,000 

190,000 

ia,ooo 

95,037,800  «« 

4,800,000  fr. 
iao,ooo 

1,417,000 

958,000 

a5a,ooo 

ia6,ooo 

• 

Dépense*  : 
Amortissement  du  matériel 

—            de  Toutillage 

Entretien 

Exploitation  des  usines   ...    .. 

Personnel 

Part  des  frais  généraux 

Frais  de  gestion  des  immeubles  de  dérivation 

Total  

ia,3a7,ooo  fr. 
of  la 

7,673,000  fr. 
ofo8 

Prix  de  revient  moyen  • 

U  rcmiM  de  1,7SS,800  fr.  fidU  à  U  Compa^ie.  La  produit  net  a  donc  ét«  14.069,650  fr..  er  qui,  pour  une  livrai- 
M>a  de  Se,M5,000  mètrM  cnl>e«,  repr^MnU  on  prix  moyen  d«  O  fr.  14  e.  pour  l'eau  livrée  au  pubUe. 

La  situation  du  service  des  eaux  de  source  sera  améliorée 
prochainement  par  suite  de  Fachèvement  des  travaux  d'ad- 
duction des  sources  du  Loing  et  du  Lunain,  et  déjà  les  bassins 
filtrants  ont  beaucoup  amélioré  la  pureté  de  l'eau  de  rivière. 

La  dérivation  du  Loing  a  été  déclarée  d'utilité  publique  par 
la  loi  du  21  juillet  1897.  Les  travaux  ont  commencé  en  mars 
1898  et  seront  probablement  terminés  en  avril  1900,  avant 
l'ouverture  de  l'Exposition. 

L'aqueduc  aura  une  longueur  de  78  kilomètres,  le  volume 
d'eau  amenée  est  évalué  à  5o,ooo  mètres  cubes  par  jour  et  la 
dépense  à  25  millions  de  francs. 

Cette  dépense  est  assez  élevée  (l'adduction  de  l'Avre  n'a 
coûté  que  35  millions  pour  un  débit  de  100,000  mètres  cubes 
par  jour);  mais  le  motif  de  cette  augmentation  de  prix  est 
que  la  section  de  l'aqueduc  a  été  agrandie  et  calculée  de  façon 
à  pouvoir  écouler  non  pas  seulement  les  5o,ooo  mètres  Cubes 
fournis  par  les  sources  du  Loing  et  du  Lunain,  mais  encore 
i3o,ooo  mètres  cubes  supplémentaires,  soit  pendant  le  chô- 
mage et  la  réfection  partielle  de  l'aqueduc  de  la  Vanne,  soit 
en  vue  de  l'adduction  de  nouvelles  sources  du  bassin  de  la 
Seine  dans  la  région  desservable  par  cet  ouvrage. 

L'aqueduc  du  Loing  pourra  donc  écouler  180,000  mètres 
cubes. 
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La  Ville  a  déjà  consacré  à  ramélioration  du  service  des 
Eaux  sur  les  ressources  extraordinaires  de  l'emprunt  de  i8g4* 
1896: 

Pour  amenée  des  eaux 5,954»5oo  fr. 

Pour  la  création  de  bassins  filtrants i,i5o,5oo 

Les  ingénieurs  ont  prévu  pour  travaux  nouveaux  : 

Pour  amenée 26,600,000  fr. 

Pour  filtrage  de  Teau  de  Seine  et  de  Marne.       2,700,000 

Les  dépenses  d'entretien  des  eaux  figurent  à  la  2*  section 
du  chapitre  XVIL  La  i"  section,  Personnel  des  services  des 
Eaux,  des  Canaux  et  de  V Assainissem3nt,  ne  fait  qu'enregistrer, 
dans  un  article  unique,  le  crédit  pour  le  paiement  du  personnel 
auxiliaire  temporaire  des  deux  services  des  Eaux  et  de  l'Assai- 
nissement. La  dépense  de  cet  article,  qui  a  été  constatée  en 
1898  pour  178,601  fr.  66  c,  est  prévue  pour  2io,4oo  Cr.  au 
budget  de  1900. 

La  2*  section,  Matériel  et  travaux  du  service  des  Eaux,  Ca^ 
naux  et  dérivations,  comprend  les  articles  suivants  : 

Art.  2.  —  Distribution  des  eaux.  —  Entretien  du  matériel 
et  des  réservoirs.  —  Contrôle  de  la  régie  inté- 
ressée  1,061,060  fr. 

Art.  3.  —  Remise  k  la  Compagnie  générale  des  Eaux  sur 

le  produit  des  recettes i  ,85o,ooo 

Art.  4-  —  Exploitation  des  usines  hydrauliques  dans  Paris 

et  annexes i,85o,ooo 

Art.  5.  — Entretien  des  aqueducs  et  dérivations 483, 000 

Art.  G.  — Entretien  et  exploitation  des  canaux  Saint-Mar- 
tin, Saint-Denis,  de  l'Ourcq  et  de  leurs  dé- 
pendances          672,560 

Art.  7.  —  Remboursement  k  la  commune  de  Pantin  de 
la  somme  avancée  par  elle  pour  l'élargisse- 
ment du  canal 10,000 

Art.  8.  —  Entretien  et  frais  de  gestion  des  immeubles  ac- 
quis pjur  dérivations  d*eau  de  source  ....  io,5oo 

Total 6,837,120  fr. 
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Les  deux  tiers  environ  des  crédits  ci-dessus  sont  destinés 
au  paiement  du  personnel  ouvrier  et  des  cantonniers,  fontai- 
niers,  surveillants  et  autres  agents  de  l'exploitation.  Le  sur- 
plus a  trait  aux  charges  de  matériel  et  de  gestion  des  établis- 
sements hydrauliques. 

La  3*  section  du  chapitre  XVII,  Matériel  et  travaux  du 
service  de  r Assainissement,  englobe  les  crédits  nécessaires  à 
l'entretien,  à  la  réparation  et  au  curage  des  égouts  de  la  Ville. 
En  dépit  de  son  titre,  cette  section,  comme  la  précédente, 
comprend  un  grand  nombre  d'articles  où  figurent  des  crédits 
pour  le  paiement  du  salaire  des  ouvriers  égoutiers. 

Voici  l'énumération  de  ces  articles  : 

Art.  9.  —  Entretien  et  curage  des  égouts.  —  Salaires  .  .      2,282,000  fr. 

Art.  10  —  Entretien  et  curage  des  égouts.  —  Matériel  et 

travaux 780,000 

Art.  II.  —  Construction  de  branchements  d'égouts  muni- 
cipaux    20,000 

Art.  12.  —  Construction  d*égouts  neufs  exécutés  avec  le 

concours  de.  particuliers 75,000 

Art.  i3.  —  Assainissement  de  la  Seine.  —  Epuration  et 

utilisation  des  eaux  d'égout.  —  Salaires   .  .         Gi5,5oo 

Art.  i4-  —  Assainissement  de  la  Seine.  —  Épuration  et 
utilisation  des  eaux  d'égout.  —  Matériel  et 
travaux ' 1,267,000 

Art.  i5.  —  Confection  des  rôles  de  recouvrement  des  di- 
vers services  des  eaux  et  égouts 8,5oo 

Art.  iG.  —  Dragages  en  Seine  aux  embouchures  des  égouts 
de  la  traversée  de  Paris  et  des  collecteurs  de 
Clichy  et  de  Saint-Denis 192,000 

Total  .......     5,i8o,5oo  fr. 

La  presque  totalité  des  ouvriers  des  usines  du  service  des 
Eaux,  des  égouts  ou  du  service  d'épandage  des  eaux  d'égout, 
sont  maintenant  payés  au  mois.  Voici  quelques  exemples  de 
leurs  salaires  annuels  : 

Contremaîtres  de  1'^  classe 3,966  fr. 

Chauffeurs  et  machinistes   ...    ...  de     2,563       à  2,789  fr. 

Brigadiers  machinistes 3, 116  3,667 
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Forgerons  et  ouvriers  d*état de     2,196  fr.  à  2,620  fp. 

Cantonniers 1*926  2,460 

Manœuvres 1*926  2,200 

L'ensemble  des  dépenses  du  chapitre  XVII  a  été  constaté 

En  1878  pour 6,887,177^90 

En  1888          7,884,724  43 

En  1898          •   .    ., 9*770,461   i4 

En  1900  il  est  prévu  pour  .    .    .  11,228,020     » 


Chapitrb  XVIII.  —  Collège  Rollin.  Bourses  dans  les  lycées  et  dans  divers 
établissements  spéciaux.  Subventions  à  des  établissements  d'enseignement 
supérieur. 

Ce  chapitre  centralise  toutes  les  dépenses  d'enseignement 
secondaire  ou  d'enseignement  supérieur  faites  —  à  titre  facul- 
tatif —  par  la  Ville. 

Cette  nature  de  dépense  a  été  constatée  : 

En  1878  pour "    865,834^  i5 

En  1888  1,391,416  23 

En  1898  1,545,765  12 

Elle  est  prévue  au  projet  de  budget  de  1900  pour  la  somme 
de  1,626,405  fr.  ainsi  répartie: 

Art.  i<^'.  —  Collège  Rollin.  —  Personnel 674*100  fr. 

Art.  2.  —  Matériel 343,710 

Art.  3.  —  Bours2S  dans  les  lycées  de  Paris  et  au  collège 

Rollin 262,780 

Art.  4-  —  Bourses  k  Tlnstitution  nationale  des  sourds- 
muets 18,200 

Art.  5.  —  Bourses   à    l'Institution   nationale    des   jeunes 

aveugles 17,660 

Art.  6.  —  Subvention  h  l'école  Braille  (pour  les  aveugles).  3o,ooo 

Art.  7.  —  Bourses  k  TÉcole  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures .    •       25,oo5 

Art.  8.  —  Bourses  k  TÉcole  des  hautes  études  commer- 
ciales   10,000 

A  reporter i,38i,355  fr. 
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Report i,38i,355  fr. 

—  Bourses  k  T Institut  commercial 3,o5o 

—  Bourses  k  Técole  coloniale  (section   commer- 

ciale)   1,800 

—  Bourses  à  l'école  d'agriculture  coloniale  de  Tu- 

nis    5,000 

—  Bourses  k  l'Institut  national  agronomique.  .    .  3, 000 

—  l'école  pratique  d'agriculture  de  Ge- 

nouillat  (Creuse) 7,000 

—  Trousseaux,  frais  divers,  masses  d'entretien  et 

pensions  des  anciens  boursiers  Mylius  k  l'école 
J.-B.-Say,  entrée  dans  les  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers    2,000 

—  Bourses  k  l'école  de  droit 6,000 

—  l'école  de  médecine 6,000 

—  rinstitut  Pasteur 3, 000 

—  l'école  supérieure  de  pharmacie  .    .  3, 000 

—  l'école  dentaire  de  Paris 800 

—  Bourses  au  collège  Sévigné  (jeunes  filles)  .    .  5, 000  • 

—  Prix  annuel  k  décerner  aux  élèves  de  i'*  et  de 

2*  année  de  l'école  de  droit 2,000 

—  Chaire  d'histoire  de  la  Révolution  française  k 

la  Faculté  des  lettres  de  Paris 12,000 

—  Chaire  d'évolution  des  êtres  organisés  k  la  Fa- 

culté des  sciences  de  Paris 16,000 

—  Subventions  k  l'Université  de  Paris 32, 800 

—  Subventions  k  des  établissements  libres  d'an- 

seignement  supérieur 69,500 

—  Enseignement  de  la  pisciculture  k  l'aquarium 

du  Trocadéro i9»9oo 

—  Subvention  k  des  cours  d'enseignement  popu- 

laire supérieur  k  l'Hôtel  de  Ville 42,600 

k  3i.  —  Allocations  annuelles  d'étude  k  divers  .   .  l\fioo 

Total i,626,4o5  fr. 


Ces  articles  nécessitent  quelques  explications.  Tout  d'abord 
il  faut  noter  que  les  dépenses  du  collège  Rollin  ont  une  recette 
correspondante,  prévue  pour  1900  au  chiffre  de  694,375  fr. 
Le  sacrifice  de  la  Ville  pour  renseignement  secondaire,  spécial 
et  supérieur  doit  être  diminué  d'autant.  Mais  il  y  a  d'autres 
dépenses  de  cet  ordre  et,  pour  obtenir  le  chiffre  total  des  dé- 
penses relatives  au   Collège  Rollin  et  à  divers  établissements 
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d'enseignement  supérieur,   secondaire  ou  spkial,   il  y   a  lieu 

d'ajouter  au   inontant  des  crédits  inscrits  au 

présent  chapitre,  ci 1,626,406  fr. 

I*  Les  frais  d'entretien  des  bâtiments  des 
lycées  et  autres  établissements  universitaires 
(chap.  i3,  art.  4  et  5-i*) 82,25o 

2*  La  moitié  des  dépenses  pour  grosses  ré- 
parations dans  ces  établissements  (chap.  28, 
art.   !•') 4o,ooo 

3**  Les  frais  des  examens  pour  les  lycées, 
écoles  spéciales  et  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  supérieur  (chap.  4?  art.  3i)  .    .  5, 020 

4*  Les  indemnités  pour  travaux  extraordi- 
naires, à  l'occasion  des  inscriptions  et  des  exa- 
ipens  pour  les  écoles  spéciales  militaires 
(chap.  10,  art.  3) 1,000 

5*  L'entretien  et  le  renouvellement  du  mobi- 
lier du  Conseil  académique  et  des  bureaux  du 
recteur  (chap.  4>  art.  32) 5oo 

Total  se  décomposant  comme  suit  : 

Personnel  ....         690,020  fr.  J  p,^       p,  . 

Matériel i,o65,i55        1     ''7^''''7^  '^'• 

En  déduisant  les  recettes  du  collège  mu- 
nicipal Rollin 694,375 

Il  reste  net 1,060,800  fr. 

Les  dépenses  pour  une  chaire  à  la  Faculté  des  lettres  et 
pour  une  chaire  à  la  Faculté  des  sciences  de  Paris  sont  desti- 
nées au  traitement  du  professeur  des  cours  fondés  par  le 
Conseil  municipal;  les  titulaires  sont  naturellement  nommés 
comme  les  autres  professeurs,  sans  que  la  Ville  ait  à  inter- 
venir. 

La  subvention  à  l'Université  de  Paris  est  nouvelle.  Le  prin- 
cipe de  cette  subvention  a  été  voté  le  24  mars  1899,  par  le 


LES    DÉPENSES    NORMALES.  635 

Conseil  municipal,  et  voici  quelle  serait  la  répartition  de  ce 
crédit  de  82,800  fr.  : 

ï®  Subvention  à  la  bibliothèque  de  la  Faculté  de  médecine  pour 


Diçais  et  étrangers  .    . 

2,000  fr. 

I  professeur 

12,000 

I  chef  de  clini  |ue  .    . 

1,200 

I  chef  de  laboratoire  . 

2,200 

I  professeur 

12,000 

I  chef  de  clinique  .  . 

1,200 

I  chef  de  laboratoire . 

2,200 

2°    Subvention   pour  une  chaire  de 
clinique  gynécologique. 

3°  Subvention  pour  une  chaire  de  cli- 
nique chirurgicale  des  enfants. 

La  majeure  partie  de  la  subvention  aux  établissements 
libres  d'enseignement  supérieur  est  destinée  à  l'École  pratique 
des  hautes  études,  qui  reçoit  36, 000  fr.,  à  l'Institut  Pasteur, 
qui  reçoit  10,000  fr.,  au  laboratoire  physiologique  de  M.  Marey 
et  à  l'École  d'anthropologie,  qui  reçoivent  chacun  g,ooo  fr. 

L'aquarium  du  Trocadéro,  outre  l'enseignement  de  la  pisci- 
culture, s'occupe  activement  du  repeuplement  des  rivières  et 
a  déjà  empoissonné  beaucoup  de  cours  d'eau,  spécialement 
avec  des  alevins  de  truites  de  Californie. 

EnGn,  les  cours  d'enseignement  populaire  de  l'Hôtel  de 
•Ville,  qui  ont  lieu  le  soir  et  qui  sont  ouverts  sans  formalité  à 
tout  venant,  absori)ent  les  crédits  ci-après  : 

10  Subvention  au  cours  d'histoire  universelle C,ooo  fr. 

2°                  —                  de  biologie C,ooo 

3**                 —                  d'histoire  nationale 6,000 

4**                  —                  d'histoire  de  Paris 6,000 

5"                  —                  d'anthropologie 6,000 

6**                  —                  d'histoire  des  sciences ,    .  6,000 

7^  Indemnité  personnelle  de  800  fr.  à  chacun  des  professeurs 

pour  frais  de  cours 4»8oo 

8**  Rémunération  k  l'agent  chargé  du  service  de  la  salle  des 

cours 3oo 

R.  —  Réserve i,5oo 

CHAPimB  XIX.  —  Instruction  primaire  et  Écoles  supérieures  et  professionnelles. 

.    C'est  ici  que  sont  groupés,  en  neuf  sections,  les  crédits  de 
personnel  et  de  matériel   des   écoles  municipales   de   Paris. 
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L'effort  fait  par  les  Conseils  municipaux  —  ou  plutôt  par  les 
majorités  républicaines  —  pour  développer  l'enseignement 
primaire  a  été  énorme,  aussi  la  progression  des  dépenses 
a-t-elle  été  très  accentuée  depuis  1871  et  surtout  depuis  1878. 
Les  (Conseils  municipaux  n'ont  pas  seulement  augmenté  le 
nombre  des  places  dans  les  écoles  anciennes;  ils  ont  surtout 
élevé  de  claires  et  superbes  écoles  neuves  dans  tous  les  quar- 
tiers et  créé  d'importants  établissements  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  d'enseignement  professionnel  pour  les  filles 
comme  pour  les  garçons. 

Quelques  critiques  ont  pu,  en  considérant  les  sommes  ainsi 
employées,  tant  pour  les  dépenses  de  premier  établissement 
que  pour  les  dépenses  annuelles,  estimer  que  les  élus  avaient 
consacré  de  trop  gros  capitaux  à  cette  expansion  de  l'ensei- 
gnement primaire;  ils  ont  pu  relever  quelques  erreurs  de 
détail  dans  cette  œuvre  gigantesque.  Mais,  pour  tout  observa- 
teur de  bonne  foi,  les  résultats  obtenus  sont  des  plus  remar- 
quables et  il  suffira  d'apporter,  dans  le  fonctionnement  des 
écoles  primaires  et  des  établissements  d'enseignement  profes- 
sionnel, quelques  réformes  —  relativement  faciles  à  réaliser  — . 
pour  que  l'œuvre  scolaire  parisienne,  à  laquelle  ont  si  géné- 
reusement participé  les  Conseils  municipaux,  porte  tous  les 
fruits  qu'on  est  légitimement  en  droit  d'en  attendre. 

L'enseignement  primaire  est  dirigé,  à  Paris,  par  l'un  des 
8  inspecteurs  de  l'Académie,  en  résidence  à  Paris,  délégué  à  la 
Préfecture  de  la  Seine  et  chargé  de  la  direction  de  l'enseigne- 
ment primaire  de  tout  le  département  de  la  Seine,  Paris  com- 
pris, sous  le  contrôle  du  Préfet  de  la  Seine.  C'est  une  fonction 
qui  n'a  d'équivalente  dans  aucun  département,  excepté  celui 
du  Nord. 

Les  écoles  municipales  forment,  en  dehors  des  deux  col- 
lèges communaux,  quatre  groupes  bien  distincts  :  les  écoles 
maternelles,  les  écoles  primaires  élémentaires,  les  écoles  pri- 
maires supérieures  et  les  écoles  techniques  et  professionnelles. 

A  côté  des  écoles,  soit  sous  l'administration  directe  de  la 
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Ville,  soit  grâce  à  son  appui  et  à  ses  libéralités,  sont  nées 
diverses  œuvres  qui  s'occupent,  comme  les  caisses  des  écoles, 
d'assurer  des  vêtements  convenables  et  une  nourriture  saine 
aux  enfants  des  familles  peu  aisées,  ou,  comme  les  classes  de 
garde,  de  faciliter  aux  élèves,  dont  les  parents  sont  occupés 
au  dehors,  la  confection  des  devoirs,  ou  bien  encore,  comme 
les  cours  du  soir  et  les  patronages,  qui  permettent  aux  enfants 
de  s'instruire,  de  développer  leurs  muscles  et  leur  intelligence 
après  leur  sortie  de  l'école,  tout  en  resserrant  les  liens  de 
camaraderie  formés  en  classe. 

La  i'*  section  du  chapitre  XIX  enregistre  les  dépenses  du 
service  général  de  l'instruction  primaire  qui  ont  été  constatées  : 

En  1878  pour 61,700^  » 

En  1888 .  967,74*^  80 

En  1898            2,089,359  53 

En  1900  elles  sont  prévues  pour  .  2,071,304     » 

Voici  le  détail  des  articles  de  cette  r*  section: 

Art.  I*'.  —  Personnel  de  l'inspection  administrative  ....       58, 100  fr. 

Art.  2.  —  Inspection  médicale  des  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  de  la  Ville  de  Paris  et  des  écoles 
privées  ;  personnel  médical 100,800 

Ail.  3.  —  Revaccination  des  élèves  des  écoles  communales.         4»ooo 

Art.  4-  —  Cantines  scolaires 4oo,ooo 

Art.  5.  —  Cantines  scolaires  (crédit  complémentaire).   .    .    .     5oo,ooo 
-Art.  6.  —  Elxamens  pour  divers  certificats  ou  brevets  de  ren- 
seignement* et    concours   pour    l'obtention    de 
bourses  dans  les  écoles  supérieures  de  la  Ville  .       iC,ooo 

Art.  7.  —  Distribution  de  prix  et  récompenses.  —  Livrets  de 
la  caisse  d'épargne  dans  les  écoles  primaires  pu- 
bliques       3oi,ooo 

Art.  8.  —  Distribution  annuelle  de  jouets  aux  enfants  des 
écoles  publiques,  à  l'occasion  de  la  nouvelle 
année 20,000 

Art.  9.  —  Prix  du  i4  juillet 4, 000 

Art.  10.  — Emploi  de  libéralités  en  faveur  de  l'instruction 

primaire 60,904 

Art.  II.  —  Indemnités  pour  classes  de  garde.  —  Indemnités 

pour  remplacement Go6,5oo 
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La  plus  forte  dépense  a  trait  aux  cantines  scolaires  et  au 
fonctionnement  des  classes  de  garde,  c'est-à-dire  à  deux  créa- 
tions relativement  récentes  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Les  cantines  scolaires  sont  administrées  par  les  Caisses  des 
Écoles,  sociétés  privées  instituées  dans  chaque  arrondissement, 
auxquelles  la  Ville  donne  de  larges  subventions,  mais  qui  sont 
indépendantes.  Elles  ont  pour  but,  à  Taide  des  cotisations 
individuelles  de  leurs  membres,  de  secourir  les  enfants  pauvres 
ou  indigents.  Le  repas  de  midi  est  ainsi  assuré  aux  enfants, 
moyennant  o  fr.  lo  c.  à  o  fr.  i5  c.  par  portion  (et  excep- 
tionnellement de  o  fr.  20  c),  pour  les  enfants  qui  peuvent 
payer,  et  gratuitement  pour  les  autres.  Les  caisses  des  écoles 
veillent  à  la  bonne  qualité  des  aliments  ainsi  délivrés.  Elles 
font  aussi  des  distributions  périodiques  de  chaussures  et  de 
vêtements  aux  enfants  d'indigents. 

Les  classes  de  garde  ont  été  créées  a6n  que  l'élève  dont  les 
parents  quittent  la  maison  de  grand  matin  pour  n'y  revenir 
que  tard  le  soir,  ne  reste  plus  à  vaguer  dans  les  rues  avant 
et  après  l'heure  de  l'école  et  afin  qu'il  ait  un  local  conve- 
nable, où,  sous  la  surveillance  de  maîtres  et  de  maîtresses,  il 
puisse  faire  ses  devoirs  et  apprendre  ses  leçons.  Cette  créa- 
tion, instituée  au  début  dans  quelques  quartiers  populaires, 
s'est  généralisée  depuis  deux  ans  et  toutes  les  écoles  ont  des 
classes  de  garde. 

Outre  les  livres  donnés  comme  récompenses  chaque  année 
aux  meilleurs  élèves,  la  Ville  de  Paris  distribue  un  grand 
nombre  de  livrets  de  caisse  d'épargne,  payés  sur  les  fonds 
municipaux  ou  légués  et  donnés  par  les  auteurs  des  libéralités 
inscrites  à  l'article  lo. 

Écoles  maternelles.  —  La  2^  section  du  chapitre  XIX 
comprend  les  crédits  des  Ecoles  maternelles:  c'est  une  création 
qui  remonte  à  1881,  époque  à  laquelle  un  décret  a  sanctionné 
la  transformation  des  salles  d'asile  en  écoles  véritables.  Dans 
les  écoles  maternelles  sont  reçus  les  petits  enfants  des  deux 
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sexes  de  deux  à  sept  ans.  Us  y  reçoivent  les  premiers  prin- 
cipes d'éducation  morale  et  des  connaissances  sur  les  objets 
usuels.  Ils  y  apprennent  les  premiers  éléments  de*la  lecture, 
de  l'écriture,  du  calcul  et  du  dessin  et  des  notions  de  géogra- 
phie et  d'histoire  naturelle.  On  les  exerce  aussi  à  exécuter  de 
petits  ouvrages  manuels.  Sur  dix  heures  de  présence  en  hiver 
et  douze  en  été,  le  travail  régulier  ne  prend  que  trois  heures 
trois  quarts  et  ne  dure  jamais  plus  de  vingt  à  trente  minutes 
sans  être  coupé  de  chants  ou  de  récréations.  En  i8gg,  il  y  a 
i44  écoles  maternelles,  recevant  26,200  enfants  sur  35,202 
inscrits.  Ces  écoles  sont  exclusivement  desservies  et  dirigées 
par  des  femmes. 

Voici  les  dépenses  prévues  pour  1 900  : 

Art.  12.  —  Personnel 2,392,353^  5o 

Art.  i3.  — Matériel  .    .• 271,800     » 

Art.  14.  —  Loyers  et  contributions  des  bâtiments  affectés 
k  des  écoles  maternelles,  frais  d'enregistre- 
ment, des  baux  et  autres  actes 299,000     » 

Total 2,968,  i53^5o 

La  dépense  de  cette  2*  section  a  éié  en  1878'  de 1,290,003^61. 

—  1888        1,901,262  72 

—  1898       2,622,65o  29 

Écoles  primaires.  —  L'organisation  actuelle  de  rensei- 
gnement primaire  de  Paris  est  l'œuvre  de  M.  Gréard  qui  fut, 
de  i865  à  1878,  chargé  de  la  direction  de  l'enseignement  pri- 
maire du  département  de  la  Seine,  fonction  dans  laquelle  il  a 
rendu  d'éminents  services  et  qu'il  ne  quitta,  du  reste,  que  pour 
devenir  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris.  Le  plan  d'études 
qu'il  a  établi  a,  depuis,  été  étendu,  par  l'arrêté  organique  du 
18  janvier  1887,  à  toutes  les  écoles  primaires  publiques  de 
France. 

L'enseignement  est  divisé  en  trois  cours  :  cours  élémentaire 
pour  les  enfants  de  sept  à  neuf  ans,  cours  moyen  pour  ceux 


I.  Il  y  avait  alors  soixante-quatre  salles  d*asile. 
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de  neuf  à  onze  ans,  cours  supérieur  pour  les  enfants  de  onze 
à  treize  ans. 

Il  y  a  actuellement  (1899)  ^^^  écoles  primaires:  198  écoles 
de  garçons  et  187  de  filles.  Les  enfants,  normalement,  passent 
six  heures  chaque  jour  en  classe,  sauf  le  jeudi  :  trois  heures  le 
matin  et  trois  heures  dans  l'après-midi.  Sur  ces  six  heures, 
trois  à  quatre  sont  consacrées  à  l'instruction  générale  et  le 
reste  est  donné  aux  enseignements  spéciaux,  dessin,  travail 
manuel  et  chant,  à  la  gymnastique  ou  aux  jeux  scolaires.  Il  y 
avait,  en  1898,  dans  les  écoles  primaires  de  la  Ville,  126,246 
élèves  présents  sur  1 36,523  inscrits. 

Voici  les  crédits  prévus  pour  1900  et  inscrits  à  la  3*  section 
du  chapitre  XIX  : 

Art.  i5.  —  Personnel  des  écoles  primaires  ' 12,101,924^15 

Art.  16.  — Matériel •.    .    .    .        1,182,800     » 

Art.  17.  —  Loyers  et  contributions  d'immeubles  affectés  à 

des  écoles  primaires.  —  Renouvellement  et 

régularisation  de  baux  et  autres  actes  .    .    .  889,000    » 

Art.  18.  —  Ateliers  de  travail  manuel  dans  les  écoles.  — 

Personnel 276,460    » 

Art.  19.  —  Ateliers  de  travail  manuel  dans  les  écoles.  — 

Matériel 69,960     » 

Art.  20.  —  Excursions  de  vacances  dans  les  environs  de 

Paris 10,000     » 

Art.  21.  —  Colonies  scolaires .    .  200,000     » 

Les  excursions  de  vacances  sont  organisées  soit  par  les  ins- 
tituteurs soit  par  des  patronages  laïques,  pour  les  enfants  que 
leurs  familles  ne  peuvent  envoyer  à  la  campagne.  Ces  excur- 
sions, en  général,  ne  durent  qu'une  journée  et  consistent  sou- 
vent à  visiter  une  grande  usine,  une  ferme  ou  un  musée.  Les 
colonies  scolaires  sont  destinées  aux  epfants  anémiés,  qu'un 
séjour  au  grand  air  en  pleine  campagne  ou  au  bord  jie  la  mer 
doit  contribuer  à  remettre  en  parfaite  santé. 

Ces  deux  institutions  rendent  de  réels  services. 


I.  Dont  9,a33,i65  fr.  65  c.  pour  Iraitements,   indemoilës  de  résidence  et  autres 
mcots  de  traitement,  et  1,897,800  fr.  pour  indemnités  de  logement. 
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Classes  d'adultes.  —  Les  cours  publics  du  soir,  organi- 
sés pour  les  adultes,  comprennent  une  division  élémentaire  et 
moyenne,  et  une  division  supérieure,  qui  prépare  au  certificat 
d'études  primaires.  Ils  se  (ont  dans  les  écoles  primaires.  Il  y 
en  a  actuellement  (i8gg)  34  pour  adultes  hommes,  compre- 
nant 6g  divisions,  et  24  pour  adultes  femmes,  comprenant  46 
divisions.  Un  cours  complémentaire  scientifique  du  soir,  ana- 
logue aux  cours  complémentaires  du  jour,  a  été  organisé  à 
l'école  de  la  rue  Blomet.  La  dépense  est  enregistrée  par  les 
articles  suivants  qui  forment  la  4*  section  du  chapitre  XIX  : 

Art.  22.  —  Inspection  des  cours  de  comptabilité  et  de  langues 

vivantes 11,200  fr. 

Art.  23.  —  Personnel 281, 53o 

On  a  également  organisé  des  cours  de  chant  dans  un  certain 
nombre  d'écoles  :  ils  sont  au  nombre  d^  25,  dont  21  pour  les 
hommes  et  4  pour  les  femmes. 

Sur  ce  dernier  crédit,  223,38ofr.  sont  employés  à  payer  les 
indemnités  des  maîtres  et  des  maîtresses  chargés  de  l'ensei- 
gnement. 

Les  dépenses  des  classes  d'adultes  ont  été  constatées: 

En  1878  pour  la  somme  de 249,870*80 

En  1888  —  287,742  77 

En  1898  —  275,114  98 

En  deliors  des  écoles  et  des  cours  d'adultes,  la  Ville  a  orga- 
nisé des  cours  et  des  écoles  de  chant,  de  dessin  et  de  gymnas- 
tique. Les  enseignements  spéciaux  ou  accessoires  ont  leurs 
crédits  inscrits  dans  la  4*  section.  Les  articles  qui  les  enre- 
gistrent sont  : 

Art.  24.  —  Enseignement  du  chant.  —  Personnel  ....  285,000  fr. 

Art.  26.  —  chant.  —  Matériel 27,000 

Art.  26.  —  dessin  et  du  modelage.  —  Per- 
sonnel   ,  854)000 

Art.  27.  —  Enseignement  du  dessin  et  du  modelage.  —  Ma- 
tériel   147,187 

A  reporter 1,813,187  fr. 
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Report 1, 813,187  fr. 

Art.  28.  —  École  Germain-Pilon.  —  Personnel 46,970 

Art.  29.                       —                       Matériel 9,000 

Art.  3o.  —  École  Bernard-Palissy.  —  Personnel 66,900 

Art.  3i.                         —                         Matériel 19,200 

Art.  32.  —  Éducation  physique.  —  Personnel 264,700 

Art.  33.                      —                      Matériel 9,600 

Art.  34.  —  Bourses  dans  les  écoles  municipales  de  dessin 

Germain-Pilon  et  Bernard-Palissy 3, 000 

Total 1,721,612  fr. 

L'école  Germain-Pilon,  rue  Sainle-ÉIisabeth,  et  l'école  Pa- 
lissy,  rue  des  Pelils-Hôlels,  ont  pour  objet  l'application  des 
arts  du  dessin  à  l'industrie.  La  première  est  plus  spécialement 
destinée  aux  industries  de  décoration  des  étoffes  et  du  papier, 
et  la  seconde  aux  industries  céramiques.  Des  cours  du  soir 
sont  organisés  afin  de  permettre  à  des  apprentis,  ou  à  des  ou- 
vriers occupés  dans  le  Jour,  de  suivre  l'enseignement  technique 
de  ces  écoles. 

Les  dépenses^'^de'Xette  5*  section  ont  été  constatées  : 

En  1878  pour  une  somme  totale  de 666,436^78 

En  1888  —  1,333,368  60 

En.  1898  — 1,688,627  23 

Collèges  municipaux.  —  La  Ville  de  Paris,  en  dehors 
de  ses  écoles,  possède  deux  collèges  communaux  :  le  collège 
Rollin  et  le  collège  Ghaptal. 

Ancienne  institution  privée  acquise  par  la  Ville  en  1827  et 
transférée  en  1876  dans  les  vastes  bâtiments  actuels,  F*  collège 
Rollin  n'a  rien  d'original.  Ce  n'est  qu'une  sorte  de  lycéeSppar- 
tenant  à  la  Ville  et  donnant  l'enseignement  classique  moderne- 
Ses  crédits  sont,  du  reste,  confondus  avec  les  dépenses  pWir 
d'autres   établissements   secondaires.    Par   contre,  le    colle)*' 
Chaplal,  fondé  par  Goubaux  en   i844j   est  un  établisseinen\ 
dont  l'influence  pédagogique  a  été  considérable  et  qui  est  de- 
meuré comme  le  type   du   collège   adapté   à   renseignement 
moderne.  Ce  qui  fait  son  originalité,  c'est  l'habileté  avec  la- 
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quelle  les  études  secondaires,  associées  aux  études  primaires 
supérieures,  sont  graduées  de  façon  à  permettre  aux  élèves 
formés  par  lui  d'acquérir,  grâce  à  une  culture  générale  au 
moyen  des  sciences  et  des  langues  modernes,  une  somme 
beaucoup  plus  considérable  de  connaissances  utilisables  dans 
le  commerce  ou  l'industrie,  que  celle  donnée  dans  les  autres 
établissements  d'enseignement  secondaire. 

Les  études  scientifiques  y  sont  de  tout  premier  ordre.  . 

La  6*  section  comprend  les  crédits  pour  le  collège  Chaptal 
et  pour  l'unique  école  d'enseignement  primaire  supérieur  rece- 
vant des  internes,  l'école  J.-B.-Say.  Voici  les  articles  de  cette 
section  : 

Art.  35.  —  Collège  Chaptal.  —  Personnel 714,060'    » 

Art.  36.                   —                   Matériel 392,470     » 

Art.  37.  —  Bourses  municipales  au  collège  Chaptal  .    .    .  102,000     » 

Art.  38.  —  École  J.-B.-Say.— Personnel 35i,o45  83 

Art.  39.                   —                   Matériel 278,400     » 

Art.  4o.  —  Bourses  municipales  k  l'école  J.-B.-Say  .    .    .  35,4oo     » 

Total 1,873,410' 83 

La  dépense  constatée  à  cette  section  a  été  : 

En  1878  (y  compris  Turgot,  Colbert  et  Lavoisier)  de  .   .    .      1,700, 844^  o5 

En  1888  (pour  Chaptal  et  J.-B.-Say  seuls)  de i, 496,149  97 

En  1898  —  1,765,420  61 

Écoles  primaires  supérieures.  —  Pendant  longtemps 
la  Ville  de  Paris,  qui  avait  ouvert,  en  verlu  de  la  loi  de  1889 
sur  l'enseignement  primaire  supérieur,  deux  écoles  (une  pour 
les  garçons,  qui  est  devenue  l'école  Turgot,  et  une  pour  les 
filles,  rue  Poulleiier,  qui  végéta  quelques  années),  n'a  possédé 
que  l'école  Turgot  comme  établissement  de  cette  nature. 

Le  succès  de  l'école  Turgot  lui  fit  donner  une  grande  ex- 
tension en  1878.  Successivement  furent  fondées  l'école  Col- 
bert ouverte  en  1869,  l'école  Lavoisier  ouverte  en  1872, 
l'école  J.-B.-Say,  à  Auteuil,  et  enfin  l'école  Arago,  place  de  la 
Nation.  La  durée  des  éludes  est  de  quatre  ans. 
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En  1882,  la  première  école  primaire  supérieure  de  filles  fut 
établie  dans  un  vieil  hôtel  de  la  rue  de  Jouy,  sous  le  nom 
d'école  Sophie-Germain,  et  en  1892  on  ouvrit  une  seconde 
école  rue  des  Martyrs,  sous  le  nom  d'école  Edgar-Quinet.  La 
durée  des  études  est  de  trois  ans;  mais  il  y  a  une  année  d'é- 
tudes complémentaires. 

La  majeure  partie  des  élèves  de  ces  écoles  se  destinent  au 
commerce  ou  à  l'industrie,  et  les  jeunes  filles  peuvent  s'y  pré- 
parer à  occuper  les  places  que  les  administrations  publiques, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  les  banques  mettent  de 
plus  en  plus  à  la  disposition  des  femmes. 

Les  dépenses  de  ces  écoles,  groupées  dans  la  7'  section  du 
chapitre  XIX,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  l'école 
J.-B.-Say,  sont  les  suivantes  : 

Art.  4i.  —  Contrôle  du  matériel  et  de  la  comptabilité.  — 

Traitement  et  frais  fixes  du  contrôleur  (P.  E.).  7 ,000^  » 

Art.  42.  —  École  Turgot.  —  Personnel  (P.  E.) 245,843  74 

Art.  43.  —  Matériel 36,4oo     » 

Art.  44.  —  École  Colbert.  —  Personnel  (P.  E.)  .   ;    .    .    .         241,768     » 

Art.  45.  —  Matériel 32,970     » 

Art.  46.  —  École  Lavoisier.  —  Personnel  (P.  E.)    ....         176,350     » 

Art.  47.  —  Matériel 20,100     » 

Art.  48.  —  École  Arago.  —  Personnel  (P.  E.) 209,417  5o 

Art.  49-  —  Matériel.. 20,900     » 

Art.  5o.  —  École  Sophie-Germain,  rue  de  Jouy,  n°  9.  — 

Personnel  (P.  E.) 1 63,6 10     » 

Art.  5i.  —  École  Sophie-Germain,  rue  de  Jouy,  n°  9.  — 

Matériel 26,800     » 

Art.  02.  —  École  Edgar-Quinet  (école  supérieure  de  jeunes 

filles),  rue  des  Martyrs.  —  Personnel  (P.  E.).  i64)3oo  » 
Art.  53.  —  Picole  Edgar-Quinet(école  supérieure  déjeunes 

filles,  rue  des  Martyrs).  —  Matériel  ....  23,23o     » 

Art.  54.  —  Bourses  d'entretien  au  collège  Chaptal  et  dans 

les  écoles  primaires  supérieures  de  garçons  et 

de  filles  de  la  Ville  de  Paris 50,467     » 

Art.  55.  —  Bourses  de  séjour  k  l'étranger,  pour  les  élèves 

des  écoles  primaires  supérieures 18,000     » 

Total 1,437,1 56^  24 
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La  dépense  de  cette  section  a  été  constatée  : 

En  1878  (Turgot,  Colbert  et  Lavoisier)  pour 444»4io^o9 

En  1888  pour 1,027,827  46 

En  1898  1,342,761  32 

Écoles  techniques  et  professionnelles.  —  En  dehors 
des  écoles  Germain-Pilon  et  Bernard-Palissy,  qui  sont  plutôt 
des  écoles  de  dessin  et  de  modelage,  des  écoles  d'art  indus- 
triel que  des  écoles  professionnelles,  le  Conseil  municipal  a 
fondé  tout  un  groupe  d'établissements,  en  vue  de  l'apprentis- 
sage des  principales  professions  parisiennes. 

La  première  école  professionnelle  ouverte  est  l'école  des 
industries  du  bois  et  du  fer,  fondée  en  1872  au  boulevard  de 
La  Villette  et  dénommée  école  Diderot.  C'est  un  externat  qui 
comprend  200  places,  toutes  gratuites  et  mises  au  concours 
pour  les  enfants  de  treize  à  seize  ans,  munis  du  certificat  d'é- 
tudes primaires.  En  1882,  s'ouvrit  l'école  de  physique  et  de 
chimie  industrielles  établie  provisoirement  dans  les  vieux  bâti- 
ments de  l'ancien  collège  RoUin,  rue  Lhomond.  Le  recrute- 
ment se  fait  parmi  les  jeunes  gens  de  seize  à  dix-neuf  ans, 
formés  par  l'enseignement  primaire  supérieur  ou  secondaire. 
Tout  l'enseignement  a  un  côté  pratique  et  expérimental  qui 
donne  aux  élèves  une  instruction  telle  qu'ils  sont  très  recher- 
chés par  les  laboratoires  de  la  grande  industrie. 

En  1886,  fut  fondée  l'école  du  meuble  ou  école  BouUe,  rue 
de  Reuilly,  au  centre  de  l'industrie  de  l'ameublement  et,  en 
1889,  l'école  du  livre  ou  école  Eàtienne,  où  l'on  enseigne  toutes 
les  professions  relatives  à  l'impression  et  à  la  confection  du 
livre  ou  des  ouvrages  imprimés.  Enfin,  la  Ville  a  racheté  ou 
créé,  pour  les  jeunes  filles,  six  écoles  professionnelles  et  ména- 
gères où  sont  enseignées,  outre  les  professions  de  l'industrie 
parisienne,  les  règles  de  l'art  de  la  bonne  maîtresse  de  maison. 

Toutes  les  dépenses  de  ces  établissements  sont  groupées 
dans  la  8*  section  du  chapitre  XIX  et  ont  été  prévues  pour 
1900  de  la  façon  suivante. 
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—  École  d'apprentissage  Diderot,  boulevard  de  la 

Villette.  —  Personnel 96,891^65 

—  École  d'apprentissage  Diderot,  boulevard  de  la 

Villette. -^  Matériel  ....;......♦       69,160 

—  École  Boulle,  rue  de  Reuilly,  n**  25.  —  Person- 

nel             176,985    » 

—  École  Boulle.  —  Matériel 101,000    » 

—  École  de  physique  et  de  chimie  industrielles. 

—  Personnel i64,3oo    » 

—  École  de  physique  et  de  chimie  industrielles. 

—  Matériel .         126,924    » 

—  Inspection  de  l'enseignement  professionnel.  — 

Traitement  et  frais  fixes  de  l'inspectrice  ad- 
ministrative déléguée 6,000     » 

—  École  professionnelle  de  jeunes  filles,  rue  Fon- 

dary,  n°  20.  —  Personnel 69,900     » 

—  École  professionnelle  de  jeunes  filles,  rue  Fon- 

dary,  n°  20.  —  Matériel 35,65o    • 

—  École    professionnelle   de  jeunes  filles   (Jac- 

quard), rue  Bouret,  n°  2.  —  Personnel .    .    .  81, 465     » 

—  École  professionnelle   de    jeunes  filles  (Jac- 

quard), rue  Bouret,  n°  2.  —  Matériel.   .    .    .  86,260     » 

—  École  professionnelle  de  jeunes  filles,  rue  Bos- 

suet,  n®  14.  —  Personnel 76,700    » 

—  École  professionnelle  de  jeunes  filles,  rue  Bos- 

suet,  n°  14.  —  Matériel i8,45o     » 

—  École  professionnelle  de  jeunes  filles,  rue  Gan- 

neron,  n**  26.  —  Personnel •.  66,160     » 

—  École  professionnelle  de  jeunes  filles,  rue  Gan- 

neron,  n°  26.  —  Matériel 20,700     » 

—  École  professionnelle  de  jeunes  filles,  rue  de 

Poitou,  n°  7.  —  Personnel 67,660     > 

—  École  professionnelle  de  jeunes  filles,  rue  de 

Poitou,  n°  7.  —  Matériel 19,000     » 

—  École  professionnelle  de  jeunes  filles,  rue  de  la 

Tombe-Issoire  (XIV*  arrondissement).  —  Per- 
sonnel    64,910 

—  École  professionnelle  de  je^unes  .filles,  rue  de  la 

Tombe-lssoire  (XIV*  arrondissement).  —  Ma- 
tériel   69,226 

—  École  municipale  Estienne  (école  profession- 

nelle du  Livre),  boulevard  d'Italie,  n°  16.  — 

Personnel 168,700     » 

A  reporter ,      i,6i4,oio'65 
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Report i,5i4,oio^65 

Art.  76.  —  École  municipale  Estienne  (école  profession- 
nelle du  Livre). —  Matériel 82,400     » 

Art.  77. — Cours  du  soir  à  l'école  Estienne,  boulevard 

d'Italie,  n**  16.  —  Personnel 6,260     » 

Art.  78.  —  Bourses  d'entretien  dans  les  écoles  profession- 
nelles de  filles  de  la  Ville  de  Paris i2,4oo     » 

Total i,6i5,iio^65 

Les  crédits  inscrits  à  cette  section  ont  été  constatés: 

En  1878  (  I  seule  école  [Diderot])   pour  ....  69,701^81 

En  1888  (  9  écoles  professionnelles)   —  .    .    .    .        826,33 1  44 
En  1898  (10  —  )  —  ....     1,485, 93i  26 

La  neuvième  et  dernière  section  de  ce  gros  chapitre  des 
dépenses  de  l'enseignement  comprend  les  articles  où  sont  ins- 
crits les  crédits  pour  subventions  et  allocations  diverses  en  faveur 
de  l'enseignement  et  les  dépenses  d'un  internat  municipal. 

Voici  le  relevé  de  ces  articles  avec  les  prévisions  pour  1900  : 

Art.  79.  —  Subvention  k  diverses  écoles  libres  de  dessin 

pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles 3o,ooo^   » 

Art.  80.  —  Bourses  k  l'école  de  dessin  de  M.  Guérin,  rue 

Vavin 4)Ooo     » 

Art.  81.  -7-  Subventions  k  des  établissements  et  associa- 
tions libres  laïques  d'enseignement  primaire, 
d'enseignement  primaire  supérieur  et  d'ensei- 
gnement professionnel  2l5jOOO      » 

Art.  82.  —  Subventions  k  divers  orphelinats 56,5oo     » 

Art.  83.  —  Internat  municipal  des  pupilles.  —  École  Do- 

rîan.  —  Personnel 92,291  60 

Art.  84-  —  Internat  municipal  des  pupilles.  —  Ecole  Do- 

rian.  —  Matériel 120,000     » 

Art.  85.  —  Placement  d'enfants  dans  des  internats  pri- 
maires libres  et  laïques  et  placements  spé- 
ciaux  i,3oo,ooo     » 

Art.  86.  —  Inspection  des  pensionnats  privés  recevant  des 

»  boursières  d'inteniat  primaire 10,000     » 

Art.  87.  —  Subventions  aux  caisses  des  écoles  en  faveur 

des  élèves  des  écoles  maternelles 60,000     » 

Art.  88.  —  Bourses  d'externes  dans  divers  établissements 

libres  et  laïques  d'enseignement  primaire .    .         260,000     » 
A  reporter 2,137,791^60 
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Art.  89.  —  Bourses  d'externat  dans  divers  établissements 
libres  et  laïques  d'enseignement  primaire  su- 
périeur ou  professionnel  de  jeunes  filles  .    .  i5,44o     » 
Art.  90.  —  Subvention  à  M.  Ricquier,  pour  l'organisation 
de  matinées  littéraires  destinées  aux  élèves 

des  écoles  communales  de  Paris i5,ooo     » 

Art.  91.  —  Subventions  aux  sociétés  de  gymnastique.    .    .  4o,ooo     » 

Art.  92.  —  Subventions  k  diverses  sociétés  de  patronage.  20,000     » 

Art.  98.  —  Bourses  de  voyage 20,000     » 

2,248,281^60 

L'article  87  inscrit  un  crédit  que  le  Conseil  municipal  vote, 
depuis  i885,  pour  remplacer  les  allocations  que  l'ancien  comité 
Cochin  distribuait  aux  municipalités  en  faveur  des  enfants 
fréquentant  les  écoles  maternelles.  Il  a  pour  but  la  distribu- 
tion d'effets  d'habillement  aux  petits  enfants  pauvres  ou  indi- 
gents. 

L'ensemble  des  crédits  de  cette  neuvième  section  atteignait  : 

En  1878  le  total  de 681,682^01 

En  1888         —         1,097,162  87 

En  1898         —         2,124,818  19 

Il  est  évident  que  toutes  les  subventions  allouées  par  le 
Conseil  municipal  s'adressent  à  des  œuvres  intéressantes  ; 
toutefois,  on  a  pu,  avec  raison,  considérer  l'accroissement  de 
cette  partie  des  dépenses  d'enseignement  comme  démesuré  et 
affirmer  qu'il  y  a  des  subventions  excessives  ou  même  inutiles. 

On  doit  mettre  à  part,  dans  cette  section,  les  dépenses  ins- 
crites aux  articles  83,  84  et  85  qui  ont  trait  au  placement 
soit  dans  un  internat  appartenant  à  la  Ville  de  Paris,  soit  dans 
des  pensions  libres  et  laïques  d'enfants  de  familles  pauvres  et' 
nombreuses  ou  d'orplielins.  L'école  Dorian,  ou  internat  muni- 
cipal des  pupilles  de  la  Ville  de  Paris,  est  plus  particulière- 
ment destinée  aux  enfants  dont  le  chef  de  famille  a  rendu  des 
services  à  la  Ville  ou  s'est  dévoué  en  risquant  sa  vie  pour 
sauver  quelqu'un  ou  empêcher  une  catastrophe.  C'est  une 
école  professionnelle,  mais  on  y  reçoit  les  enfants  à  partir  de 
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sept  ans;  ils  entrent  à  treize  ans  dans  la  division  profession- 
nelle. 

L'ensemble  des  crédits  inscrits  au  chapitre  XIX  et  que  nous 
venons  d'examiner  dans  chacune  des  sections,  a  très  rapide- 
ment progressé  depuis  vingt  ans.  La  dépense  constatée  : 

En  compte  de  1878  était  de 10,402,840^07 

—  1888       —       .    .    .    .    ,     22,i32,4i3  06 

—  1898       —       27,328,213  44 

Celle  de  1900  est  prévue  pour  28,902,847  fr.  97  c 
Il  faut  encore  noter  que,  sur  les  ressources  extraordinaires 
des  emprunts,  le  Conseil  municipal  a  consacré,  depuis  i8y5, 
plus  de  Jo4f5oo,ooofr.  aux  constructions  scolaires. 

Chapitre  XX.  —  Assistance  publique.  Aliénés,  Enfants  assistés. 
Établissements  de  bienfaisance. 

Dans  ce  chapitre  sont  groupées  la  presque  totalité  des  dé- 
penses que  supporte  la  Ville  pour  subventionner  l'administra- 
tion de  l'Assistance  publique  de  Paris  et  pour  soutenir  toutes 
les  œuvres  instituées  ou  subventionnées  par  la  Ville  en  faveur 
des  malades,  des  pauvres  et  des  vieillards. 

Nous  ne  pouvons  songer  à  décrire  ici  toutes  ces  œuvres. 

L'administration  de  l'Assistance  publique  est,  en  fait,  à 
Paris,  intimement  liée  à  l'administration  municipale,  parce  que 
les  revenus  tirés,  soit  des  biens  des  pauvres,  soit  des  dons  du 
public  ou  des  droits  payés  par  les  théâtres,  bals,  spectacles  et 
concerts,  étant  insuffisants  pour  équilibrer  ses  dépenses,  le 
Conseil  municipal  doit,  chaque  année,  lui  venir  en  aide  au 
moyen  d'une  subvention  ordinaire*  qui,  pour  l'année  1899, 
a  atteint  le  chiffre  de  21,684,795  fr.,  et  est  prévue  pour 
21,778,466  fr.  5o  c.  en  1900. 


I.  Le  principe  de  cette  subvention  se  trouve  dans  la  loi  du  i8  octobre  1798  (27  vendé- 
miaire an  VII),  qui  a  rétabli  Toctroi  et  dont  Tarticle  !•*■  porte  :  «  Il  sera  perçu  par  la  com- 
mune de  Paris  un  octroi  municipal  et  de  bienfaisance,  conformément  au  tarif  annexé  à  la 
présente  loi,  spécialement  destiné  à  l'acquit  de  ses  dépenses  locales,  et  de  préférence  à 
celles  des  hospices  et  secours  à  domicile,  »  Cette  même  loi  attribue  encore  aiuc  hospices 
le  produit  intégral  des  amendes  en  matière  d'octroi. 
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En  droit,  elle  a  été  placée,  par  une  loi  du  25  juin  187 1,  sôus 
le  régime  de  la  loi  du  10  janvier  1849  ®^  ^^^  règlements  du 
24  avril  i849)  V^^  ^^^  organisé  Padministration  de  TAssistance 
publique  à  Paris  de  la  manière  suivante  : 

Quatre  divisions  centralisent,  sous  l'autorité  du  directeur 
général,  toutes  les  affaires  hospitalières  de  bienfaisance  de  son 
ressort.  Le  directeur  général  est  assisté  d'un  secrétaire  géné- 
ral et  d'un  conseil  de  surveillance  ; 

La  surveillance  de  tous  les  établissements  et  services  qui 
dépendent  de  l'administration,  ainsi  que  celle  des  bureaux  de 
bienfaisance,  est  exercée  par  des  inspecteurs; 

L'inspection  et  la  régie  des  biens  ruraux  sont  confiées  à  un 
inspecteur  spécial; 

Un  receveur  central,  soumis  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux 
comptables  de  deniers  publics,  assure  le  service  de  la  caisse. 

Au  début,  et  jusqu'en  i855,  la  moyenne  de  la  subvention 
de  la  Ville  de  Paris  fut  de  4  à  5  millions  de  francs;  de  i855 
à  1860,  cette  moyenne  passa  à  7  millions  et,  de  1860  à  1871, 
elle  monta  à  10  millions.  Depuis,  ces  dépenses  ont  augmenté 
d'une  manière  considérable,  comme  on  va  le  voir. 

Nous  donnons  dans  le  tableau  suivant  la  comparaison  des 
subventions  municipales  à  l'Assistance  publique  avec,  en  re- 
gard, l'accroissement  des  services  rendus  par  les  établisse- 
ments ainsi  subventionnés  : 


SUBVENTION 

NOMBRE 

CONTINGENT 

NOMBRE 

1 

ANNÉES. 

ORDIMAUB 

pour  !••  dépensa 

•nnnellea 

dri    honplcea 

et  hftpiUox. 

us  UTS 

dMi«  !•■ 

«Uhliiwetnentii 

d«  l'AMt«tanc« 

publique  I. 

1>B  LA  VU.LE 

du  aervlpe 

de*  enfanta  ualstés, 

etc. 

de* 

BHFAKTB 

OBSERVATIONS. 

e 

fr. 

fr. 

187a   .... 

! 
1878  .  .   .  . 

ia,34a,45o 

11,37:), 000 

ao,i75 

559.347 

649,a90 

a6,oa9 
a5,96a 

1  Total    K4n«rmt  cob- 
prenant  1m  Uu  bad^é- 
tair«f  et  1m  lita  dM  fon* 
dations. 

1888  ...  . 
1898  ...  . 

i7,999,5yo 
ao,8H3,iio 

24,0(>C 

27,8r>a 

7i5,aa3 
i,r,89,34a 

31.585 
45,4ai 

2La«nbveatlon  d«  U 
Ville  Ml  de«tin«e  égide- 
ment  en  eerrlee  dee  en- 
fanta moralement  aban- 
donnéa. 

Les  dilTérentes  dépenses  de  ce  budget  spécial  des  pauvres 
sont  inscrites  au  chapitre  XX  dans  deux  sections. 


LES    DÉPENSES   NORMALES.  65 1 

Voici  rénumération  des  articles  comprenant  la  première 
section,  et  qui  s'appliquent  exclusivement  à  des  crédits  de 
l'administration  de  l'Assistance  publique  : 

Art.  i*'.  —  Subvention  pour  les  dépenses  annuelles  des 

hospices  et  hôpitaux  et  des  secours  à  domicile      2 1 ,778,466^  &o 

Art.  2.  -^  Subvention  spéciale  pour  pensions  annuelles 
de  lao  fr.  à  des  indigents  âgés  de  plus  de 
70  ans  ou  dans  l'impossibilité  de  pourvoir 
à  leur  existence.  (Application  de  la  loi  du 
29  mars  1897.) 596,440     » 

Art.  3.  —  Subvention  spéciale  destinée  à  l'allocation  de 
secours  aux  mères  nécessiteuses,  pour  pré- 
venir ou  faire  cesser  les  abandons  ....  670,  i4o     » 

Art.  4-  —  Subvention  spéciale  pour  secours  représenta- 
tifs d'hospice 5oo,ooo     » 

Art.  5.  —  Écoles  municipales  d'infirmiers  et  d'infir- 
mières laïques  de  Bicétre,  de  la  Salpétrière 
et  de  la  Pitié 19,400     » 

Art.  6.  —  Subvention  à  l'Assistance  publique  pour  les 
cours  pratiques  destinés  aux  infirmiers  et 
infirmières 4»700     » 

Art.  7.  —  Subvention  k  l'Assistance  publique  pour  l'en- 
tretien des  services  d'électrothérapie  k  la 
Salpétrière  et  dans  les  hôpitaux 10,200     » 

Art.  8.  —  Subvention  k  l'Assistance  publique  pour  dé- 
penses du  dispensaire  créé  dans  le  XX*  ar- 
rondissement. (Loyer,  annuité  d'amortis- 
sement des  travaux  d'appropriation.)  .    .    .  2,o35  5o 

Art.  9.  —  Traitement  de  la  directrice  de  l'école  des  en- 
fants assistés,  k  la  Salpétrière 3, 600     » 

Art.  10.  —  Subvention  spéciale  en   faveur   des  études 

médicales 128,200     » 

Art.  II.  —  Subvention  spéciale  pour  le  service  des  vac- 
cinations k  domicile 20,000     » 

Art.  12.  —  Subvention  pour  secours  de  grossesse  aux 

femmes  indigentes 100,000     » 

Total  de  la  1"  section 23,832, 182^    » 

Toute  cette  première  section  a  trait  aux  contributions  ap- 
portées par  la  Ville  de  Paris  au  budget  spécial  et  distinct  de 
l'administration  de  l'Assistance  publique.  Mais  il  y  a  encore 
d'autres  subventions  de  cette  nature  dans  la  section  suivante. 
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Il  faut  aussi  noter  que,  sur  les  fonds  d'emprunt,  la  Ville  a 
alloué  extraordinairement  29,600,000  fr.  depuis  1875. 

Au  point  de  vue  exclusivement  financier,  nous  trouvons  le 
procédé  de  larges  subventions  obligatoires  très  mauvais.  Le 
Conseil  municipal  n'a,  somme  toute,  qu'un  droit  d'avis,  et 
son  contrôle  reste  illusoire,  ou,  du  moins,  est  demeuré  plato- 
nique toutes  ces  dernières  années.  L'assemblée  à  laquelle  le 
directeur  de  l'Assistance  publique  doit  rendre  des  comptes  est 
non  pas  l'assemblée  qui  paie,  le  Conseil  municipal,  mais  le 
Conseil  de  surveillance  qui  gère  et  dépense.  Or,  le  Conseil  de 
surveillance  n'a  tenu,  jusqu'à  présent,  qu'un  compte  tout  à 
fait  restreint  des  objurgations,  même  les  plus  fondées,  des 
conseillers  municipaux.  Depuis  peu,  il  semble  cependant  résolu 
à  en  faire  un  peu  plus  de  cas. 

L'administration  de  l'Assistance  publique  de  Paris  possède, 
y  compris  la  maison  municipale  de  santé,  29  hôpitaux,  dont 
16  hôpitaux  généraux,  8  hôpitaux  spéciaux  et  5  hôpitaux 
d'enfants.  Ces  29  établissements  ont  reçu,  en  1898,  pendant 
4,561,428  journées,  185,707  secourus,  et  en  1899,  environ 
187,500  secourus  pendant  4>6o7,ooo  journées. 

Par  arrêté  du  2  mars  1 895,  chacun  des  quartiers  de  Paris 
et  chaque  commune  du  département  de  la  Seine  ayant  passé  un 
traité  avec  l'Assistance  publique  pour  le  traitement  de  ses  ma- 
tades  indigents  ont  été  rattachés  à  un  hôpital  déterminé,  con- 
formément à  un  tableau  divisant  le  département  en  circons- 
criptions hospitalières. 

Les  établissements  hospitaliers  affectés  aux  vieillards,  aux 
inflrmes  et  incurables,  se  divisent  en  trois  catégories  : 

Les  hospices  proprement  dits,  dans  lesquels  sont  reçus  à 
titre  gratuit  : 

1°  Les  personnes  âgées  ou  atteintes  d'infirmités  incurables; 

2®  Des  enfants  infirmes,  arriérés,  etc. 

Les  maisons  de  retraite  réservées  aux  vieillards,  non  dénués 
de  toutes  ressources,  qui  réclament  leur  hospitalisation  moyen- 
nant le  versement  d'un  prix  de  pension  minime. 
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Les  fondations,  sortes  d'hospices  ou  maisons  de  retraite, 
créées  et  entretenues  exclusivement  au  moyen  de  ressources 
provenant  des  libéralités  de  leurs  fondateurs,  et  dans  lesquelles 
sont  admises  les  personnes  remplissant  les  conditions  généra- 
lement imposées  par  les  bienfaiteurs. 

Voici  les  articles  formant  la  deuxième  section  du  chapitre  XX, 
celle  où  sont  groupées  la  plupart  des  œuvres  d'assistance  pure- 
ment municipales  : 


Art.  i3.  —  Contingent  de  la  Ville  de  Paris  dans  les  dé- 
penses du  service  extérieur  des  enfants  as- 
sistés, maltraités  ou  moralement  abandonnés,     i  ,685, ooo^  > 

Art.  i4-  —  Dépenses  des  aliénés  indigents  k  la  charge  de 

la  Ville  de  Paris 3,35o,poo     » 

Art.  i5.  —  Secours  d'urgence  aux  victimes  de  malheurs 

publics 10,000     » 

Art.  16.  —  Secours  de  loyers 3o6,ooo     » 

Art.  17.  —  Allocations  pour  soupes  populaires 3o,ooo     » 

Art.  18.  —  Provision  pour  secours  de  chômage 100,000     » 

Art.  19.  —  Secours  pour  cas  de  misère  d'extrême  urgence 
k  allouer  sur  proposition  du  bureau  du 
Conseil  municipal 5, 000     » 

Art.  20.  —  Exécution  de  la  loi  du  10  décembre  i85o  sur 

le  mariage  des  indigents i  ,5oo     » 

Art.  21.  —  Encouragements  et  secours  k  divers  établisse- 
ments charitables 70,000     » 

Art.  22.  —  fjicouragements  et  secours  pour  l'amélioration 

des  crèches 126,000     » 

Art.  28. — Allocation  pour  la  création  de  nouvelles  crèches.  45»ooo     » 

Art.  24.  —  Location  d'un  immeuble,  rue  du  Télégraphe, 
33,  pour  installation  de  la  crèche  laïque  du 
quartier  Saint-Fargeau 2,5oo     » 

Art.  25.  —  Subvention  de  la  Ville  de  Paris  k  l'asile  d'alié- 
nés de  Sainte-Anne,  pour  le  fonctionnement 
des  bains  médicamenteux  externes  de  cet 
établissement 26,000     » 

Art.  26.  —  Subvention  pour  le  service  dentaire  de.  consul- 
tation externe  k  l'asile  Sainte-Anne  ....  1,000     » 

Art.  27.  —  Subventions  k  divers  dispensaires  pour  enfants 

malades 100,000     » 

A  reporter 5, 856, 000^   » 
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Art.  28.  —  Subventions  aux  bureaux  de  placement  gratuit.  35,ooo     » 

Art.  29.  —  Subvention  k  la  clinique  nationale  ophtalmo- 
logique des  Quinze-Vingts  pour  le  fonction- 
nement du  pavillon  spécial  affecté  au  traite- 
ment de  l'ophtalmie  purulente 16,670     > 

Art.  3o.  —  Subvention  à  la  «  Polyclinique  de  Paris  » 
(siège  social,  rue  Antoine-Dubois,  n*  4)  et  à 
la  «  Polyclinique  de  l'Hôpital  international  » 
(siège  social,  rue  de  la  Santé,  n^  11).    .    .    .  i4»ooo     > 

Art.  3i.  —  Subvention  k  la  «  Clinique  dentaire  »  (siège 
social,  ci-devant  rue  Richer,  n°  28,  et  actuel- 
lement boulevard  Saint-Denis,  n*  1).    .    .    .  1,000     > 

Art.  82.  —  Laboratoire  spécial  de  la  Ville  de  Paris  pour 
l'étude  des  teignes  et  des  maladies  de  la' 
peau  dans  l'enfance  et  dans  l'adolescence.   .  8,900     > 

Art.  ZZ,  —  Maison-maternelle,  rue  Troyon,  n°  26,  k  Sèvres. 

—  Loyer,  contributions  et  charges  diverses.  11,000     > 

Art.  34.  —  Asile    George- Sand.  (Refuge    de    nuit  pour 

femmes),  rue  Stendhal 27,400     » 

Art.  35.  —  Asile    Pauline  -  Roland    (  Refuge -ouvroir    de 

femmes),  rue  Fessart 112,700     » 

Art.  36.  —  Asile  Michelet  (Refuge-dortoir  pour  femmes 

enceintes),  rue  de  Tolbiac i3o,i5o     » 

Art.  87.  —  Asile  de  convalescence  Ledru-RoUin,  k  Fonte- 
nay-aux-Roses,  pour  les  femmes  relevant  de 
couches 74,6o5     » 

Art.  38.  —  Asile  Léo-Delibes,  h  Clichy-la-Garenne,  pour 

enfants  momentanément  abandonnés.   .    .    .  35, 600     > 

Art.  89.  —  Orphelinat  municipal  Sainte-Jeanne,  k  Ënghien  38, 800     > 

Art.  4o.  —  Refuge  municipal,  quai  de  Valmy,  n®  107.    .  82,950     » 

Art.  4i-  —  Refuge  municipal  du   Château-des-Rentiers, 

n®  171 .         i4o,95o     » 

Art.  42.  —  Colonie  agricole  d'indigents  de  la  Chalmelle 

(Marne)  .    . 47,795  4o 

Art.  43. — Service  municipal  de  désinfection.    .....         519,746  65 

Art.  44.  —  Désinfection  des  écoles 11,000     » 

Art.  45.  —  Ambulances   municipales,    stations   de   Staél, 

Chaligny  et  Caulaincourt 228,700     » 

Art.  46.  —  Ambulances,  urbaines,  stations  de  Saint-Louis, 

de  Caulaincourt  et  du  Marché-Saint-Honoré.         i43,6oo     » 

Art.  47-  —  Piscines  municipales,  rue  Rouvet,  n°  i,  place 

Hébert  et  avenue  Ledru-Rollin 66,100     » 

A  reporter 7,547,717*05 


LES    DÉPENSES    NORMAX.ES.  655 

Report 7>547,7 17^05 

Art.  48.  —  Poste  central  d*avertisseineat  et  de  contrôle 
-  de  l'Inspection  générale  de  Tassainissement 
et  de  la  salubrité  de  l'habitation 7,000     » 

Art.  49-  —  Traitement  et  indemnité  du  régisseur-comp- 
table des  refuges  municipaux,  étuves  sani* 
taires  et  stations  de  voitures  d'ambulapçe.  .  .2,600     » 

Art.  5o.  —  Gratifications  aux  gardes  du  bois  de  Boulogne 

pour  secours  aux  blessés '2,5oo     » 

Art.  5 1 .  —  Subvention  à  l'Institut  Pasteur  pour  la  prépa- 
ration et  la  distribution  du  sérum  antidiphté- 
rique de  la  Ville  de  Paris 1 5,000     » 

Total  de  la  2*  section   ....     7,574,817^05 

Les  titres  de  ces  divers  articles  sont  assez  explicites  pour 
dispenser  de  commentaires. 

Voici  la  comparaison  des  dépenses  inscrites  définitivement 
à  ces  deux  sections  à  diverses  époques  depuis  1878,  d'après 
les  résultats  constatés  aux  comptes  de  la  Ville  de  Paris  : 

En  1878,  k  la.  if*  section  11,870,000  fr.,    k  la  2*  section  2,207,090^15 
1888      —  —  18,176,540  —  —  3,83o,G55  58 

1898      — .        —  22,347,210  —  —  7,707,226  73 

La  part  assumée  par  la  Ville  dans  l'œuvre  générale  d'aide 
aux  pauvres  et  aux  malades  est  devenue  prépondérante  et, 
non  satisfaite  de  combler  chaque  année,  par  sa  subvention 
ordinaire,  la  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  du 
budget  spécial  de  l'administration  de  l'Assistance  publique,  la 
Ville  de  Paris  a  constitué,  à  côté  de  cette  administration,  toute 
une  série  d'œuvres .  municipales  de  bienfaisance.  Si  l'on  éta- 
blit le  rapport  entre  le  total  du  budget  de  l'administration  de 
l'Assistance  publique  de  Paris  et  le  total  des  charges  inscrites 
au  chapitre  XX  du  budget  municipal,  on  trouve  les  chiffres 
suivants. 
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AVXtES. 


1878 

1888 

1898 

1900  (projet  de  budget).  . 

a.  Dont  38,M6,TU  fr.  pour  In 
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et     t,MS,604 
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pabliqac. 
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da 
cki^itraXX 


badgd  aMraleip«L 


fr.     C. 

i3,S77,590  i5 
««,007,19558 

«9,454,437  aS 

3i, 406,999  65 


d«bad«« 

•«toUl 


dv  b«d««t  de  r 
pabliqv*. 


eiiTtron4o      p.  100. 

-  54i/«    — 

-  57.75    - 

-  59  - 


r«eettM  et  les  dépetiace 


•etiace  epéelalu 
—       d*ordr«. 


Ml  Mrrlee  propre  de  FAdoiiaietrati»!!. 


—  epéeUlea  uux  boreaiu  i 

—  des  serrieea  mjmnt  on  rereaa  spécial. 


CHAPimE  XXI.  —  Dépenses  diverses. 

Ce  chapitre  comprend  des  dépenses  résultant  de  conven- 
tions ou  de  gestion  du  domaine  et  les  charges  de  fonctionne- 
ment d'un  observatoire  météorologique  fondé  par  PÉtat,  et 
maintenant  entièrement  à  la  charge  de  la  Ville  de  Paris.  Nous 
n'avons  qu'à  les  énumérer  : 

Art.  i^.  —  Palais  de  la  Bourse  :  Menues  dépenses  d'entretien 

et  service  intérieur iS^goo*^   1 

Art.  2.  —  Palais  de  Justice  :  Entretien  et  service  intérieur 

(contingent  de  la  Ville) 5,ooo     » 

Art.  3.  —  Remboursement  à  la  fabrique  de  l'église  Saint- 
Thomas-d'Aquin  de  la  moitié  des  revenus  de  la 
maison  communale,  rue  du  Bac,  no  87,  affectée, 
en  partie,  au  presbytère  de  ladite  église.   .    .    .         2,000     » 

Art.  4.  —  Observatoire  municipal  de  Montsouris i22,44o     » 

Art.  5.  —  Subvention  à  TObservatoire  astronomique  créé 
par  le  Bureau  des  longitudes  dans  le  parc  de 
Montsouris 3, 000     » 

Art.  6.  —  Publication  quotidienne  des  observations  météoro- 
logiques   1,600     » 

Art.  7.  —  Prix  de  la  Ville  de  Paris  pour  les  courses  de  che- 
vaux sur  l'hippodrome  de  Longchamps.   .    .    .     a5o,ooo     » 

Art.  8.  —  Prix  de  la  Ville  de  Paris  pour  les  courses  de  che- 
vaux sur  rhippodrome  de  Gravelle  (bois  de 
Vincennes) io,ooo     » 

Art.  9.  —  Grand  prix  de  vélocipédie 10,000     » 

Art.  10.  —  Subvention  à  la  Société  nationale  et  centrale 
d'horticulture  (siège  social  :  rue  de  Grenelle, 

no84) a,3oo    > 

A  reporter 4ao,2/io^    » 
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Report 420,240^   » 

Art.  II.  —  Loyer  de  Téglise  Saint- Antoine  des  Quinze- 
Vingts i2,o3o  25 

Art.  12.  —  Gages  du  concierge  du  passage  Saint-Paul.   .    .  821     » 

Art.  i3.  —  Intérêts  du  solde  du  prix  restant  dû  par  la  Ville 
de  Paris  d'un  immeuble,  rue  de  Sévigné,  2g, 
rue  Payenne  et  rue  du  Parc-Royal,  en  vue  de 
l'agrandissement  du  Musée  Carnavalet.  Dé- 
penses d'entretien 70,000     » 

Art.  14.  —  Emploi  de  legs  pour  le  service  du  culte  (an- 
cienne commune  d'Auteuil) 55     » 

Art.  i5.  —  Indemnités  de  logement  aux  pasteurs  de  l'église 

protestante  et  k  trois  rabbins  du  cuite  israélite.       43, 000     » 

Art.  16.  —  Subvention  à  la  Société  de  secours  mutuels  des 
ex-sapeurs-pompiers  de  la  Ville  de  Paris  (siège 
social,  boulevard  Saint-Germain,  n®  i4)  .    .    .         3, 000     » 

Art.  17.  —  Legs  Rampai.  — »-  Frais  d'étude  et  d'examen  des 
demandes  de  prêts  et  des  situations  financières 
des  sociétés  emprunteuses 1,200     » 

Art.  18.  —  Subvention  à  la  société  ce  La  Mutalité  de  la  bou- 
cherie en  gros  »  (siège  social  aux  abattoirs  de 
laVillette) 2,000     » 

Art.  19.  —  Subvention  aux  Comités  des  fêtes  du  Bœuf-Gras 

et  de  la  Mi-Carême 3G,ooo     » 

Art.  20.  —  Frais  de  timbre  des  commissions  délivrées  aux 
surveillants  et  cantonniers -chefs  assermentés 
du  service  actif  des  travaux.  —  Frais  de  timbre 
et  d'enregistrement  des  prestations  de  serment 
de  ces  agents 800     » 

Art.  21.  —  Concours  annuel  entre  les  propriétaires  et  archi- 
tectes des  maisons  construites  k  Paris   ....         7,600     » 

Total 596,246^25 

Le  total  des  dépenses  constatées  a  été  : 

En  1878  de 603,942*  22 

1888       289,738  3o 

1898       662,792  25 

Cette  nature  de  dépenses  ne  nécessite  aucune  explication. 
Les  prix  pour  courses  de  chevaux  ne  constituent  qu'une  ins- 
cription d'ordre. 
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CHAriTRE  XXI  bis,  —  Dépenses  relatives  à  l'Exposition  universelle. 

Ces  dépenses,  primitivement  prévues  pour  7,354,875  fr., 
sont  essentiellement  passagères,  et  ont  été  rectifiées  comme 
suit  par  le  Préfet  de  la  Seine,  à  la  suite  d'une  re vision  deman- 
dée par  le  bureau  du  Comité  du  budget  : 

Art.  i^'.  —  Indemnités  de  10  p.  100  allouées,  pendant  TEx- 
position,  aux  agents  des  divers  services  muni- 
cipaux (Préfecture  de  la  Seine,  Assistance 
publique,  Octroi,  Préfecture  de  police)  dont 
les  traitements  sont  inférieurs  k  2, 4oi  fr.   .    .     2,364fi75.  fr. 

Art.  2.  —  Part  de  l'État  dans  Tindemoité  de  10  p.  100  des 
traitements  mensuels  alloués  pendant  l'Expo- 
sition au  personnel  inférieur  de  la  Préfecture 
de  police 465,945 

(Recette  correspondante  cbap.  XXIV,  art.  i  ter.) 

Art.  3.  —  Fêtes  à  donner  par  la  Ville  de  Paris 600,000 

Art.  4-  —  Participation  de  la  Ville  de  Paris  aux  fêtes  gé- 
nérales données  à  l'occasion  de  l'Exposition  .     1,000,000 
Art.  5.  —  Augmentation  de  l'effectif  de  la  police  munici- 
pale pendant  la  durée  de  l'Exposition.   .    .    .     2,564«ooo 

(Dépense  correspondant  pour  moitié  &  la  recette  prévue 
au  chap.  XXIV,  art.  i  bis.) 

Art.  G.  —  Augmentation  de  l'effectif  du  régiment  des  sa- 
peurs-pompiers pendant  l'Exposition  ....         116,088 

Total  du  Chapitre  XXII  6/5 7,110,208 

Une  question  de  principe  a  été  soulevée  au  sujet  de  l'ins- 
cription de  certains  crédits  par  le  Comité  du  budget  du  Con- 
seil municipal.  Il  ne  fait  aucune  difficulté  à  accorder  au  per- 
sonnel, ayant  un  traitement  inférieur  à  2,4oi  fr.,  l'indemnité 
de  10  p.  100  pendant  la  durée  de  l'Exposition.  Mais  il  sou- 
tient que  la  partie  de  la  dépense  relative  à  l'augmentation  de 
l'effectif  de  la  police  et  des  pompiers  doit  être  supportée  par- 
tiellement par  l'administration  de  l'Exposition.  La  Ville,  dit  le 
rapporteur  général,  devra  assurer  la  police  générale  et  le  ser- 
vice d'incendie  ;  mais  elle  ne  peut  être  tenue  de  payer  le  gar- 
diennage des  objets  exposés,  non  plus  que  de  supporter  les 
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suppléments  de  charges  résultant  des  précautions  spéciales  à 
prendre  à  Pintérieur  de  PExposition  contre  les  risques  d'in- 
cendie, pour  lesquels,  du  reste,  les  exposants  sont  obligatoire- 
ment assurés. 

Des  négociations  ont  été  entamées  à  ce  propos;  mais  nous 
ignorons  quel  accueil  a  été  fait  aux  objections  de  la  Ville  de 
Paris. 

CuAPimB  XXII.  —  Dépenses  de  la  Préfecture  de  police, 

La  progression  de  ces  dépenses  a  été  très  accentuée.  Nous 
donnons  la  comparaison  des  dépenses  constatées  à  divers 
exercices  avec  les  recettes  de  la  participation  de  l'État  dans 
les  charges  de  la  Préfecture  de  police  (police  municipale). 
Nos  chiffres  comprennent  toutes  les  dépenses  de  la  Préfecture 
de  police,  c'est-à-dire  englobent  celles  des  sapeurs-pompiers. 


▲KlffiES. 


DEPENSES 

tVSCUTM 

i  budget  municipal. 


CONTRIBUTION 
de 

L'iTAT. 


au  tutal  dai  dépensea. 


1876 

1878 

1888 

1898 

1900  (projet  de  badget) 


fr.  c. 
19,437,183  04 
ai,5oi,a3a  au 
a'»,78o,a4a  99 
33,i89,7ao  93 
33,57r>,Cio  34 


6,939,435 
7.693,835 
7,693,835 
10,033,378 
io,55G,8o5 


environ  36  p.  100 

—  35     — 

—  3o     — 

—  33      — 

—  3i.5o  p.  100 


Si  nous  décomposons  les  charges  de  police  et  celles  des 
sapeurs-pompiers  pendant  les  mêmes  années,  nous  obtenons 
les  chiffres  suivants  : 


POUCE. 

POMPIERS. 

1876.  . 

.            .                                17,976,028^88 

1,461,159^16 

1878.  . 

19,930,118  5o 

1,571,118     70 

1888.  . 

28,479,905  10 

2,800,887     89 

1898.  . 

80,598,207  81 

2,591,518    12 

1900.  . 

80,954,187  48 

2,622,472  86 

La  Préfecture  de  police  a  un  budget  spécial  en  recettes  et 
en  dépenses.  Ce  sont  les  charges  supportées  par  la  Ville  qui 
figurent  au  chapitre  du  budget  communal  que  nous  examinons 
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et  qui  sont,  pour  1 900,  prévues  à  un  article  unique  formant 
les  quatre  paragraphes  suivants  : 

A .  Dépenses  des  services  ressortissant  k  la  Pré.reclurè  de 

police,  d'après  le  budget  spécial  de  cette  admini»-  ' 

tratîon. 80,620, 187' 48 

B,  Dépenses  des  services  des  sapeurs-pompiers  ressortis- 

sant à  la  Préfecture  de  police,  d*après  le  chap.  12 

du  budget  spécial  de  cette  administration 2,622,472  86 

C.  Dépenses  du  laboratoire  municipal  de  chimie.   .    .    .  809,000    » 

D,  Commission  d'examen   pour  la  constatation,  par   la 

Préfecture  de  police,  de  la  capacité  professionnelle 

des  cochers 26,000     » 

Nous  examinerons  successivement  les  crédits  de  la  Préfec- 
ture de  police,  ceux  du  service  des  sapeurs-pompiers  et  ceux 
du  Laboratoire  municipal. 

Les  dépenses  constatées  au  compte  de  la  Préfecture  de  po- 
lice pour  l'exercice  1898  sont  les  suivantes,  d'après  la  répar- 
tition du  budget  spécial  de  cette  administration  : 

Art.  I"". — Administration  centrale 1,548,059^70 

Art.  2.  —  Commissariats  de  police,  Bourse,  Poids  et  me- 
sures   1,685,526  49 

Art.  3.  — Police  municipale 24,474*087  49 

Art.  4-  —  Voitures  et  fourrière 864,800  06 

Art.  5.  —  Navigation  et  ports 79»287  o5 

Art.  6.  —  Service  des  architectes. 54,217  19 

Art.  7.  —  Hygiène  publique,  Salubrité  des  garnis  .    .    .  90,862  87 

Art.  8.  —  Dispensaire  de  salubrité 42,958  36 

Art.  9.  —  Secours  publics 248,o56  72 

Art.  10.  —  Laboratoire  de  chimie 280,090  28 

Art.  II.  —  Halles,  Marchés  et  Abattoirs. 582,898  11 

Art.  12.  —  Sapeurs-pompiers 2,591,518  12 

Art.  i3.  —  Pensions  et  secours. 666,021  65 

Art.  14.  —  Dépenses  diverses 288,725  5o 

Art.  16.  —  Excédents  de  dépenses  constatés  au  compte.  58,496  96 
Art.  17.  —  Dépenses  d'exercices  clos  non  constatées  au 

budget 65,970  65 

AH-  \\\.  —  Dépenses  reportées. 67,517  09 

t.  20.  —  Dépenses  transportées i6o,64i  59 

Total 88,189,720*98 
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On  voit,  d'après  ce  relevé,  que  les  dépenses  propres  à  la 
police,  en  dehors  des  pompiers  et  du  Laboratoire,  ont  atteint 
3o,3i8,ii7  fr.  53  c. 

Pour  l'administration  centrale,  sur  1,217,000  fr.  de  traite- 
ments répartis  entre  317  employés,  l'État  intervient  par  une 
contribution  de  16,600  fr.,  et  le  département  pour  une  contri- 
bution de  67,440  fr.,  et  tout  le  reste  des  crédits  de  personnel 
autre  que  celui  de  la  police  municipale  est  à  la  charge  exclu- 
sive de  la  Ville. 

La  police  municipale  a  nécessité  en  1898  un  crédit  total  de 
24,474,087  fr.  49  c.,  pour  le  paiement  des  agents  et  gardiens 
de  la  paix  publique  et  pour  les  charges  de  matériel.  En  théo- 
rie, la  part  de  l'Etat  devrait  être  de  moitié;  en  fait,  elle  n'a 
été  en  1898  que  de  io,556,8o5  fr. 

La  police  municipale  est  dirigée  par  un  directeur,  assisté 
d'un  chef  de  bureau,  d'un  ofGcier  de  paix  et  de  quatre  com- 
missaires divisionnaires.  II  y  a  un  officier  de  paix  dans  chacun 
des  vingt  arrondissements  pour  diriger  les  brigades  de  gar- 
diens de  la  paix  de  ces  arrondissements.  En  outre,  six  officiers 
de  paix  commandent  les  brigades  centrales. 

L'effectif  des  gardiens  et  agents  de  la  police  municipale 
s'élève,  en  dehors  des  fonctionnaires  ci-dessus  énumérés,  à 
8,186  agents  :  savoir,  7,200  gardiens,  880  sous-brigadiers, 
80  brigadiers  et  26  inspecteurs  principaux. 

Le  crédit  prévu  pour  1900,  en  dehors  des  sapeurs-pompiers, 
pour  la  Préfecture  de  poHce,  est  de  3o,954,i37  fr.  48  c. 

Pour  obtenir  le  chiffre  total  des  dépenses  relatives  aux 
services  ressortissant  à  la  Préfecture  de  police,  il  y 
a  lieu  d'ajouter  au  crédit  inscrit  ci-contre,  soit  .    .    .     80,964, 187^  48 

1°  Les  frais  de  désinfection  et  d'assainissement  des  abat- 
toirs de  la  Villette  (chap.  VII,  art.  i5) 3i,835     » 

2^  Les  frais  d'entretien  du  mobilier  du  Tribunal  de  simple 
police,  les  loyers  des  bureaux  des  commissaires  de 
police  et  des  postes  de  police  (chap.  X,  art.  16,  17 
et  18) 281,100     » 

A  reporter  ....     81,267,072^48 


» 
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Report. 81,267,072*48 

3^  Les  frais  de  surveillance  de  la  navigation  et  des  ports 

(chap.  X,  art.  19) 7,000 

4**  Les  frais  d'entretien  des  postes  et  commissariats,  de 

police  et  de  la  fourrière  (chap.  XIII,  art.  16-2"  et  19).  27,600    » 

5'  Les  frais  d'appropriation  des  locaux  destinés  k  l'ins- 
tallation des  divers  services  de  sûreté  relevant  de  la 
Préfecture  de  police  (chap.  XXVIII,  art.  7)  .    .    .    .  i5,ood     » 

6*  Les  frais  des  commissariats  et  postes  de  police,  de  la 
fourrière,  des  bureaux  de  voitures  et  du  Laboratoire 
municipal  (chap.  XVI,  art.  22  et  29),  environ   .    .    .  187,000     » 

Total 3i,5o3,572^48 

Le  Laboratoire  municipal  de  chimie  de  la  Ville  de  Paris,  ins- 
titué près  la  Préfecture  de  police,  est,*  par  son  organisation 
et  son  fonctionnement,  une  agence  de  protection  et  en  même 
temps  d'exécution,  au  double  point  de  vue  de  la  police  sani- 
taire et  judiciaire. 

Créé  le  i"  août  1878,  en  vertu  de  délibérations  spéciales 
du  Conseil  municipal,  ce  fut  un  arrêté  préfectoral,  pris  le 
10  février  1881,  qui  détermina  le  fonctionnement  du  nouveau 
service. 

Le  Laboratoire  comprend  actuellement  un  personnel  de 
74  employés,  composé  de  commis,  micrographes,  chimistes  et 
experts  inspecteurs. 

Ces  derniers,  qui  ont  le  titre  de  commissaire  de  poUce,  ont 
pour  mission  d'opérer  journellement  des  tournées  dans  le 
commerce,  afin  de  rechercher  et  de  poursuivre  les  fraudes. 

La  dépense  du  Laboratoire  municipal  a  été  : 

En  1878  de 33,47 1'    » 

1888  23o,3o8  16 

1898      280,090  28 

La  défense  contre  l'incendie  est  organisée  à  Paris  militaire- 
ment. 

Le  corps  des  sapeurs-pompiers  forme  un  régiment,  com- 
mandé par  un  colonel.  Il  comprend  i,254  sapeurs,  290  capo- 
raux, i56  sous-officiers  et  5o  officiers. 
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Le  service  s'exécute  sous  la  direction  et  d'après  les  ordres 
du  Préfet  de  police;  mais  le  régiment  est  absolument  sous 
l'autorité  du  Ministre  de  la  guerre  pour  son  organisation  et 
son  fonctionnement. 

Quand  les  travaux  en  cours  seront  achevés,  il  y  aura  à 
Paris  12  casernes  (il  y  en  a  ii  actuellement),  desservant 
12  périmètres,  sur  lesquels  rayonnera  un  réseau  d'avertisseurs. 

Depuis  le  décret  du  5  novembre  1792,  les  dépenses  du  ser- 
vice des  secours  contre  Tincendie  ont  toujours  été  mises  à  la 
charge  des  communes;  mais  c'est  un  décret  de  Napoléon  l" 
du  18  septembre  181 1  qui  a  mis  provisoirement,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  y  eût  des  compagnies  d'assurances  à  Paris,  la  charge 
des  sapeurs-pompiers  à  la  charge  dti  budget  municipal.  Ce 
provisoire  s'éternisant,  on  s'est  demandé  à  plusieurs  reprises 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  mettre  les  dépenses  des  pom- 
piers en  tout  où  en  partie  à  la  charge  des  compagnies  d'assu- 
rances contre  l'incendie. 

M.  Levraud  en  1877  et  M.  Mathé  en  1878  ont  posé  la  question 
devant  le  Conseil  municipal  de  Paris  ;  depuis  elle  a  été  soulevée 
à  nouveau  par  M.  Leclerc  et  par  M.  Blachette.  Le  Parlement 
a  été  saisi  d'une  proposition  de  loi  en  ce  sens,  déposée  par 
MM.  Hubbard,  Barbe  et  Montant,  mais  qui  n'a  jamais  été 
rapportée.  Le  Conseil  municipal  a  adopté  en  principe,  sur  une 
proposition  de  M.  Blachette,  rapportée  par  M.  Ad.  Veber,  la 
création  d'une  assurance  municipale  contre  l'incendie. 

Consultées  en  1877,  à  la  suite  de  i'initiative  de  M.  Levraud, 
les  grandes  compagnies  françaises  d'assurances  contre  l'in- 
cendie ont  fait  observer  qu'il  ne  leur  serait  pas  possible  de 
supporter  la  totalité  des  dépenses  des  sapeurs-pompiers  de 
Paris  qu'on  voulait  mettre  à  leur  charge,  et  qu'elles  ne  pour- 
raient même  les  supporter  partiellement  sans  augmenter  le 
montant  des  primes  ;  que  d'ailleurs  la  bonne  organisation  des 
secours  profite  non  seulement  aux  compagnies,  mais  aussi 
aux  particuliers,  à  l'État,  aux  départements,  aux  communes, 
dont  les  bâtimînts  ne  sont  pas  assurés.  C'était  une  argumen- 
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talion  assez  faible,  car  la  participation  des  compagnies  d^assu- 
rances  était  obligatoire  en  Portugal,  en  Autriche  et  dans  quel- 
ques villes  d'Angleterre,  et  les  tarifs  des  compagnies  étaient 
cependant  dans  quelques-uns  de  ces  pays,  en  Angleterre  no- 
tamment, moins  élevés  qu'en  France. 

En  Portugal,  la  contribution  n'est  perçue  qu'au  profit  de  la 
ville  de  Lisbonne.  Une  loi  du  i8  juillet  i865  l'avait  fixée  à 
10  contos  de  reis  (55,555  fr.),  mais  une  loi  du  26  septembre 
1891  l'a  élevée  à  12  contos  de  reis  (66,666  fr.). 

En  Autriche,  la  participation  des  compagnies  d'assurances 
n'est  obHgatoire  que  depuis  1882.  Quelques  diètes  ont  fixé  le 
prélèvement  qu'elles  subissent  à  2  p.  100  du  produit  brut  des 
primes  annuelles;  d'autres  à  i  p.  100  seulement,  mais  avec 
faculté  de  l'élever  jusqu'à  2  p.  100. 

Relativement  à  l'Angleterre,  nous  signalerons  la  situation 
particulière  de  Londres  et  de  Liverpool.  Cette  dernière  ville 
contribue  aux  dépenses  du  service  de  secours  qu'elle  a  orga- 
nisé contre  l'incendie  dans  la  mesure  des  sept  huitièmes  envi- 
ron. L'autre  huitième,  est  couvert  par  la  participation  des 
compagnies  d'assurances,  lesquelles  entretiennent  d'ailleurs 
à  leurs  seuls  dépens  un  corps  spécial  de  sauvetage  {saloage 
brigade)^  chargé  de  procéder  au  sauvetage,  à  la  garde  et  à. 
l'emmagasinage  des  objets  mobiliers  de  toute  nature  qui  se 
trouvent  dans  les  bâtiments  incendiés  ou  menacés,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  ces  bâtiments  soient  assurés. 

Londres  a  également  u«e  salvage  brigade.  A  Londres,  le 
service  d'incendie  est  confié  à  la  Fire  brigade^  créée  par  la  loi 
du  5  juillet  i865.  Les  dépenses  sont  couvertes  par  trois  sortes 
de  revenus  :  i**  une  taxe  d'un  demi-penny  par  livre  sur  le  re- 
venu de  toutes  les  propriétés  imposables;  2**  une  subvention 
de  l'Etat,  qui  ne  peut  dépasser  10,000  livres  par  an;  3*  une 
contribution  des  compagnies  d'assurances,  à  raison  de  35  livres 
par  million  de  livres  représentant  la  valeur  des  assurances.  La 
proportion  entre  ces  différentes  sources  de  revenus  s'éloigne 
peu  des  chiffres  suivants  :  .      '  . 
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Part  du  Gouvernement 12  p.  100. 

Part  des  compagnies  d'assurances.         25     — 
•  Part  des  contribuables 63     — 

Avant  rétablissement  de  cette  institution  de  la  Fire  brigade, 
la  défense  contre  l'incendie  n'était  organisée  que  par  les  com- 
pagnies d'assurances.  Bien  que  celles-ci  n'eussent  d'ailleurs 
en  vue  que  la  protection  de  leurs  seuls  intérêts,  les  dépenses 
qu'elles  avaient  à  supporter  de  ce  chef  étaient  considérables, 
aussi  est-ce  sur  leur*  proposition  que  la  Fire  brigade  de 
Londres  fut  organisée  en  iSgB.  On  comprend  dès  lors  que 
ces  compagnies,  pour  lesquelles  le  paiement  de  l'allocation 
annuelle  est  une  charge  moins  lourde  que  les  frais  qu'elles 
supportaient  antérieurement,  ne  s'élèvent  pas  contre  l'obliga- 
tion qui  leur  est  imposée  et  aient  même  abaissé  leurs  tarifs. 

Dans  quelques  pays,  les  dépenses  du  service  d'incendie 
sont  couvertes  par  les  compagnies  d'assurances  mutuelles.  Ce 
système  paraît  pratiqué  dans  cjuelques  cantons  suisses,  et  il 
Ta  été  pendant  longtemps  en  Suède,  où  l'on  rencontre  un 
mode  de  procéder  que  l'on  pourrait  dénommer  «  Système  des 
tarifs  gradues  ». 

Dans  ce  dernier  pays,  où  tous  les  citoyens  sont  obligés  de 
faire  le  service  du  feu  en  cas  d'incendie,  la  plupart  des  villes 
possèdent  des  associations  libres  de  sapeurs-pompiers.  A 
Stockholm,  où  depuis  nombre  d'années  on  avait  organisé  un 
corps  spécial  de  sapeurs-pompiers  soldé,  deux  compagnies 
d'assurances  mutuelles,  les  seules  qui  existaient  alors  dans  la 
ville,  contribuaient  dans  la  plus  large  mesure  aux  dépenses 
de  ce  corps,  à  la  disposition  duquel  elles  mettaient  d'ailleurs 
un  matériel  de  secours  acquis  à  grands  frais. 

En  1878,  ce  corps  fut  organisé;  les  dépenses  furent  mises 
à  la  charge  de  la  ville,  à  laquelle  les  deux  compagnies  dont 
il  vient  d'être  parlé  abandonnèrent  leur  matériel  et  conti- 
nuèrent de  servir  une  allocation  annuelle  qui  a  varié  entre 
3o,ooo  et  5o,ooo  couronnes.  D'un  autre  côté,  il  fut  fondé  dans 
cette  ville  plusieurs  compagnies  d'assurances  par  actions,  qui 
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refusèrent  d'acquitter  une  contribution  analogue.  Tout  en  fai- 
sant observer  que  les  sacrifices  qu'on  voulait  leur  imposer 
n'auraient  d'autre  effet  que  de  diminuer  les  charges  de  la  ville 
et  de  profiter  aux  habitants  non  assurés,  elles  ont  constitué 
une  sorte  de  comité  dit  a;  Association  des  tarifs  »,  qui,  en 
1889,  a  élaboré  un  plan  d'organisation  des  secours  et  décidé 
que  toute  ville  qui  organiserait  son  service  d'incendie  confor- 
mément à  ce  plan  bénéficierait  d'une  diminution  de  primes  et, 
d'une  manière  générale,  que  la  prime  à  payer  par  l'assuré  sera 
d'autant  plus  faible  que  le  service  des  incendies  sera  mieux 
organisé. 

C'est,  en  réalité,  une  participation  indirecte,  sous  forme  de 
diminution  de  primes  à  payer,  accordée  aux  villes  ayant  un 
bon  système  de  défense  contre  l'incendie. 

La  dépense  prévue  pour  1900  au  budget  de  la  Ville  de  Paris 
est  de  2,59i,5i3  fr.  12  c. 

Elle  a  été  constatée  au  compte  de  1898  pour  la  même 
somme,  dont  i, 852,656  fr.  19  c.  pour  la  solde  des  sapeurs, 
sous-ofQciers  et  officiers. 

Le  matériel  des  incendiés  nécessite  une  dépense  annuelle 
de  464j5o2  fr.  78  c,  dont  69,106  fr.  3i  c.  pour  le  seul  ser- 
vice de  la  télégraphie. 

La  dépense  totale  de  défense  contre  l'incendie  a  été  : 

Eni878de 1,571,118^70 

1888      2,300,337  89 

1898      2,591,613  12 

Les  Réserves.  —  Les  chapitres  XXIII,  XXIV,  XXV  et 
XXVI  enregistrent  les  sommes  mises  en  réser\'e. 

Le  chapitre  XXIII,  Fonds  de  réserve  du  service  ordinairej 
constitue  la  réserve  disponible  pour  les  dépenses  imprévues. 

Cette  réserve  est  établie  par  le  Conseil  municipal,  en  der- 
nière analyse,  après  la  fixation  des  chiffres  de  tous  les  chapitres 
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de  recette  et  de  dépense,  et  elle  résulte  de  la  différence  en 
excédent  des  recettes  admises  sur  les  dépenses  créditées. 

Pour  que  le  jeu  des  dépenses  ordinaires  ait  l'élasticité  né- 
cessaire, il  serait  utile  que  la  réserve  disponible  fût  toujours 
de  i,5oo,ooo  fr.  à  2  millions  de  francs. 

Nous  avons  exposé  antérieurement  à  quelles  nécessités  ré- 
pondaient les  réserves  indisponibles  ;  il  nous  suffira  de  noter 
comment  elles  sont  prévues  au  budget  de  1900.  Celle  inscrite 
au  chapitre  XXIV  unique  est  ainsi  justiGée  : 

Réserve  constituée  en  prévision  des  non-valeurs  éventuelles 
ci-après  : 

Réseau  téléphonique.  —  Redevance  de  l'État 509,900  fr. 

Laboratoire  de  chimie.  —  Contribution  de  TÉtat 5o,ooo 

Pavé  de  Paris.  —  Contribution  de  l*État. 1,000,000 

Petites  voitures.  —  Redevance  complémentaire  de  o  fr.  o5.  60,000 

Redevance  de  la  Compagnie  du  gaz  (complément).   .    .    .  i,440fOoo 

Total 3,109,900  fr. 

La  réserve  inscrite  au  chapitre  XXV  est  constituée  pour  les 
motifs  suivants  : 

Une  délibération  du  5  novembre  1897  a  affecté  jusqu'à  con- 
currence 4>200,ooo  fr.  les  disponibilités  à  provenir  du  nouvel 
aménagement  de  la  dette  municipale  dans  les  budgets  de  1898, 
1899  et  1900  à  la  création  d'une  réserve  spéciale  destinée  au 
complément  éventuel  du  gage  de  l'emprunt  de  1894. 

En  conséquence,  il  a  été  inscrit  en  dépense  par  prélèvement 
sur  ces  disponibilités  : 

Au  budget  de  1898  (chap.  XXV  bis,  art.  unique)  un  premier 

crédit  de i,345,iaC^83 

Au  budget  de  1899  (chap.  XXV,  art.  unique)  un  nouveau 

crédit  de 81 3,685     » 

Ensemble 2,i58,8ii^83 

Reste  à  inscrire  pour  compléter  la  somme  de 4>2oo,ojo     » 

un  crédit  de 2,041,188^17 


CHAPITRE  VIII 

ESSAI  DE  STATISTIQUE  COMPARATIVE 

DES  BUDGETS  DES  PRINCIPALES  VILLES  FRANÇAISES 

ET  ÉTRANGÈRES 


Sommaire.  —  Comment  nous  avons  conçu  notre  enquête.  —  Notre  questionnaire. 

—  §  i«'.  Villes  françaises.  —  A.  Budgets  parisiens.  —  Comparaison  de  la 
population  de  Paris  et  des  dépenses  constatées,  par  périodes  décennales,  de 
l*an  VI  à  1897.  Moyenne  de  la  charge  par  tête  poiu'  le  service  de  la  dette  et 
pour  les  autres  dépenses.  —  Même  comparaison  pour  les  recettes  et  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  ;  moyenne  par  tête  des  charges  du  service  ordinaire. 

—  Comparaison  de  la  progression  des  charges  et  des  ressources  de  Paris; 
moyenne  par  tête  des  recettes  d'octroi  et  des  dépenses  ordinaires  à  diverses 
époques,  de  1798  à  1899.  —  Les  sommes  tirées  par  le  Trésor  des  contribuables 
parisiens  depuis  1871.  —  B,  Budgets  des  principales  villes  de  France.  —  Pro- 
gression des  charges  de  ParLs  et  des  onze  plus  grandes  villes  de  province  depuis 
1878;  relevé  comparatif  des  charges  principales  de  ces  villes  en  1897  ou  1898. 

—  Synthèse  des  budgets  de  1878,  1888  et  1898  de  Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
Lille,  Toulouse,  Saint-Etienne,  Nantes,  Roubaix,  Le  Havre,  Rouen  et  Reims. 

—  Relevé  des  produits  de  l'octroi  et  de  la  valeur  du  centime  additionnel  des 
principales  villes  de  France  depuis  1871.  —  Produit  des  centimes  additionnels 
généraux,  départementaux  et  communaux  et  des  c  )ntributions  directes  et  indi- 
rectes en  1871-1881-1891  et  1897-1898.  —  §  2.  Villes  étrangères,  —  Tableau  de 
comparaison  des  principales  dépenses  budgétaires  et  du  chiffre  de  la  dette  des 
capitales  et  grandes  villes  étrangères.  —  A,  Groupe  anglais.  —  Organisation 
municipale  et  budget  des  villes  de  Londres,  de  Glasgow,  de  Liverpool,  de  Man- 
chester, de  Birmingham,  d'Kdimbourg,  de  Calcutta,  de  Melboiu'ne  et  de  Sydney. 

—  B.  Groupe  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  —  Synthèse  des  budgets 
de  l'agglomération  de  New- York  (grealer  New-York),  de  Chicago,  de  Philadel- 
phie, de  Boston,  de  Saint-Louis  et  de  San-Francisco.  —  C,  Groupe  germanique. 

—  Les  idées  de  M.  de  Miquel  sur  les  impôts  communaux.  —  Synthèse  des 
budgets  de  Berlin,  de  Hambourg,  de  Munich,  de  Leipzig  et  de  Dresde.  — 
Z>.  Groupe  austro-hongrois.  —  Synthèse  des  budgets  de  Vienne  et  de  Budapest. 

—  E.  Budget  de  Tokio.  —  Budget  de  Buenos-Ayres.  — F,  Groupe  russe.  — 
Synthèse  des  budgets  de  Saint-Pétersbourg,  de  Varsovie  et  d'Odessa.  — 
G,  Groupe  espagnol.  —  Synthèse  des  budgets  de  Barcelone  et  de  Madrid.  — 
H.  Budgets  d'Amsterdam,  de  Rome,  de  Copenhague  et  de  Bruxelles. 

Avant  de  présenter  les  résultats  de  notre  enquête  sur  les 
charges  locales  des  principales  villes  françaises  et. étrangères, 
nous  réclamerons  la  bienveillance  de  nos  lecteurs,  sachant  trop 
combien  notre  étude  renferme  de  lacunes  et  d'imperfections. 
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Les  résultats  de  Penquête  entreprise  par  nous  sont  présentés 
d'abord  pour  Paris  et  pour  les  principales  villes  de  France  ; 
ensuite  pour  les  capitales  et  les  principales  villes  du  vieux  et 
du  nouveau  continent,  et  même  pour  quelques-unes  de  PAus- 
tralie  et  du  Japon. 

Nous  n'ignorons  pas  que  certaines  des  réponses  obtenues 
sont  incomplètes  et  qu'en  appréciant,  par  exemple,  l'état  de  la 
dette  de  telle  ou  telle  ville,  les  auteurs  des  renseignements 
n'ont  pas  toujours  donné  au  mot  dette  la  même  signification, 
ni  établi  leur  calcul  à  l'aide  d'une  méthode  uniforme. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  tableaux  et  les  situations  résu- 
mant les  budgets  des  principales  villes  françaises,  les  indica- 
tions nous  ayant  été  fournies  par  les  municipalités  (ou,  à  leur 
défaut,  par  les  ministères  des  finances  et  de  l'intérieur)  et  la 
loi  municipale  étant  la  même  pour  la  France  entière,  sauf 
Paris,  les  réponses,  contrôlées  à  l'aide  d'autres  publications 
statistiques  officielles,  doivent  fournir  des  termes  de  comparai- 
son très  sérieux. 

En  somme,  sauf  à  Paris,  la  nature  des  services  dirigés  ou 
administrés  par  les  municipalités  françaises  et  la  nature  des 
ressources  des  villes  sont  analogues  partout. 

En  règle  générale,  nous  admettons  que,  pour  la  France,  le 
poids  de  ces  charges  similaires  peut  s'évaluer  approximative- 
ment au  moyen  de  la  dépense  par  tête  d'habitant. 

Toutefois,  les  évaluations  des  charges  locales  par  tête  ne 
doivent  être  comparées  entre  elles  qu'avec  une  extrême  cir- 
conspection, même  pour  les  villes  françaises,  parce  qu'il  fau- 
drait, pour  obtenir  ainsi  une  mesure  exacte,  faire  intervenir  la 
superficie  de  la  ville  considérée,  la  valeur  et  la  nature  de  son 
patrimoine,  les  conditions  géographiques  et  économiques, 
l'état  de  l'outillage  communal,  l'ancienneté  d'origine  et  la  du- 
rée d'amortissement  des  dettes,  et  bien  d'autres  données  qu'il 
ne  peut  être  question  d'évaluer  strictement  et  en  détail  dans 
un  travail  aussi  vaste  que  le  nôtre. 

La  même  prudence,  sinon  une  circonspection  encore  plus 
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grande,  devra  présider  à  l'examen  des  chiffres  qui  résument 
les  budgets  des  villes  étrangères,  dont  aucune  n'est  soumise 
exactement  aux  mêmes  lois  ou  au  même  régime  administratif, 
et  dont,  parfois,  les  charges  sont  absolument  dissemblables 
par  leur  nature. 

Nous  n'avons  admis  que  les  renseignements  de  première  main, 
soit  fournis  directement  par  les  autorités  locales,  par  les  magis- 
trats compétents  ou  par  nos  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires, soit  tirés  des  documents  officiels  que  nous  avons  pu 
nous  procurer.  Et,  chaque  fois  que  nous  avons  pu  le  faire,  nous 
avons  vérifié  les  documents  qui  nous  ont  été  communiqués 
à  l'aide  d'autres  publications  officielles.  Du  reste,  pour  chaque 
ville,  nous  indiquerons  les  sources  de  nos  récapitulations. 

Quelque  soin  que  nous  ayons  pu  donner  à  cette  longue  en- 
quête, nous  savons  qu'il  n'a  pas  été  possible  d'en  écarter  abso- 
lument les  nombreuses  chances  d'erreur;  mais  nous  espérons 
que,  si  l'on  s'en  tient  aux  lignes  principales  et  si  Ton  consi- 
dère qu'elle  a  été  constituée  par  les  réponses  à  un  question- 
naire identique  pour  toutes  les  villes,  on  pourra  tirer  néan- 
moins des  appréciations  intéressantes  de  nos  chiffres  et  de 
leur  comparaison,  en  dépit  des  erreurs  de  détail.  Pour  per- 
mettre d'apprécier  la  valeur  de  nos  sources  d'information,  nous 
reproduisons  le  passage  essentiel  de  la  circulaire  qui  a  été  en- 
voyée par  nous  à  plus  de  soixante  et  dix  municipaUtés,  au  mois 
de  décembre  1898  et  au  mois  de  janvier  1899,  circulaire  qui  a 
fait,  depuis,  l'objet  de  plusieurs  rappels,  la  plupart  infructueux: 

...  Je  vous  serais  très  reconnaissant  s'il  vous  était  possible  de  me  faire 
parvenir  des  réponses  au  questionnaire  suivant  : 

Quelle  est  la  superficie  de et  combien  y  a-tril  d'arrondis* 

sements  et  de  quartiers? 

Quelle  est  la  population  actuelle  :  totale  et  par  quartiers  oa  par  arron- 
dissements ;  quelle  était  la  population  en  1878  et  en  1888  ; 

Quelles  sont  les  bases  des  revenus  communaux  ou  des  taxes  commu- 
nales; quel  en  a  été  le  produit  pour  1898,  1888  et  1878. 

Quelles  ont  été  les  dépenses  (normales  et  extraordinaires)  pour  1898, 
1888  et  1878. 

Quel  est  le  montant  de  la  dette  municipale  ? 


I 

^ 
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Quel  est  le  taux  moyen  d'intérêt  payé  pour  cette  dette  et  quelle  charge 
annuelle  cela  fait-il  sur  le  budget  ? 

Quelle  a  été  la  charge  annuelle,  en  1878,  1888  et  1898,  pour  rensei- 
gnement —  pour  le  service  des  eaux  —  pour  la  police  —  pour  Téclai- 
rage  —  pour  les  égouts  —  pour  l'entretien  des  voies  et  promenades  — 
pour  le  balayage  —  pour  l'Assistance  publique  —  pour  les  services 
d'incendie?... 

Notre  travail  a,  comme  on  le  voit,  été  entrepris  sur  un  plan 
assez  différent  de  celui  qu'avait  adopté  le  congrès  de  statistique 
de  la  Haye.  Il  ne  risque  donc  pas  de  faire  double  emploi,  soit 
avec  les  tableaux  si  intéressants  dont  la  publication,  commen- 
cée par  M.  Joseph  Kôrôsi,  doit  être  continuée  par  les  soins  de 
M.  le  directeur  de  la  statistique  municipale  de  Saint-Péters- 
bourg, soit  avec  les  travaux  entrepris  d'après  des  conceptions 
analogues. 

Nous  avouons  avoir  poursuivi  beaucoup  plus  un  but  utili- 
taire que  tenté  de  présenter  ou  d'étayer  une  doctrine  écono- 
mique ou  financière.  Comme  nous  hésitons  beaucoup  à  croire 
réalisable  l'unification  de  la  gestion  financière  des  grandes 
villes,  contrairement  à  l'opinion  de  quelques-uns  des  membres 
non  français  de  l'Institut  international  de  statistique,  nous 
avons  très  modestement  envisagé  nos  chiffres  et  leurs  compa- 
raisons surtout  au  point  de  vue  des  renseignements  pratique- 
ment utilisables  par  les  élus  ou  les  fonctionnaires  ayant  à 
administrer  les  grandes  cités.  Nous  espérons  toutefois  que  les 
économistes  et  les  statisticiens  ne  les  dédaigneront  pas. 

Le  tableau  donnant  le  résumé  des  dettes  et  des  principales 
charges  locales  pour  87  villes  (dont  i4  capitales)  permet 
d'embrasser  la  situation  budgétaire,  au  point  de  vue  des  dé- 
penses normales,  de  la  plupart  des  grandes  métropoles  du 
monde  ;  et,  pour  un  très  grand  nombre,  la  charge  totale  et  la 
charge  annuelle  de  la  dette  municipale. 

Nous  n'avons  pas  toujours  pu  donner,  pour  chaque  ville, 
des  renseignements  complets  et  identiques;  mais  nous  avons 
préféré  ne  pas  indiquer  de  chiffres  plutôt  que  d'utiliser  des 
renseignements  douteux. 
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En  adoptant  un  plan  différent  de  celui  suivi  avant  nous, 
nous  avons  abordé  l'examen  de  beaucoup  de  budgets  qui 
n'ont  pas  figuré  jusqu'à  présent  dans  les  relevés  du  Bulletin 
annuel  desjinances  des  grandes  villes. 

Nous  avons  cherché,  en  comparant,  par  exemple,  aux  bud- 
gets des  agglomérations  du  comté  de  Londres  et  du  greater 
New-York  ceux  d'autres  grandes  cités  anglaises  ou  améri- 
caines, à  dégager  les  diverses  conceptions  des  administrations 
municipales  de  ces  deux  nations. 

Nous  avons  cru  inutile  d'exposer  le  fonctionnement  des 
municipalités  françaises,  la  loi  de  i884  étant  maintenant  con- 
nue universellement. 

Sans  faire  précisément  des  monographies  succinctes  des 
organisations  municipales,  nous  avons,  pour  l'étranger,  chaque 
fois  que  cela  nous  a  été  possible,  exposé  le  fonctionnement 
de  la  perception  des  impositions  et  des  taxes  communales 
et  la  progression  des  dépenses  des  services  municipaux.  On 
pourra  ainsi  se  faire  une  idée  assez  précise  des  divergences 
de  la  conception  de  l'administration  urbaine  chez  les  diverses 
municipalités  étudiées  et  de  la  tendance  de  certaines  à  muni- 
cipaliser  les  services  des  eaux,  de  l'éclairage  et  des  tramways. 

Pour  les  dix  principales  villes  de  France,  à  côté  des  cons- 
tatations semblables  à  celles  faites  pour  l'étranger  et  se  réfé- 
rant aux  charges  purement  communales,  nous  avons  cru  bon 
de  placer  les  relevés  des  impositions  directes  ou  indirectes 
tirées  de  ces  villes  par  le  Trésor,  depuis  187 1,  et  de  dresser 
le  tableau  de  la  progression  des  charges  imposées  par  l'Etat, 
par  les  départements,  par  les  communes,  sous  forme  de  cen- 
times additionnels.  Ces  relevés,  qui  marquent,  au  point  de 
vue  fiscal,  l'accroissement  de  la  richesse  ou  tout  au  moins 
celui  des  valeurs  imposables,  complètent  la  récapitulation  des 
charges  inscrites  aux  budgets  communaux. 

Peut-être  quelques  lecteurs  estimeront-ils  que  ces  docu- 
ments leur  sont  présentés  sans  assez  de  commentaires. 

Nous  leur  opposerons  que  notre  but  étant  non  de  faire  un 
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examen  critique  de  la  gestion  des  corps  municipaux,  mais  de 
'  résumer  les  faits  afin  de  munir  de  documents  précis  les  élus, 
les  fonctionnaires  et  les  commentateurs  futurs,  nous  n'avons 
pas  voulu  alourdir  ce  volume  de  digressions  étrangères  à  notre 
étude. 


Budgets  parisiens.  —  Nous  commençons  nos  compa- 
raisons par  Paris. 

Tout  d'abord,  nous  présenterons,  de  l'an  VI  à  1897,  la  ré- 
partition par  tête  et  par  périodes  décennales  de  la  charge 
totale  de  toutes  les  dépenses  municipales,  ordinaires  ou  extra- 
ordinaires ;  puis  des  dépenses  ordinaires,  en  dehors  de  l'inté- 
rêt de  l'amortissement  de  la  dette  ;  puis  du  service  de  la  dette. 
Enfin,  nous  comparerons  la  progression  des  dépenses  ordinaires 
à  la  progression  des  recettes  de  Poctroi  à  diverses  époques. 

COMPARAISON  DE  LA  POPULATION  DE  PARIS 
et  des  dépenses  constatées  par  périodes  décennales,  de  l'an  VI  à  1897. 

MOYENNE  DE  LA  CHARGE  PAK  TÈTB  POUK  LA  DETTE  ET  POUR  LES  AUTRES  DEPENSES. 
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COMPARAISON  DE  LA  PROGRESSION 

des  Dépenses  ordinaires  du  Budget  municipal  et  des  Recettes 

de  l'Octroi  de  Paris. 

MOYENNE  PAK  TÊTE  d'hABITANT  DE  CES  DEPENSES  ET  DE  CES  RECETTES 


a:(N£E8. 


POPULATION. 


DÉPENSES  ORDINAIRES 
du  Budget  municipal. 


toUle. 


OHARUE 

par  ttte 
d'habi- 
Unt. 


RSC^ETTES  DE  L'OCTROI. 


KBOBTTB 

d<>«  droita 
municipaux. 


XOTBXITK 

partAta 
d'habl- 


Comparaisoru  portant  sur  tancien  Paris. 


AnVU(i7Ç)8) 

1801  (i"  Empire)  •    .   , 
181 3  (ResUnration)  .  . 
i833  (Louis-Fhilippe) 
18^9  (a*  République).  , 
i85o  (2«  Empire).  .   . 


5|3i^ooo.hab. 

£^7,000 

623,000 

909,000 

945,000 

I,17'4,00O 


7,5oo,ooo  fr. 
ia,ooo,ooo<i 
19,000,000 
â6,6oo,ooo 
51,970,000  t 
59,066,000  >> 


i4'5o 

T   • 

•  » 

23   » 

10,936,000  fr. 

20»  • 

3o  ^l* 

19,050,920 

3o63 

40  22 

29,048,49a 

3a  90 

54  93» 

32,925,611 

3a  • 

5o  33 

54,039,740 

4609 

Comparaisons  portant  sur  le  nouveau  Paris. 


i865  (2*  Empire).  .  .  . 
i8ri9  —  .... 
1876  (3*  République)  b. 
1881  — 

1886  — 

1891  — 

1896  — 

1899  — 


1,667,841  hab 

1.799.980 

1,945,933 

2,210,85l 

2,294,108 

2,386,232 

2,481,323 

2,536,834 


84,65o,ooo  fr.' 
i3i, 485,000 
201,116,590k 
222,778,007 
2^8,004,901 
260,991,241 
290,79» ,439 
304,372,66.) 


5o»7.5 

73  o5 

io3  34 

100  76 

108  10 

109  37 

117  20 

119  95 

89,949.557  fri 
107,557,565 
124,248,466 
i48,63o,83o 
135,669,488 
«49,378,761 
155,891 ,587 
i57,8io,oi5 


53<93 
5975 
62  47 
65  5o 
59  14 
62  81 
62  82 
62  ai 


a.  On  na  paut  considérer  lea  bndgeta  antérieur*  h  1801  comme  budgets  normaux. 

b.  La  data  d«  1876  a  été  choisie  parce  que  le  budget  de  1876  peut  être  considéré  comme  le  premier  normal 
depuis  1871. 

e.  L'évaluation  de  l'octroi  était  de  8,600,000  liTres  ;  mais  il  n'j  a  aucune  traee  des  recettes  réalisées  dans  les 
documenta  existants  aux  bibliothèques  de  la  Ville. 

d.  Napoléon  I**  flt  exécuter  anx  frais  de  l'État  et  même  aux  siens  propres  des  travaux  importants  d'embellis- 
sement de  la  capitale,  ce  qui  allégea  le  budget  municipal. 

«.  La  moyenne  de  87  fr.  donnée  dana  le  Dictionnaire  de*  /nanett  est  trop  élevée  et  a,  saaa  donte,  été  caleolée 
sur  la  totalité  des  dépenses  (ordinaires  et  extraoniinairon). 

/.  Une  partie  des  charges  de  la  Ville  envers  l'État  qui  n'avaient  pas  été  acquittées  en  1846  grèvent  le  budget 
de  1849  ;  de  là  l'élévation  des  dépenses  ordinaires.  Do  plus,  le  service  de  la  dette  comprend  en  1849  le  rembour- 
sement d'un  prêt  provisoire  de  8  millions  de  Arancs,  coni«nti  par  la  Banque  de  fVance  et  qni  constitue  une 
opération  d'ordre. 

g.  Et  non  pas  48  fr.  comme  l'indique  le  Dictionnaire  de»  Jlnanrei. 

h.  Le  budget  total  comportait  59,066,000  fr.  do  dépenses  ordinaires  et  18,582,000  fr.  de  dépenses  extraordi- 
naires. Le  tot^  des  recettes  de  l'Octroi  alimentait,  à  5  millions  près,  le  service  ordinaire. 

'     <.  On  inscrivait  alors  d'énormes  crédits  au  budget  des  dépenses  extraordinaires  :  en  1865,   ils  atteignirent 
70,948,000  ftr. 

Le  bndget  ordinaire  était  établi  si  peu  sincèrement  que,  lors  de  l'exercice  1865,  U  tnt  Inférlaor  aux 
recettes  brutes  de  l'octroi. 

j.  L'octroi  produisit  5,800,000  fr.  de  plus  que  la  totalité  des  dépenses  ordinaires  figurant  an  bndgei. 

k.  Année  qni  peut  être  considérée  comme  indiquant  bien  Ir>s  charges  normales  des  budgets  ordinùres  ;  l'arriéré 
des  dettes  de  la  période  1860  à  1809  jouant  au  service  de  la  dette. 


On  peut  se  faire,  en  lisant  notre  dernier  résumé,  une  idée 
assez  juste  de  la  marche  des  dépenses  normales  de  Paris  au 
cours  du  XIX*  siècle.  La  comparaison  de  la  progression  de  ces 
charges  ordinaires,  permanentes,  a\^c  la  progression  de  la  res- 
source principale  de  la  Ville,  l'octroi,  montre  quelle  a  été  l'im- 
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porlance  capitale  des  recettes  d'octroi  pour  l'équilibre  du 
budget  communal  depuis  le  rétablissement  de  cet  impôt  indi- 
rect municipal  de  consommation.  Cela  fait  très  nettement  res- 
sortir combien  délicate  est  la  solution  du  problème  de  l'abo- 
lition et  du  remplacement  de  l'octroi. 

Si,  négligeant  la  période  révolutionnaire,  on  prend  comme 
point  de  départ  l'année  1801,  on  constate  qu'à  Paris  : 

En  1801,  la  charge  des  dépenses  normales  commu- 
nales'était  de 28^    »    par    tête. 

En  i835,  la  charge  des  dépenses  normales  commu- 
nales était  de 4o  22  — 

En  1869,  la  charge  des  dépenses  normales  commu- 
nales était  de 5o  33  — 

C'est-à-dire  que,  pour  le  vieux  Paris-,  en  soixante  œis^  les 
charges  locales  avaient  augmenté  pour  chaque  habitant  de 
118.83  p.  100.  Notons  que  ce  calcul  s'applique  à  une  même 
superficie. 

En  1869,  ^^  moment  où  les  prodigalités  de  l'administration 
d'Haussmann  commencent  seulement  à  peser  sur  le  budget, 
les  charges  locales  atteignent,  par  tête,  78  fr.  o5  c. 

Si,  maintenant,  envisageant  la  période  la  plus  rapprochée, 
nous  reprenons  comme  point  de  départ  l'année  1876,  qui 
marque  la  consolidation  des  dettes  laissées  par  l'administra- 
tion impériale  et  l'apuration  des  charges  de  la  guerre  et  de 
l'insurrection  de  1870-187 1,  nous  voyons  que: 

En  1876,  la  charge,  par  tôte,  des  dépenses  normales  de  la 
Ville  était  de io3'34 

Et  qu'en  1899,  la  charge,  par  tôte,  des  dépenses  normales  de 
la  Ville  était  de "9  9^ 

C'est-à-dire  que,  pour  Paris  actuel,  en  vingt-irois  années^ 
les  charges  locales  permanentes  ont  augmenté,  pour  chaque 
habitant,  d'environ  16  p.  100.  Pour  comparer  cette  constata- 
tion à  celle  faite  plus  haut  pour  le  vieux  Paris,  on  peut  ajou- 
ter que  cette  proportion  de  16  p.  100,  jouant  sur  une  période 
de  soixante  années,  la  progression  des  charges  n'accuserait 
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que  4^ '74  P*  Joo  d'augmentation  sur  Tannée  initiale  au  lieu 
de  ji8.83  p.  100. 

Si  l'on  ne  veut  pas  aller  jusqu'à  en  conclure  que  les  divers 
conseils  municipaux  de  la  troisième  République  ont  mieux 
administré,  au  moins  devra-t-on  reconnaître  qu'ils  n'ont  pas 
accentué  la  progression  des  charges,  au  contraire.  Nous  allons 
voir  que  cette  progression  a  été  moindre  que  celle  des  charges 
d'État. 

Ces  chiffres  n'ont  pas  de  valeur  absolue,  car,  outre  que  ces 
moyennes,  qui  ne  représentent  pas  l'effort  du  contribuable,  n'ont 
jamais  qu'une  signification  restreinte,  nous  pensons  qu'aucun 
de  nos  lecteurs  n'estime  que  l'idéal  d'une  bonne  administra- 
tion locale  doit  consister  à  restreindre  son  action,  à  dépenser  le 
moins  possible.  Sans  cela  ce  seraient,  dans  les  provinces  les 
moins  éclairées,  les  municipalités  les  plus  ladres  des  communes 
rurales  qui  devraient  servir  de  modèles.  L'idéal  est  d'assurer 
le  fonctionnement  de  tous  les  services  municipaux  le  plus 
complètement  possible,  aux  conditions  les  moins  onéreuses  et 
en  proportionnant  la  charge  à  la  richesse  des  contribuables. 

A  côté  des  charges  purement  locales  de  Paris,  nous  place- 
rons, pour  savoir  si  les  conseils  municipaux  n'ont  pas  exagéré 
la  tendance  universelle  à  augmenter  les  dépenses  des  budgets, 
les  sommes  tirées,  de  1871  à  1898,  par  l'État,  des  contribua- 
bles parisiens  sous  forme  de  contributions  directes  (contribu- 
tions foncière,  personnelle-mobiHère,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes)  et  sous  forme  de  contributions  indirectes  (bois- 
sons seulement).  Paris  a  payé  au  Trésor: 

En  188 1,  pour  contributions  directes.   .    .     60,073,120^)      .      _     ..o*   /»* 

.    ,.      ^  Q        or  1  soit  1 30,443,400* 

—  —  —  indirectes.    .     70,370,286  ( 

En  1891,     —  —  directes.    .    .     78,654,684)     .^    ,       „    ,. 

_  _.  ^  indirectes..     71,078,361  ^^^^ '^^'733,045 

En  1898,     —  —  directes.    .    .     84,095,386  f      .     _       ,« /?   # 

En  1897,     -  -  indirectes..     75,348,228  1*°'* '^9'9^''®'^ 

C'est-à-dire  qu'en  dix-sept  ans,  la  charge  normale  d'État  a 
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pass^  dfr  iZo  uaSiloQs  et  demi  a  160  millions  de  francs,  soit 
une  âutjmeatatioQ  de  ^^Jyo  p.  100,  pendant  que  la  charge 
normale  de  ville  ne  progresse  qoc  de  12  p.  100  environ. 

C'est  sor  cette  constatation  que  nous  terminerons  rexamen 
des  chitTres  concernant  exclnsiTcment  Paris. 

Budgets  des  princdpales  villes  françaises.  —  Avant 
d'aborder  l'étude  des  budgets  des  principales  villes  françaises, 
nous  présenterons  la  progression  des  dépenses  constatées  aux 
comptes  ou  portées  aux  budgets  de  ces  onze  villes  (Lyon, 
Marseille,  Bordeaux,  Lille,  Toulouse,  Saint-Ltienne,  Nantes, 
RoubaL\«  le  Ha^re,  Rouen  et  Reims)  depuis  vingt  ans. 

Ensuite,  nous  résumerons,  pour  1897  ^^  ^898,  quelle  était 
la  charge  de  ces  onze  villes  pour  les  ser>'ices  suivants:  le  ser- 
vice de  la  dette,  Fassistance  publique,  l'entretien  des  voies 
publiques  et  des  promenades,  l'éclairage  de  la  ville,  le  service 
des  eaux  et  celui  des  égouts,  la  police  et  la  défense  contre 
l'incendie,  enGn  l'enseignement.  Nous  indiquerons,  en  même 
temps  que  le  montant  de  la  dette  de  chaque  ville,  le  taux 
moyen  de  l'intérêt  payé  pour  cette  dette  et  nous  mettrons, 
en  regard  du  chiffre  de  la  population,  le  total  général  de  ses 
dépenses. 

Ces  deux  tableaux  donneront  une  idée  générale  assez  pré- 
cise des  charges  municipales  des  grandes  villes  françaises.. 
Pour  permettre  la  comparaison  avec  Paris,  ils  contiennent  les 
mêmes  indications  pour  la  capitale  de  la  France.  Mais  il  faut 
retenir  que  le  total  général  des  dépenses,  en  ce  qui  concerne 
Paris,  est  accidentellement  majoré  du  fait  d'opérations  consi- 
dérables sur  fonds  spéciaux  (conversion  de  l'emprunt  de  i886). 
Les  charges  du  service  ordinaire  peuvent,  elles,  être  considé- 
rées comme  normales  et,  par  conséquent,  restent  comparables 
A  celles  des  autres  villes. 

A  la  suite  de  ce  résumé,  nous  entrons  dans  quelques  détails 
sur  les  budgets  des  villes  considérées,  depuis  1878,  en  con- 
densant les  renseignements  fournis  par  les  municipalités. 
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PROGRESSION  DES  DÉPENSES 

inscrites  aux  Budgets  des  douse  p^ncipalos  villes  de  France  au  cours 

des  vingt  dernières  années  1878-1888-1897  ou  1893. 
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Lyon.  —  La  ville  occupe  une  superficie  de  4)384  hectares 
et  est  divisée  en  six  arrondissements  municipaux,  lesquels  ne 
sont  pas  subdivisés  en  quartiers. 

Le  maire  de  Lyon  nous  a  fait  parvenir  le  compte  de  1878, 
le  budget  de  1888  et  le  compte  d'administration  de  1897. 

C'est  à  l'aide  de  ces  documents  que  nous  avons  établi  nos 
résumés  : 

D^PEIftBS  DliPE:VSES  DiÎPElfSCS 

ArcfEEs.  poPLLATioïf.  ordinaifA.  extraordinaires.         supplémentaires. 

1878.    .    .    .       342,810       ii,3i5,o54*45     4»428,37o^37     5,100,694^42 
1888.    .    .   .       4oi,93o       11,849,057  53  .  3,863,320  74  ? 

1898.    .    .    .      457,450'     11,321,938  94     7,022,393  87  ? 

Voici,  pour  1898,  la  récapitulation  du  budget  avec  les  fixa- 
tions admises  par  le  décret  approbatif  : 

Récapitulation  des  recettes  ordinaires,  "  dmi'*V" 

10  Impôts  directs  et  taxes  assimilées 867,900^  » 

2®  Octroi 8,5oo,3oo  » 

3*>  Abattoirs,  marchés,  entrepôts 1,073,950.  » 

4®  Inhumations  et  cimetières 4o8,3oo  » 

5®  Produits  des  propriétés  communales 32o,75o  » 

6°  Rentes  et  intérêts  des  fonds  placés i3o,36o  » 

7**  Redevances  pour  occupations  du  domaine  public    .    .  1,309,721  65 

8**  Fonds  de  concours;  subventions  et  remboursements  ,          663,325  » 

9®  Droits  et  produits  divers 4^9901  » 

Total i3,323,5o7*65 

Les  recettes  extraordinaires,  qui  consistent  en  34  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  pour  rem- 
boursement d'emprunts  ou  de  travaux  de  construction,  en 
surtaxe  d'octroi  sur  le  vin  et  l'alcool,  en  ventes  de  terrains  et 
en  annuités  de  remboursement  d'avances  pour  opérations  de 
voirie  et  en  contributions  de  l'État  et  du  département,  s'élè- 
vent à  5,061,091  fr.  73  c. 


1.  Avec  la  population  floUanle,  466,767  habilaols. 


.,.  ..s 
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lions  contracté  en  1898  au  Crédit  foncier  et  remboursable  en 
60  annuités. 

Au  3i  décembre  1898,  il  restait  dû  sur  l'emprunt  de  1880: 

£11  capital 29,522,800  fr. 

intérêts (?) 

lots 960,000 

L'emprunt  du  Crédit  foncier  n'avait  été  réalisé  à  celte  date 
que  jusqu'à  concurrence  de  415982,770  fr.  06  c.  ;  l'intértH  an- 
nuel est  de  3.375  p.  100. 


Marseille.  —  La  superficie  occupée  par  la  ville  est  de 
22,8/j3  hectares.  Elle  est  divisée  en  21  arrondissements  muni- 
cipaux et  subdivisée  en  64  quartiers. 

Le  secrétaire  général  de  la  mairie  nous  a  fait  parvenir  les 
renseignements  dont  nous  extrayons  les  résumés  suivants  : 


ANNÉES. 

POPULA- 
TION. 

DRPKNSKS 

OROIMAIKKS. 

D£PEN8E8 

BXTRAOKDIHAIIUCS. 

DÉPENSES 

■VrrL.AllRMTAUCB«. 

TOTAL. 

1878    ...    . 
1888   ...     . 
1897    ...    . 

3x8,868 

376,143 
447.344 

fr.            C. 

7,5oa,i65  o4 
io,i3i,oio  5a 
13,843,564  38 

fr.            C. 

6,858,896  5i 
8,535,804  41 
7,535,899  80 

fr.       c. 
1/475,510  43 

i,466,5aa  56 
a,4io,58'4  63 

fr.         C. 
15,836,571  98 
ao, 133,337  49 
a3,790,o48  81 

Pour  ces  trois  années,  voici  quel  a  été  le  produit  des  prin- 
cipaux revenus  de  la  ville  de  Marseille  : 


^       .  1  Taxes 

1878. 

1888. 

1897. 

fr.         c. 
7,016,688  71 
a,a98,i34  59 

fr.           r. 
8,aaa,485  4'> 
1,478,927  88 

fr.         c. 
9,i53,i4i  33 
a, 179,64609 

0«*™'i  Surtaxes.  ..........: 

Eau  da  canal  (redevances) 

1  Abattoirs  et  parc  à  bestiaux 

Poids  public 

9,3i4,8a3  3« 

9,70i,4i3  33 

ii,33a,787  4a    \ 

i,43a,aoa  97 
a67,9î)3    » 
45a, a37  8a 
451,596  59 
90,970  33 
47,333  9.0 
ia^,583  33 

1,840,816  57 
356,36'»  01 
388,4^4')  i3 
68a, a46  o5 
i56,63i  79 
87,433  09 
ai4,653  4i 

a,44sa86  i3 
633,371  83 
363,i8a  53 
827,694  97 
91,593  aa 
icx5,o55  65 
3o8,a5o  68 

Halles,  foires,  emplacements 

Location  de  propriétés  communales .... 
j  Droits  de  voirie 

Concessions  dans  les  cimetières 

Quant  aux  dépenses   principales,   elles   ont  été,  en   1878, 
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1888  et   1897,  en  progression  presque   générale,  comme    le 
montre  le  relevé  suivant  : 


1878. 


1888. 


1897. 


Assistance  publique 


Enseignement 


Éclairage. 
Eaux.  .  . 


/  pnmaire 

I  secondaire  et  profession- 
nel   

[  supérieur,  comprenant  les 
établissements  scientifi- 
ques, littéraires  et  artis- 
tiques   


Voies  et  promenades  (entretien). 

Balayage 

Égouts*  (entretien) 

Police 


fr.      c. 
1,037/480  3i 
809,272  19. 

6a,iio  75  (§. 


618,763  5o  ' 
567,937  77 
1,057,354  59 
975,220  94 
270,368  o3 
43,910  97 
848,035  40 


fr. 
I, 431, 410 
1,525,266 


i44,582  96 


fr.  c. 
2,oi5,7o4  3i 
2,369,497  «0 


139,182 


666,o52 
672,336 
980,310 
1,200,166 
445,557 
68,361 

1,121,329 


V. 

08/ 
73 
33 

19 
94 
79 
41 


84f  ^ 

>  "  i 

1  « 


712,499  î»4 

900,157  67 

1,299,855  23 

1,835,982  25 

474,167  7a 

90,854  33 

1,423,400  56 


a.  L«  dépensa   de*  éfcoati  ne  comprend  pas  la  charge  de*  grandn  travanx  d'aaeainiMement  exéentée  par  la  ' 
Tille  de  Maneille  de  1891  à  1806  et  qui  «ont  payable*  en  cinquante  annuité*.  Ce*  travaux  ont  ab*orbé  SS.500,000  fr. 


La  dette  de  la  ville  de  Marseille  était,  au  i*^  janvier  1898, 
de  108,825,145  fr.  99  c,  y  compris  les  33,5oo,ooo  fr.  dépen- 
sés pour  l'assainissement. 

Le  taux  moyen  des  intérêts  de  cette  dette  était  de 
4.08  p.  100. 

Les  annuités  versées  en  1 897  avaient  atteint  6, 1 74,452  fr.  25  c. 

La  ville  de  Marseille  a  obtenu,  pour  le  service  de  sa  dette, 
l'autorisation  d'établir  des  ressources  spéciales  qui  sont  : 

I*  3o  centimes  i/4  additionnels  ayant  produit  en  1897 
i,9i4)iii  fr.  16  c.  ; 

2*  Diverses  surtaxes  d'octroi  ayant  produit  en  1897 
2,179,646  fr.  09  c. 

Le  surplus  des  charges  de  l'emprunt  est  prélevé  sur  l'en- 
semble des  ressources  ordinaires  du  budget. 


Bordeaux  ^  —  La  superficie  occupée  par  la  ville  est  de 


t .  La  iTiuinL  ipalité  bordelaise  a  fait  publier  en  189a,  à  Paris  chez  Hachette  et  C**  et  à 
Borfif^ficix  eluis  Péret  et  fils,  une  superbe  monographie  de  la  cité,  qui  contient,  en  dehors 
tJ(^  rrrj^eiijijpfiicnts  complets  sur  son  histoire,  son  sol,  sa  population  et  son  commerce,  une 
partie  Gna^jcière  des  plus  remarquables.  Il  est  à  souhaiter  que  Paris  et  les  principales  villes 
d#  France  buirent  cet  exemple. 
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3,477  hectares.  Elle  est  divisée  en  i4  arrondissements  muni- 
cipaux et  de  police. 

Le  maire  de  Bordeaux  nous  a  fait  parvenir,  en  réponse  à 
notre  questionnaire,  les  renseignements  qui  nous  ont  permis 
de  dresser  le  résumé  suivant  : 


DiPcrvsBS  niPEifscs 

A^vifiÊBS.             POPULATION.             Ordinaire».  extraordinaires.  total. 

1878.    .    .       2i5,i4o      4,629,882^  »»  1,072,621^46  5,702,353^46 

1888.    .    .       238,899      7,182,50724'  3,682,811  38  io,865,3i8  62 

1898.   .   .      266,906      8,893,972  25^  3,848',44o    »  12,742,412  26 


Au  cours  de  cette  période,  voici  quelle  a  été  la  progression 
des  principales  dépenses  du  budget  de  la  ville  de  Bordeaux: 

1878.  1888.  1888. 

Enseignement 769,035^68  i,i3i,4ii^64  1,222,930*16 

Eaux 58,000  »  i4o,ooo  »  146,760  » 

Éclairage 168,600  »  211,900  »  274,600  » 

Balayage i4i,4oo  »  624,600  »  673,600  » 

Voies  publiques  et  prome- 
nades    102,000  »  147, o3o  »  171,914  » 

Ëgoûts. 26,000  »  46,000  »  70,104  » 

Assistance  publique .    .    .  727,411  >  886,199  '  1,134,896  » 

Police 4^2,970  »  802,682  26  i,oo3,4io  » 

La  dette  de  la  ville  de  Bordeaux  restant  à  rembourser  au 
i"  janvier  1899  s'élevait  au  total  de  34,694,900  fr.  Le  taux 
moyen  d'intérêt  de  cette  dette  était  de  3.26  p.  100.  Le  service 
de  la  dette  était  prévu  pour  1899  (i^^térêts  et  amortissement) 
pour  une  somme  de  2,8oo,5o8  fr. 

La  ville  dispose,  pour  le  service  de  ses  emprunts,  de  19  cen- 
times additionnels  qui  produisent  i  ,o5o,ooo  fr.  ;  elle  doit  donc 
prélever  i,75o,5o8  fr.  sur  les  ressources  générales  de  son 
budget. 


I.  Dépenses  constatées, 
a.  Prévisions  du  budget. 


l/' 
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Lille.  —  Nous  n'avons  pu,  en  dépit  de  demandes  réitérées, 
obtenir  de  réponse  à  notre  questionnaire. 

Les   renseignements  suivants   sont   tirés   de   La   Situation 

financière  des  communes  de  France^  publiée  en  1889  et  1899  par 

le  directeur  de  l'Administration  départementale  et  communale. 

DÉPElfSES 

ANNÉES.  POPULATION.  SUPERFICIE.  Ordinaires. 

1888 ,        188,272  habitants       2,110  hectares  » 

1898 216,276        —  2,110       —  6,266,458  fr. 

La  dette,  au  3i  mars.  1897,  s'élevait  à  35,747,897  fr.  La 
recette  du  service  ordinaire  était,  en  1898,  de  7,65o,555  fr. 
Le  nombre  des  centimes,  en  1898,  était  de  33,  dont  27  centimes 
extraordinaires. 


Toulouse.  —  Mêmes  observations  que  ci-dessus, 

diépeuses 
AifNÊEs.  POPULATION.  SUPERFICIE.  Ordinaires. 

1888 147,617  habitants       1 1,820  hectares  » 

1898 149,968        —  11,820       —  4,297,601  fr. 

La  dette,  au  3i  mars  1897,  s'élevait  à  24,051,688  fr.  La 
valeur  du  centime  était,  en  1898,  de  2i,5i5  fr.  et  il  y  avait  de 
perçus  61  centimes,  dont  45  extraordinaires. 


Saint-Étienne.  —  La  superficie  couverte  par  la  ville  est  de 
3,5 12  hectares  96  ares  45  centiares.  La  commune  est  divisée 
en  quatre  cantons  :  Sud-Est,  Nord-Est,  Sud-Ouest  et  Nord- 
Ouest. 

Le  maire  de  Saint-Etienné  nous  a  fait  parvenir,  en  même 
temps  que  les  réponses  à  notre  questionnaire,  un  budget  pour 
1898,  ce  qui  nous  a  permis  d'établir  les  résumés  suivants: 

DÉPENSES  DEPENSES 

Ax:<ïÉEs.  POPULATION.  Ordinaires.  extraordinaires.  total. 

1878.     .     .     .  126,019         2,468,681^19         1,498,809^24        3,967^440^43 

1888.  .  .  .   117,870   3,o6o,85i  00   i,563,86o  43   4,624,711  48 
1898.  .  .  .   135,784   3,636,i48  38   1,398,838  i5   5,034,986  53 
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Les  recettes  de  ce»  trois  exercices  ont  été  : 

RECETTES  RECETTES 

ordinaires.  extraordinaires.  total. 

Pour  1878 3,346,597^55    536,868'45    3,883,466^  » 

—  1888 3,870,309  3i    969,578  3o    4,839,887  II 

—  1898 4,482,568  53    826,651  39    5,309,219  92 

Les  principales  dépenses  permanentes  ont  atteint  les  chiffres 
ci-après  : 

1878.  1888.  1898. 

Enseignement' 455, 000^  »  893,000^   »  760,000*    »' 

Eaux 45,000  »  45,000     »  55,000  » 

Police 197,868  87  209,689  07  274,674  34 

Éclairage 137,679  25  195,553  35  i53,ooo  » 

Egouts  neufs »  »  12,000  » 

Promenades  et  squares  (en- 
tretien).             34,000  »  26,235     »  .      28,000  » 

Pavage  et  trottoirs  neufs  .    .          24,1 52  24  98,000     »  i6,5oo  » 
Entretien  de  la  voie,  nettoie- 
ment   400,421  74  38i,5oo     »  425,000  » 

Entretien  des   chemins  vici- 
naux   i3o,ooo  »  98,600     »  108,000  » 

Assistance  publique   ....  221,190  i4  265, i53  4o  547,166  78 

Service  d'incendie 35, 000  »  45,226  17  52,5oo  » 

Le  montant  de  la  dette  municipale  était,  au  i"  janvier  1899, 
de  28  millions  de  francs.  Le  taux  moyen  de  l'intérêt  des  em- 
prunts varie  entre  8.70  et  3.75  p.  100  et  la  charge  de  la  dette 
(intérêts  et  amortissement)  était,  en  1899,  de  i,46o,ooo  fr. 


Nantes.  —  La  superficie  de  la  ville  est  de  4,278  hectares 
28  ares  90  centiares,  mais  la  partie  comprenant  le  périmètre 
de  l'octroi  n'est  que  de  1,487  hectares  67  ares  25  centiares. 

Le  maire  de  Nantes,  en  réponse  à  notre  questionnaire,  nous 
a  fait  parvenir  quatre  rapports  sur  la  situation  financière  de  la 
ville,  le  budget  de  1888  et  celui  de  1898  et  les  deux  volumes 


1.  Entre  1878  et  1888,  il  a  été  créé  a  écoles  professionnelles  et  a  écoles  supérieures  de 
Glles  et  de  garçons,  dont  la  dépense  a  été  de  i3o,ooo  fr.  en  1888. 

2.  Les  dépenses  de  1898  ne  comprennent  pas  5oo,ooo  fr.  payés  depuis  1894  par  l'État; 
le  total  réel,  avec  celte  contribution  de  l'État,  serait  de  1,260,000  fr. 
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très  intéressants  et  très  documentés  publiés  par  la  municipa- 
lité en  1898  à  l'occasion  du  congrès  de  l'Association  fran- 
çaise pour  l'avancement  des  sciences  :  La  Ville  de  Nantes  et  la 
Loire-Inférieure^.  Nous  avons  résumé  ces  documents  de  la 
façon  suivante: 

Dépenses  inscrites  aux  budgets. 

§ 

DEPEIfSBS  DBPKirSES 

AicrÊES.  POPULATION.  Ordinaires.  extraordinaires.  total. 

1878.  .  .  .  ii5,834  2,801,442^64  1,220,681^82  4»i4i»247^o6 
1888.  .  .  .  117,870  3,436,492*  II  i,28i,o58  i3  4»7i7»'^5>  24 
1898.   .   .   .       135,784      4»228,524  96      1,480,94781      5,709,472  77 

Dépenses  effectuées, 

niÉPKIVSKS  DEPENSES  DéPENSXS 

ordinaires.  extraordinaires,      supplémentaires.  total. 

1888   ....     3,294,302^50     1,047,467^88    876,826^36     5,24I,oo7^35 

La  dette  de  la  ville  de  Nantes  était,  au  i"  janvier  1898,  de 
29,946,068  fr.  64  c.  Elle  devra  être  remboursée  en  *947-  Les 
annuités  du  service  de  la  dette  s'élevaient,  en  1898,  à 
1,260,955  fr.  65  c.  ;  elles  s'abaisseront  à  987,749  fr.  82  c.  en 
1909  et  décroîtront  de  98,674  fr.  3o  c.  en  1981  jusqu'à 
28,712  fr.  16  c.  en  1984,  somme  à  laquelle  elles  se  tiendront 
jusqu'en  1947- 

Le  taux  moyen  d'intérêt  payé  pour  cette  dette  est  de  8.86 
p.  100. 

Aux  budgets  de  1888  et  de  1898,  les  recettes  ordinaires 
ont  été  admises  pour  les  chiffres  suivants  : 

1888.  1898. 

Produit  des  impositions  et  amendes.  .  341,988^80  290,73©^   » 

—  des  biens  communaux .    .    .    ,  112,781  95  157,609  90 

—  des  rentes  diverses 7>7^4  61  87,160  20 

—  de  l'octroi,  de  Tabattoir,  etc.  2,835,735  61  3,281,000     » 

—  des  droits  de  voirie 69,659     »  97,855     10 

Recettes  des  écoles 1 30,71 3  34  99, 07^     » 

—  diverses 72,875  70  244,791   93 

Total  des  recettes  ordinaires .  3,571,509^01         4,208,222^18 

I.  Nantes,  a  vol.,  1898.  Emile  Grimaud  et  ûls. 
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Les  receltes  extraordinaires  ont  été  : 

1888.  1898. 

t^roduit  des  centimes  (additionnels) 
affectés  au  remboursement  des  em- 
prunts    669,460*   »  i,o66,5o6^  » 

Remboursement  par  l'État  sur  di- 
vers emprunts  contractés  pour  son 

compte 86,334  38  74»7o2  80 

Taxes  additionnelles  et  surtaxes  d'oc- 
troi     235,000     »  282,000     » 

Subvention  de  TÉtat,  du  département 

et  de  divers 170,260     »  34,294     » 

Recettes  diverses 29»9i9  55  60,000     » 

Total 1,190,963^93  i,5i7,5o3^3o 

Les  dépenses  ordinaires  ont  été  : 

1888.  1898. 

Frais  d'administration 992,042^41  1,066,477^19 

Charges  et  entretien  des  biens  commu- 
naux   169,616  4o  2i8,55o     » 

Dépenses    relatives    à    la    salubrité  :  '^ 

grande  et  petite  voirie 660,700     »  1,206,420     » 

Sapeurs-pompiers 73,480     »  85, 020     » 

Dépenses  militaires 34, 200     »  42,5oo     » 

Assistance  publique.  —  Bienfaisance 

et  prévoyance 728,090  88  669,698     » 

Beaux-arts,  sociétés  savantes,  théâtres.  180,669  ^^  ^    i83,o88  67 

Enseignement  pour  instruction  pu- 
blique    563,293  37  481,1 53     » 

Cultes 3,700     »  4^900     » 

Dépenses  diverses 40,700     »  96,718  20 

Total 3,436,492*  11  4*228,524^96 

Les  dépenses  extraordinaires  : 

1888.  1898. 

Frais  extraordinaires  d'administration.  i2,i4o^  »  13,900^  » 

Travaux  publics.  —  Biens  communaux.  3B6,845  27  192,194  86 

Dépenses  militaires 6,5oo     »  3, 000     » 

—       diverses 25, 800     »  25,5oo     » 

Charge  des  emprunts  (remboursements 

et  annuités) 869,772  86  1,246,352  95 

Total i,28i,o58^i3  1,480,947^81 

BUDGETS  DE  PARIS.  44 
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On  voit  par  ces  budgets  que,  comme  à  Lyon  et  comme 
dans  plusieurs  autres  villes,  le  service  des  emprunts  est  classé 
aux  dépenses  extraordinaires.  Le  motif  en  est  sans  doute 
qu'une  partie  de  ce  service  est  dotée  par  des  centimes  extra- 
ordinaires ;  mais  pour  Nantes,  notamment,  une  très  forte  part 
de  la  dépense  du  service  des  emprunts  est  tirée  de  taxes  addi- 
tionnelles ou  de  surtaxes  d'octroi  et  des  ressources  du  budget 
ordinaire.  La  charge  des  emprunts  est  prévue  en  1898  pour 
1,246,352  fr.  90  c,  et  les  centimes  extraordinaires  ne  sont 
évalués  qu'à  i,o66,5o6  fr.  5o  c.  On  voit  que  le  classement  à 
l'extraordinaire  du  service  dès  emprunts  n'est  pas  absolument 
logique.  Il  ne  le  serait  que  si  le  service  entier  était  assuré  en 
dehors  des  ressources  ordinaires  et  normales  du  budget.  Mais 
c'est  un  classement  consacré  par  de  vieilles  habitudes. 

Le  Havre.  —  La  superficie  du  Havre  (autrefois  dénommé 
Le  Havre  de  Grâce)  est  4e  i,o46  hectares  Sa  ares  89  cen- 
tiares. C'est  l'une  des  villes  de  France  qui  se  sont  le  plus 
développées  depuis  un  demi-siècle. 

Le  maire  du  Havre  nous  a  fait  parvenir  les  renseignements 
nécessaires  à  notre  enquête  et  qui  sont  résumés  ci-après  : 

••  DÉPEIfSKS  DinCKSBS  • 

AM.NKKs.  POPULATio:*.  ordinaires.  extraordinaires.  total. 

1878.     .     .     .  92,068        2,719,212^62  986,029^18        3,705,241^80 

1888.    .    .    .       112,074      4»6o6,i7i  47       i,85o,82i  95      6,456,993  42 
1898.    .    .    .       119,470      4*649, 36o     »       1,872,41389      6,621,77389 

La  dette  municipale  s'élevait,  au  3i  décembre  1898,  au  to- 
tal de  33,390,238  fr.  88  c.  et  le  taux  moyen  de  l'intérêt  payé 
était  de  3.86  p.  100. 

La  charge  sur  le  budget  du  service  de  la  dette  était  de 
1,839,700  fr.  pour  1898.  Pour  ce  même  exercice,  la  charge 
des  principales  dépenses  normales  était  : 

Pour  renseignement 538,072   fr. 

—  les  eaux 132,176 

—  la  police  municipale 449>53i 
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Pour  Téclairage  des  voies  publiques 240,200^ 

—  Tentretien  des  promenades  et  voies  pu- 

bliques  372,820  }        8o3,o20  fr. 

—  le  balayage 60,000 

—  le  nettoiement i3o,ooo 

—  les  égouts 55, 000 

—  l'assistance  publique 1,072,619 


Rouen.  —  La  ville  occupe  une  superficie  de  1,977  ^^^" 
tares.  Elle  est  divisée  en  4^  quartiers. 

L^administration  municipale  nous  a  fourni  les  renseigne- 
ments suivants  : 

AifioÊES.  POPULATION.  Ordinaires.  extraordinaires.  total. 

1878.  .  .  .    104,902    3,120,664^.74    2,560,028^61    5,680,693^35 
1888.  .  .  .    107,163    4i25o,4l3  o3    2,376,390  18    6,626,803  21 

1898.    .    .    .       114,817      4*415,296  78      2,234,961  21       6,65o,257  99 

La  dette  municipale,  au  3i  décembre  1898,  s'élevait  au  total 
de  4o,8i  3,335  fr.  54  c.  et  le  taux  moyen  de  l'intérêt  et  de 
l'amortisi^ment  était:  pour  l'intérêt,  3.73  p.  100,  pour  l'amor- 
tissement, o  fr.  91729905  par  an.  La  charge  de  la  dette  était, 
pour  1899,  de  i, 938,63 1  fr.  84  c. 

La  charge  des  principales  dépenses  ordinaires  était  prévue, 
au  budget  de  1899,  pour  les  chiffres  ci-après: 

Enseignement 640,596^80 

Eaux 22,750  » 

Police 359,175  » 

Éclairage  public 253,900  » 

Entretien  des  voies  publiques 309,425  » 

—          promenades  et  jardins 85,960  » 

Balayage  et  arrosage 23, 000  » 

Égouts 10,000  » 

Assistance  publique 855,43o  » 

Roubaix.  —  La  ville  occupe  une  superficie  de  i,285  hec- 
tares. Son  développement  a  été  excessivement  rapide  depuis 
une  trentaine  d'années. 
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Grâce  aux  renseignements  communiqués  par  le  maire,  nous 
avons  pu  établir  le  résumé  ci-dessous  : 


POPULATION. 


1878 83,334 

1888 100,29g 

1897 i2/i,66i 


DEPENSES 

ordinaires. 

1,637,094^90 
2,775,097    18 

4,094,824  88 


DEPENSES 

extraordinaires. 

I,2II,238^8l 
1,354,807    28 

1,818,547  88 


2,848,333^71 

4,129,904  46 
5,913,372  76 


Ces  chiffres  représentent  les  dépenses  constatées. 

Au  3i  décembre  1898,  la  dette  municipale  s'élevait  à 
23,319,21 4  fr.  4o  c,  savoir:  en  principal  à  14,526,567  fr.  76  c. 
et  en  intérêt  à  8,792,646  fr.  64  c.  Le  taux  moyen  d'intérêt 
pour  cette  dette  est  de  3.89  p.  100. 

Pour  1899,  ^^  charge  de  la  dette  est  de  997,696  fr.  3i  c, 
savoir  :  pour  intérêts  584,95o  fr.  26  c.  et  pour  amortissement 
412,746  fr.  o5  c. 

La  charge  des  principales  dépenses  ordinaires  a  été  prévue 

au  budget  de  1899  de  la  façon  suivante  : 

Eaux  (exploitation) 362,3i3^7o|  ^ 

—    (épuration) .        139,064  79 1        '   '     ^" 

Enseignement 618,547     » 

Police 233, 3oo     » 

Éclairage  des  rues i58,i5o     »J 

—        des  bâtiments 35,3oo     »  I   ^  '* 

Voie  publique  (entretien) 1 75,438  06  J 

—  (balayage) 3o,ooo     »>  36 1,938     » 

—  (nettoiement) i56,5oo     ») 

Égouts  (curage) i3,o5o     » 

—  (entretien) 20,000     »     54*950     » 

—  (branchements) 21,900     » 

Assistance  publique 854,421     » 

Reims.  —  La  ville  occupe  une  superficie  de  3,998  hectares. 
Les  résumés  suivants  sont  établis  d'après  les  renseignements 
fournis,  en  réponse  à  notre  questionnaire,  par  le  maire  de  Reims. 


ANNÉK8. 

poPurjL. 

TION. 

DÉPENSES 

OKDIKAntKS. 

DÉPENSES 

KXTKAOBOIVAIKKS. 

DÉPENSES 
nvrrhâuuMTAjMK: 

TOTAL. 

1878    .... 
1888   ...    . 
I8y7   .    .    .    . 

81,328 
97,903 
107,963 

fr.     C. 
1.749,330/06 
2,700,561  47 
2,906,687  53 

fr.      c. 
932,968/45 
404,893  59 
435,952  70 

fr.       C. 
956,957'98 
3,6a4,585  3i 
1,026,021  60 

3,639,237/00 

6,7So,oV>  27 
4,368,661  83 
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Ces  chiffres  représentent  les  dépenses  constatées  aux 
comptes  de  ces  trois  exercices.  Le  compte  de  1898  n'étant 
pas  arrêté  au  moment  où  nous  avons  eu  nos  renseignements, 
on  y  a  substitué  les  résultats  de  celui  de  1897. 

Les  principales  dépenses  annuelles  ordinaires  étaient  ins- 
crites pour  les  chiffres  ci-après  au  budget  de  1899  : 

Enseignement 618,892^09 

Eaux 108,000  » 

Police 200,  i5o  » 

Eclairage 108,800  » 

Voie  publique  (rues  et  promena^les) 826, 5oo  » 

—  (balayage  et  nettoiement) 33, 000  » 

—  (subvention  au  bureau  de  bienfaisance  pour 

le  balayage  effectué  par  les  vieillards  in- 
digents)   75,000  » 

Égouts 84,000  » 

Assistance  publique 635, 5oo  » 

La  dette  de  Reims,  au  3i  décembre  1898,  s'élevait  au  total 
à  6,361,978  fr.  28  c. 

Le  taux  moyen  de  l'intérêt  payé  pour  cette  dette  était  de 
3.34  p*  100. 

La  charge  annuelle  sur  les  budgets,  en  nombre  rond,  sera 
jusqu'en  19 16  de  480,000  fr. 

Comparaison  de  la  puissance  contributive  des 
villes  françaises  depuis  1871.  —  Pour  se  rendre  compte 
si  la  progression  des  dépenses  des  divers  budgets  municipaux 
que  nous  venons  de  résumer  a  été  excessive,  nous  donnons, 
comme  signe  de  la  puissance  de  consommation  de  chacune 
des  villes  étudiées,  les  résultats  des  recettes  d'octroi  et  nous 
relevons  comme  indices  de  leur  situation  commerciale  et  indus- 
trielle quelle  a  été  la  valeur,  en  1871  et  en  1898,  du  centime 
additionnel  au  principal  des  contributions  directes. 


Tableau. 


694 


BUDGETS    FRANÇAIS    ET    ETRANGERS. 
PRODUITS  DE  L'OCTROI 


1871  . 

,1881  . 

1891  . 

1899*- 


fr. 
b08, 558,517 
ii8,03o,83o 
I '19.193,009 
i57,5oo,ooo 


MAIUBILXB. 


fr. 
3,ii4,2o5 
ii,3o3,4o2 
io,5i5,2i5 
io,23o,3oo 


fr. 
7,675,481 
10,171,905 
10,737,635 
ii,58o,ooo 


BORDEAUX. 


fr. 

3,676,9-1 
5,332,806 
6,062,341 
6,100,000 


fr. 
3,470,558 
4,423,304 
4,488,914 
5,810,000 


TOULOUSB. 


fr. 
3,477,712 
3,806,884 
3,714,438 
3,350,000 


fr. 
3,133,783 
3,357,766 
3,6o3,784 
3,837,000 


fr. 

701  ,C 

3,501,393 

3,666,338 

3,i5o,ooj 


fr. 
i,8i3,494 
3,836,574 
3,453,318 
3,600,000 


fr. 

3,oo3,6s3^ 
3,903,601 
3,723,335 
3,910. 


a.  Rec^tten  prévue*. 

b.  En  raixoii  ian  événements,  les  réeultftU  de  TannAe   1871   ne  «ont  pas  normaux.  En   1860,  le  produit  de   l'octroi  armlt  Btt^int 
107,&57,5«5  fr. 


VALEUR  DU  CENTIME  ADDITIONNEL  AU  PRINCIPAL 
DES  4  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  « 


ù  Paris  en  1871 

POPULATION 

NORMALE. 

VALEUR 

DU  CKXTUtR 

figurant 

au  budget 

communal  *. 

KOIIBBE 

UK  OESTIMM 

perçus. 

PRiUlLTT. 

1,779,436  hab. 

«,'481,223       — 
300,761        — 

V48,577    - 
28C,28i     — 
427,160    — 
181,424    - 
247,202    — 
i3o,743    - 
204,731    - 
11^4,085    - 
140,228     - 
107,587    - 
114,926    - 

93,o'»7    — 
129,230    — 

71,570    - 
117,009    — 

93,019    — 
107, a'M)    — 

410,  i83  fr. 

644,008 

49,643 
70,i56 

49,399 
67,455 
37,468 
55.362 

i8,i9'4 
33,750 
i4.5o8 
2i,5i5 

14,477 
18,393 
11,309 
I7,78j 
16,490 
35,358 
21,495 
35,660  fr. 

7 1>           cent. 

e 

37  — 

38  — 
30,5       - 
36,65      — 
«4,1637  - 

29.5  - 
33           — 

38.06  - 
38,19      - 
55,945    - 
33              — 
64,649    - 
33              - 
36,47      - 
35              — 
36,5        — 
42,5       - 
34,91      -r 

4,o3r>,93ifr. 
32,536,4îy7 1 
1,534,319 
3,017,783 
1,193,960 
3,8i.6,o54 
1,040,376 
1 ,876,045 

463,905 
1,048,538 

464,o33 
i,33i,i53 

530,904 
1,300,571 

397,49» 

543,568 

476,9'i8 

1 ,046,869 

1.018,984 

1,033,089  fr. 

j           —      1898 

Lyon  en  1871 

—       189S 

Marseille  en  1H71 

1898 

Bordeuuxeni87i 

i8y8  .......  . 

î     Lille  en  1871 

1          ~      1898 

Toulouse  en  1871 

-  1898  

■     Nantes  en  1871 

—      en  1898 

Si-Élienne  en  1871 

'              —            1898 

Le  Havre  en  1871 

i         -        1898 

Rouen  en  1871 

—  1898  

a.  La  valeur  du  cenUme  a  M  d4tormin«e  d'âpre  le  montant  du  principal  r^cl  «a  1871  01'  d'aprte  le  noatMit 
du  principal  flctif  en  1898. 

ordinairoi  ;  le  produit  de  eee  5  eentimr«  e*t  eompriii  dani  le  Ubleau  ei-demua. 

foncière)  -  à  48  c.  5  (contribntiona  personneUe-mobiiiëre  et  des  porte*  et  fenêtrea)  —  à  M  e.  ft  (eontribudoB 
de*  patentes). 

Un  autre  moyen  de  mesurer  dans  quelles  proportions  les 
charges  communales  el  les  charges  locales  se  sont  augmentées 
pendant  la  même  période  est  de  chiffrer,  en  regard  de  la  po- 
pulation, le  produit  tiré,  par  l'Etat,  des  centimes  additionnels 


I.  Les  renseignements  relatifs  à  l'année  iS 
ceux  qui  concernent  l'année  1898. 


I  n'étant  pas  encore  connus,  on  y  a  substitué 
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généraux;  par  les  déparlemeiils,  des  centimes  additionnels 
départementaux  et  par  les  villes  des  centimes  additionnels 
communaux,  puis  de  comparer  ces  produits  aux  dépenses 
normales  municipales  inscrites  aux  budgets  ordinaires.  Voici 
ce  tableau  de  comparaison  : 


TrtTil, 

1 

3c 

J-OPU- 

IlErriMKH 

CKÎITmKrt 

CEKTlMKït 

lïwi  n£pfe««R« 

TIUl». 

uî4l)uLr»tt 

5 

Là-nos  1. 

i>^  1  1  ■  A  11  ï  '. 

TAUÏ,  ■■. 

c?ultMtr]iAt:&  ■, 

■lu  liiiid^'l  rtiiu' 

tw.            P. 

fr.          e. 

fr.            .. 

'  fr.          e. 

Paris  .  .  .  . 

1 

1^1 

l88i 

1W91 

^77M,43i'* 

3,394,108 

a.4e(»si33 

ii,fïa7,*j6  w 

3U, 4^7^873   Ol 

i4î,370,€78  3o 
ao,3oH,3jfi  lij 

i5,o'i7,^»a  17 

4,o3«,a3r  iS 
33,701,355  18 
ag.^jfi*4ufl  7^ 
3»,530,4'-fi  Oa 

i7à,,r*a,flo'*     »! 

3fi4,fi<ji,i7'i     ^ 
»ja,854,4i4    • 

1 
Lyon  .  .   .  . 

1  '^^  ; 

33.,r.gr, 
378,333 

448.377 

031 f 7^5  JO 
J|4n.73l    fJ-J 
3,T03/l4'|  '^ 

3,ï7î,trao  «H 

a,9l8,l'i3   33 

3,(jy,WÎ7  '1% 

î,534,3ig/,=. 

3, Sir», 678  5*) 

3,8^3*730  3!t 

3,017,783  yO 

5,13^,4:>4  93, 

* 

iï,8cjo,(r/'  - 

11,330,5,18  94> 

Il»r«clll«   .  . 

1S71 

386,ifeSi 
303,733 
3*b,ft7f. 

rt;o,o63  3i> 

i,'i3ri,7o5fl7 
j,y:i6,irio  7a 
3tQ7o,8r»o  *>! 

3,3811,307  oi 
3.3'|0.;7«  47 
3,W0.atia  rï7 

r,iri3,o0o  n 
r  ^05:1^1135  ftj 
a^i3r,3fî8  17 
3,8o0,t*54  ^H 

■ 

10,83^,017  . 

i3,84-î,.W»  38, 

KordeftiiNL .   . 

l«7- 

Ml  ,3.)© 

33u,4*j 

347, MM 

47«iT'i'  ** 
i,0fiH,fi3i  37 
i,7'*7.M4S 

ï,3a7,ar«  71 

i,ati,7rïe  îi3 
1,7117,107  »j 

1.0^,375  &4 
i,ftofi,S98  85 
3,13^,7:»!  Ûfl 
j,8T0y+5  ^6 

3,871,03433 

■ 
7,5:i7,a'ïO    - 

'  Lille.  _  .   . 

i   1H7. 

i3o,7'i3 
»i.73i 

34  ï ,3ïa  03 
Goo,3ri^  7'ï 
^ï,7'4»»  aï 

J,tu4,KV|0fi 

77'*.*iS  38 
81/1,103  9fi 

l,ooH^Cit|  r»y 

40s  tîK  4  9^ 

Cy4*9'i7  a4 
i,oi8,ji7  04 

»,a8j,D30  3g 

m- 
4,680,037        » 

• 

fDuloiise    . 

ïfi7i 
1881 
i8r>.    ■ 

197.^  Îj3 
38j.3ja  cjfj 
»îai,3aa  7*1 

4'i:Kim  7.J 

7rir>,fWjfi  73 
79a»3'*'^Mî 

W*,o33  59 

793,370  14 

7i3,fiall  31 

I,3:fi,i53  73 

1,978,335  fia 

« 
3,4^i0,&j3    • 

NMte.   ,  .   . 

1B71 

1     t8ut 

107.587 
115.834 

llRrOr4 
ii4,aaO 

37ian  ^% 

rî7ri,ar«  35 

703,778  Va 
7qAiCIi3o  rifi 

iiioe/*7ri   - 

iï«i,9D^  3ï 

79^».i43Co 

077.383  ir* 

i,;^oo,570  97 

3,154.809  s5 

3. 4 ï 8*651    1 
4,3^,53496 

S»-Éii*nne.  . 

1871 

93.û'»7 
li*),7cii 
1 13,  i/|ij 

38G,ï3€  m 
54'i,îï3i  37 
a'<8.Cr,7  7^ 

5,73,083   3.1 

7i5,i<r»  If 
70'ltSGa  51 

44^.17»  07 
543,50«8i 

i,34B*3«4  8o 

■ 
3,33^,7tfc3    * 
3,530, i48  38 

Le  llAvr«  .  . 

1     11*7  i 

7r,'-70 
85/107 

107,009 

i9P,r,03  i3 
O.J«.4Kl  ^1 

Boy.it'ii,  7t 
l,gui,9."fcf;  1« 

47fl*tï4a  Sa 

8t0,oi5  i'ft 

fpr/i,3:i4  78 

1,0^1,809  38 

3,oriG,gr3i  o5 

• 
4,87i,rin    > 

4,64^>.36o    * 

Rouen.   . 

i    187^ 

S>4/Ji 

J4MI,OiM 

I07,iiJi» 

3iriri,ri(ki  i<i 
ri8:»..u*  «a 

6.^,693  7C* 

707,034  10 
Ot5.4>to  '^3 

i,£ra9.o.>l  17 

i,ota,983  84 
^11,831  31 
935.090    > 

1,433,089  au 

3,943,503  34 

4,150,^53    . 
kMh^  7» 

ftir  •<  !*■  frai*  4ii 

iJ«ir  ■.frératilp  KDi 
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Le  produit  des  centimes  additionnels  donne  un  élément 
d'appréciation  qui  peut  être  corroboré  par  le  relevé  des 
sommes  perçues  par  l'État  sous  forme  d'impositions  directes 
(principal  et  centimes  additionnels  généraux)  et  pour  les  im- 
positions indirectes  qu'il  est  possible  de  rattacher  aux  villes, 
c'est-à-dire  les  impôts  indirects  sur  les  boissons  (vins;  cidres, 
bières  et  alcools).  Pour  les  sels,  les  sucres,  les  bougies,  les 
transports,  les  cartes  à  jouer,  etc.,  comme  la  perception  est 
effectuée  souvent  sur  des  points  très  éloignés  sans  qu'on 
puisse  ia  rattacher  à  telle  ou  telle  ville  déterminée,  il  est  im- 
possible de  fixer  la  part  des  habitants  de  chaque  ville. 

Les  chiffres  que  nous  donnons  nous  ont  été  fournis  par 
M.  Gh.  Laurent,  secrétaire  général  du  ministère  des  finances. 
Il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'avoir  le  produit  des  boissons 
en  1871. 
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CONTRIBUTIONS 

(  ONTRIBLT-ION8 

•              VILLES. 

AlfNÊES. 

raoïmBCTU. 

DUSCTM. 

1 

fr. 

fr. 

1  Paris 

1871 
r88i 
1891 
1897-1898 

4'l  1839, 001 

60,073, lao 

78,65/4,684 

84,595.386  (en  1897) 

m 
70,370,286 

7i.078,,36i 
7-i,348,aa8(eni898) 

Lvon 

1871 
1881 
i8ji 
1897-1898 

5,4io,66a 
7,218,244 
8,4i5,o6'i 
8.887,066  (en  1897) 

m 
7.975,980 
9,118,600 

9,590,263  (en  1898) 

MarscUle 

1871 
1881 
1891 
1897-1898 

5/»a8.95o 
6.516,969 
7,884,a37 
8,544,795  (en  1897) 

■ 
4.920. 3'»5 
7,oa5.8o'> 
8,010,839  (en  1898) 

Bordeaux  

1871 
1881 
1891 
1897-1898 

4.089,026 
5,384,a',9 
6,877,9',o 
7,077,763  (en  1897) 

• 
3,907,023 

4,620,891                      1 
4. 823,  i3i  (en  1898)      j 

!  Lille 

1871 
1881 
1    1891 
1897-1898 

a,(K)o,644 
3,09i,a7a 
3,923,685 
4,256,477  (en  1897) 

3,648,222 

3,979.819                      1 
5.007,741  (en  1898) 

1 

1 
1 
Toulouse 

i    1871 

1881 
1    1891 

18.17-1898 

1,595,510 
2,117.845 
2,609,759 
2,732, 193  (în  1897) 

i,6i8,.346 

1.665,831                       1 

2,032,379  (en  1898) 

Nanles 

i    1871 
1    1881 
1    1891 
1897-1898 

1.589,5^ 

i.9«y.oi'* 

a,3oi,3«M 
2,343,869  (en  1H97) 

2,182,849                     1 
2,449,796                     ' 
2,.V|6,663(en  1898) 

'  SainUÉiienne 

1871 
1    1881 
1    1891 

18J7-1898 

i,aaa,896 
1,929,91 3 
a, 131,798 
a,  196.639  (en  18^7) 

» 
a, 370, 346 

3.259,740                       1 
3,576.668  (en  1898) 

Le  Havre 

■ 

1871 

1881 
1    1891 

1897-1898 

i,799,fi'|2 
a,32i,3i4 
2,7o3,5i3 
2,818,680  (en  1897) 

3,6V4,735 
4,205.628 
4,394,.l2i  (en  1898) 

Rouen 

1871 
1881 
1891 
1897-1898 

2,342,633 
2,58o.9i5 
2,789,625 
2,871, 8«J(  m  1897) 

3,981,346 
4,iio.3i2 
4, 167,354  (en  1898) 

($98 
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TABLEAU  DE  LA  POPULATION  ET  DES  CHARGES  LOCA) 


Londres  > 4^433, oiR 

Glas(jo\v 735,000 

Liverpool 608,f»45 

Manchester ^1079 

Birmingham  ....  5io,3/|3 

Édimbourij arj5,628 

Calcutta 810,000 

Sydney 108,000 

Melbourne ••      70,175 


New-York  (fireilfr)» 

(«liicago 

Philadelphie  .   .   . 

Boston 

Sain  (-Louis.   .   .   . 
Snn-Francisco   .   . 


Paris  ^  .  .  . 
Lyon*  .  .  , 
Marseille  ^  , 
Bordeaux" 


Berlin'.   . 
Hambourg  " 
Munich.   .   , 
Leipzig.  . 
Dresde.   .   . 


Vienne.   . 
Budapest . 


Barcelone 
Madrid  .  . 


Amslerdani. 
Rome  .  .  . 
Copenhague 
Bruxelles.  . 


rori'- 

I^TION 
liAbit«nt-.' 


Tokio   .... 
Buenos-Avres 


Saint-Pêterâbourg.  . 

Varsovie 

Odessa 


3..'i5o,o53 

I, 851,588 

i,aoo,ooo 

541,827 

'170,000 

3,530.834 
406,767 
447, 3  Vi 
»56,go6 

•  1 ,782,055 
<î67,9.-î'î 

4'|5,(NK) 
422,071 

383,.1(M> 

i,5K3,.j78 
631,884 

i,4o3,7fi9 

705,744 

i,35o,oou 
6oi,4r>8 

5ao,oo<) 
5*19,073 

5o3,3i9 

'    491.198 

3',9,o«io 

205/45 1 


TOTAL 
delà 

DKTTB. 


fr. 

984, 447 ,100 
226,^26,625 
240,525,785 
307,o'«9,95o 
2i8,4i0|ioo 
8'i,y47,.'>a-'' 
41,880, i37 
37,750,000 
52,885,937 


87.996,740 

3()2,l6l,22«> 

429.4991 0^9 

100,839,846 

493,309 

î.94i,7.V#,656 
72,4ao,73i 
iu8,825,i46 
34, 69'»,  900 

331,095,875 

125,196,437 
76,326,074 
51,195,060 

I96,a7r»,463 
128,486,179 

16,016.000 

i33.63'4,355 

5i,554,o5i 
37,««>3,.5.9 
34,791,175 


79,002,761» 
i«»8,'4i5,58o 
2i4,a6o,oi3 

8a, 1167,. 571 
280,980,400 


TAUX 

IIIOJ<>II 

do 

TltllftT 
p.  100. 


TOTAL 

don 

DliPKMBRIi 

ordinaireii 

ou 
iKirmalen. 


3,.->o 
3, 35 

3,492 

3"/o? 
4.a5 


3,65 

? 
4«/o 
4,367 
6«/o 

3.578 

9 

4,08 
3,26 

3,.->8 

* 

3,80 
3,75 
3,70 

5,5o 
4,366 


6"/i» 

? 
4.87 
6,70 


3,81 
3,68 
4,70 
3.44 


21,946,075 

42,496,475 
16,961,200 


35,6a9,2a5 


292,283,956 
11, .321 ,939 
i6,a54,i49 
8,893.97a 

183,006,497 

96,647,989 

25,S49,3ao 

*  32,893,6'/* 

84,914,293 
63,465,074 


32,055,099 

23,930,917 

? 


27,845,888 
24,194,718 
i5,90O,.3a8 
24,071,686 


TOTAL 
dm 

rxlraordlnairtR 

ou 

pu»«fr^-rvii. 


fr. 


7,913,375 

« 

277,68'i,a5o 
i6,494,3oo 

? 

» 


6,692,991 

? 

3o6.3g8,7a3 
7,022,394 
7, .535 ,900 
3,848.440 

35,428,033 
? 

i5,6ja,9.55 
i,3&4,803 
1,546,35c 

57,876,089 
1,9-9,437 


3,633.769 
9,126,906 


37.104,534 
2,6K»,.359 
4,522,3g3 
6,939,517 


TOTAL 
général 


fr. 

.128.5.53,350 
53,420,000 
29,^59. ',.5o 

» 

.320, 180, 7:1(5 

33.455,500 

8,.553,2i? 

? 
T 

486,304,427 
188,778.180 
i54,oo8..V> 
144,978,69 
4i,.32a,ig6 
•  33,«>89,3.3a 

598,682,739 
I8,a44.333 
«3,790,049 
ia,7'«a,4ia 

ao6,344,53o 

y 

4a, 340,944 
aC,9i4.iaa 
34,440,000 

i4a, 790,381 
C5,4o4,5ii 

7,.386.795 

37,336, iC5 

35,693,868 
33,057,833 


30,911, 655 
30,257,673 

64,9'''0.43a 

36,880,077 

ao,4aa,5ai 

3i,oii,3o3 


(r. 
70,466,035 

7,899,100 
io,a5o,ooo 
13,444,17^ 
io,7'48,393 

2,404.17^ 

1,466,660 
7     1,875,000 

I. 484,375 

212,043, C|9 


17,395,86'» 

6,a8i,4»9 

129.709 

io5,a32.7i3 
5,359,724 
6,174,4-'» 
a,8i>o,5o6 

44,469,a5o 

5,193,416 
3,o«4,7a4 
a,3a6,7io 

15,473,27** 
5,037, 3&7 

>   i,539,5ia 

5,oaC,tso 

9,8i6.458 

9,307, i85 

934,030 

5,653,000 
5,697,938 

io,8C4,5i6 


3,3.^.976 
9,393,169 


^56,1 

f  10,1 


30,1 

fen.M 
3,< 

( 

*9,4 

«,< 
i| 

13, 

1.1 
1,1 


ESSAI    DE   STATISTIQUE    COSIPARATIVE. 


«99 


■b  PBllfCIPAI.ES  TILLES  FRANÇAISES  ET  ÉTRÂNGÉBES 

H»L[,t>  l^^ 

ii\  1  i:^    \rX  BUDUETS  Pilt'li  LE»  SKRTICKâ  BlTlVàrr» 

f 

onrtKBWitosiî*. 

wwmvivm 

■3I»H- 

il-^^lVAHk. 

lUl^ï. 

ttU%UTU. 

roMir. 

H'inirraillm. 

OPEPK31T. 

^Kfr. 

PtFiii|ii«j^,  9tt. 

rr. 

Gr. 

ff. 

ft. 

fr. 

rr,     1 

■ 

^Mll4,975 

5,8ui.,>&a 

I«P.  Hf  HlJdl. 

ï^i^Kjai  lari 

45,5iri,S:iri 

3,845,07:* 

4y»aï7,ia:^ 

1  Bccf^iuPTUiMit    fl    ru^Ipt^»>    île 
If^,  -  «  An  3t  iDirp  1  sot,  -  ^  Nub 

^Kw>7^ 

g38,ô!ki 

D,Sot),(ï7iî 

1,143,835 

3,3-jrâ.4:ari 

5riu,o5o 

«,4i'i,7*o 

^B|$ifi,33i> 

i,tr76,«ii0 

^    €,Gfïg,0Ou 

54e,»ir» 

ï,§T7,7aS 

&77,6oo 

*    3,:*iïr,iOt» 

H)k^,3So 

t,m,7^ 

871»,  3a5 

l,f9l,30tl 

l^3iK),r«o 

3Hl.nJ 

aiïiî^ogu 

ilv  cHintajçlïyui  ït  txu«plii#i^  --  'Y 

Wu^,^ 

bBGfêJo 

5a,446»5oo 

4or>,ï5o 

i,8CS,7*f» 

2'^,6an 

f    a,f>a3,ooo 

810,175 

îtï6n7/*7'^ 

&â:^,3(io 

^i,3i4,'jôo 

a3G,a7ri 

a,8ua,ia:i 

di^nu<iii  DUC-  r^r«4t4  ■l«47.«lV.«»vr 

fli>4.4i7 

a,pOi,î»tiy 

704,^45 

? 

T 

f 

^^Mb^ODo 

37i,oU(i 

Ifl^.CÛU 

1 ,035^000 

«    H,.i^frH)(j 

{kJO,OiJO 

*   iyji35*irig 

—  «  lï^prjkiie     ««urép  -par  U  Tihlii' 

■^.6» 

8iv,4âû 

[>ép.âlaclia 

Tfje  du  goav.  rie  luCc^limle. 

i,0'.-'^»^^"' 

Ilieh.4clic4l 

k-  futi^aitrt*,  4*9»DCW  ba^itmiiU 

-  *Villo  ri  r<Tiut«. 

^K7iâ/ja3 

f 

7.â'i4.^'*« 

'i,û9it9jfi 

r^.i'iU/iGT, 

a3,io7,o&3 

&j,7r»â,a7r- 

IM.I'IbH    dr  imis,  H-nttAU  du 

95,04.1,104 
5,557,984 

1,597,1,13 
3,ti3o,5r>ï 

i7,47rï,iio 

8,iï8,9'iri 
5,o84,(kia 

fio,87ï,45» 
nj,g7a,o'*i 

■Me>3,6c» 

3y.V4,aoo 

4,84i,two 

I,S3O,0IHI 

S,7V.^liui 

lî,C)ay,!ïiiîi 

i4,o'ia,ofi3 

*  ntid^  rlû  1  wn,  -  "  y  Boi»in-i« 

K£'^' 

ï,79û,%a 

a,  761,0 

4i3,:i5i 

4/p4i7i3 

,l,ëGa,u8l 

lÉn.  tm  Hikip. 

'1769,773 

i,»53,954 

T 

4,a5o,ooC 

4ia4e,u7fl 

7,o93,3y3 

>{'Hiii(i1««<]r  1»«T.  —  *Aii  l*j«n- 

■M7*^> 

9,aQiï,o0û 

5,4-ia,tVï 

4,3i«,3firj 

.'ki,-r«j,,'\8a 

a,!î.jT,Bl3 

37,338, ail 

r^mljl^  I-*». 

Kio&t«»4 

MB»Q77 

37^,^33 

m,76T 

7B3,^a 

ii3fl,45»l 

ai4j5,447 

|h n.-  ,1e  Lj»n  flu  31    tnAm  lâO?, 

■|f|0«i5o 

eoo.i&e 

j,3TO,s*.r, 

l>o,ft*ï4 

i/ia3,'Hîi 

T 

3,aai,i7y 

A 

■l0,4i4 

a7'4»5oo 

145,7»W 

7o,ta4 

i,o.a/ilû 

T 

i,a»a,Q-1i> 

a,773,754 

14/11^,7^7 

5,aj7,7ii 

3^47)0,000 

? 
T 

V.iBft 

1,373,710 

t,38i,to9 

* 

?      n't,yï5 

^l'i/'n 

5,ayit.7"''7 

VAi^Sfo 

>*9û7,459 

i,3Qg,534 

i4o.3ei> 

3,551  ,«»:* 

r«n  ,"j5u 

5,ïc>1,»43 

rfOPiin-  OFrtaLiif  4  rbaïKM  dcl'Et** 

l,gofi,o  0 

1,313,500 

398,7Sû 

431.  a5**. 

345, ûor» 

f 

5,6aj,^:M( 

Vi-lr. 

i,ita,si^ 

t,6gfl,99ff 

a,fia6i77i| 

3,2110,545 

1,335,DQ» 

t      750,000 

?  ia,Qoo,f}uii 

l,7I»iW 

&3Mg0 

i,447i«*a 

o.i7,:>34 

1,987.^ 

?      3:1^,000 

fi,73*>,34y 

f|0Ma 

36»7^j 

384,ff7l 

3fti.447 

iauji]rî|iaux. 

9ia,86(} 

lUMcnwiit, 

hUl.»» 

9,Sto,<H^ 

(âwT.  pijép 

ar  L'Élut  Jeqti 

el  lire  lu  pliip 

de  ses  reven 

j§  de  b  ville,) 

^"7t*^ 

i.3iB,*4» 

î 

T 

f 

I,arî3,gfi3 

a,87a,i50 

^tf|p3g6 

W.W 

? 

7^^2137 

i.fiH.ïaa 

4»7.iîy* 

Dria,d3o 

;    ITlrTW 

a37,&5o 

I,01G,3V3 

3û,&4o 

7«,i9:î 

ag7.54r» 

î 

1„5Sa,»y-> 

t,574,ooû 

l7ci,3->8 

175,1100 

i,fjHa,54o 

:l',fi,r,aa 

8ia,707 

;l,»g,8»5 

? 

r 

44>,434 

t  ,ikk1,Hâu 

ri;..!,  4*17 

i,iGo,37B 

I*890t&77 

8lta,75i 

t,iior»,83ï 

m.tMi^ 

a,aiirï,87ft 

r«r»,^^t 

fi.^nr^qs 

M-^.fe'. 

1/^37,51  a 

iirKï,7fi4 

7 

i,r>f*4*ir. 

*       afi^,Hlo 

3,Oi5,7S0 

•Au  Bli**«iiii1i«  m*»,  lion  er.ni^ 
liri*  V,llf  uild^lP, 

t,O*0,8or» 

î 

43i,0J7 

T 

i/joa^afii 

4ïïV,i"'* 

a,703,7OJ 

- 

^     gff*,^ 

4,8ïi,8u» 

700.0110 

130,^ 

l.3ftj,WC.'> 

m,7'i5 

■,73nfilto 

' 

m 

700  BUDGETS  FRANÇAIS  ET  ETRANGERS. 

GROUPE  ANGLAIS 

Londres.  —  Nous  nous  étendrons  un  peu  sur  le  budget 
de  la  ville  la  plus  grande,  la  plus  riche  et  la  plus  peuplée  de 
l'Europe. 

Capitale  de  l'Angleterre  et  métropole*  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne,  Londres  est  située  sur  la  Tamise,  à 
5o  milles  de  la  mer  et  à  302  kilomètres  N.-N.-O.  de  Paris.  Le 
lleuve,  auquel  elle  doit  sa  richesse,  la  divise  en  deux  parties 
inégales. 

La  ville  proprement  dite  se  compose  de  trois  parties  prin- 
cipales :  la  cité  de  Londres,  la  cité  de  Westminster  et  le  bourg 
de  Southwark  ;  les  deux  premières  sont  sur  la  rive  gauche  du 
fleuve. 

Le  port  occupe,  du  pont  de  Londres  jusqu'à  Deptforl,  une 
longueur  de  6  kilomètres,  sur  une  largeur  de  3oo  ou  4oo  mè- 
tres; les  navires  sont  rangés  du  côté  de  la  Tamise  par  lignes 
transveriftiles  de  5  à  7. 

L'animation  de  «  la  Cité  ^  aux  heures  des  aflaires  ne  peut 
se  décrire.  D'immenses  bassins,  entourés  de  magasins  ou 
docks  et  communiquant  avec  la  Tamise,  oflrent  un  asile  par- 
faitement sûr  aux  plus  grands  navires;  ce  sont:  les  London- 
docks,  les  Saint-Katharine-docks,  les  Vicloria-docks,  les  East- 
and-West-India-docks  et  les  Albert-docks. 

Londres  est  la  métropole  commerciale  de  l'Europe. 

La  population  de  l'agglomération  administrative  du  comté 
de  Londres  était: 

En  1878  (recensement  de  187 1)  de   .    .    .     8,266,987  habitants. 
En  1888  (  —  1881)         .    .    .     3,834,194       — 

En  1898  (  —  1896)         .    .    .     4,433,018       — 

La  superficie  de  cette  agglomération  est  de  76, 44^  acres  ou 
3o,523  hectares. 

C'est  le  Conseil  de  comté  de  Londres  qui  a  centralisé  une 
grande  partie  des  attributions  municipales;  mais  à  côté  de  ses 
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attributions,  on  a  maintenu  les  droits  et  prérogatives  de  la 
corporation  de  la  Cité  et  les  pouvoirs  régionaux  d'une  foule 
d'autorités  locales,  à  la  base  desquelles  sont  les  Vestries^  et 
les  paroisses. 

Nous  n'avons  trouvé  que  très  peu  de  documents  financiers 
officiels  sur  les  recettes  et  les  charges  de  Londres  et  nous  ne 
croyons  pas  que  l'on  ait  encore  fait  le  résumé  que  nous  allons 
tenter  d'établir.  Grâce  à  la  courtoisie  du  Conseil  de  comté, 
nous  avons  eu  à  notre  disposition  un  ensemble  de  documents 
desquels  nous  avons  déduit  les  charges  de  Londres  pour  l'exer- 
cice 1 895-1 896. 

L'extrême  dissemblance  de  l'administration  communale  an- 
glaise avec  les  administrations  municipales  des  nations  du 
vieux  continent  nous  rendra  les  comparaisons  difficiles.  Il  suf- 
fira, pour  se  faire  une  idée  de  ces  difficultés,  de  noter  qu'à 
Londres  les  dépenses  locales  sont  faites  par  4  autorités  de 
comté,  i6  autorités  de  districts,  17  autorités  d' unions,  34  au- 
torités spéciales  de  districts  et  33 1  autorités  paroissiales*. 

La  dépense  totale  de  ces  diverses  organisations  en  1895-1896 
a  été  de  £  i3,i46,i34,  soit,  au  change  de  20  fr.,  une  somme 
de  328,553,350  fr.  pour  une  population  de  4j433,oi8  habi- 
tants (recensement  de  1896). 

On  peut  considérer  ces  charges  comme  normales  et  perma- 
nentes et  les  assimiler  à  celles  du  service  ordinaire  du  budget 
de  la  Ville  de  Paris. 

Cette  dépense  a  été  effectuée  à  peu  près  pour  moitié  par  le 
Conseil  de  comté,  qui  peut  être  comparé  aux  conseils  munici- 
paux ou  aux  «  magistrats  3  des  capitales  de  l'Europe,  et  par 
moitié  par  les  autorités  locales.  Nous  en  donnons  la  réparti- 
tion un  peu  plus  loin. 


r.  La  Vestry  et  la  paroisse  étaient,  à  l'origine,  des  corporations  ecclésiastiques  ayant 
pour  but  de  construire  et  d'entretenir  les  églises  ;  mais  à  Londres  et  dans  quelques-unes  des 
grandes  villes  anglaises,  elles  ont,  depuis  fort  longtemps,  des  attributions  communales, 
telles  que  le  nettoiement  des  rues,  l'assainissement  par  égouts,  etc. 

On  peut  considérer  la  paroisse  comme  un  arrondissement  ayant  à  sa  tète  un  petit  conseil 
municipal. 

2.  Voir  Cr  C"  Expenditare  ami  Taxation  1895-1896. 
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Quant  à  la  nature  des  différentes  charges,  le  total  des  "dé- 
penses peut  se  diviser  ainsi  : 

Assistance  publique  (workhouses,  hôpi- 
taux et  hospices)  jC  2,009,662   ou   5o,24i,55o  fr. ' 

Assistance  publique  (secours  k  domicile 

[Outdoor]) 261,069  6,626,725 

Assistance  publique  (aliénés) 4^2,343  1 0,558,575. 

Enseignement  (£V/uca/io/i) 1,992,686  499817^  126 

Entretien  et  nettoiement  de  la  voie  pu- 
blique, ponts  et  quais   1,536,921  38,423,026 

Hygiène  et  police  sanitaire 122,264  3, 066,600 

Egouts  et  assainissement  (Z)ra//ia^6).    .  387,686  9,692,126 

Eclairage 276,690  6,892,260 

Police  et  tribunaux  locaux 1,698,009  42,460,226 

Incendie  (Fire  brigade) 163,827  3,846,676 

Parcs,  jardins  et  promenades 136,678  3,391,960 

Autres  services  ordinaires 263,646  6,338,66o 

Service  d'emprunts  pour  l'ensemble  des 

administrations  locales 2,818,641  70,466,026 

Services   divers  non    désignés   séparé- 
ment   666,968         .16,424^200 

Services     spéciaux    (London    County 
Council,  Métropolitain  police  city  of 

London  Corporation,  eic.) 42i>i46  10,628,660 

Total. jCi3,i46,i34  ou  328,653,35o  fr. 

Voici  comment  se  subdivisent,  entre  le  Conseil  de  comté  et 
les  autres  autorités  locales,  l'ensemble  des  charges  que  nous 
venons  d'énumérer  : 

I*  Dépenses  faites  en  1 895-1896  par  le  Conseil  de  comté: 

Pour  l'assistance  publique jE    342,993  ou       8,674,826  fr.  « 

—  les  aliénés ^9,469  1,486,726 

—  l'enseignement '  1,928,264  48,206,600 

—  les  voies  publiques  et  le  balayage.          38, 124  963,100 

—  les  égouts 186,066  4,626,626 

—  riivgiène  publique 20,606  617,400 

—  la  police  et  la  justice  locales  .    .    .      1,612,027  37,800,676 

—  le  service  d'incendie 163,827  3,846,676 

—  les  parcs,  jardins  et  lieux  découverts.         107,042  2,676,060 

A  reporter,    .    .    .  ^e  4,347,607  ou  108,68.7,676  fr. 
1.  Au  change  de  a5  fr.  juste. 
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Report.    .    .    .  je4»347,5o7  ou  108,687,675  fr. 
Pour  divers  services  ordinaires 111,694  2,792,360 

—  les  intérêts  et  Tainortissemeat  des 

•      emprunts 1,840,890  46,022,260 

—  frais  divers,  y  inclus  contentieux  et 

services  parlementaires  ....         i49)72i  3,743,025 

—  services  spéciaux  divers 3o,484  762,100 

Total j£ 6,480,296  ou  162,007,400  fr. 

2*  Dépenses  faites  par  toutes  les  autres  autorités  locales: 

Pour  Tassistance  publique  (établissements 

hospitaliers) jC  1,666,669  ou     4ij666,725  fr.  ' 

—  l'assistance  publique  (secours  à  do- 

micile) .    .    .    , 261,069  6,626,725 

—  les  aliénés 862,874  9,071,860 

—  renseignement 64^421  i,6iîf,625 

—  les  voies  publiques  et  le  balayage.  1,498,797  87,469,926 

—  les  égoiits. 202,620  6,066,600 

—  rhygiène  publique 101,668  2,689,200 

—  Téclairage 276,690  6,892,260 

—  la  police  et  la  justice  locales   .    .    .  186,982  4*649,660 

—  rintérét  et  l'amortissement  des  em- 

prunte    977»7^i  24,443,776 

—  les  parcs  et  jardins. 28,686  715,900 

—  divers  autres  services  ordinaires  .  i4i,852  8, 646, 800 

—  frais  divers,  y  compris  contentieux  et 

services  parlementaires 607,247  12,681,176 

—  services  spéciaux  divers 890,662  9,766,660 

Total .£6,665,838  ou  166,646,960  fr. 

Pour  se  faire  une  idée  des  recettes  et  de  la  façon  dont  le 
ConseiL  de  comté  et  les  autres  autorités  locales  réalisent  les 
ressources  nécessaires  aux  services  municipaux,  on  doit  clas- 
ser les  recettes  en  cinq  catégories  :  produks 

en  1895-1896. 

1°  En  taxes  additionnelles  aux  taxes  d'État jCi,854,o88 

2°       —       indirectes  locales 786,910 

8**       —       directes  locales 9,904,676 

40       —       produits  du  domaine  et  recettes  autres  que  les  taxes 

ci-dessus 698,066 

6°  En  recettes  d'ordre  et  diverses 618,689 

I.  Au  change  de  a5  fr.  juste. 
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Les  produits  des  deux  dernières  catégories  sont,  pour  la 
répartition  de  l'imposition  municipale,  à  déduire  du  total  gé- 
néral ;  on  a,  ainsi,  à  répartir  sur  l'ensemble  des  contribuables 
non  plus  £  i3,i46,i34,  mais  seulement  £  11,884,390.  La  re- 
cette totale  des  diverses  taxes  et  des  divers  revends  a  cepen- 
dant produit,  en  fait,  en  1895-1896,  £  11,995,678;  une  sur- 
imposition ayant,  au  cours  de  l'année,  augmenté  la  somme 
Oxée  primitivement,  comme  nous  l'expliquerons  tout  à  l'heure. 

Les  taxes  additionnelles  aux  impôts  dEtat  ont  quelque'ana- 
logie  avec  les  centimes  additionnels  communaux  et  départe- 
mentaux français.  En  1 895-1 896,  elles  se  présentèrent  ainsi: 

I.  —  Montant  des  taxes  additionnelles  aux  droits  d'État  et  aux 

étroits  sur  la  bière  et  les  spiritueux  allouées  par  le 
Parlement  pour  taxes  locales  et  payées  au  comté  de 
Londres jS      79,085 

II.  —  Taxes  pour  les  écoles  industrielles  (enseignement  pro- 

fessionnel)   8,432 

III.  —  Taxes  pour  l'administration  scolaire  de  Londres  .    .    .         65o,224 

IV.  —  Montant  des  taxes  additionnelles  aux  droits  d'État  et 

aux  droits  sur  la  bière  et  les  spiritueux  afférents  à  la 

police  métropolitaine 612,741 

V.  —  Portion  de  traitement  de  fonctionnaires  de  la  police 

métropolitaine  payée  par  le  Parlement 3, 606 

Total  des  taxes  additionnelles jCi,354,o88 

Les  toxces  indirectes  locales  sont  les  suivantes.  Nous  ajoutons 
à  leur  énumération  leur  produit  pour  l'exercice  1895- 1896: 

I.  —  Licences,  droits,  etc.,  reçus  dans  la  circonscription  du 

comté  par  le  receveur  des  revenus  intérieurs  et  versés 

au  Conseil  de  comté jS 438,644 

II.  —  Taxe  sur  les  compagnies  d'assurances  (£  35  par  million 

de  £  assurée  dans  le  comté),  perçue  directement  par  le 

Conseil  de  comté 2g,6fô 

III.  —  Licences  pour  dépôts  de  pétrole  et  d'explosifs,  vacheries, 

abattoirs,    locomotives,    théâtres,   signaux  de   brume, 
droits  de  construction,  etc.,  reçus  directement  par  le 

Conseil  de  comté , 4i>777 

IV  et  V.  —  Licences  pour  dépôts  de  pétrole  et  d'explosifs,  va- 

A  reporter.    .,,...,    .jê5io,o56 
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chéries,  abattoirs,  locomotives,  théâtres,  signaux  de 
brumes,   droits  de  construction,   etc.,  perçus  par  les 

fonctionnaires  de  la  Cité 35 

VI  et  VIL  —  Droits  de  poinçonnage  des  poids  et  mesures  perçus 

par  le  conseil  de  comté 4*807 

Droits  de  poinçonnage  des  poids  et  mesures  perçus 

par  la  Cité 747 

VIII.  —  Licences  pour  voitures  publiques  perçues  par  la  police 

métropolitaine 28,616 

IX.  —  Droits  perçus  sur  marchands  ambulants  et  ramoneurs 

par  la  police  métropolitaine.    .    .    .• igy 

X.  —  Licences  pour  publicité  murale,  perçues  et  employées 
pdr  les  «  Vestries  »  et  «  District  boards  »  et  par  le 

•  receveur  des  boues  de  la  Cité I1299 

XL  —  Droits  de  marchés,  perçus  et  employés  parla  corporation 

de  la  cité  de  Londres iio,i58 

XII.  —  Droits  de  marchés,  perçus  par  l'administration  locale  de 
Woolwich  et  les  surveillants  des  macchés  de  Saint- 
Saviour  et  de  Whitechapel 9>i39 

XIII.  —  Droits  de  mesurage  des  grains  et  fruits,  perçus  et  em- 

ployés par  la  corporation  de  la  Cité i8,o5i 

XIV.  —  Droits  de  bateaux  des  canaux,  perçus  et  employés  par 

la  corporation  de  la  Cité 2 

XV.  —  Droits  de  funérailles  perçus  et  employés  par  les  «  Ves- 

tries »,  l'administration  des  funérailles  et  les  fonction- 
naires de  la  Cité 47>832 

XVI.  —  Droits  perçus  par  la  corporation  de  la  Cité  a  charge 

d'entretien  de  la  cour  de  justice  et  de  payer  les  juges 

et  fonctionnaires 6,039 

Total  des  taxes  locales  indirectes jC  736,910 

Les  taxes  directes  locales,  assises,  à  raison  de  tant  de  de- 
niers par  livre  sterling,  sur  la  valeur  locative  des  immeubles 
du  territoire  du  comté,  et  dont  le  produit  total  a  été,  en  1896- 
1896,  de  £  9,904)675,  ont  été  perçues:  par  les  autorités  repré- 
sentant le  comté  pour  £  6,806,668  et  par  les  autres  corps 
locaux  pour  £  3,098,007. 

Les  autorités  agissant  pour  l'établissement  et  la  dépense  des 
taxes  locales  dans  le  comté  de  Londres  sont  :  le  Conseil  de 
comté,  le  Conseil  scolaire  de  Londres  {School  Boardfor  Lon- 
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don)^  le  Conseil  métropolitain  des  asiles  {Métropolitain  Asylams 
Board^)y  le  Conseil  local  {Local  Government  Board)^^  et  la  po- 
lice métropolitaine. 

Les  autorités  locales  distinctes  des  précédentes  sont  :  la 
corporation  de  la  Cité  de  Londres,  les  commissaires  des  boues 
de  la  Cité,  les  Conseils  de  district  {District  Boards\  les  com- 
missaires des  bibliothèques  {Library  Commissioners)^  les  con- 
seils des  gardiens  du  bien  des  pauvres  {Board  of  guardians) 
et  un  certain  nombre  d'autres  autorités  de  districts,  de  pa- 
roisses et  de  a:  vestries  ». 

Les  taxes  locales  directes  sont  imposées  à  Londres  par  cinq 
différentes  catégories  d'autorités,  savoir:  autorités  do  comté, 
autorités  de  districts,  autorités  d'unions  (ou  groupes  de  cura- 
telles de  vieillards,  de  pauvres  ou  d'aliénés),  autorités  spé- 
ciales de  districts  eL autorités  de  paroisses. 

Toutes  ces  autorités,  à  l'exception  des  paroisses,  lèvent 
leurs  taxes  au  moyen  de  commandements  {precepts)  faits  à  la 
paroisse.  Vanité  d'évaluation  étant  toujours  la  paroisse. 

La  paroisse  n'a  qu'à  additionner  le  montant  de  ces  divers 
commandements  au  montant  de  ses  propres  taxes  paroissiales 
et  à  recevoir  la  somme  entière  des  contribuables,  en  la  répar- 
tissant  entre  les  diverses  taxes  paroissiales  qu'elle  seule  peut 
frapper. 

Les  diverses  taxes  paroissiales  de  Londres  sont  :  la  taxe  des 
pauvres  {poor  rate)^  la  taxe  générale  {gênerai  rafe)y  la  taxe 
d'enlèvement  des  boues  et  ordures  {sewers  rate)  y  la  taxe 
d'éclairage  {lighting  rate)^  la  taxe  d'église  {church  rate)',  la 
taxe  consolidée  {consolidated  rate)  et  la  taxe  des  curateurs 
{wardrate).  Les  appellations  de  ces  taxes  sont  dues  à  des 
états  de  choses  n'existant  plus  et  les  produit»  de  ces  taxes 


I .  VAsylums  Board  et  le  School  Board  sont  tout  à  fait  indépendants  des  Conseils  de 
comté  et  des  Vestries.  Chacune  de  ces  administrations  a  son  budget  distinct  et  charge  les 
paroisses  de  rencaissement  des  taxes  établies  par  elle. 

a.  Le  Local  Government  Board  est  une  partie  de  l'ancien  ministère  de  l*intérieur,  érigée 
en  ministère  indépendant. 

3.  La  taxe  d'église  n'est  plus,  maintenant,  qu'une  contribution  rolontaire. 
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directes  ne  correspondent  plus  aux  dépenses  de  même  nom. 
C'est  ainsi  que  le  «  poor  rate  ))  comprend  une  taxe  pour  les  dé- 
penses du  comté,  pour  la  police,  la  contribution  assignée  par 
le  comité  des  asiles  de  vieillards,  de  pauvres  et  de  malades, 
les  bibliothèques,  les  dépenses  funéraires,  en  même  temps 
que  les  charges  des  pauvres  proprement  dites. 

Le  «  gênerai  rate  »  comprend  la  contribution  assignée  par 
le  Conseil  scolaire  (School  Board)  et  celle  du  Conseil  de  dis- 
trict en  même  temps  que  les  dépenses  des  «  Vestries  »  pour 
les  besoins  municipaux  généraux,  déterminés  par  VAct  de 
i855. 

Cette  organisation,  on  le  voit,  en  dépit  des  efforts  tentés 
pour  moderniser  les  vieilles  lois  lors  de  l'institution  des  con- 
seils de  comté,  a  conservé  la  complication  médiévale  qui  est 
comme  le  goût  de  terroir  de  l'administration  anglaise.  Cela 
ne  l'empêche  nullement  de  faire  des  choses  très  remarquables 
au  point  de  vue  municipal  ;  car,  sans  parler  de  l'œuvre  si  con- 
sidérable du  Conseil  de  comté  de  Londres,  on  peut  citer  les 
villes  de  Birmingham  et  de  Manchester  comme  excellents 
exemples  d'une  organisation  communale  éclairée  et  libérale» 
Mais  il  faut  avouer  que  cet  archaïsme  rend  très  ardue  la 
synthèse  des  documents  financiers  de  Londres  et  des  autres 
grandes  cités  anglaises. 

L'unité  des  contributions  établies  par  toutes  ces  autorités 
locales  est  donc  la  paroisse  ;  chaque  paroisse  reste  taxable 
d'après  l'évaluation  dressée  sous  l'empire  de  deux  lois:  le 
Valuation  Metropolis  Ad  de  1869  et  le  Counly  Rates  Act  de 
1802. 

L'unité  d'imposition  dans  la  paroisse  est  chaque  patrimoine 
individuel  enregistré  dans  la  liste  d'évaluation  de  la  paroisse. 
C^est  ainsi  que  les  taxes  à  récupérer  d'après  les  commande- 
ments des  diverses  autorités  locales  ne  sont  pas  payées  par  le 
contribuable  directement  à  ces  autorités,  mais  indirectement 
par  la  paroisse. 

En  résumé,  la  paroisse  supporte  les  taxes  de  comté,  de  dis- 
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trict,  d'union  et  de  paroisse  et  elfe  en  opère  la  répartition 
entre  ses  divers  contribuables.  Chaque  paroisse  est  administrée 
par  un  conseil  élu  ;  les  membres  de  ces  conseils  peuvent  faire 
partie 'du  Conseil  de  comté. 

Une  comparaison  entre  la  dépense  totale  faite  par  les  di- 
verses autorités  et  le  montant  des  taxes  levées  par  elles  pré- 
senterait une  notable  différence.  Par  exemple,  le  Conseil  de 
comté  et  le  Conseil  des  asiles  {Asijlums  Boanf)  ont  imposé  un 
total  de  taxes  supérieur  au  total  des  dépenses  effectuées  par 
eux  ;  ceci  nous  amène  à  décrire  un  important  rouage  de  ce 
système  d'imposition,  rouage  particulier  à  Londres  et  connu 
sous  le  nom  de  a:  système  d'égalisation  ». 

Avant  de  montrer  l'intervention  de  ce  système,  il  est  néces- 
saire de  dire  que  les  impositions  d'une  année  sont  plus  ou 
moins  élevées  suivant  que  les  balances  établies  en  cours 
d'année  sont  en  gain  ou  en  perte.  Par  exemple,  si  la  balance 
^établie  entre  ses  dépenses  et  ses  commandements  par  une 
autorité  locale  décèle  un  déGcit,  il  est  comblé  au  moyen  d'une 
surtaxe  sur  la  contribution  de  l'année;  si  la  balance  accuse 
Mne  plus-value,  l'autorité  locale  peut  décharger  les  paroisses 
d'une  partie  de  la  taxe  frappée  en  prévision,  au  moyen  de  ses 
réserves  formées  des  plus-values  accumulées  des  années  pré- 
cédentes. C'est  pour  ce  motif  que  tous  les  budgets  locaux 
s'exécutent  par  semestres  ;  les  balances  interviennent  au  bout 
du  premier  semestre  pour  rectifier  les  demandes  primitives. 
C'est  très  éloigné  de  nos  idées  fiscales.  En  tous  cas,  les  ba- 
lances dégagent  le  montant  de  la  dépense  que  les  paroisses 
doivent  récupérer  par  leurs  impositions. 

Pour  l'exercice  1895-1896,  il  y  avait  un  excédent  net  de 
dépenses,  lors  de  l'établissement  de  la  balance,  de  £  161,283. 
Cette  somme  a  du  être  ajoutée  à  celle  à  fournir  par  les  contri- 
buables. 

Le  total  des  impositions  ayant  été  originairement  de 
£  11,834,390,  comme  nous  l'avons  expHqué,  se  trouva  porté 
à  £  11,995,673. 
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Nous  avons  dit  que  le  Conseil  de  comté  et  le  Conseil  des 
asiles*  avaient  frappé  des  taxes  dont  le  produit  dépassait  le 
total  des  dépenses  prévues;  un  tout  nouvel  organe,  le  Local 
Government  Boardy  apparaît  dans  les  comptes  comme  autorité 
frappant  des  taxes  sans  avoir  à  effectuer  aucune  dépense. 
D'autre  part,  la  corporatioif  de  la  Cité,  le  commissaire  des 
boues,  les  conseils  de  district,  les  vestries,  guardians  ou  cura- 
teurs imposèrent  une  totalité  de  taxes  moindre  que  la  totalité 
de  leurs  dépenses.  Mais,  Gnalement,  les  dépenses  effectuées  et 
les  taxes  établies  montent  à  cette  môme  somme  de  £  1 1,995,673. 

Ces  différences  entre  la  dépense  effective  et  la  taxe  imposée 
par  les  diverses  autorités  sont  causées  par  l'inlervention  de 
cei^tains  fonds  qui  ont  pour  objet  une  égalisation  relative  du 
taux  dont  sont  frappées  les  unités  imposables. 

Ces  fonds  sont  les  suivants  : 

Fonds  commun  des  pauvres  (act  de  i8r)7  et  acts  d'amendement); 

—  de  garantie  du  comté  (act  de  1888)  ; 

—  d'égalisation  (act  de  i8(j4); 

—  du  conseil  des  asiles. 

L'intervention  de  ces  fonds  tend  à  diminuer  dans  une  cer- 
taine proportion  les  charges  de  la  paroisse,  de  l'union  et  du 
district,  au  moyen  de  versements  tirés  jdu  produit  d'impositions 
de  comté. 

Certaines  charges  qui,  rationnellement,  incombent  aux  caisses 
des  organismes  locaux  sont  transférées  ainsi  à  l'organisme 
central.  L'administration  centrale  s'en  acquitte  par  le  reverse- 
ment de  ces  fonds  d'égalisation,  qui  sont  récupérés  à  titre 
d'impositions  centrales  et  non  plus  d'impositions  locales,  et 
établies  au  même  taux  pour  tout  le  territoire.  L'allégement 
total  de  charges  procuré  par  ces  interventions  a  été,  en  iSgB- 


I.  Nous  avons  traduit  Asylum  par  asile;  mais  il  faut  donner  une  autre  acception  à  ce 
mot  que  celle  usitée  en  France.  V Asylum  est  un  hospice  pour  les  imbéciles,  jeunes  ou 
vieux,  distinct  cependant  des  asiles  de  fous  (/u/ia/fr«).  LM«^/u/;/«  Boar(/ doit  secourir  aussi 
les  malades  atteints  d'affections  contagieuses  :  petite  vérole,  scarlatine  et  rougeole.  En  cas 
de  peste,  il  aurait  à  prendre  soin  des  pestiférés. 
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18965  pour  les  paroisses,  unions  et  districts,  de  £  2,078,828; 
il  a  été  produit  : 

Par  le  fonds  commun  des  pauvres  pour £  1,174,680 

—  commun  de  garantie  du  comté   ....         589,098 

—  du  conseil  des  asiles 4,4 17 

—  d'égalisation  .    .    j»  .  • 855,63 S 

•     •        • 

Le  fonds  commun  des  pauvres  est  administré  par  le  Conseil 
de  gouvernement  local; 

Le  fonds  de  garantie  du  comté  est  administré  par  le  Conseil 
de  comté; 

Le  fonds  du  Conseil  des  asiles  est  administré  par  ce  conseil 
{Asylums  Doard)  ; 

Le  fonds  d'égalisation  est  administré  par  le  Conseil  de 
comté. 

Il  y  avait,  en  1 895-1 896,  dans  la  circonscription  administra- 
tive du  comté  de  Londres,  690,790  maisons  imposables  et 
712,907  contribuables  fonciers  {rated  householders). 

Nous  n'avons  pu  totaliser  la  valeur  imposable  des  locaux 
de  cette  agglomération  d'une  façon  précise  ;  mais  elle  devait 
osciller  en  1896  entre  35  et  87  millions  de  livres  sterling, 
soit  entre  875  et  926  millions  de  francs. 

Tel  est  le  système  compliqué  qui  régit  les  finances  de  Lon- 
dres. Il  saute  aux  yeux  qu'il  est  fort  éloigné  de  nos  idées  fran- 
çaiî^s  en  matière  de  budget  et  d'administration.  Nous  sommes 
épris  d'unité,  de  clarté  et  de  centralisation,  et  les  Anglais  sont 
par  tempérament  des  décentralisateurs  un  peu  routiniers  et, 
par-dessus  tout,  conservateurs.  Les  budgets  des  grandes  villes 
anglaises  sont  plus  ou  moins  influencés  par  les  idées  qui 
dominent  à'  Londres,  bien  que  certaines  municipalités  aient 
fait  énergiquement  œuvre  de  centralisation  et  d'extension  des 
attributions  communales. 

Un  membre  du  Conseil  de  comté  de  Londres  nous  avouait 
que  s'il  fallait  établir,  à  Londres  ou  ailleurs,  une  administra- 
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lion  municipale,  personne  ne  songerait  à  l'établir  ainsi;  mais, 
dans  leur  org.anisation  municipale,  les  Anglais  ont,  une  fois 
de  plus,  tout  sacriOé  aux  principes  conservateurs,  que  nos 
voisins  d'outre-Manche  poussent  parfois  à  l'excès  et  qui  con- 
sistent à  ne  jamais  rien  changer  aux  institutions  existantes 
tant  que,  dans  la  pratique,  leurs  inconvénients  ne  sont  pas 
devenus  insupportables. 

De  temps  immémorial,  le  souverain,  pour  les  besoins  géné- 
raux, et  la  paroisse,  pour  les  besoins  locaux,  sont  considérés 
comme  les  seules  autorités  pouvant  légalement  frapper  .d'im- 
pôts un  sujet  britannique.  Il  est  probable  qu'il  en  supporte- 
rait très  difficilement  de  nouvelles. 

Cependant,  la  complication  de  la  vie  moderne  dans  les 
grandes  villes  exige  des  services  que  ne  peuvent  rendre  les 
paroisses  ou  les  autres  autorités  locales  anciennement  grou- 
pées autour  des  paroisses.  L'Anglais,  fort  peu  partisan  d'ac- 
croître les  pouvoirs  du  souverain  ou  de  l'État,  a  dû  demander 
ces  nouveaux  services  locaux,  d'abord,  d'une  façon  un  peu 
restreinte,  à  WUy/ums  Board  et  au  Schoo!  Board,  puis,  d'une 
façon  plus  générale,  aux  Conseils  de  comté.  De  là,  la  nais- 
sance de  nouveaux  corps  constitués,  élus  de  différentes  ma- 
nières, mais  respectant  l'organisation  primitive  de  la  paroisse 
et,  à  Londres,  celle  de  la  Cité. 

A  ces  nouveaux  corps,  la  population  des  grandes  villes  de- 
mande de  faire  de  très  grandes  choses  nécessitant  d'énormes 
dépenses  ;  mais  elle  ne  leur  accorde  pas  le  pouvoir  de  la  taxer 
d'un  seul  centime,  se  défiant,  avec  quelque  raison,  de  leur 
économie. 

C'est  aux  vieilles  autorités  locales,  les  paroisses,  qui,  si  elles 
n'ont  pas  toujours  été  progressives  et  éclairées,  restent  tradi- 
tionnellement parcimonieuses,  qu'est  réservé  le  soin  de  pré- 
lever les  taxes  nécessaires  pour  payer  les  dépenses  de  ces  nou- 
velles administrations  centralisatrices. 

Le  Conseil  de  comté  de  Londres  ne  peut  donc  taxer 
personne  ;  en  revanche,  avec  le  consentement  du  Parlement, 
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il  peut  emprunter  ad  libitum.  Il  sépare  ainsi  les  charges  an- 
nuelles et  permanentes  des  charges  extraordinaires.  Les  pre- 
mières, il  les  paie  à  l'aide  des  taxes  annuelles  de  la  paroisse, 
qui  n'a  qu'à  répartir  ces  charges,  sajif  à  en  appeler  à  l'opinion 
publique  si  elle  les  juge  excessives.  Les  secondes,  il  les  acquitte 
au  moyen  de  fonds  d'emprunt,  dont  il  faut  que  la  paroisse 
supporte  les  intérêts  et,  éventuellement,  l'amortissement. 

La  paroisse,  à  son  tour,  si  elle  veut  contracter  un  emprunt 
pour  des  travaux  extraordinaires,  s'adresse  volontiers  au  Con- 
seil de  comté  pour  le  lui  faciliter. 

C'est  ainsi  que,  en  1899,  le  Conseil  de  comté  ayant  décidé 
une  grande  opération  de  voirie,  a  introduit  dans  sa  délibé- 
ration la  condition  que  la  paroisse  la  plus  intéressée,  dans 
l'espèce  la  paroisse  de  Westminster,  devait  y  contribuer  pour 
2,5oo,ooo  fr.  La  paroisse  y  a  consenti;  mais  elle  a  demandé, 
de  son  côté,  que  cette  somme  lui  soit  prêtée  par  le«Conseil 
de  comté.  Le  Conseil  de  comté  empruntera  directement,  en 
même  temps  que  d'autres  sommes,  ces  2,5oo,ooo  fr.  qu'il 
avancera  à  la  paroisse  de  Westminster;  mais,  chaque  aimée, 
le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  sera  assuré  par 
les  fonds  de  la  caisse  de  cette  paroisse. 

On  comprend  aisément  que  les  banquiers  ou  le  public  pré- 
fèrent prêter  à  un  seul  corps  centralisateur,  comme  le  Conseil 
de  comté,  plutôt  qu'à  une  foule  de  petites  autorités  locales 
comme  les  paroisses. 

Cet  exemple  assez  singulier  d'autorités  locales  devant  sup- 
porter les  charges  d'emprunts  nécessitées  par  les  votes  d'une 
autorité  centrale  sur  laquelle  elles  n'ont  aucune  action  directe, 
met  en  lumière  l'inconvénient  le  plus  criant  du  système  com- 
pliqué au  moyen  duquel  les  Anglais  s'efforcent  d'ajuster  leurs 
anciennes  institutions  à  leurs  nouveaux  besoins. 

On  doit  reconnaître  que  cette  organisation  n'a  pas  entravé 
les  grandes  œuvres  conçues  par  le  Conseil  de  comté,  qui  a  déve- 
loppé les  facilités  de  communication,  métamorphosé  et  assaini 
les  hideux  et  sordides  quartiers  du  vieux  Londres,  secondé 
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OU  repris  nombre  d'œuvres  dues  à  de  généreuses  initiatives, 
et  constitué,  aux  populations  ouvrières  les  plus^  pauvres,  un 
nombre  considérable  de  logements  salubres  et  à  bon  marché, 
ainsi  que  des  lieux  de  promenade  hygiéniques  et  agréables. 

Glasgow.  —  Est  considérée  comme  la  capitale  commer- 
ciale de  l'Ecosse.  C'est  une  ville  très  riche  et  qui  vient,  comme 
population,  au  second  rang  des  villes  du  Royaume-Uni,  immé- 
diatement après  Londres. 

Elle  est  agréablement  située  sur  les  deux  rives  de  la  Glyde, 
où  sont  installés  ses  célèbres  chantiers  de  construction  de  na- 
vires; elle  se  trouve  éloignée  de  Londres  de  l\oi  milles. 

En  dehors  de  la  construction  des  navires,  spécialement  des 
vapeurs  en  fer,  Glasgow  possède  de  grandes  filatures  de  co- 
ton, de  puissantes  manufactures  de  tissages  et  d'impression 
d'étoffes  de  coton,  des  usines  de  produits  chimiques,  des 
hauts-fourneaux  et  des  fonderies  de  fer  et  de  cuivre. 

Les  principaux  monuments  sont:  la  Cathédrale,  l'Univer- 
sité, l'Hôtel  de  Ville,  la  Bourse.  La  ville  renferme  également 
de  nombreuses  banques,  des  bibliothèques  publiques,  des  hô- 
pitaux et  autres  institutions  charitables. 

La  superficie  de  Glasgow  est  actuellement  de  i2,3ii  acres 
ou  4,981  hectares  o3  ares.  La  ville  est  divisée  en  25  arrondis- 
sements municipaux  et,  à  la  tète  du  Conseil  municipal,  est 
placé  un  Lord-Prooost  élu. 

La  population  était: 

En  1878  de 5ao, 000  habitants. 

1888        502,OOO  — 

i8(j8       735,000         — 

Les  revenus  de  la  corporation  ou  administration  municipale 
de  Glasgow  ont  été,  pour  l'année  finissant  le  3i  mai  1898, 
de  £  2,204,861,  dont  £  565,587  représentaient  le  produit  des 
taxes  municipales. 
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Ces  taxes  sont  frappées  annuellement  sur  le  revenu  brut  de 
toutes  les  prqpriétés  ou  héritages,  excepté  ceux  appartenant 
à  des  œuvres  religieuses  ou  charitables. 

La  dépense  totale  pour  Tannée  1897- 1898  a  été  de  £2,186,801 
ou  53,420,000  fr. 

La  dette  municipale,  au  3i  mai  1898,  était  de  £  9,049,065 
ou  226,226,625  fr. 

Le  taux  moyen  d'intérêt  de  cette  dette  est  d'environ  3  1/2 
p.  100. 

Le  service  de  la  dette  a  nécessité,  au  budget  de  189  7- 1898, 
une  dépense  do  £  3 15,964  ou  7,899,100  fr. 

Les  principales  charges  inscrites  au  budget  de  1897-1898 
ont  été  les  suivantes: 

Ens3ignement  » £-   266,590     ou     6,4i4>75o  fr. 

Eaux 212,387  5,809,675 

Police 185,857  8,896,425 

Eclairage 87,522  938,o5o 

Egouts 45,753  1,143,825 

Voie  publique  et  ponts  (eutretien).    .  89,476  2,286,900 

—              —          (nettoiement).  90,892  2,259,800 

Service  d*incendie 22,082  552,o5o 

Les  dépenses  de  l'Assistance  publique  ne  sont  pas  munici- 
pales, la  plupart  des  œuvres  charitables  étant  dues  à  l'initiative 
privée,  ce  qui  est  souvent  le  cas  pour  toutes  les  villes  an- 
glaises, écossaises  et  irlandaises. 


Liverpool.  —  Cette  ville  peut  être  regardée,  en  raison  de 
l'importance  de  son  commerce  et  de  son  trafic  maritime, 
comme  la  première  place  de  l'Europe  après  Londres  ;  on  pré- 
tend que,  depuis  une  dizaine  d'années,  ses  relations  avec 
l'étranger  sont  devenues  même  plus  importantes  que  celles  de 
la  capitale  du  Royaume-Uni. 


I.  L'enseignpment  n'est  pai  ad  niaistré  par  la  corporation,  miis  par  un  corps  électif 
séparé;  les  dépeiiscs  d'enseign;mcnt  sont  payées  à  l'aide  de  tasses  d'Etat. 
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Cette  grande  cité  maritime  est  située  dans  le  comté  de 
Lancastre,  sur  la  rive  gauche  de  la  Mersey,  qui  constitue  un 
excellent  port,  à  201  milles  N.-O.  de  Londres. 

La  vie  municipale  est  très  intense.  L'Hôtel  de  Ville,  la 
Bourse,  la  Douane  et  le  Palais  de  Justice  sont  des  bâtiments 
remarquables,  et  la  ville  possède  un  marché  et  des  bains  su- 
perbes. La  ville  est  reliée  à  Birkenhead  par  un  chemin  de  fer 
établi  sous  la  Mersey. 

La  chambre  de  commerce  de  Liverpool  exerce  une  grande 
influence  dans  toutes  les  questions  relatives  au  commerce  ma- 
ritime, notamment  pour  l'Afrique. 

En  189.1,  les  limites  de  la  ville  ont  été  étendues  considéra- 
blement et  la  superficie  actuelle  est  de  1 5,252  acres.  La  ville 
est  divisée  en  28  quartiers;  le  Conseil  municipal  comprend 
112  membres:  un  alderman  et  trois  conseillers  pour  chaque 
quartier. 

Le  tableau  suivant  donne  la  comparaison  du  chiffre  de  la 
population  et  de  la  valeur  imposable  depuis  vingt  ans,  ainsi 
que  le  total  par  £  des  impositions  locales  : 

VALEUR  QUOTITÉ 

POPULAZioic.  imposable.  des  taxes  perçaes. 

1878.  .   .    .     532,681  hab.      £  2,819,549       5  sh.  1  i/4**  par  £ 
1888.  .   .    .     599,788  3,121,244       3  —  41/2       — 

1898.  .   .    .     668,645  3,575,136      6—  3  1/4      — 

Le  système  de  coniptabihté  usité  pour  les  budgets  et  les 
comptes  de  la  ville  s'inspire  de  la  comptabilité  industrielle  ou 
commerciale.  On  a  établi  des  comptes  par  doit  et  avoir  résu- 
mant trois  catégories  de  gestions:  i*  le  compte  capital  de  la 
Cité;  2**  le  compte  des  impositions  générales;  3*  le  compte  du 
service  des  eaux.  Ce  dernier  service  constitue  une  exploitation 
industrielle  faite  par  la  ville  et  à  son  profit. 

Le  total  des  dépenses  du  budget  a  été,  en  1897,  de 
£  1,194,378  ou  29,859,450  fr.,  se  décomposant  ainsi:  dépenses 
ordinaires,  £  877,843  ou  21,946,070  fr.,  et  dépenses  extra- 
ordinaires, £  3 16,555  ou  7,913,370  fr. 
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La  dette,  au  3i  décembre  1898,  s'élevait  à  £  9,G2i,o3i  ou 
240,025,785  fr. 

Le  service  de  la  dette  a  absorbé,  au  budget  de  1898,  une 
somme  de  £  4 10,000  ou  io,25o,ooo  fr.  Le  taux  moyen  de 
rintérét  de  cette  dette  est  de  3.20  p.  100. 

Voici  le  relevé  des  principales  charges  inscrites  au  budget 
de  1898: 

Police.  —  Dépenses  ordinaires.    .    .    .  £■     77,664 
—  Dépenses  extraordinaires.    .  i  ,809 

Total £     79,609  ou  1,927,726  fr. 

Eclairage. — Dépenses  ordinaires   .    .  £     42,63 1  17/8     ou  1,076,800 

Service     (  Dépenses  ordinaires  .    .    .  £     io,i55  19/6 
d'incendie.  /  Dépenses  extraordinaires.         12,948 

Total £     23,io3  19/6    ou      677,600  fr. 

Voie  publique.  —  Dépenses  ordinaires.  jC     36,727     i/io 
—         (pavé).  —  Dépenses  extra- 
ordinaires  .    .  36,926 

Total £     72,663     i/io  ou  1,816,326  fr. 

Egouts.  —  Dépenses  ordinaires.   ,    .    .  £     i3,i56  ikjii 
—  Dépenses  extraordinaires   .  8,796 


Total £     21,962  i4/ii  où      648,816  fr. 

Enseignement.  —  Dépenses  des  écoles.  £  1 1 4,683    6/6 

—  Enseignement  indus- 

triel   11,931     6/2 

—  Musée 6,429  18/10 

Total £  i32,o44  00/06  ou  3, 3o  1,1 00  fr. 

Service  des  eaux. £  266,796  i5  6,669,900 

La  dépense  de  £  114,083  6/5  pour  les  écoles  est  entière- 
ment remboursée  par  l'administration  d'Etat  :  le  School  Doarcl. 

Les  recettes  du  service  des  eaux  figurent  dans  le  compte 
du  budget  ordinaire  pour  £  263,533  3  ou  6,588,325  fr.  La 
dépense  nette  des  eaux  pour  le  ser\'ice  municipal  ne  serait 
donc  (pie  de  £  3,262  12  ou  81,575  fr. 
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Manchester.  —  La  superficie  du  grand  centre  manufac- 
turier du  comté  de  Lancastre  était  en  1898  et  est  actuelle- 
ment de  12,911  acres  ou  de  9,268  hectares  79  ares. 

Cette  grande  ville  se  trouve  à  i83  1/2  milles  N.-O.  de  Lon- 
dres, et  sa  population,  y  compris  le  faubourg  de  Salford,  a 
été  évaluée,  en  1898,  à  589,080  habitants. 

Manchester  est  surtout  un  centre  industriel  et  renferme  de 
nombreuses  filatures  et  manufactures  d'articles  de  coton,  des 
fabriques  de  percale,  de  calicot,  de  basin,  de  mousseline,  d'ar- 
ticles de  caoutchouc,  dé  petite  mécanique  et  de  quincaillerie; 
mais  c'est  également  un  centre  intellectuel  qui  a  marqué  dans 
révolution  des  idées  et  qui  est  resté  jusqu'à  ces  dernières 
années  la  forteresse  du  libéralisme  politique  et  économique. 

Grâce  à  un  emprunt  spécial  contracté  récemment,  Manches- 
ter possède  depuis  quelques  années  un  canal  maritime  reliant 
directement  la  ville  à  la  mer. 

Les  navires,  même  de  fort  tonnage,  peuvent  ainsi  charger 
ou  apporter  directement  leurs  marchandises  dans  cette  ville, 
qui  a  son  port  et  ses  docks.  La  ville  possède  également  une 
bourse  des  marchandises  et  une  importante  chambre  de  com- 
merce. 

Le  total  de  la  dette  se  montait,  en  1898,  à  £  10,881,994  ou 
hlMcf,ij5o  fr. 

Le  service  de  cette  dette  a  absorbé,  en  1898,  £  f\(J^9^G^  ou 

1 2,444, 17^  fr- 
Les  principales  dépenses  faites  au  cours  de  l'exercice  1898 

ont  été,  d'après  un  relevé  qui  nous  a  été  communiqué  à  la 

date  du  i3  février  1899  par  le  trésorier  municipal: 

Enseignement  .....  jC     85, 000    ou    2,126,000  fr. 

Service  (les  eaux .   .    .    .  35,178               879,820 

Police 55,984  1,899,600 

Égouts 47»648  1,191,200 

Roules  et  égouts.   .    .    .  81,908  2,047,576 

Nettoiement 129,179  8,229,476 

Service  d*incendie  .    .    .  11,247               281,176 

Éclairage 46,960  1,148,760 
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Promenades  et  parcs.    .  -^     28,212    ou       58o,3oo  fr. 
Hospices  et  hôpitaux.  10,726  268,126 

Assistance  publique.    .    .        161,981  4>o49,525 

Le  service  de  l'Assistance  publique  n'est  pas  municipal;  il 
est  assuré,  comme  dans  la  plupart  des  villes  anglaises,  par 
l'administration  des  pauvres,  contrôlée  par  la  municipalité  et 
par  le  pouvoir  central. 

Au  point  de  vue  des  recettes,  les  taxes  purement  munid- 
pales  ont  produit,  en  1898,  £  806,996  ou  20,174,875  fr.,  pour 
une  valeuf  imposable  de  £  2,955,770; 

Le  tableau  suivant  montre  le  développement  de  la  superficie 
de  la  ville  en  1878,  1888  et  1898,  comparé  à  la  population,  à 
la  valeur  imposable,  au  montant  des  impositions  municipales 
et  au  service  de  la  dette.  Il  indique  également  le  montant  de 
la  dette  constituée  aux  trois  dates  considérées  : 

1878.  1888.  1898. 

Superficie. 4» 298  acres          5,933  acres        12,911  acres 

Population  (évaluations).  31^1^,0'] t^hah,       878,164  hab.       689,079  hab. 
Base  (les  impositions.  — 

Valeur  imposable  (5/6 

(lu  revenu  brut)  .  .  .  £  2,229,186  £  2,486,4o4  ^  2,956,776 
Montant  des  impositions 

municipales 846,887                 889,046                 806,996 

Dette  constituée.    .    .    .  4»994»i73             6,794,976            16,881,994 
Service    d'intérêt   de    la 

dette i99»283                272,491                497*7^7 

11  faut  noter,  pour  le  chiffre  représentant  les  impositions 
municipales  en  1898,  qu'il  comprend  £  158,960  pour  les  inté- 
rêts de  l'emprunt  spécial  du  canal  maritime. 

Cet  emprunt  figure  dans  le  chiffre  de  la  dette,  en  1898,  pour 
£  5,127,980  ou  128,199,500  fr. 

Birmingham.  —  Cette  grande  cité  mailufacturière  est 
célèbre  dans  tout  le  Royaume-Uni  pour  sa  bonne  administra- 
tion municipale.  C'est  une  ville  en  plein  développement,  située  à 
1 12  1/2  milles  N.-O.  de  Londres.  Elle  possède  un  hôtel  de  ville, 
plusieurs  hôpitaux,  un  collège  royal,  un  hôtel  des  monnaies, 
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plusieurs  théâtres  et  salles  de  concerts,  une  bourse  et  l'une  des 
plus  importantes  chambres  de  commerce  de  l'Angleterre. 

Son  industrie  et  son  commerce,  des  plus  considérables, 
consistent  en  constructions  de  machines  à  vapeur  et  autres 
engins  mécaniques  pour  les  manufactures,  en  armes  de  guerre 
et  de  luxe,  en  grosse  et  fine  quincaillerie,  en  cycles  et  pièces 
détachées  de  bicyclettes,  en  coutellerie,  en  bijouterie  et  en  or^ 
fèvrerie  d'or,  d'argent,  de  plaqué  et  d'étain.  Birmingham  pos- 
sède aussi  d'importantes  fonderies  de  cuivre. 

C'est  un  centre  important  de  chemins  de  fer,  et  la  station 
de  New-Street,  commune  aux  diverses  compagnies  (jui  des- 
servent la  ville,  est  réputée  pour  l'une  des  plus  belles  gares 
modernes  de  chemins  de  fer. 

Le  t^ableau  suivant  montre  les  progrès  réalisés,  de  1888  à 
1 898,  au  point  de  vue  des  revenus  municipaux  : 

1888.  1898. 

y aleuT  imposable  (Ratable  value) jC  1,772,855  jC  2,250,095 

Produit  des  taxes  urbaines  ordinaires  (i5o- 

rough  raie) 221,607  3i4,395 

Produit  des  taxes  urbaines  extraordinaires 

(Jmprovement  raté) i35,i54  208,676 

Produit  total  des  taxes  municipales  ....  356,761  518,071 

La  population  était,  d'après  le  recensement  de  1891,  de 
478,118  habitants,  dont  76,157  électeurs  municipaux;  en  1898, 
elle  était  de  5 10, 343  habitants,  dont  87,826  électeurs  muni- 
cipaux. 

La  superficie  de  la  ville  est,  depuis  1898,  de  12,706  acres 
ou  5,i4o  hectares  44  ares  3o  centiares. 

La  dette  était,  au  3i  mars  1898,  de  £  8,786,768  18/8  ou 
218,419,100  fr.  Le  taux  moyen  d'intérêt  est  de  8.492  p.  100. 

Voici  le  résumé  des  principales  opérations  de  dépense  du 
budget  municipal  pour  l'exercice  1898: 

Total  des  dépenses  ordinaires.   .    .  £     1,699,859         ou       42,496,475  fr. 
—     des  dépenses  extraordinaires 

et  spéciales 11,107,3702/1  277,684,250 

Total.   .    .    .    .  £  I2,8a7,2a9  2/1  ou  .320,180,725  fr. 
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Mais  les  services  alimentés  par  les  ressources  extraordinaires 
et  spéciales  (Eaux-Gaz)  qui  constituent  des  entreprises  indus- 
trielles municipalisées  et  dont  la  dépense  totale  est  de 
£  11,107,3702/1,  produisirent  en  1898  une  recette  totale 
de  £  1 3,0 12,1 56  10,2,  soit  un  bénéfice  de  £  1,904,786  1/8  ou 
47,619,600  fr.  Les  deux  principales  sources  de  profit  sont  les 
eaux  et  le  gaz. 

Le  service*  des  eaux  est  devenu  municipal  depuis  1879, 
croyons-nous.  Les  recettes  de  ce  service  ont  été,  en  1898, 
de  £  3,802,160  6/5  ou  95,o54,ooo  fr.,  alors  que  les  dépenses 
n'ont  atteint  que  £  2,097,869  18/8  ou  52,446, 5oo  fr. 

La  ville  de  Birmingham  a  racheté  plus  récemment  les  usines 
à  gaz  et  municipalisé  ce  service,  dont  elle  tire  de  grands  béné- 
fices tout  en  ayant  notablement  abaissé  le  prix  du  pi^d  cube 
de  gaz  livré  au  public.  Pour  l'exercice  1897-1898,  le  mon- 
tant des  bénéfices  et  intérêts  sur  le  fonds  de  réserve  spécial 
de  l'entreprise  du  gaz,  montant  versé  au  crédit  des  taxes 
extraordinaires  [Iniprovement  raie)  y  a  atteint  £  34,ooo  ou 
85o,ooo  fr.  Cette  simple  constatation  donne  une  idée  de  l'ex- 
trême prospérité  de  cette  dernière  exploitation. 

Voici  quelle  a  été  la  charge  des  principaux  services  munici- 
paux, en  dehors  des  entreprises  industrielles  dont  nous  venons 
de  parler,  au  cours  de  l'exercice  1898: 

Service  de  la  dette £        301,980        (intérêts). 

—  129,006    7  (amortissement). 

Total 429,935    7      ou     10,748,893  fr. 

Enseignement  (non  compris  rensei- 
gnement professionnel)   .    .    .    .  £        117,000  ou     2,925,000 

Eaux 2,097,859  18/8  52,44C,5oo 

Police. 74,669    ^/9  1,865,725 

Incendie 9,888     2/2  246,626 

Eclairage 28,748  17/4  686,860 

Egouts. iG,2o6    7/2  4o6,i5o 

Voie  publique  et  promenades.    .    .  69,14010/9  1,478,626 

Edimbourg.  —  La  vieille  métropole  de  l'Ecosse  est  une 
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grande  el  belle  ville  bâtie  sur  trois  collines,  à  897  milles  de 
Londres. 

Sa  superficie  actuelle  est  de  8,8o4  acres  ou  3,562  hectares 
10  ares.  C'est  le  siège  d'une  université  célèbre,  fondée  en 
1802,  et  de  laquelle  dépendent  de  grandes  bibliothèques  pu- 
bliques, un  muséum  et  un  jardin  botanique. 

Edimbourg  a,  à  la  tête  de  sa  municipalité,  un  magistrat  élu 
qui  porte  le  titre  de  Lord-prévôt  de  la  ville  [Lord-Provosi  of 
the  City). 

La  capitale  de  l'Ecosse  possède  de  nombreuses  banques, 
des  imprimeries,  librairies  et  fabriques  de  papiers  ;  l'industrie 
de  la  verrerie  et  de  la  savonnerie  y  est  également  florissante  ; 
enfin,  on  y  a  créé  des  usines  considérables  pour  la  construc- 
tion des  machines  à  vapeur,  notamment  des  locomotives. 

Les  revenus  de  la  ville  proviennent  de  quatre  sources  dis- 
tinctes: les  impositions  bourgeoises  {Burgh  Assessmenls)^  la 
contribution  des  eaux  {Water  Assessmenis)^  qui  se  subdivise 
en  taxe  publique,  taxe  domestique  et  taxe  de  magasin  ;  l'im- 
position de  bienfaisance  {Poor  Assessmenf)  et  l'imposition  d'ins- 
truction publique  {Education  Assessmeni). 

L'imposition  bourgeoise  est  frappée  sur  la  valeur  locative 
brute  des  difi'érentes  sortes  de  propriétés  de  la  cité,  excepté 
les  lignes  de  chemin  de  fer,  les  usines  à  gaz  ou  autres  canali- 
sations, les  terrains  utilisés  pour  la  culture  et  quelques  autres 
propriétés  qui  ne  sont  frappées  que  pour  le  quart  du  revenu 
imposable. 

Celte  imposition  ne  frappe  pas  les  occupants  —  qui  ne  sont 
pas  propriétaires  —  des  immeubles  évalués  comme  revenus 
au-dessous  de  5  £  par  an.  Sont  aussi  exemptés  les  établisse- 
ments d'intérêt  public  ou  ayant  un  caractère  religieux  ou  cha- 
ritable. 

Outre  cette  imposition,  la  ville  tire  des  revenus  de  ses 
propriétés  mobilières  et  immobilières  et  du  produit  de  dif- 
férentes administrations  municipales.  Tous  ces  revenus  sont 
affectés  aux  charges  municipales  et  de  police. 
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Les  revenus  du  service  des  eaux  sont  constitués  principale- 
ment par  la  taxe  spéciale  et  par  le  produit  de  la  vente  de  Peau 
au  compteur. 

Le  revenu  des  écoles  est  constitué  par  les  allocations  du 
Parlement  (Parliamentary  Grants)^  par  les  rétributions  scolaires 
et  par  les  impositions  spéciales. 

La  base  des  recettes  du  service  de  bienfaisance  est  le  revenu 
des  terres  et  héritages  sous  déduction  de  certaines  sommes 
pour  réparations,  etc.  Celte  taxe  est  la  suivante  :  maisons,  lo 
p.  100  ;  canalisations  d'eau,  25  p.  loo  ;  tramways,  27  1/2  p.  100; 
lignes  de  chemin  de  fer,  3o  et  35  p.  100. 

Les  propriétés  occupées  par  des  étabhssements  ayant  un 
but  d'utilité  publique,  religieux  ou  de  bienfaisance,  sont 
exemptées  de  cette  taxe. 

Voici  le  tableau  du  produit  de  ces  quatre  sources  de  revenu, 
impositions  et  accessoires,  depuis  vingt  ans  : 

1877-1878.   1887-1888.   1897-1898. 

Revenus  municipaux,  de  police  et 

autres £-  1 68,882  £  195,088  £  899,008 

Service  des  eaux 58,120  82,776  io4}06i 

Service  des  pauvres 69,486  66,756  67,167 

Service  d'enseignement 8o,65o  •        78,654  189,521 

Totaux £     816,598     £  418,268     £  710,257 

Le  tableau  suivant  permet  de  suivre  la  progression  de  la 
population  et  des  dépenses  municipales  depuis  vingt  ans  : 

TOTAL 

poPULATioif.  des  dépenses 

municipales. 

1878   ....      219,722  hab.      £     445,488     OU     11,187,200  fr. 
1888   ....     262,345  449»o8i  11,225,775 

1898  ....     295,628  1,888,220  88, 455,5oo 

Pour  l'exercice  1898,  le  total  des  dépenses  se  décompose 
en  : 

Dépenses  ordinaires £     678,648     ou     16,961,200  fr. 

—         extraordinaires.    .    .  659,772  i6,494»8oo 
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Le  montant  de  la  dette  était,  à  la  date  du  i5  mai  1898, 
de  £  3,897,901  ou  84,947>525  fr.  ;  Pintérôt  moyen  payé  pour 
cette  dette  n'était  que  de  8  p.  100. 

Voici  les  sommes  employées  pour  les  principaux  services 
d'après  le  budget  de  1898: 

Service  de  la  dette £.  92,167     ou       2,404,170  fr. 

Police ; 62,598  i,3i4  900 

Éclairage 32,4ii  810,276 

Lgouts 22,212  555, 3oo 

Voie  publique  et  promenades.    ....  182,980  3,324,5oo 

Incendie 9,4^1  236,276 

Service  des  eaux 104,299  2,607,476 

Assistance  publique 66,3oi  1,667,625 

Enseignement 112,326  2,808,126 


Calcutta.  —  La  capitale  de  l'empire  anglo-indien,  chef- 
lieu  de  la  présidence  du  Bengale,  est  une  des  plus  belles  villes 
de  l'Asie.  Elle  occupe,  sur  la  rive  gauche  de  l'Hougly,  une 
superGcie  de  20  milles  carrés  ou  3,2 18  hectares  63  ares,  à 
21,857  kilomètres  de  Paris. 

C'est  une  ville  en  progrès,  centre  d'un  grand  commerce 
d'importation  et  d'exportation  et  d'une  industrie  qui  devient 
de  jour  en  jour  plus  considérable.  La  fabrication  de  tissus  et 
de  sacs  de  jute  s'y  est  beaucoup  développée.  Le  mouvement 
commercial  est  également  très  actif;  la  valeur  annuelle  des 
transactions,  d'après  les  dernières  évaluations,  dépasse  i  mil- 
liard 600  millions  de  francs. 

Calcutta  est  la  résidence  officielle  du  vice-roi  des  Indes, 
gouverneur  général  de  l'empire  anglo-indien,  et  celle  du  lieu- 
tenant-gouverneur du  Bengale.  C'est  le  siège  de  la  haute  cour 
d'appel  pour  l'Inde.  Calcutta  possède  une  université,  une 
bibliothèque  publique,  un  musée,  un  jardin  zoologique  et  bo- 
tanique, une  société  d'agriculture,  d'horticulture  et  d'histoire 
naturelle  ;  une  chambre  de  conunerce  importante,  une  bourse 
et  des  docks. 
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La  population  de  Calcutta  a  été  : 

En  1881  (recensement).    .         584,658  habitants. 
1891  (recensement).  741,1 44 

1898  (estimation)    .    .         810,000         — 

Ces  chiffres  de  population  comprennent  la  ville  et  les  fau- 
bourgs. 

Les  renseignements  que  nous  résumons  ci-dessous  nous  ont 
été  fournis  par  le  consul  général  de  France. 

Le  total  général  des  recettes  a  été,  en  1898,  de  4,908,383 
roupies  ou  8,344)251  fr.  10  c. *. 

Le  total  général  des  dépenses  a  été,  en  1898,  de  R.  5,o3i,366 
ou  8,553,212  fr.  20  c. 

La  dette  de  la  ville  de  Calcutta,  à  fin  1899,  s^établissait  à 
R.  24,635,375  ou  4ij88o,i37  fr.  5o  c. 

Les  revenus  municipaux  se  divisent  en  quatre  parties.  La 
première,  qui,  en  1898,  s'est  élevée  à  R.  2,819,227,  comprend: 
les  revenus  généraux,  les  licences  municipales,  les  taxes  sur 
les  voitures,  chevaux  ou  autres  animaux  et  les  charrettes; 
les  recettes  du  service  des  ponts  et  chaussées;  de  la  voie  pu- 
blique, des  abattoirs  et  marchés,  et  du  domaine  municipal. 
La  seconde  partie,  qui,  en  1898,  s'est  élevée  à  R.  893,950, 
comprend  les  contributions  perçues  par  le  service  des  égouts. 
La  troisième  partie,  qui  s'est  élevée,  en  1898,  à  R.  i,3o3,2o6, 
comprend  les  revenus  du  service  des  eaux.  La  quatrième  par- 
tie, qui  s'est  élevée,  en  1898,  à  R.  892,000,  comprend  les 
revenus  et  contributions  du  service  de  l'éclairage. 

Le  budget  des  dépenses  est  également  constitué  en  quatre 
parues.  La  première  a  atteint,  en  1898,  le  total  de  R.  3,072,829 
et  comprend  :  le  service  de  la  dette,  les  frais  d'administration 
et  des  bureaux,  de  perception,  du  service  des  ponts  et  chaus- 
sées, de  la  voie  publique,  des  abattoirs  et  marchés,  ainsi  que 


I.  Birn  que,  sur  beaucoup  de  tableaux  de  concordance  des  monnaies,  la  valeur  de  la 
roupie  comme  monnaie  de  compte  soit  indiquée  à  a  fr.  38  c,  nous  avons  fait  notre  calcul 
au  change  de  1  fr.  70  c,  change  moyen  de  1899. 
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différentes  dépenses  sanitaires,  parmi  lesquelles  nous  relevons 
une  dépense  de  R.  i44)58o  pour  mesures  préventives  contre 
la  peste.  La  seconde  partie  des  dépenses,  qui  a  atteint,  en 
1898,  R.  278,350,  enregistre  les  dépenses  du  service  des 
égouts  et  de  l'assainissement.  La  troisième  partie,  qui  enre- 
gistre les  charges  du  service  des  eaux,  a  atteint,  en  1898,  un 
total  de  R.  1,212,882,  sur  lequel  près  de  R.  860,000  sont 
absorbées  par  les  intérêts  et  T amortissement  des  emprunts 
contractés  pour  les  eaux.  La  quatrième  partie  des  dépenses, 
qui  a  atteint  en  1898  un  total  de  R.  467,804,  enregistre  les 
charges  de  l'éclairage,  au  gaz,  au  pétrole  et  à  l'électricité. 

,Voici  quelques-unes  des  principales  dépenses  du  service 
ordinaire  du  budget  municipal  de  1 898  : 

Éclairage R.         467,804  ou        8o4,4i6^8o 

Service  des  eaux   ........  1,212,882  2,061,899  4© 

Égouts  et  assainissement .    .    .    .  414^262  704^24540 

Assistance  publique,  hôpitaux  et 

mesures  contre  la  peste.    .    .    .  212,700  361,690     » 

Voie  publique  et  promenades.  1,007,604  1,712,926*80 

L'enseignement  ne  constitue  pas  un  service  municipal. 

La  dette  constituée  à  la  fin  de  1899  atteindra,  comme  nous 
l'avons  indiqué,  le  total  de  R.  24,635,875. 

Le  service  de  la  dette,  en  dehors  de  la  constitution  de  deux 
caisses  de  réserve  dont  l'actif  a  été  défalqué  pour  obtenir  Je 
chiffre  de  la  dette  consoUdée,  a  absorbé  en  1898  R.  862,745 
ou  1,466,666  fr.  5o  c. 

La  ville  de  Calcutta  a  tenté  de  réaliser,  en  1899,  un  emprunt 
de  20  lacs  de  roupies  (le  lac  vaut  100,000  roupies)  offrant  un 
intérêt  de  4  P-  100,  emprunt  amortissable  en  vingt  et  un  ans. 

Mais,  en  raison  de  la  situation  défavorable  du  marché  mo- 
nétaire, cet  emprunt  n'a  été  souscrit  que  partiellement  et  les 
souscripteurs  sont  même  en  procès  avec  la  ville. 

Il  a  été  consacré  à  l'amortissement  des  emprunts,  pendant 
l'année  1898,  une  somme  de  288,277  roupies  4  annas  et 
6  pies. 
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Sydney.  —  Cette  grande  métropole  est  la  capitale  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  et  le  chef-lieu  du  comté  de  Gumber- 
land.  La  ville,  bâtie  dans  une  position  magnifique,  sur  un  des 
plus  beaux  ports  du  monde,  le  port  Jackson,  est  à  22,788  kilo- 
mètres de  Paris.  C'est  le  siège  du  gouvernement,  la  résidence 
du  gouverneur  de  la  colonie  et  du  parlement  local. 

Elle  possède  une  chambre  des  députés  et  un  sénat,  un 
archevêché  catholique  et  un  évêché  anglican,  une  belle  uni- 
versité, une  cour  d'appel  et  une  cour  d'assises. 

Sydney  possède  encore,  dans  l'enceinte  de  la  vieille  ville  ou 
dans  ses  faubourgs,  plusieurs  théâtres,  de  grandes  banques, 
une  école  des  arts  mécaniques,  une  école  de  commerce,  une 
école  d'agriculture,  une  belle  bibliothèque  publique. 

Le  commerce  d'exportation,  considérable,  porte  principale- 
ment sur  les  laines,  les  bois  de  construction,  les  minerais  de 
cuivre,  d'or  et  d'argent,  la  houille,  les  diamants,  les  cuirs  et 
peaux. 

La  population  de  l'agglomération  (ville  et  faubourgs)  de 
Sydney  est  évaluée  à  420,000  habitants  ;  mais  la  ville  propre- 
ment dite,  pour  laquelle  les  constatations  ci-après  ont  été  rele- 
vées, avait: 

En  1878  une  population  de.   .       94)228  habitants. 
1888        —         —  .    .      118,020   .     — 

1898        —        —  .    .      108,000         — 

L'organisation  actuelle  ne  répond  pas  à  l'extension  des  fau- 
bourgs ni  à  l'union  étroite  de  ces  agglomérations  suburbaines 
avec  la  ville,  et  il  en  résulte  de  graves  difficultés  pour  l'admi- 
nistration municipale.  On  étudie  l'annexion  des  faubourgs  afin 
de  faire  de  Sydney  une  vaste  métropole  d'une  superficie  de 
93,094  acres  englobant  les  4^0,000  habitants  de  la  ville  et 
des  faubourgs. 

Les  recettes  ordinaires  de  cette  grande  métropole  attein- 
draient £  427,567,  et  sa  dette,  qui  serait  ainsi  portée  à 
£  9,694,182,  pourrait  rapidement  s'amortir,  les  services  des 
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eaux,  des  égouls,  des  tramways  et  des  abattoirs,  pour  lesquels 
elle  a  été  contractée,  devant  produire  alors  un  revenu  de 
£  1,015,567  par  année. 

Ce  projet  d'extension  est  présenté  et  soutenu  par  le  maire 
actuel,  M.  Matthew  Harris,  et  il  sera  sans  doute  prochainement 
réalisé.  Il  entraînerait  une  modiflcation  de  l'organisation  muni- 
cipale sans  changer  sensiblement  la  base  des  revenus  de  la 
ville. 

La  superGcie  de  la  ville  actuelle  est  de  2,670  acres,  parta- 
gée en  8  districts.  Ses  sources  de  recettes  sont  diverses,  mais 
reposent  principalement  sur  une  taxe  de  i  sh.  4  d.  par  £,  im- 
posée sur  la  valeur  locative  des  propriétés  urbaines. 

Les  recettes  ont  été  : 

En  1878.    .    .    .     £     110,087     o"     2,877,175  fr. 
1888.   .    .    .  2i8,C33  5,465,820 

1898.   .    .    .  182,417  3,810,425 

Le  montant  de  la  dette  actuelle  de  la  ville  proprement  dite 
est  de  £  i,5 10,000  ou  87,700,000  fr.,  et  le  taux  moyen  d'in- 
térêt payé  pour  cette  dette  est  de  5  p.  100. 

La  charge  annuelle  pour  les  principaux  services  municipaux 
est  la  suivante  : 

Eaux £     45, 000     ou       1,125,000  fr. 

Egouts 4i>ooo  1,025,000 

Éclairaçje i4»84o  871,000 

Voie  publique 38,ooo  950,000 

Service  d'incen<lie  .    .    .  24*000  Goo,ooo 

Police 882,824  8,820,600 

Assistance  publique   .    .  4o5,27i  10,181,775 

Enseignement.    ....  765,406  i9,i85,i5o 


Les  charges  de  l'Assistance  publique,  de  la  police  et  de 
l'enseignement  sont  supportées  par  le  budget  de  la  colonie  et 
la  municipalité  n'y  participe  pas;  mais  ces  charges  s'appli- 
quent à  l'agglomération  entière  et  non  pas  seulement  à  la  cité 
de  Sydney. 
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ibourne.  —  Cette  ville,  capitale  de  la  province  de  Vic- 
.     ^gj  Ij^lie  dans  la  baie  de  Porl-Philip,  el  la  distance  qui 
la  sépare  de  Psiris  est  de  22,290  kilomètres. 

La  ville*  proprement  dite  ne  comptait  en  1898  qu'une  po- 
pulation de  70,176  habitants,  mais,  avec  les  faubourgs,  la  po- 
pulalion  s'élevait  alors  à  491 9^00  habitants. 

Melbourne  possède  une  bourse  des  valeurs  et  une  bourse 
de  commerce;  elle  est  le  siège  du  gouvernement,  d'un  arche- 
vêché catholique  et  d'un  évêché  anglican. 

Son  université  a  une  grande  importance  et,  outre  les  col- 
lèges adjoints,  a  institué  un  collège  pour  les  artisans. 

La  ville  possède  de  nombreux  édifices  publics,  plusieurs 
bibliothèques,  des  musées,  des  théâtres,  un  hôtel  des  mon- 
naies et  des  docks. 

Elle  est  desservie  par  un  réseau  de  tramways  à  traction 
mécaniJjue. 

Le  commerce  d'exportation  porte  principalement  sur  les 
laines,  les  peaux  de  moutons  et  de  lapins,  viandes  congelées, 
suifs,  cuirs,  céréales,  beurres,  cires  et  miels. 

Melbourne  exporte  aussi  une  assez  grande  quantité  d'or 
monnayé  ou  en  lingots. 

Les  renseignements  suivants  ne  concernent  que  la  ville 
proprement  dite,  qui  n'a  qu'une  superficie  de  6,000  acres  ou 
2,427  hectares  60  ares. 

La  dette,  constituée  de  1878  à  1892,  a  nécessité  une  dé- 
pense moyenne,  pour  intérêts  et  amortissement,  de  £  18,073 
de  1878  à  1890. 

En  1894,  le  service  de  la  dette  a  atteint  £  50,876;  en  1899, 
il  a  été  de  £  68,876,  et  il  sera  de  £  68,876  en  1900. 

La  dette,  à  rembourser  de  1878  à  1927,  en  additionnant  les 
intérêts  au  principal,  formait  un  total  de  £  2,701,948  8/1 1, 
sur  lequel  £  686,610  18/ 11  avaient  été  remboursées  au  81  dé- 
cembre   1898,   ce   (|ui   laissait   comme  dette  a   cette  époque 

2,116,487  10  ou  62,880,987  fr.  60  c. 

L'intérêt  moyen  payé  pour  cette  dette  est  de  4-25  p.  100. 
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Voici  la  dépense  de  quelques-uns  des  services  municipaux 
pour  rexercicc  1898  : 

Service  de  la  dclle jC  59,370  ou     1,484,370  fr. 

Service  d'iiiceudio'. 77,822  i,945,55o 

Lclairage 32,434  8 10, 855 

Voie  publique 27,666  691,650 

Les  dépenses  de  la  police,  celles  de  l'inslruclion  publique, 
ainsi  que  celles  du  service  des  eaux  et  des  égouls  sont  entiè- 
rement supportées  par  le  budget  de  la  colonie.  Nous  n'avons 
pu  obtenir  de  renseignements  suffisants  sur  les  recettes  pure- 
ment municipales. 


GROUPE  AMÉRICAIN 

Les  idées  fiscales  qui  dominent  la  structure  des  budgets 
des  grandes  villes  anglaises  exercent  encore  une  influence  assez 
marquée  sur  l'organisation  financière  des  grandes  métropoles 
des  Etals-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Il  ne  nous  a  pas  été  très  facile  d'obtenir,  pour  chacune  des 
villes  considérées,  des  renseignements  comparables  à  ceux 
qui  nous  ont  été  fournis  par  les  municipalités  anglaises. 

Nous  nous  excusons  de  ces  lacunes,  ([u'il  n'a  pas  dépendu 
de  nous  de  combler. 

New- York.  —  Depuis  le  1  "  janvier  1 898,  au  terme  d'une 
loi  votée  sous  l'influence  des  représentants  de  la  ville  de 
New-York,  on  a  annexé  à  l'ancienne  métropole,  outre  la  ville 
de  Brooklyn,  plusieurs  communes  importantes.  C'est  ce  qu'on 


I.  Li.'s  dépenses  du  service  d'iiiceiidic^  sont  supportées  :  un  tiers  par  la  colonie,  un  tiers 
par  la  n.unicipalilé  et  un  tiers  par  les  diverses  compagnies  d'assurances. 
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a  appelé  la  constitution  du  plus  grand  New-York  (greater  citij 
o/New-Yorh). 

Cette  loi  a  réuni  au  territoire  de  New-York  :  Brooklyn,  tout 
le  comté  de  Kings,  une  partie  du  comté  de  Queens,  compre- 
nant :  Long  Island  City,  Newton,  Flushing,  Jamaïca  et  une 
partie  de  Hempstead;  tout  le  comté  de  Richmond  (Stalen  Is- 
land) et  une  partie  du  comté  de  Westchester. 

La  superficie  totale  du  greater  New-York  couvre  mainte- 
nant 188,697  acres  ou  76,346  hectares  80  ares  62  centiares, 
peuplée  par  3,55o,o53  habitants. 

Le  premier  budget  de  cette  gigantesque  agglomération  a 
été  dressé,  pour  l'année  1899,  sous  une  forme  qui  rend  extrê- 
mement difficile  un  travail  de  récapitulation  des  recettes  et 
des  dépenses. 

Ce  budget  consiste  en  évaluations  des  charges  diverses, 
dressées  :  i*  pour  la  ville  de  New- York  proprement  dite; 
2^  pour  le  comté  de  New-York,  pour  le  comté  de  Kings,  pour 
le  comté  de  Queens  et  pour  le-  comté  de  Richmond.  Cette 
division  du  budget  ne  correspond  pas  aux  différents  arron- 
dissements qui  sont  :  Manhattan,  Bronx,  Brooklyn,  Queens, 
Richmond.  Enfin,  pour  s^ugmenter  encore  la  confusion,  les 
estimations  s'appliquent  non  seulement  aux  charges  munici- 
pales proprement  dites,  mais  encore  aux  dépenses  des  comtés 
et  à  celles  de  l'État  de  New- York.  On  conçoit  que,  dans  ces 
conditions,  presque  aucune  comparaison  ne  puisse  s'établir 
avec  les  charges  similaires  des  grandes  villes  anglaises  ou 
d'autres  cités  du  vieux  continent. 

New- York  est  donc  devenue,  par  sa  population,  la  seconde 
ville  du  monde  ;  c'était  déjà  la  ville  la  plus  commerçante  des 
Ktals-UniSj  à  la  tète  du  commerce  maritime,  grâce  à  son  port 
merveilleux,  l'un  des  plus  sûrs  du  monde. 

D'après  le  projet  de  budget  pour  l'année  1899,  la  dé- 
pense loi  aie  de  l'agglomération  du  nouveau  New-York  atteint 
S  93,520,082.03,  soit,  au  change  de  5  fr.  20  c,  486,3o4,426  fr. 

Le  service  de  la  dette  (il  ne  nous  a  pas  été  possible  de 
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chiffrer  le  total  de  cette  dette,  et  nous  croyons  qu'il  serait 
assez  difficile  de  le  faire  à  l'aide  des  seules  indications  du 
projet  de  budget  pour  l'année  1899)  figure  pour  un  total 
de  $  40,777,432.46  ou  212,042,649  fr. 

Dans  ce  total,  le  service  des  intérêts  est  compris  pour 
$  19,974,162.89,  et  celui  de  l'amortissement  ou  rembourse- 
ment pour  $  20,808,269.57.  Mais,  pour  cette  dernière  partie, 
une  somme  de  $  2,688,110.74  ne  parait  pas  s'appliquer  à  l'an- 
née 1899,  mais  à  un  exercice  antérieur. 

Voici  le  résumé  des  principales  charges  municipales  prévues 
pour  1899  * 

Voie  publique,  parcs  et  promenades.  S  12,442,988  94  ou   68,708,282^80 

Eaux 1,450,817  17  7,544,248  4o 

Égouts 787*479  92  4,094,896    » 

Bienfaisance  et  Assistance  publique.  3, 860, 000    »  20,072,000     » 

Police. 11,182,53190  58, 149,1 66  4o 

Service  d*incendie 4,448,664  i5  23,107,062  80 

Enseignement  : 

Instruction  primaire  et  supérieure.       13,040,06295   ou   67,808,276^60 
Collèges 376,000    »  1,960,000     » 

L'administration  est  dirigée  par  un  maire  qui  reçoit  S  1 5,ooo 
d'appointements  et  qui  est  assisté  d'un  Conseil  municipal, 
composé  de  60  aldermen,  de  28  conseillers  et  d'un  président. 
Le  président  de  l'assemblée  municipale  a  $  5,ooo  d'appointe- 
ments annuels,  les  28  conseillers  touchent  chacun  $  i,5oo  par 
an  et  chacun  des  60  aldermen  s  i  ,000  par  an. 

Chicago.  —  Le  développement  de  cette  grande  cité  tient 
du  prodige.  Sa  charte  municipale  ne  date  que  du  4  mars  1887; 
et  sa  population,  qui,  en  1878,  atteignait  486,781  habitants, 
avait  doublé  en  1888  (8o2,65i  habitants)  et  s'élevait,  en  1898, 
à  1,85 1,588  habitants.  La  rivalité  de  New-York  et  de  Chicago 
est  un  fait  bien  connu,  qui  n'a  pas  été  étranger  à  la  concep- 
tion du  greater  New-York.  La  population  actuelle  de  Chicago 


782  BUDGETS    FRANÇAIS    ET    ETRANGERS. 

est  estimée,  d'après  le  comité  scolaire,  à  environ  2,080,000  ha- 
bitants. 

Capitale  de  l'État  d'Illinois,  Chicago  est  la  métropole  com- 
merciale et  maritime  de  toute  la  région  nord-ouest  des  Etats- 
Unis.  Sa  situation,  au  sud  du  lac  Michigan,  et  les  nombreuses 
lignes  de  chemins  de  fer  dont  elle  est  le  centre,  en  ont  fait 
l'entrepôt  naturel  de  l'immense  commerce  de  céréales  et  de 
bestiaux  de  la  région.  Elle  est  située  à  912  milles  de  New- 
York  et  à  7,35o  kilomètres  de  Paris. 

La  superficie  actuelle  de  Chicago  est  de  186  milles  carrés 
divisés  en  trente-quatre  quartiers  {vuards). 

Les  bases  des  revenus  municipaux  sont,  avec  les  Ucences, 
surtout  les  taxes  communales,  établies  annuellement  d'après 
les  estimations  des  assesseurs.  Le  produit  de  ces  laxes  était  : 

En  1878.   ...  $      3,778,856  80    ou     i9,65o,o56^4o 
1888.   .    .    .  5,728,067  75  29,759,953  60 

1898.   .    .    .         12,207,80682  63,48i,ii6  4o 

Le  total  des  dépenses  normales  ou  permanentes  et  des  dé- 
penses extraordinaires  a  été  : 

En  1878.   ...  $      6,759,212  4i     ou    35,147,902^40 
1888.   .    .    .         15,874,38767  82,546,81760 

1898.   .    .    .         86,308,496  33  188,778,17920 

Le  montant  de  la  dette  municipale,  à  la  fin  de  l'année  1898, 
s'élevait  à  s  16,922,450  ou  87,996,740  fr.  Le  taux  moyen  d'in- 
térêt payé  pour  cette  dette  est  de  3  fr.  65  c.  p.  100.  Les  dé- 
penses d'assistance  publique  ne  sont  pas  supportées  par  la 
ville,  mais  par  l'administration  du  comté  de  Cook.  Grâce  aux 
renseignements  que  le  maire  de  Chicago,  M.  Carter  H.  Harri- 
son,  a  bien  voulu  nous  faire  transmettre  par  le  consul  de 
France,  nous  pouvons  donner  le  relevé  des  principales  dé- 
penses municipales  en  1878,  1888  et  1898. 

Voici  le  relevé  de  ces  charges  en  dollars  et  en  francs,  le 
dollar  étant  toujours  compté  au  change  de  5  fr.  20  c.  : 
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1878  1888  1898 

Enseignement.   .    .      j^        262,861     »  2,646,i5i  55  11,706,242  i5 

I  fr.   1,364,277  20  18,759,988  06  60,872,458     » 

Eaux.                             ^  ^        9^1,869  90  2,425,086  88  5,700,597  42 

I  fr.  4»947»i28  89  12,610,188  81  29,648,104     » 

PqIj^,^                            J  $        549,478  18  1,475,189  o5  8,860,601  52 

r  fr.  2,857,260  58  7,670,728  06  17,475,120     » 

Éclairage. M        254,77^  ï3  loi.il^-j  07  761,472  7> 

(  fr.   1,824,880  67  8,645,964  76  8,959,654     » 

Égouts *  ^          37,565  64  4i8,548  4^  807,141  08 

}  fr.       195,341   82  2,176,451  94  1,597,188     » 

Voie  publique  et  pro-(  $          46,870  88  1,752,824  89  1,519, 545  ^^ 

menades I  fr.      241,128  81  9,112,089  42  7,901,684     » 

Service  d'incendie.   .)  ^  ^^'^Vi  ^6  949»o49  9^       i,56i,382  33 

(  fr.      261,418  67      4^935,059  58       8,118,926     » 

Philadelphie.  —  Cette  grande  ville  n'est  pas  la  capitale, 
mais  le  chef-lieu  du  comté  du  môme  nom  et  la  ville  principale 
de  l'État  de  la  Pensylvanie;  le  siège  du  gouvernement  est  à 
Harrisburgh.  Philadelphie  est  située  sur  deux  rivières,  la  Dela- 
ware  et  le  Schuylkill,  à  i35  kilomètres  de  la  mer,  à  209  kilo- 
mètres au  nord-est  de  Washington  et  à  6,i5o  kilomètres  de 
Paris.  Son  port  est  vaste  et  sûr.  Philadelphie  fait  un  grand 
commerce  avec  l'Angleterre,  la  Chine,  les  Indes  occidentales, 
la  France,  la  Belgique  et  le  Brésil  :  elle  importe  des  vins,  des 
eaux-de-vie,  des  fruits  et,  comme  produits  fabriqués,  du  fer, 
du  liège,  de  l'huile,  des  soies  écrues,  etc.  ;  elle  exporte  surtout 
des  farines  de  froment,  des  bois  de  teinture,  de  la  houille  bi- 
tumée de  Clearfield,  des  houilles  maigres  et  de  l'anthracite, 
tirés  des  vastes  mines  de  Lehigh,  de  Wilkesbarre,  du  Schuylkill. 
Ses  principales  industries  sont  :  les  manufactuces  de  tapis  de 
laine,  les  fabriques  de  meubles  et  les  raffineries  de  sucre. 
Les  disciples  de  William  Penn,  le  fondateur  de  l'État,  y  sont 
encore  nombreux  et  influents;  ils  possèdent  six  temples  et 
plusieurs  écoles  importantes. 

La  ville  est  d'aspect  agréable  et  renferme  plusieurs  monu- 
ments, i4  théâtres,  43  banques,  des  bibliothèques  publiques 
et  de  nombreux  établissements  charitables. 
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La  superficie  de  la  ville  est  de  129  milles  carrés  et  demi, 
divisée  entre  quarante  quartiers.  La  population  était,  en  1898, 
évaluée  à  1,200,000  habitants.  Les  bases  des  revenus  com- 
munaux ou  des  taxes  communales  sont  :  i*  un  impôt  sur  les 
propriétés  immobilières,  évaluées  en  1898  à  $  840,496,600  ou 
4,270,582,580  fr.  ;  2*  un  impôt  sur  les  propriétés  mobilières, 
évaluées  en  1898  à  $  i,834,o5o  ou  9,587,060  fr.  (Nous  ne  nous 
expliquons  pas  l'extrême  modicité  de  ce  dernier  chiffre.) 

En  1898,  d'après  une  note  fournie  au  vice-consulat  de 
France  par  le  secrétaire  général  du  maire  de  Philadelphie, 
le  total  des  dépenses,  normales  et  ordinaires,  a  atteint 
s  29,616,999  ou  154,008,894  fr.  80  c. 

A  la  fin  de  l'année  1898,  le  montant  de  la  dette  municipale 
était  de  $  58,107,928  ou  802,161,225  fr.  60  c. 

Nous  n'avons  pu  savoir  quelle  est  la  charge  annuelle  sur 
le  budget  municipal  du  service  de  cette  dette,  ni  quel  est  le 
taux  moyen  d'intérêt. 

Voici  quelle  a  été  la  dépense,  en  1898,  des  principaux  ser- 
vices municipaux  : 

Enseignement. $  3,686,981  ou     19,072,041  fr. 

Eaux 1,068,843               5,557,984 

Police 2,692,489              14*000,942 

Éclairage. 275,980               1,485,096 

Egouts 621,260               8,280,552 

Voie  publique  et  promenades  : 

Entretien.    .    .  $  1,672,070)  -o    a  o  o  t    t  oo- 

o  ,  ^     »    /   '   /  2,081,608  18,424,880 

Balayage.   .    .  909,588) 

Assistance  publique   (y  compris   ser- 
vices pénitentiaires) 708,818  8,659,828 

Service  d'incendié 977,812  5,084,622 

Boston.  —  Celle  ville  du  comlé  de  Suffolk  esl  une  des 
plus  anciennes  des  Elals-Unis.  Sa  première  cliarle  municipale 
renionle  à  i63o. 

Bâlie  dans  une  silualion  admirable,  elle  est  la  capitale  de 
l'Etat  de  Massachusetts.  Son  port  de  commerce,  d'un  accès 
facile,  est  vaste  et  sur,  et  son  port  militaire  constitue  à  l'Est 
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le  dépôt  naval  le  plus  important  de  la  marine  de  guerre  des 
Étals-Unis;  l'amirauté  y  possède  d'importants  chantiers  de 
construction,  un  bassin  de  carénage,  et  y  a  établi  son  princi- 
pal arsenal. 

Boston  fait  un  grand  commerce  maritime,  principalement 
avec  l'Europe. 

On  semble  d'accord  pour  reconnaître  que  l'administration 
municipale  y  est  bien  organisée.  La  base  des  revenus  muni- 
cipaux est  une  taxe  frappée  sur  la  valeur  imposable  des  pro- 
priétés. Mais  depuis  i885  ces  taxes,  pour  la  ville  de  Boston 
(exclusives  des  impôts  d'Etat  et  des  taxes  spéciales  établies 
légalement  pour  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
des  dettes  de  la  ville),  ont  été  limitées  à  9  dollars  pour 
1,000  dollars,  sur  la  valeur  admise  par  les  agents  municipaux 
(assessors)  de  la  propriété  imposable  pendant  les  cinq  années 
précédentes. 

La  superficie  occupée  par  Boston  est  actuellement  de 
27,261  acres  ou  11,026  hectares  76  ares  46  centiares. 

Sa  population  était  : 

En  1878  de 354*322  habitants. 

1888 /<24,274       — 

1898 541,827       — 

La  ville  est  divisée  en  vingt-cinq  arrondissements. 
L'ensemble  des  revenus  municipaux  a  atteint  les  chiffres 
suivants  : 

1878  1888  1898 

Produit  (les  taxes .  ...  $  8,754,214  $  io,023,o32  $  13,956,958  60 
Autres  revenus 2,306,960  2,261,080  3,488,234     » 

Totaux.    .    .  $  ii,o6i,i64     $  12,284,112     $   17,445,192  60 

Le  total  général  des  dépenses  pendant  ces  trois  exercices 
(dépenses  ordinaires  et  dépenses  extraordinaires)  a  atteint  : 

1878  1888  1898 

$   17,681,792  38    71,467,053  27    27,880,017  49 
Fr.  91,945,318  4o    90,828,675  60    1 44*978,690  » 
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L'écart  entre  le  total  général  des  dépenses  et  le  montant 
des  sommes  reçues  sous  forme  de  taxes  ou  de  revenus,  re- 
présente les  sommes  empruntées  par  la  ville  et  consacrées  à 
des  travaux  d'amélioration  d'une  nature  permanente. 

La  dette  municipale  constatée  était,  en  1878  (dette  brute), 
de  $  42,359,816.28  ;  elle  s'est  élevée  en  1888  à  $  499920,475.26 
et  elle  atteignait  en  1898  la  somme  de  $  82,595,970.72  ou 
429,499,049  fr.  L'intérêt  moyen  de  cette  dette  était  en  1878 
de  5.5o  p.  100,  en  1888  de  4-9i  p«  100  et  en  1898  de  4  p-  100. 

Voici,  pour  ces  trois  exercices,  le  relevé  des  principales 
charges  municipales  : 

1878.  1888.  1898. 

Intérêt  de  la  dette  .   .  M  2,862, 160  a6  2,824,476  5o  3,826,127  7^ 

j  fr.  12, 281, 288  85  12,087,277  80  17,295,860  » 

Enseignement.    .    .    .  |  *  i,532,5oo  »  1,764,180    »  2,700,689  » 

I  fr.  7,969,000  »  9,178,786    »  i4, 042, 068  » 

Y,(i\ix                              \  ^  886,900  »  660,780    »  981,000  » 

I  fr.  2,006,680  »  2,864,066    »  4)84i,200  » 

PqUcc                            j  3  828,000  »  1,181,972    »  1,682,500  ]» 

I  fr.  4,279,600  »  6,146,264  4o  8,749,000  » 

Eclairage I  ^  47^,000  »  667,600    »  645,ooo  » 

(  fr.  2,470,000  »  2,901,000    »  8,864,000  » 

Éqouts.                          I  ^  125,000  »  261,861     »  860,000  » 

f  fr.  65o,ooo  »  1,859,077  20  1,820,000  » 

Voiepublique.    .    .    .i  ^  912,000  »  884,174    »  928,000  » 

1  fr.  4,742,400  »  4*887,684  80  4,799,600  » 

Pg^pçg                             j  $  5i,ooo  »  98,806    »  226,000  » 

1  fr.  266,200  »  618,786    »  1,770,000  » 

Balayaqe |  ^  Ci\  /A  816,000  » 

^   ^                          I  fr.  ^^  ^^  1,688,000  » 

Assistance  publique  .  I  *  463,4oo    »  671,226  »  1,097,000  » 

I  fr.  2,867,680    »  8,490,870  »  5,704,400  » 

Service  d'incendie.    .1^  586,249    »  849,640  »  1,171,000  » 

1  fr.  3,048,49480  4,418,128  »  6,089,200  » 

Saint-Louis.  —  La  capitale  de  l'État  de  Missouri,  sur  le 
Mississipi,  est  au  centre  de  la  plus  grande  navigation  intérieure 
de  l'Amérique.  Elle  compte  470^000  habitants,  dont  69  p.  100 

X.  En  1878  et  en  1888,  la  dépease  du  balayage  o'a  pas  été  comptée  téparcment. 
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de  population  étrangère.  Saint-Louis  a  une  superficie  de 
62  milles  carrés  et  demi  et  possède  i8  banques,  9  théâtres, 
1  musée,  i  collège  et  i  bibliothèque  publique.  Un  pont  ma- 
gnifique fait  communiquer  Saint-Louis  avec  son  faubourg  de 
rillinois,  East-Saint-Louis. 
La  population  recensée  a  été  : 

£n  1880  de   .    .         35o,9i5  habitants. 
1890  de   .    .         45i»770         — 
Elle  a  été  évaluée  en  1898  à.   .    .         470*000        — 

Les  revenus  communaux  sont  basés  sur  les  taxes,  licences 
et  sur  quelques  autres  impositions  peu  importantes. 

Les  taxes  de  ville  sont  d'un  tant  pour  cent,  frappé  sur  la 
valeur  imposable  de  la  propriété  réelle  et  personnelle,  dans  la 
limite  de  la  ville,  à  l'exception  des  marchandises  garnissant 
les  magasins  et  boutiques  des  commerçants,  des  matières  pre- 
mières, machines,  outils  et  ustensiles  divers  employés  par  les 
usiniers  ou  manufacturiers,  ces  commerçants  et  fabricants 
étant  assujettis  à  une  taxe  de  licence. 

Cette  taxe  de  Hcence  est  frappée  sur  ces  marchands  et  fa- 
bricants, sur  les  bureaux,  offices  et  agences  des  sociétés  de 
banque,  d'assurance,  de  transport,  sur  les  voitures  publiques, 
les  gérances  d'immeubles,  hôtels  et  pensions,  marchands  am- 
bulants, préteurs  sur  gages,  théâtres,  concerts,  etc.  Il  y  a  plu- 
sieurs taux  de  taxe,  établis  d'après  le  chiffre  de  la  population 
du  quartier  du  contribuable  et  représentant  la  charge  des 
services  urbains;  une  taxe  moindre  frappe  les  districts  qui  ne 
bénéficient  que  partiellement  des  services  municipaux,  et  une 
autre  taxe  concerne  les  districts  qui  n'ont  pas  de  services 
urbains. 

En  1878,  il  n'y  avait  que  deux  taxes  de  $  o.5o  et  $  1.90 
pour  $  100  de  valeur  imposable;  le  montant  de  la  perception 
a  été  $  2,880,499.74- 

En  1888,  il  y  en  avait  trois  :  de  $  0.90,  $  i.4o  et  $  i.5o 
pour  $  100  de  valeur  imposable;  le  montant  de  la  perception 
a  été  $  3,299,721.75. 
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En  1898,  les  taux  étaient  $  i,  $  i.4o  et  $  i.5o;  le  montant 
de  la  perception  a  été  $  5,o56,479*29  ou  26,293,690  fr.  80  c. 

La  ville  possède  quatre  sources  distinctes  de  revenus,  sa- 
voir: l'impôt  pour  les  intérêts  et  le  service  de  la  dette  pu- 
blique [Interest  and  public  debt  revenue)^  l'impôt  municipal 
{Municipal  revenue)^  l'impôt  pour  les  travaux  hydrauliques 
(  Water  works  revenue)  et  le  revenu  du  port  [Harbor  fond). 

Les  sommes  tirées  de  ces  quatre  sources  de  revenus  ne 
peuvent  être  employées  que  pour  l'objet  pour  lequel  elles 
ont  été  perçues;  les  titres  indiquent  assez  clairement  leur 
affectation . 

Les  revenus  tirés  des  diverses  sources  susindiquées  ont  été 
les  suivants  *  : 

1878.  1888.  1888. 

Impôt  de  la  dette  .    .    .       8,i44»io6^25      6,253,478^89       7,859,401^39 

—  municipal.    .    .    .      12,636,322  81     20,018,402  09     28,939,584  08 

—  pour   les  travaux 

hydrauliques  .       2,860,783  12       4)964)234  75       7,188,1 13  24 

—  du  port 269,282  72  388,422  82  292,990  65 

Les  dépenses  ont  été  les  suivantes  : 

1878.  1888.  1898. 

Intérôte  et  dette .   .    .    .  7,635,3i5^82  6,577,879^25  6,281,489^50 
Dépenses  municipales 

générales. 13,677,814  02  19,788,027  01  28,347,715  80 

Travaux  hydrauliques  .  i,i83,638  69  6,996,834  07  6,382,393  47 

Port  et  quais.    ....  260, 55o  42  476,255  20  310,597   19 

Il  y  a  lieu  de  noter  que  lorsque  les  dépenses  sont  en  excé- 
dent sur  les  recettes,  c'est  le  reliquat  des  années  précédentes 
qui  a  comblé  la  différence. 


I.  Les  chiffres  sont  traduits  en  francs  au  change  de  5  îr,  ao  c.  par  dollar  et  ne  c-om- 
prennent  pas  les  reliquats  de  l'année  précédente. 
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Les  principales  dépenses  ordinaires  ont  été  : 

1878.  1888.  1898. 

Eaux i,i83~638f7i  1,708,793^16  2,761,640^33 

Police 2,466,838  o3  2,960,384  78  4,954,712  77 

Éclairage i,324«33o  gb  i,63o,7i3  55  1,790,391  98 

Égouts  (entretien  et  net- 
toiement)   160, 566  95  217,547  82  4i2,55o  84 

Voie    publique    (entre- 
tien)   1,245,804  81  1,648,673  62  1,656,559  16 

Voie  publique  (parcs)   .  401,487  73  509,542  02  717,716  58 

—          (balayage)  3 11,247  42  888,537  '^  i,2i4,i45  24 

Assistance  publique   .    .  1,206,477  ^^  1,842,424  53  2,471, 2o3  17 

Service  d'incendie .   .    .  1,422,200  i5  2,661,289  95  3,86o,o8i   16 

Le  montant  de  la  dette  en  1899  était  de  $  19,392,278.80, 
soit  100,839,846  fr.  Le  taux  moyen  d'intérêt  est  de  4-367  p.  100. 

San-Francisco.  —  Cette  ville,  métropole  commerciale  de 
rOcéan  Pacifique,  a  dû  une  grande  partie  de  son  expansion  à 
la  découverte  des  mines  d'or  de  Californie.  Bien  que  son  ac- 
croissement ne  soit  pas  comparable  aux  grandes  villes  de 
l'Est,  sa  situation  ne  laisse  pas  d'être  prospère,  et  son  com- 
merce et  son  industrie  suivent  une  marche  ascendante  bien 
marquée. 

Outre  le  commerce  d'exportation,  qui  porte  principalement 
sur  les  céréales  et  les  farines,  les  vins,  les  conserves  alimen- 
taires, les  laines,  le  mercure  et  l'argent,  San-Francisco  a  une 
grande  activité  industrielle  et  possède  des  chantiers  de  cons- 
truction pour  la  marine  et  pour  les  chemins  de  fer,  de  grandes 
manufactures  de  tabacs,  d'importantes  fabriques  de  chaus- 
sures et  de  vêtements. 

Ce  grand  port  est  également  la  tête  de  trois  des  plus  im- 
portantes lignes  de  chemins  de  fer  du  réseau  nord-américain. 

Le  mouvement  intellectuel  y  est  également  très  actif;  la 
ville  possède  deux  collèges  de  médecine,  cinq  bibliothèques 
publiques,  dont  deux  très  importantes,  quatre-vingts  écoles 
publiques,  douze  théâtres,  et  plusieurs  associations  scienti- 
fiques, artistiques  et  littéraires. 
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La  superficie  de  San-Francisco  est  d'environ  4i  milles  carrés 
trois  quarls,  et  la  ville  est  divisée  en  douze  arrondissements. 

Le  Conseil  municipal,  qui  a  été  jusqu'à  présent  composé 
de  12  membres  élus,  en  comptera  i8  l'année  prochaine. 

La  population  était  : 

En  1878  de  .    .    .    .     3oo,ooo  habitants. 
1888       ....     33o,ooo         — 
1898       ....     36o,ooo        — 

Les. ressources  de  la  ville  sont  constituées  principalement 
par  une  taxe  directe  sur  toute  propriété^  réelle  ou  person- 
nelle, existant  sur  le  territoire  municipal.  Le  taux  de  cette 
taxe,  pour  l'année  1898,  a  été  de  $  i.So  p.  100  au  profit  du 
budget  municipal  et  de  $  o.5o  p.  100  au  profit  des  dépenses 
de  l'État. 

L'ensemble  de  ces  deux  taxes  a  produit,  en  1898,  environ 
$  6,363,335  ou  33,089,342  fr. 

Le  total  de  la  valeur  imposable  de  la  ville  a  été  évalué  à 
$  352,3445061  ou  1,832,189,117  fr.  20  c. 

Le  tableau  suivant  montre  la  progression  des  revenus  mu- 
nicipaux et  d'Ltat  depuis  vingt  ans  : 

TAXE  TAXE  VALEUR 

municipale.  d'Etat.  imposable.  produit. 

1878.  .  .$  i.C9*>/o  $  0.55  «/o  S  243,377,181  $  5,45i,648 
1888.  .  .  1.07  0/0  o.5o  °/o  272,711,006  4>28i,562 
1898.   .    .         i.3o°/o        o.5oo/o        352,344,061         6,363,333 

Voici  le  montant  des  principales  dépenses  municipales  pour 
le  budget  de  1898- 1899  : 

Dette  (intérêt  et  amortissement)  '  .    .    .$  24,944  59  ou      129,711^86 

Assistance  publique 123,711   37  643,299   12 

Voie  publique  et  promenades 536, 160  32  2,788,033  66 

Éclairage 34o,34i   66  1,769,773     «ti 

Eaux 241  >i4^  38  1,253,955     » 


1.  Le  montant  de  la  dette,  en  1897-1898,  était  de  493,3o9  dollars. 
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Police $    817,809     »    ou   4>25o,oo6^    » 

Service  d'incendie 874,680     »  4^^48,076     » 

Enseignement i,8G4,ii4  ^6  7,098,895     » 

Le  service  des  eaux  n'est  pas  municipal  ;  il  est  assuré  par 
une  compagnie  privée  et  produit  un  revenu  annuel  d'environ 
S  1,800,000.  La  dépense  indiquée  ci-dessus  représente  la  dé- 
pense payée  par  la  ville  à  cette  compagnie. 


GROUPE  GERMANIQUE 

Les  personnes  qui  ont  suivi  à  distance  le  mouvement  finan- 
cier des  budgets  de  l'empire  allemand,  et  plus  particulière- 
ment les  actes  de  M.  de  Miquel  comme  ministre  des  finances 
prussien,  peuvent  penser  que  l'application  des  idées  de  cet 
homme  d'Etal,  fertile  en  ressources,  ont  bouleversé  les  assises 
séculaires  des  budgets  des  communes  de  l'Allemagne,  tout  au 
moins  des  municipalités  prussiennes.  Il  n'en  est  rien,  comme 
on  va  le  constater. 

Dans  un  livre  paru  tout  récemment*,  M.  Jacques  Derbanne 
a  décrit  comment  M.  de  Miquel,  eu  prenant  pour  base  la  dis- 
tinction —  assez  subtile  en  apparence  —  entre  l'impôt  réel  et 
l'impôt  personnel,  avait  réalisé  la  réforme  des  impôts  en 
Prusse.  D'après  M.  de  Miquel,  l'impôt  réel,  qu'il  identifie 
avec  l'impôt  sur  le  revenu,  est  celui  qui  convient  à  l'Etat,  et 
l'impôt  personnel,  qu'il  identifie  avec  l'impôt  sur  la  richesse 
immobilière,  est  celui  auquel  la  commune  doit  demander  la 
plus  grande  partie  sinon  la  totalité  de  ses  ressources. 

Les  motifs  de  cette  règle  sont,  d'après  son  auteur,  à  peu 
près  les  suivants.  L'État,  groupement  politique,  a  pour  devoir 
d'assurer,  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  la  protection  de 


I.  La  Réforme  de*  impà's  en  Prusse,  Chevalier-Marescq  et  C*«,  ëdil. 
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l'individu  et  la  libre  manifestation  de  son  activité  industrielle, 
commerciale,  artistique,  scientifique,  ètc.  Les  charges  multiples 
qui  incombent  à  l'État  de  ce  fait,  doivent  être  supportées  par 
tous  avec  une  égalité  complète,  expression  que  M.  de  Miquel 
traduit  par  «  suivant  ce  que  chaque  individu  possède  »  ou, 
en  d'autres  termes,  suivant  son  revenu  déclaré.  C'est  presque 
professer  que  l'Etat  doit  percevoir  tous  ses  impôts  sur  les 
divers  revenus. 

Quant  à  la  commune,  —  d'après  celte  théorie,  qui  a  été 
appliquée  depuis  1898  aux  finances  prussiennes,  —  elle  est 
considérée  comme  un  groupement  exclusivement  économique 
et  ses  dépenses  sont  envisagées  comme  faites  surtout  au  profit 
des  individus  possédant  des  biens  immobiliers  sur  son  terri- 
toire, biens  ou  propriétés  dont  l'État  ne  saurait  faire  l'évalua- 
tion, suivre  la  plus-value  ou  la  dépréciation  aussi  bien  que  les 
autorités  locales.  Les  pouvoirs  municipaux  peuvent  seuls 
apprécier  la  somme  d'avantages  que  chacun  des  propriétaires 
ou  habitants  tire  des  dépenses  locales  et  seuls  ils  peuvent 
faire  supporter  équitablement  aux  domaines  la  part  qui  leur 
incombe;  de  là  la  conclusion  que  les  budgets  municipaux 
devraient  s'alimenter  surtout  par  l'impôt  réel,  assis  sur  les 
biens  et  propriétés  situés  sur  son  territoire. 

Cette  théorie,  en  fait,  n'a  bouleversé  que  le  budget  de  la 
Prusse.  Les  municipalités  de  l'Allemagne  continuent  à  tirer 
de  l'impôt  personnel,  au  moyen  de  surtaxes  des  impôts  de- 
mandés par  l'État  aux  divers  revenus,  les  sommes  dont  elles 
ont  besoin  pour  équilibrer  leurs  budgets,  très  modérément 
alimentés  par  l'impôt  réel. 

L'esprit  particulariste,  encore,  très  vivace  dans  quelques 
régions  de  l'empire  allemand,  l'est  surtout  dans  les  grandes 
villes,  ex-capitales  de  royaumes  et  de  principautés  indépen- 
dantes, qui  n'ont  pas  encore  pris  leur  parti  de  l'hégémonie  de 
Berlin.  Et  la  puissance  de  la  tradition  i^este  considérable  pour 
ces  vieilles  métropoles  allemandes,  dont  les  franchises  muni- 
cipales se  perdent  dans  la  nuit  des  temps. 
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Berlin.  —  La  capitale  du  royaume  de  Prusse,  siège  cen- 
tral du  gouvernement  de  l'empire  allemand,  n'a  pris  son  grand 
essor  que  depuis  une  trentaine  d'années.  Bâtie  sur  les  bords 
de  la  Sprée,  au  milieu  d'une  vaste  plaine  sablonneuse,  Berlin 
est  située  à  1,070  kilomètres  de  Paris.  Malgré  les  nombreux 
travaux  qui  ont  assuré  sa  transformation  et  malgré  le  chiffre 
élevé  de  sa  population,  la  capitale  de  Tempire  garde,  pour  des 
yeux  français,  un  aspect  morne  et  renfrogné  qui  nuit  à  la 
physionomie  que  nous  imaginons  devoir  être  celle  de  la  mé- 
tropole d'une  puissante  nation.  Cet  aspect  ennuyeux  tient 
peut-être  au  petit  nombre  et  au  caractère  de  ses  monuments. 

L'activité  financière,  commerciale  et  industrielle  est  devenue 
considérable  à  Berlin,  et  certains  quartiers  populaires  sont 
surpeuplés;  les  moyens  de  transport  en  commun  n'y  font  pas 
défaut  —  un  chemin  de  fer  métropolitain,  des  lignes  de  tram- 
ways et  d'omnibus  sillonnent  la  ville  en  tous  sens,  —  mais  on 
y  voit  beaucoup  moins  de  voitures  de  maître  ou  de  place  qu'à 
Paris  ou  à  Vienne  et,  en  dépit  du  mouvement  de  certains 
quartiers,  de  ses  palais,  de  ses  usines,  de  sa  nombreuse  gar- 
nison et  de  la  foule  des  fonctionnaires,  Berlin  nous  a  paru 
garder  encore  bien  plutôt  l'aspect  d'une  très  grande  et  très 
riche  ville  de  province,  que  celui  d'une  des  plus  importantes 
capitales  de  l'Europe. 

Cela  n'enlève,  du  reste,  rien  au  mérite  de  son  adminis- 
tration municipale,  réputée  à  juste  titre,  et  qui  a,  entre 
autres  excellentes  mesures,  résolu  de  la  plus  heureuse  ma- 
nière le  difGcile  problème  de  l'utilisation  agricole  des  eaux 
usées. 

Berlin  possède  une  municipalité  élective  qui,  de  concert 
avec  des  fonctionnaires  de  carrière  —  le  Magistrat^  —  est 
chargée  de  l'administration  communale.  Le  bourgmestre  est 
élu  par  le  Conseil  municipal,  mais  doit  recevoir  l'investiture 
de  l'empereur. 

La  ville  est  divisée  en  1 7  arrondissements  et  subdivisée  en 
348  sections;  elle  occupe  une  superficie  de  6,826  hectares. 
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Au  i"  janvier  1899,  la  population  de  Berlin  s'élevait  à 
i,8o5,o54  habitants,  dont  28,000  soldats. 

Le  revenu  total  de  la  ville,  d'après  le  budget  de  1899-1900, 
s'établit  comme  suit  : 

Revenus  municipaux  proprement  dits. 100,528,807  M. 

Produit  des  entreprises  industrielles  et  du  domaine  de 
la  ville  (gaz,  eaux,  égouts  et  champs  d'épandage, 
halles,  marchés,  abattoirs,  etc.) 67,698,842 

Soit  AU  TOTAL 168,222,649  M. 

Sur  ce  total,  une  somme  de  55,9o4,444  M.  est  tirée  de  taxes 
municipales  assises  principalement  sur  les  impôts  d'Ltat  (im- 
pôts foncier,  impôts  sur  les  revenus,  etc.);  pour  certaines  de 
ces  taxes  additionnelles,  le  taux  atteint  i5o  p.  100  de  l'impôt 
d'État. 

II  faut  signaler,  parmi  les  taxes  concourant  à  ce  total,  la 
taxe  sur  les  chiens  qui  est  de  20  M.  par  animal  et  qui  produit 
5i3,4oo  M.;  la  taxe  sur  les  mutations  des  immeubles,  qui  est 
de  */j  p.  100  du  prix  des  terrains  bâtis  et  de  i  p.  100  du  prix 
des  terrains  non  bâtis,  dont  le  produit  est  de  1,820,000  M. 
Le  total  des  dépenses  de  la  ville  s'est  élevé,  en  1 898-1 899,  à 
169,385,797  M.,  et  les  prévisions  du  budget  de  l'exercice 
1899-1900  atteignent  168,222,649  M. 

Les  dépenses  du  budget  de  1898-1899  se  divisent  en: 

Dépenses  ordinaires.  148,704,469  M, 

—        extraordinaires    .    .         20,681,828 

Les  dépenses  de  Berlin  sont  eu  progression  marquée,  car, 
pour  l'exercice  1 887-1 888,  le  total  général  des  dépenses  n'avait 
atteint  que  iii,i63,o85  M.,  dont  94,362,839  M.  pour  les  dé- 
penses ordinaires  et  16,800,248  M.  pour  les  dépenses  extra- 
ordinaires. 

La  dette  de  la  ville  était  au  1"  janvier  i885,  en  nombre  rond, 
de  149,700,000  M.  ou  187,125,000  fr.  Au  i"  avril  1898,  la 
dette  de  la  ville  atteignait  264,876,700  M.  ou  331,095,876  fr., 
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dont  la  presque  totalité  paye  un  intérêt  de  3.5o  p.    loo,  une 
somme  de  3,4o4>ooo  M.   seulement   supportant   l'intérêt   de 

4  Vî  P-  100- 

Le  service  de  la  dette  figure  au  budget  de  1 897-1 898  pour 
une  somme  de  18,018,022  M.,  dont  9,488,822  M.  pour  les 
intérêts  et  8,524,200  M.  pour  Pamortissement. 

L'amortissement  et  les  intérêts  pèseront  beaucoup  plus 
lourdement  sur  les  budgets  suivants;  ainsi,  pour  l'exercice 
1899- 1900,  le  service  de  la  dette  nécessitera  pour  l'amortisse- 
ment 19,005,888  M.  et  pour  les  intérêts  16,569,507  M. 

Le  budget  municipal  de  Berlin  a  contribué  dans  la  dépense 
de  police  (la  police  est  faite  par  l'État)  pour  une  somme  de 
4,074,562  M.  en  1897-1898,  somme  à  laquelle  il  convient 
d'ajouter  environ  200,000  M.  inscrits  au  budget  municipal 
pour  la  police  urbaine. 

La  dépense  de  l'administration  de  la  police,  dépense  d'Etat, 
atteint,  en  y  comprenant  la  contribution  de  la  ville,  1 3 ,  i  o6,38o  M. 

V éclairage  ^\\h\\c  en  1 897-1 898  a  coûté  au  total  2, 19 1,781  M., 
dont  337,386  M.  payés  à  divers,  595,125  M.  pour  l'entretien 
des  appareils  d'éclairage  et  1,259,270  M.  pour  le  gaz  fourni 
par  les  usines  municipales,  à  raison  de  10  Pf.  le  mètre  cube. 

L'entretien  de  \di  voie  publique  a  coûté,  en  1897-1898, 
9,456, o35  M.,  dont  1,61 1,474  M.  pour  dépenses  de  relevés  à 
bout  des  pavages. 

L'entretien  des  voies  publiques  coûtera  : 

£111898-1899 i5,i84,364M. 

1899-1900.  ....     18,325,182 

Le  nettoiement  et  V arrosage  des  rues  ont  coûté  en  1897-1898 
une  somme  de  2,338,66 1  M.  à  laquelle  il  faut  ajouter  154,500  M. 
pour  fourniture  de  l'eau  nécessaire  à  l'arrosage  (1,029,891 
mètres  cubes  à  i5  Pf.),  soit  au  total  2,493,i6>  M. 

Les  égouts  et  les  dépenses  des  champs  d'épandage  figurent 
au  budget  de  1897-1898  pour  1 1,477,022  M.,  y  compris  le  ser- 
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vice  des  sommes  empruntées  pour  les  constructions  d'égouts 
et  la  canalisation  d'épandage. 

La  dépense  est  couverte  :  jusqu'à  concurrence  de  4,755,93o  M. 
par  les  produits  de  la  taxe  de  i  */,  p.  loo  sur  le  revenu  des 
immeubles  desservis  par  les  égouts;  jusqu'à  concurrence  de 
1,63 1,802  M.  par  les  ressources  générales  du  budget  de  la 
ville;  puis  pour  3,141)534  M.  par  le  produit  tiré  des  champs 
d'épandage;  enfin,  pour  le  surplus,  par  les  ressources  consti- 
tuées en  vue  de  l'amélioration  des  égouts  et  des  champs  d'uti- 
lisation agricole  des  eaux  usées. 

Hambourg.  —  Il  est  très  difficile  de  dégager  les  dépenses 
de  la  ville  proprement  dite  de  celles  de  l'État.  L'État  de  Ham- 
bourg comprend  la  ville  et  ses  environs,  quelques  îles  de 
l'Elbe,  en  tout  ou  en  partie,  cinq  enclaves  dans  le  Holstein- 
Lauenbourg  et  une  enclave  dans  le  district  de  Lunebourg;  en 
outre,  le  bailliage  de  Ritzbûttel,  à  l'embouchure  de  l'Elbe, 
fait  partie  de  l'État  hambourgeois. 

La  ville  et  l'État  de  Hambourg  sont  administrés  par  deux 
corps  :  la  Bourgeoisie  et  le  Sénats  qui  exerce  le  pouvoir  exé- 
cutif et  partage  le  pouvoir  législatif  avec  la  Bourgeoisie.  Le 
Sénat  est  composé  de  18  membres,  élus  à  vie.  La  Bourgeoisie 
est  composée  de  160  membres,  élus  pour  six  ans  et  renouve- 
lables par  moitié  tous  les  trois  ans;  80  membres  sont  élus  au 
suffrage  universel  direct,  4o  sont  élus  par  les  propriétaires 
fonciers,  4o  par  les  membres  des  tribunaux  et  des  administra- 
tions publiques. 

Le  Sénat  choisit  dans  son  sein  deux  bourgmestres,  l'un 
s' occupant  plus  spécialement  des  affaires  municipales  et  l'autre 
des  affaires  de  l'État.  Ils  ne  sont  élus  que  pour  une  année. 

Le  budget  est  établi  pour  l'ensemble  des  services,  d'Etat  ou 
communaux. 

La  ville  de  Hambourg  est  en  pleine  prospérité  et  son  admi- 
nistration communale  est  certainement  très  remarquable  ;  mais 
elle  renferme  peu  de  beaux  monuments  en  dehors  de  l'Hôtel 
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de  Ville,  de  la  Bourse  et  du  curieux  palais  scolaire  édifié  au 
centre  de  la  ville.  C'est  surtout  une  cité  maritime  et  commer- 
çante. 

La  superficie  de  la  ville  est  de  7,687  hectares,  divisée  en 
vingt  arrondissements  dont  quelques-uns  sont  très  peuplés. 

La  population  était  : 

En  1878  de 374,886  habitants. 

1888      516,070         — 

1898  667,986         — 

Pour  l'année  1898,  les  principales  dépenses  municipales 
ont  été: 

Service  des  eaux M.     2,218,996     ou     2,773,703^70 

Police 5,389,276  6,^36,590     » 

—     des  bâtiments  en  construction.  248,454  310,667  60 

Eclairage 2,682,217  3,227,771   26 

Entretien  et  amélioration  des  écluses 

et  digues 288,700  298,876     » 

Entretien  de  la  voie  publique.   .    .    .  1,801,8/40  1,627,800     » 

Les  recettes  des  services  des  eaux  et  du  gaz  ne  sont  pas 
déduites  du  chiffre  des  dépenses  indiqué  ci-dessus. 

Munich.  —  La  capitale  du  royaume  de  Bavière  est  une 
grande  et  jolie  ville,  située  sur  Tlsar,  à  760  kilomètres  Est  de 
Paris. 

Munich  est  depuis  longtemps  célèbre  par  ses  brasseries  de 
bière  qui  font  une  exportation  considérable  de  cette  boisson. 
C'est  aussi  un  centre  intellectuel  très  actif  et  un  foyer  artis- 
tique qui  a  exercé,  sur  la  peinture  allemande,  une  grande  in- 
fluence. 

Ses  musées  sont  renommés  et  contiennent  des  collections 
de  peinture  et  de  sculpture  remarquables,  fort  intéressantes 
tant  pour  la  valeur  des  œuvres  réunies  que  pour  l'histoire  de 
l'art. 

Les  Bavarois  dénomment  volontiers  leur  capitale  l'Athènes 
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germanique  ;  le  roi  Louis  I"  s'était  proposé  d'en  faire  la 
capitale  intellectuelle  de  l'Allemagne,  et  il  la  dota  d'un  grand 
nombre  de  beaux  monuments. 

L'Université  n*y  existe  que  depuis  1827,  "^^^^  ^'^^  compte 
plus  de  60  professeurs  et  environ  2,000  étudiants.  Son  école 
des  Beaux-Arts  est  encore  très  fréquentée. 

En  dehors  de  l'industrie  de  la  bière,  la  ville  possède  trois 
grands  établissements  fondés  et  entretenus  par  l'État  :  une 
fonderie  de  fer,  une  manufacture  de  porcelaine  et  un  atelier 
de  vitraux.  Elle  a  quelques  ateliers  de  constructions  méca- 
niques et  d'instruments  scientifiques,  et  son  mouvement  d'af- 
faires industrielles  et  commerciales  est  assez  considérable. 

D'après  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  par 
l'office  de  statistique  de  Munich,  la  surface  actuelle  de  la  ville 
est  de  7,543  hectares.  La  superficie  n'était,  en  1877,  que  de 
4,709  hectares  et,  en  1890,  de  5,2o4  hectares  seulement.  La 
ville  est  divisée  en  vingt-sept  arrondissements. 

La  population  était  : 

En  1878  de 21 5, 000  habitants. 

1888      292,800        — 

189g     44^)000       — 

Le  tableau  suivant  donne  la  progression  des  recettes  et  des 
dépenses  municipales  de  1877  à  1897  : 

RECETTES.  DÉPENSES. 

1877 7,170,391  M.       6,552,997  M. 

1887 18,234,574         11,712,272 

1897 22,809,718  2i,665,o3i 

La  dette  de  la  ville  s'élève  actuellement  à  101,785,718  M. 
ou  125,196,427  fr.;  sur  cette  somme  elle  paye  un  intérêt  de 
4  p.  100  sur  34,386,287  M.  et  de  8  Vj  p-  100  pour  le  surplus. 

Le  total  des  recettes  ordinaires,  d'après  le  compte  de  l'an- 
née 1897,  a  été  de  22,809,718.97  M.,  dont  5,5i5,o36.42  M,  ont 
été  perçus  sous  forme  de  contributions  directes  municipales. 
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additionnelles  aux  innipôts  d'Étal.  La  plus  forte  partie  du  sur- 
plus des  revenus  est  ensuite  produite  par  les  taxes  suivantes  : 

Taxe  sur  la  bière M.  2,864,962  38 

—  sur  la  viande  ....  296,308  i3 

—  sur  le  gibier  ....  20,676  i4 

—  sur  les  farines.    .    .    .  390,612  66 

—  sur  le  blé 113,67999 

—  sur  le  vin 3,12867 

—  de  pavage  .....  982,878  21 

—  sur  les  chiens .   .    .    .  io3,446  39 

Viennent  ensuite  le  produit  des  eaux  (M.  1,535,829.81), 
celui  du  marché  aux  bestiaux  et  des  abattoirs  (M.  1,003,574.01), 
et  enfin,  par  ordre  d'importance,  les  recettes  des  tramways  de  la 
ville  (M.  692,678.08)  et  des  services  d'éclairage  (M.  506,007.99). 

Les  autres  recettes  de  la  ville,  si  l'on  en  excepte  le  produit 
du  domaine  et  l'intérêt  des  fonds  placés,  ne  dépassent  pas 
respectivement  5oo,ooo  M. 

Le  total  des  dépenses  ordinaires  a  atteint,  au  compte  de 
1897,  M.  21,665,082.06  ou  26,6/17,989  ir. 

Pour  ce  même  exercice  le  service  extraordinaire  s'est  élevé 
en  recettes  et  en  dépenses  au  chiffre  de  M.  12,774,760.52  ou 
15,692,955  fr.  au  change  de  i  fr.  28  c. 

Les  ressources  extraordinaires  sont  constituées  par  des 
fonds  d'emprunt  ou  par  des  subventions  et  avances  d'institu- 
tions spéciales. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  faites  pour  divers  travaux 
de  premier  établissement  :  conduites  d'eau,  égouts,  bâtiments 
publics,  et  aussi  pour  le  remboursement  de  certaines  avances. 

Le  service  de  la  dette  ligure  au  compte  de  1897  pour  : 

Intérêt M.  3,469,384  81 

Amortissement .    .  762,906  29 

Total.    .    .   M.  4*222,290  10      ou      6,193,416  fr. 

Le  taux  moyen  de  Tinlérôt  payé  pour  cette  dette  ressort  à 
8.80  p.  100. 
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Les  principales  dépenses  municipales  portées  au  compte  de 
1897  ont  été  les  suivantes: 

Enseignement M.    4,3o6,3i5  46     ou     6,296,767  fr. 

Assistance  publique 1,241,902  o5  1,627,539 

Police M.         66,806  09 

Police  (garde  spéciale  des  rues)  .    .  10,897  82 

Police  sanitaire 66,5o4  87 

Total M.       142,206  78     ou        174,916  fr. 

Eaux  (entretien  des  canalisations)  .M.    i,o44,i3i  61 
—    (construction  des  conduites)  .  78,721  33 

Total M.    1,122,862  94    ou     i,38i,io9fr. 

Éclairage  (électricité). M.       812,728  08 

—        (divers 80^,116  71 

Total M.    1,116,848  79     ou     1,378,710  fr. 

Voie  publique M.       622,989  81     ou        648,206  fr. 

Service  d'incendie 887,898  92  416,617 

Dépenses  des  tramways 608, 844  98  748,879 


Leipzig.  —  Cette  ancienne  ville,  l'une  des  plus  grandes 
places  commerciales  de  l'Europe,  n'a  cessé  de  progresser  de- 
puis le  XV'  siècle,  et,  jusqu'en  1867,  l'antique  corporation  des 
marchands  exerça  sur  l'administration  locale  une  influence 
prépondérante.  Ses  foires  annuelles,  du  1"  au  i5  janvier,  de 
Pâques  et  de  la  Saint-Michel,  ont  encore  une  importance  con- 
sidérable, et  pour  les  pelleteries  et  les  fourrures,  Leipzig  a 
gardé,  avec  Londres  et  Nijni-Novgorod,  son  incontestable  pré- 
pondérance. 

L'industrie  s'est  fort  développée  à  Leipzig,  notamment  l'in- 
dustrie du  livre,  qui  tient  le  premier  rang  dans  l'Europe  cen- 
trale pour  la  librairie,  et  compte  près  de  5oo  maisons  d'édition 
ainsi  que  100  imprimeries.  Les  anciens  faubourgs  possèdent 
des  fonderies,  des  fabriques  de  machines,  des  distilleries,  des 
fabriques  de  pianos  et  de  grands  ateliers  de  reliure. 
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La  population  était  : 

En  1878  (le 188,590  habitants. 

1888        175,171        — 

1898        422,071        — 

C'est  l'annexion  de  17  communes  ou  districts  qui  a  porté, 
après  1888,  la  superficie  de  la  ville  à  5,707  hectares  46  ares. 
Auparavant  elle  n'était  que  de  1,788  hectares.  La  population 
annexée,  recensée  à  part  en  1898,  était  de  287,155  habitants, 
alors  que  celle  des  anciens  arrondissements  ne  se  montait  qu'à 
184,916  habitants. 

Le  total  de  la  dette  (non  compris  certaines  réserves  s'appli- 
quant  aux  entreprises  industrielles  communales)  s'élevait,  à  la 
fin  de  l'année  1896,  à  M.  62,052,918.98. 

Le  taux  de  l'intérêt  payé  pour  cette  dette  variait  de  3.5o  à 
4  p.  100,  et  le  taux  moyen  ressortait  aux  environs  de  3.8o 
p.  100. 

La  situation  financière  de  la  ville,  pour  l'exercice  1897, 
s'établissait  ainsi  : 

Reliquat  de  caisse  de  1896 M.     3,354, i5i  87 

Total  général  des  recettes 2i,i53,824  06 

Total  des  revenus M.    24,507,975  93 

Total  GéNÉRAL  des  dépenses   .  21,366,675  39 

Reliquat  disponible M.      3,i4i,3oo  54 

sur  lequel  on  a  prélevé  M.  i  ,2 19,502.37  pour  divers  travaux  extraordinaires, 
notamment  pour  la  construction  d'un  sanatorium  pour  les  malades  de  la 
poitrine. 

Les  recettes  de  l'exercice  1897  ont  été  constatées  pour  un 
total  de  M.  21,416,895.52,  dont  M.  8,672,281.78  ont  été  pro- 
duits par  des  taxes  municipales  directes  ou  additionnelles  aux 
impôts  d'État. 

Le  total  des  dépenses  pour  ce  même  exercice  a  atteint 
M.  21,949,249-22,  dont  M.  2,44i8,38.55  pour  intérêts,  et 
M.  579,810.17  pour  l'amortissement  de  la  dette  municipale. 

Pour  1898,  les  recettes  ordinaires  du  budget  ont  été  de 
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M.  21,688,120.77  et  les  recettes  extraordinaires,  M.  198,279. 
Sur  le  total  des  recettes  ordinaires,  les  taxes  directes  ou  addi- 
tionnelles aux  impôts  d'État  ont  atteint  M.  io,834,747-4o,  se 
décomposant  ainsi  : 

Taxe  municipale  foncière M.  i,58o,ooo     » 

Taxe  municipale  des  patentes  industrielles.  4oo»ooo     » 

Taxe  sur  les  chiens 100,000     » 

Taxe  municipale  sur  le  revenu 8,764,747  4^ 

Les  autres  recettes  les  plus  importantes  sont  :  le  produit 
des  usines  à  gaz  (M.  2,734,618.50),  le  produit  des  édifices 
municipaux  (M.  i,46i,o5o.o3),  le  produit  du  service  des  eaux 
(M.  i,258,33o). 

Pour  ce  même  budget,  les  prévisions  de  dépenses  ont  été  : 

Pour  les  dépenses  ordinaires M.    20,771,805  08 

Pour  les  dépenses  extraordinaires  .    .    .    .  1,109,59469 

La  dépense  des  intérêts  de  la  dette  entre  dans  le  total  des 
dépenses  ordinaires  pour  M.  2,467,265.06;  celles  de  l'amor- 
tissement pour  M.  600,872.07. 

Les  charges  principales  permanentes  inscrites  au  budget  de 
1898  étaient  : 

Police M.    2,84i,o36  01  ou  3, 551,295^ 01 

Enseignement 4)3io,242  98  5, 193,84a  72 

Écjouts 112,295     »  i4o,368  76 

Service  d'incendie 4ï7>56o  28  521,960  35 

Voies  publiques  et  promenades   .    .    .  703,719  80  879,649  75 

Assistance  publique 1,794,347  4?  2,242,934  33 

Eaux^ 1,119,627  32  1,399,534  i5 

Eclairage* 2,325,967  59  2,907,459  48 

Service  de  la  dette  (intérêts)   ....  2,467,266  06  3, 084,068  82 

—                (amortissement)   .  600,872  07  761,090  08 

Le  domaine  communal  ou  patrimoine  de  la  ville   est  resté 


1.  ReceUe  correspondante  :  M.  1,358,330  ou  1,573,113  fr.  5o  c. 

2.  Rcoellc  correspondante  :  M.  a,734,6i8.5o  ou  3,418,273  fr.  la  c. 
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très  important,  et  ce  fait  a  certainement  contribué  à  conserver 
au  budget  municipal,  d'ailleurs  très  clairement  établi  et  fort  ai- 
sément compréhensible,  le  cadre  d'un  compte  de  gestion  d'un 
surintendant  de  grand  seigneur,  cadre  que  tous  les  anciens 
comptes  de  ville  avaient  en  Allemagne  et  dans  les  Pays-Bas. 


Dresde.  —  La  capitale  du  royaume  de  Saxe  est  bâtie  sur 
les  deux  rives  de  l'Elbe,  dans  une  riche  vallée.  Sa  superficie 
totale  est  de  2,890  hectares:  2,122  sur  la  rive  gauche  et  768 
sur  la  rive  droite.  Trois  ponts  réunissent  les  quartiers  séparés 
par  le  fleuve. 

La  ville  est  d'aspect  très  agréable  ;  elle  a  été  surnommée  la 
Florence  de  l'Allemagne,  à  cause  de  ses  monuments,  de  ses 
musées  et  de  son  rôle  historique.  Les  musées  y  sont  très 
nombreux  et  plusieurs  d'une  richesse  exceptionnelle. 

Bien  que  Dresde  soit  surtout  fameuse  par  ses  monuments  : 
le  Château  Royal,  l'ancien  palais  de  Brûhl,  le  Château,  le 
Zwinger,  aflecté  aujourd'hui  au  musée,  le  Palais  Japonais,  etc., 
la  ville  est  le  centre  d'une  certaine  activité  industrielle,  et  le 
mouvement  d'aflaires,  sans  atteindre  l'importance  de  celui  de 
Leipzig,  ne  laisse  pas  d'y  être  considérable.  On  y  compte  de 
grandes  fabriques  d'instruments  de  musique,  notamment  des 
manufactures  de  pianos,  des  tissages  de  laine,  d'importantes 
brasseries,  des  fonderies  de  cloches  et  des  ateliers  de  vitraux 
renommés. 

La  superficie  et  la  population  de  la  ville  de  Dresde  étaient  : 

SUPERFICIE.  POPULATION. 

£111878 3,178^72'         209,120  hab. 

1888 3,173     72  261,370 

1898 4,188  49  383,3oo 

Le  motif  de  l'augmentation  de  la  superficie  et  de  la  popu- 
lation, noté  en  1898,  est  l'annexion,  en  1892,  de  deux  com- 
munes, et  de  deux  autres  en  1897. 

BUDGETS   DE   PARIS.  48 
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Pour  l'exercice  1898,  les  principales  recettes  du  budget  mu- 
nicipal ont  été  les  suivantes  : 

Produit  du  domaine  de  la  ville M.    620,000  ou      776,000  fr. 

Produit /le^  du  service  du  gaz 1,080,000  i,35o,ooo 

Taxe  sur  le  revenu 5, 162,000  6,440)Ooo 

Taxe  foncière 786,000            918,760 

Produit /le^  de  Toctroi 1,700,000  2,126,000 

Redevances  des  compagnies  de  tramways .  i49>ooo            186,260 

Taxe  de  mutation  sur  les  immeubles   .    .    .  1,200,000  1,600,000 

Le  total  de  la  dette  au  i"  janvier  1899  était  de  M.  41,622,000, 
et  la  charge  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  cette  dette 
pesait  pour  M.  1,877,000  sur  les  dépenses  de  l'exercice  1898. 

Le  taux  d'intérêt  était  de  3.5o  p.  100  sur  M.  28,200,000,  et 
de  4  p-  100  pour  le  surplus  de  la  dette. 

Les  principales  charges  annuelles  du  budget  municipal 
étaient  pour  1898  : 

Enseignement M.  4)^4^)000  ou  6,681,260  fr. 

Eaux 819,000             398,760 

Contribution  pour  la  police 276,000             346, 000 

Éclairage 1,060,000          i, 3 12, 600 

Egouts. 337,000             421,260 

Entretien  de  la  voie  publique  (balayage  ?).  884,000          i ,  1 06,000 

Les  recettes  et  les  dépenses  du  service  des  eaux  ne  figurent 
pas  au  budget  municipal. 

La  police  est  un  service  d'Ltat  pour  laquelle  la  ville  accorde 
une  subvention. 

Les  charges  d'assistance  publique  incombant  à  la  ville  de 
Dresde  ont  été,  en  1898,  de  M.  i, 552, 000  ou  1,940,000  fr.;  en 
outre,  la  dépense  des  fondations  administrées  par  le  Conseil 
municipal  s'élèvent  annuellement  à  environ  M.  1,280,600. 

On  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  crédits  pour  dépenses 
ordinaires  et  ceux  pour  dépenses  extraordinaires;  néanmoins, 
d'après  les  comptes  de  1897,  les  dépenses  de  certains  travaux 
publics  alimentées  sur  fonds  d'emprunt  ont  atteint  M.  1,257,200. 
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Vienne.  —  La  capitale  de  l'empire  d' Autriche-Hongrie 
s'est  récemment  étendue  par  l'annexion  de  neuf  communes. 
Cette  annexion  a  porté  le  territoire  de  Vienne  à  une  superficie 
de  17,812  hectares  17  ares  11  centiares  et  sa  population  à 
1,583,978  habitants. 

La  ville  a  un  aspect  très  agréable  et  possède  un  grand 
nombre  de  monuments  remarquables,  anciens  ou  modernes, 
d'une  architecture  pittoresque.  L'Hôtel  de  Ville,  les  nouveaux 
musées  impériaux,  le  Burgtheater,  l'église  votive,  le  monu- 
ment de  Tegetthoff,  celui  de  Schiller  et  celui  de  Haydn,  ont 
récemment  embelli  les  divers  quartiers  de  Vienne,  où  d'im- 
portantes opérations  de  voirie  ont  créé  un  ensemble  de  voies 
magistrales. 

Vienne,  dont  la  population  a  certains  points  de  ressem- 
blance avec  celle  de  Paris,  a  vraiment  l'allure  d'une  grande 
capitale. 

Son  Université  est  renommée,  et  son  école  de  médecine  est 
certainement  Tune  des  premières  du  monde. 

L'activité  économique  de  Vienne  est  importante;  mais  c'est 
surtout  la  fabrication  et  le  commerce  des  articles  de  luxe  qui 
ont  pris  un  grand  développement. 

Sept  voies  ferrées  se  rencontrent  à  Vienne,  et  il  y  a,  pour 
desservir  toute  la  ville,  un  réseau  de  tramways,  de  lignes 
d'omnibus  et  quantité  de  voitures  publiques. 

L'administration  municipale  est  exercée  par  un  Conseil  élu 
qui  choisit  dans  son  sein  un  bourgmestre  dont  l'élection  est 
soumise  à  la  ratification  de  l'Empereur. 

De  grands  travaux  d'assainissement  et  d'adduction  d'eaux 
de  source  ont  été  entrepris  depuis  1878. 

Le  total  de  la  dette  municipale  au  1"  janvier  1898  s'élevait 
à  la  somme  de  79,462,527  fl.  76,  ou,  au  change  de  2  fr.  47  c., 
196,272,463  fr.  Le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement 
de  cette  dette,  compté  au  budget  de  1898  pour  6,264,290  fl., 
ressort  au  taux  moyen  de  5.5o  p.  100. 

Les  revenus  du  budget  municipal  sont  tirés  des  sources 
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ci-après,  dont  le  produit  a  été  le  suivant  pour  les  années  1877, 
1887  et  1897: 

1877*  1887.  1897. 

Revenus  du  patrimoine  de 

la  ville 1,199,900(1.       2,578,4430.       3,472,767(1. 

Taxes  et  contributions  com- 
munales  3,732,494  5,872,695  12,116,891 

Revenus  des  fondations 
hospitalières,  de  bienfai- 
sance et  de  prévoyance  .     2,287,140  2,246,470  3,321,532 

Revenus  divers i,557,3o8  1,666,374  126,699 

Impositions  directes  com- 
munales  9,479,866  10,771,023  18,676,696 

Le  total  général  des  recettes  a  été  aux  mêmes  époques  : 

1877.  1887.  1897. 

Recettes  ordinaires.   .    .      18,256,708  fl.     23,i35,oo5  fl.       37,714,586  fl. 
Recettes  extraordinaires.     10,074,026  4,7^3,953  19,816,749 

Totaux.   .    .     28,330,784  fl.     27,848,9080.       57,53i,335fl. 
Ou,  au  change  de  2^47,      7^,976,913  fr.     68,787,126  fr.     142,102,397  fr. 

Le  total  général  des  dépenses  s'établit  de  la  manière  sui- 
vante pour  les  mêmes  exercices  : 

1877.  1887.  1897. 

Dép.ordinair.  sur  fonds  gén.   16,950,959  fl.  20,079,2020.     34,378,256  fl. 

—  extraord.  —  3,186,079         1,817,941  9,362,759 

—  —       surfondsspéc.     4, 199, 9^5    '    4,607,679  i4,o68,856 

Totaux 24,336,983fl.    26,504,822».     57,809,871  fl. 

Ou,  au  change  de  2^47»  6o,i02,348fr.  65,466, giofr.   142,790,381  fr. 

Les  principales  dépenses  inscrites  aux  budgets  municipaux 
de  ces  trois  exercices  ont  été  les  suivantes  : 

1877.  1887.  1897. 

Police   (contribution   aux    dé-  i  fl.  657,664  673,875  5oo,ooo 

penses  de  l'Étiit) (  fr.      1,624,429      1,664,47^       i, 235, 000 

Édairaqe.   .  1  ^-  ^94,049  332,781  687,043 

'  fr.         973,301  821,969       1,696,996 


ESSAI    DE    STATISTIQUE    COMPARATIVE. 


Voie  publique  (entretien). 

—  —      (nettoiement). 

—  —      (arrosage) .    . 
Eaux  (entretien) 

—  (constr.  de  conduites). 
Egouts  (construction)  .    .    . 

—  (nettoiement).  .  .  . 


fl. 
fr. 

fl. 
fr. 

fl. 
fr. 

fl. 
fr. 

fl. 
fr. 

fl. 
fr. 

fl. 
fr. 


1877. 

1,119,731 

2,705,636 

859,712 
2,123,489 

194,832 
481,235 

141,710 
35o,o24 

512,237 
1,265,225 

282,948 
698,882 

347,588 
858,542 


1887. 

i,i85,353 
2,927,822 

889,368 
2,196,739 

2i3,977 
528,523 

3o4,36o 
751,769 

566,55o 
1,399,378 

219,354 
541,804 

277,709 
685,94 1 


707 

1897. 

2,577,411 
6,376,200 

1,568,119 
3,873,254 

353,774 
873,832 

301,028 
743,539 

762,442 

1,883,232 

485, 23 I 
1,198,521 

413,776 
1,022,027 


Budapest.  —  La  capitale  du  royaume  de  HongTrie,  for- 
mée de  trois  villes  :  Ofen  ou  Buda,  Alt-Ofen  ou  0-Buda  et 
Pest,  n'a  été  constituée  administrativement  qu'en  1878.  De- 
puis le  jour  où  les  représentants  des  trois  villes  votèrent  leur 
réunion  déGnitive,  la  métropole  hongroise  a  pris  un  dévelop- 
pement considérable,  et  la  vie  politique,  la  vie  intellectuelle, 
l'essor  artistique  ont  pris  un  développement  parallèle  à  celui 
de  la  vie  commerciale  et  industrielle. 

D'immenses  travaux  de  viabilité  ont  fait  disparaître  les  vieux 
quartiers,  et  leur  ont  substitué  de  grands  boulevards  et  de 
larges  avenues  bâtis  de  superbes  maisons. 

L'administration  municipale  jouit  d'une  autonomie  adminis- 
trative presque  complète;  elle  a,  du  reste,  été  puissamment 
secondée  par  l'État  hongrois,  et  la  prospérité  économique  de 
la  nation,  qui  s'est  surtout  afGrmée  depuis  la  grande  Exposi- 
tion de  i885,  a  fait  de  Budapest  une  place  de  tout  premier 
ordre  pour  le  commerce  des  céréales  et  des  farines,  des  vins, 
des  laines,  des  bestiaux  et  des  bois  de  construction. 

Budapest  possède  des  moyens  de  transport  très  dévelop- 
pés. C'est  le  centre  du  réseau  considérable  des  chemins  de 
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fer  hongrois,  et  un  tramway  à  traction  électrique,  ainsi  qu'une 
petite  ligne  souterraine  de  chemin  de  fer  électrique  assurent 
les  transports  en  commun  dans  d'excellentes  conditions. 

Le  Conseil  municipal  est  assisté  d'un  comilé  spécial  qui  a 
la  charge  des  constructions  neuves. 

La  superficie  de  Budapest  est  de  20,090  hectares  29  ares; 
la  ville  est  divisée  en  dix  arrondissements  administratifs. 

La  population  était  : 

En  1878  de 34 1,866  habitants. 

1888       470,164       — 

1898       648,io4        — 

De  ce  dernier  chiffre,  pour  avoir  le  total  réel  de  la  popula- 
tion, il  faut  défalquer  la  garnison  (16,220  soldats),  ce  qui 
donne  un  total  définitif  de  63 1,884  habitants. 

Les  revenus  de  la  ville  ont  atteint  en  1897,  d'après  le  compte 
ou  bilan,  le  total  de  28,207,648  fl.  ou  57,822,891  fr.,  et  en  1898, 
d'après  le  budget,  26,261,976  fl.  ou  64,567,081  fr. 

Le  total  des  dépenses,  sans  y  faire  entrer  la  charge  des  en- 
treprises communales  industrielles,  mais  en  y  comprenant  les 
dépenses  ordinaires  et  les  dépenses  extraordinaires,  a  atteint, 
d'après  le  compte  de  1897,  20,715,801  fl.  ou  51,166,798  fr. 

En  1898,  d'après  le  budget,  le  total  général  des  dépenses, 
toujours  sans  y  comprendre  la  charge  des  entreprises  indus- 
trielles, a  atteint  26,479,559  fl.  ou  65,4o4,5ii  fr. 

Les  bases  des  revenus  communaux  ont  été  en  1898  : 

1°  Vingt-cinq  centimes  additionnels  aux  impôts  directs  d'État 

produisant 8,200,000  fl. 

2°  Une  taxe  de  3  p.  100  sur  le  revenu  brut  des  locations  et 
une  taxe  de  o.o4  p.  100  sur  ce  même  revenu  pour  Ten- 
lèvement  des  ordures,  produisant i,55o,ooo 

3°  DifTéjents  droits  d'octroi  produisant 2,o85,465 

4°  Une  participation  de  4o  p.  100  au  produit  net  des  droits 

de  débit  de  boissons  produisant 760,000 

5°  Une  taxe  de  pavage  frappée  sur  tous  les  articles  intro- 
duits dans  la  ville  —  c'est  au  fond  une  ta^e  d'octroi  et 
selon  un  tarif  établi  par  la  municipalité  —  produisant.     1,743,262 
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G*'  Une  taxe  sur  les  chiens  (5  florins  en  ville  et  i  florin 

dans  les  lauhourgs),  produisant 26,8^0  fl. 

7°  Une  taxe  sur  les  mutations  d'immeubles  (i  p.  100  de 

la  valeur),  produisant 545, 000 

8®  Des  taxes  diverses  de  police,  de  licences  et  d'inspec- 
tion sanitaire  produisant 498,  iG3 

9°  Diverses  recettes  scolaires  s*élevant  k 3oo,5o2 

10°  Divers  droits  de  stationnement  et  d'occupation  de  la  voie 

publique  produisant 296,852 

1 1°  Les  produits  de  baux,  fermages  et  loyers  s'élevant  à.         1,339,1 34 
12°  Les  intérêts  de  sommes  appartenant  à  la  ville  produi- 
sant          291,583 

i3°  Los  contributions  reçues  pour  travaux  de  pivage,  etc., 

produisant 173,880 

i4"  Les  revenus  nets  des  diverses  entreprises  de  la  ville' 
(bains,  abattoirs,  halles  et  marchés,  boutiques,  eaux, 
vignes,  entrepôts)  s'élevant  k 1,526,427 

Les  principales  dépenses  des  services  municipaux  ont  été 
en  i8(j8  : 

FUtlURS.  FRANCS. 

Enseignement* 2,727,267  6,736,349 

Eaux  3 586,074  i,447»6o3 

Police  (contribution  de  la  ville) 804,570  1,987,288 

Eclairage 21 5, 060  531,198 

Egouts 245,965  607,534 

Voie  publique  (balayage  et  arrosage).    .    .  720,000  1,778,400 

A  partir  de  1899,  la  ville  a  perçu  pour  les  dépenses  de 
l'instruclion  publique  une  taxe  de  5  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes  d'État,  et  percevra,  à  partir  de  1900, 
une  taxe  d'incendie  de  o.io  p.  100  du  revenu  brut  des  loyers. 

Le  montant  de  la  dette  municipale  était,  en  1898,  de 
52,018,690  11.  28  ou  128,480,179  fr. 

Le  service  d'intérôt  de  cette  dette,  non  compris  l'amortisse- 
ment, a  nécessité  en  1898  une  somme  de  2,o35,448  fl.,  qui 
fi\it  ressortir  le  taux  d'intérêt  à  4-266  p.  100. 

1.  Os  diverses  entreprises  ont  produit,  en  1898,  une  recette  de  3,794,741  A-  «t  nécessité 
une  dépense  de  i,968,3i4  fl*»  soit  un  bénéfice  de  i,5a6,4a7  fi* 
3.  Les  recettes  de  l'enseignement  ont  été,  en  1898,  de  3oo,5o3  fl. 
3.  Les  recettes  du  $er\'ice  des  eaux  ont  été,  en  1898,  de  i,544>i7<'>  fl. 
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La  plupart  des  emprunts  semblent  devoir  être  amortis  dans 
une  courte  période  qui  varie  entre  dix  et  quarante  années. 

Avant  de  terminer  cette  notice  succincte  sur  les  charges 
communales  de  Budapest,  conmie  statisticien  nous  devons 
rendre  hommage  à  la  générosité  intelligente  avec  laquelle  la 
capitale  hongroise  a  doté  son  service  de  statistique,  dont  le 
directeur,  M.  Kôrôsi,  a  pu,  grâce  au  concours  financier  de  la 
ville,  publier  de  très  coûteux  et  très  intéressants  travaux. 

Tokio.  —  Ancien  Yédo  et  ex-capitale  de  l'Est  de  Fempire 
du  Japon,  située  à  l'embouchure  de  la  Ténégawa  ou  Sumida- 
gawa,  au  fond  du  golfe  de  Yédo.  Ouverte  aux  étrangers  de- 
puis 1869,  cette  grande  ville  est  devenue  la  métropole  poli- 
tique et  commerciale  de  l'empire,  la  résidence  du  mikado,  du 
parlement  et  des  diverses  administrations  publiques. 

La  superficie  de  la  ville,  qui  est  divisée  en  quinze  quartiers, 
est  très  considérable.  En  dépit  d'une  transformation  rapide, 
Tokio  a  gardé  sur  la  plupart  des  points  l'aspect  des  anciennes 
villes  japonaises;  cependant,  dans  la  Cité,  où  il  n'y  a  ni  palais 
ni  temples  et  où  les  rues  sont  tracées  géométriquement  à 
l'américaine,  la  physionomie  générale  est  celle  d'une  grande 
ville  européenne. 

Le  commerce  maritime,  les  banques  et  les  manufactures  ont 
pris,  surtout  depuis  1878,  un  grand  développement,  et  de 
puissantes  compagnies  de  navigation  envoient  leurs  paque- 
bots dans  les  principaux  ports  de  l'Asie,  de  l'Amérique  et  do 
l'Europe. 

Sous  l'influence  du  parti  réformateur,  une  incroyable  im- 
pulsion a  été  donnée  à  la  culture  intellectuelle;  la  valeur  de 
l'enseignement  de  l'Université  est  réelle  et  les  travaux  scien- 
tifiques des  diverses  sociétés  savantes  japonaises  —  il  y  a 
notamment  plusieurs  sociétés  de  sciences  exactes  et  deux  so- 
ciétés de  statistique  —  ne  sont  nullement  à  dédaigner. 

Tokio  occupe  une  superficie  de  4  lieues  carrées  7,  c'est- 
à-dire  de  près  de  19  kilomètres  carrés. 
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La  population  était  : 

En  1878  de 8i3,4oo  habitants. 

1888       1,298,661        — 

1898       . 1,408,769        — 

La  base  principale  des  impôts  municipaux  sont  des  taxes  ad- 
ditionnelles aux  impôts  nationaux  et  départementaux.  Nous 
n'avons  pu  nous  procurer  le  total  des  recettes  pour  1898. 

Au  3r  décembre  1898,  le  total  de  la  dette  municipale  était 
de  6,160,000  yens  ou  16,016,000  fr.  Les  intérêts  de  cette  dette 
sont  supportés  par  les  recettes  que  la  ville  tire  de  ses  égouts 
et,  ce  revenu  étant  insuffisant,  par  une  subvention  spéciale  de 
l'État. 

Au  budget  de  1898,  la  somme  destinée  à  Tamortissement 
de  la  dette  municipale  s'est  élevée  à  692,120  yens  ou 
1,539,512  fr.* 

Voici  quelles  étaient  les  principales  charges  du  budget  de 
l'année  1898  : 


TENS».  FRANCS. 


Enseignement 35 1,102  912,865 

Elaiix  (distribution)  .    .    .    , 147,682  384,973 

Eclairage 14,127  36,73i 

Egouts  (entretien) 146,710  38i,446 

Voie  publique 4i4,6i9  1,078,010 

—            (balayage) i4,44i  37,546 

Le  total  des  dépenses  ordinaires  et  exceptionnelles  a  été  : 

YENS.  FRANCS. 

En  1878  (le  ...  .      333,277      866,521 

1888      ....         827,738       2,l52,Il8 

1898    ....     2,841,074     7,386,794 

La  Préfecture  de  police  est  institution  d'État  et  ne  reçoit 
aucune  subvention  de  la  ville;  c'est  elle  qui  assure  le  service 
d'incendie. 


I.  Nous  avons  calculé  le  yen  au  change  de  a  fr.  60  c,  qui  nous  a  été  indiqué  comme 
change  moyen  de  l'année  1898,  et  non  5  fr.  16  généralement  donné  par  les  tableaux  de 
concordance  de  monnaies  comme  équivalence  pour  la  monnaie  de  compte. 
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Les  dépenses  de  l'Assistance  publique  ne  sont  pas  munici- 
pales. 

Les  chiffres  qui  précèdent  nous  ont  été  aimablement  pro- 
curés par  la  Légation  du  Japon  à  Paris. 

Buenos-Ayres.  —  La  métropole  de  la  République  Argen- 
tine est  une  ville  dont  l'importance  est  en  disproportion  avec 
celle  du  reste  du  pays. 

C'est  la  ville  dont  l'accroissement,  par  immigrations  et  par 
natalité,  a  été  le  plus  considérable  du  monde  entier  depuis 
vingt-cinq  ans.  Sa  population  est  cosmopolite. 

La  superficie  de  la  ville,  d'après  le  recensement  du  lo  mai 
1896,  est  de  1 8,584  hectares,  répartis  en  vingt-neuf  sections 
ou  arrondissements. 

La  ville  est  construite  à  l'américaine,  en  damier,  et,  depuis 
1888,  est  traversée  de  boulevards  diagonaux  facilitant  la  cir- 
culation. L'aspect  de  la  métropole  argentine  est  celui  d'une 
capitale  européenne.  Elle  renferme  de  beaux  édifices  dans  le 
style  français  et  italien  :  le  palais  du  Gouvernement,  celui  du 
Congrès  national,  un  hôtel  des  monnaies,  un  grand  nombre 
d'églises  catholiques  et  de  temples  protestants,  une  bourse  de 
commerce  et  les  hôtels  d'une  foule  de  sociétés  savantes,  com- 
merciales, et  de  clubs. 

L'enseignement  y  est  distribué  par  220  écoles  publiques  à 
environ  3o,ooo  élèves,  et  par  i35  écoles  particulières  à  envi- 
ron 12,000  élèves. 

L'Université,  fondée  en  182 1,  régit  un  collège  national,  des 
écoles  militaires,  une  école  de  médecine,  une  faculté  de  droit 
et  de  sciences  sociales. 

Le  commerce  de  Buenos-Ayres  absorbe  les  trois  quarts  des 
affaires  traitées  sur  le  territoire  de  la  RépubUque  Argentine. 

L'administration  est  dirigée  par  une  municipalité,  ayant  à 
sa  têle,  avec  les  fonctions  executives,  un  intendant,  placé  sous 
l'autorité  du  ministère  de  l'intérieur. 

Des  travaux  considérables  pour  l'amélioration  du  port,  pour 
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la  création  d'un  réseau  complet  d'égouts  et  pour  l'assainissa- 
inent  et  la  transformation  des  habitations,  ont  été  entrepris 
depuis  1889. 

Un  annuaire  statistique  est  publié  depuis  1897  par  les  soins 
de  M.  François  Alcobendas,  intendant  municipal,  et  de  M.  Al- 
bert B.  Martinez,  directeur  général  de  la  statistique  munici- 
pale. L'ensemble  de  ces  publications  constitue  une  source 
inépuisable  de  renseignements  précieux  sur  la  vie,  les  trans- 
actions et  le  développement  de  cette  grande  métropole. 

La  population  était  : 

En  1878  de 234^029  habitants. 

1888      477,537        — 

D'après  le  dernier  recensement  en  1896  de 662,763        — 

Et  d'après  l'évaluation  du  bureau  de  statistique  en 

1898  de 765,744        — 

Les  bases  de  revenus  municipaux  ou  des  taxes  communales 
perçus  en  1898  peuvent  être  classées  en  cinq  groupes  : 

Rémunérations  de  service.    .    .    .  S  papier    1,010,817  ou     1,966,070  l'r. 
Produits  du  domaine  privé  ou  d'en- 
treprises municipales 3,607,873            7,019,205 

Impôts  directs 5,349<i6i           10,406,935 

Impôts  indirects 1,791, 353            3,485, 120 

Ressourcesdiverses  et  éventuelles.  2,282,894            4»44i»425 

Le  total  des  recettes  pour  l'exercice   1898  s'est  chiffré  par 

5  papier  14,0^2,098  ou  27,319,205  fr.  Le  total  général  des  dé- 
penses municipales  a  atteint,  en  1898,  en  y  comprenant  les 
dépenses  normales  ou  ordinaires  et  les  dépenses  extraordi- 
naires, S  papier  14,060,790  ou  27,336, 1 65  fr. 

La  dette  municipale,  au  i"  avril  1899,  s'élevait  à:  piastres 
papier  34,85o,8oo,  piastres  or  1 3, 1 62,358,  ce  qui  équivaut,  en 
tout,  à  133,634,355  fr. 

Le  taux  moyen  de  l'intérêt  payé  pour  cette  dette  est  de 

6  p.  100. 

Une  partie  du  service  de  la  dette  est  assurée  par  le  gouver- 
nement; mais  la  ville  a  déboursé   pour  ce  service,  en  1898, 
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\fi  somme  de  $  papier  2,588,478.26,  soit,  au  change  moyen  de 
l'année,  5,026,220  fr. 

L'enseignement,  le  service  des  eaUx  et  des  égouts,  et  celui 
des  diverses  administrations  de  la  police,  constituent  des 
charges  supportées  par  le  Trésor  de  la  République  Argentine, 
comme  équivalence  des  importantes  ressources  que,  sous  di- 
verses formes,  l'État  tire  des  habitants  de  la  capitale. 

Il  résulte  de  cette  situation,  que  nous  ne  pouvons  indiquer 
comme  charges  municipales,  pour  1898,  que  les  dépenses  sui- 
vantes : 

Édairage  (gaz) 8  papier  966,623  iC 

—  (pétrole) 145,792  53 

—  (électricité) i43,o43  4' 

—  (dépenses  du  service) 36, 740     » 

Total.    .    .    .  $  papier  1,296,099  10 

Ou  2,619,646  fr. 
Entretien  de  la  voie  publique,  y  compris  l'incinération  des 

gadoues $  papier  1,246,760 

Ou  2,464,000  fr. 

Nous  n'avons  pu  établir  les  charges  de  l'Assistance  publique 
que  pour  l'exercice  1 897  ;  en  voici  le  détail  : 

Subvention  aux  établissements  de  bienfaisance.    .  S  papier  96,347     » 

Dépenses  des  établissements  hospitaliers  ,    .    .    .  653,226  10 

Réparations  et  constructions  d'hôpitaux 486,948  01  " 

Total.    .    .    .  $  papier     1,1 34, 621    11 
Ou     2,207,238  fr. 

Saint-Pétersbourg.  —  La  capitale  de  l'empire  russe  oc- 
cupe, à  l'extrémité  orientale  du  golfe  de  Finlande,  une  super- 
ficie d'environ  100  kilomètres  carrés. 

C'est  une  ville  toute  moderne,  pour  le  développement  de 
laquelle  des  sommes  immenses  ont  été  dépensées,  et  que  la 
volonté  des  empereurs  de  Russie  a  peuplée  de  palais,  de  mu- 
sées, d'églises  et  d'édifices  administratifs  qui,  avec  les  somp- 
tueuses demeures  de  la  noblesse,  ses  grandes  artères  et  ses 
quais  monumentaux,  lui  donnent  une  physionomie  grandiose. 
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Saint-Pétersbourg  possède  une  université,  diverses  écoles 
secondaires  et  supérieures,  une  académie  militaire  et  des 
écoles  spéciales  pour  le  personnel  supérieur  des  forêts,  de  la 
marine  et  des  ponts  et  chaussées. 

Un  réseau  de  tramways  a  été  construit  et  assure  les  com- 
munications entre  les  principaux  quartiers  de  la  ville. 

La  population  est  surtout  composée  de  fonctionnaires,  de 
militaires  et  des  personnes  vivant  des  dépenses  du  monde 
officiel.  On  a  calculé  qu'en  1890  il  y  avait  un  militaire  sur 
2y  habitants  et  un  fonctionnaire  sur  69.  Cette  proportion  n'a 
pas  dû  beaucoup  varier  depuis. 

Le  commerce  et  l'industrie  donnent  lieu,  en  dehors  des 
transactions  des  affaires  de  détail,  à  un  mouvement  important, 
mais  qui  se  développe  assez  lentement. 

La  population  était,  en  1890,  de  929,100  habitants,  dont 
1 3 1,9.30  militaires;  elle  est,  en  1899,  ^^  i,35o,ooo  habitants. 

Le  montant  de  la  dette  municipale  était,  au  3i  décembre 
1898,  de  19,683,165  roubles  ou,  au  change  de  2  fr.  67  c,  de 
52,554,051  fr. 

La  charge  sur  le  budget  municipal  de  1899  du  service  de 
la  dette  municipale  était  de  R.  i,o54,853  ou  2,8x6,458  fr. 

Le  total  des  dépenses  ordinaires  municipales  a  été  de 
R.  i2,oo5,655  ou  32,055,099  fr. 

Les  dépenses  extraordinaires  ont  atteint  R.  i, 362,835  ou 
3,638,769  fr. 

Les  principales  dépenses  inscrites  au  budget  de  1899  ont  été 
les  suivantes  : 


ROUBLES. 


Assistance  pul)lique 4'^4»285  1,1 69,541 

Efiseiyueineiit 1,075,716  2,87:?,  169 

Voie       (  Rues,  boulevards  et  pronieiiades  .  4^>î>»*^^7  i,243,oC4 

publique.  '  Ponts 177,614  473,962 

Voies  ferrées  municipales 820,671  866,192 

Eclairage 497*432  i,328,i43 

Service  d'incendie 469,649  1,263,963 
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Nous  n'avons  pu  obtenir  la  dépense  du  service  des  égouts  ni 
du  service  des  eaux.  Les  dépenses  de  la  préfecture  de  police 

sont  supportées  par  l'Ltat. 

• 

Varsovie.  —  L'ancienne  capitale  du  royaume  de  Pologne, 
actuellement  chef-lieu  du  gouvernement  de  Varsovie,  est  située 
sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule.  C'est  la  résidence  du  gouver- 
neur général  de  la  Pologne. 

La  ville  possède  une  université,  plusieurs  gymnases  de  gar- 
çons et  de  Glles,  un  grand  nombre  d'édifices  religieux,  dix 
hôpitaux  et  plusieurs  théâtres. 

La  ville  est  administrée  par  des  fonctionnaires  nommés  par 
le  Gouvernement  et  à  la  tête  desquels  est  un  général-major 
portant  le  titre  de  président  de  la  ville. 

La  superficie  de  Varsovie,  en  y  comprenant  celle  du  fau- 
bourg de  Praga,  réuni  administrativement  à  Varsovie,  est  de 
3i  kilomètres  carrés  i55. 

La  ville  proprement  dite  est  partagée  en  onze  quartiers  et 
le  faubourg  de  Praga  forme  un  12*  quartier. 

La  population  de  Varsovie,  sans  y  comprendre  la  garnison, 
était,  au  i"  janvier  1878,  de  316,199  habitants;  au  1"  jan- 
vier 1888,  de  444j8i4  habitants,  et,  d'après  le  dernier  recen- 
sement du  28  janvier/9  février  1897,  ^^  6oi,4o8  habitants. 

Les  bases  principales  des  impôts  communaux  sont  les  sui- 
vantes : 

1°  Un  impôt  sur  le  revenu  des  maisons,  pour  lequel  les  im- 
meubles de  la  ville  sont  répartis,  d'après  leur  revenu  brut,  en 
quatre  catégories.  Dans  la  première  sont  les  maisons  d'un  re- 
venu brut  supérieur  à  R.  2,000  ;  dans  la  seconde,  celles  d'un 
revenu  de  R.  1,000  à  2,000;  dans  la  troisième,  celles  d'un  re- 
venu de  R.  5oo  à  1,000,  et  dans  la  quatrième,  les  maisons  d'un 
revenu  moindre  de  R.  5oo. 

L'impôt  payé  par  les  immeubles  de  la  première  catégorie 
est  de  5  p.  100  de  leur  revenu  brut. 
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Celui  des  maisons  de  la  deuxième  catégorie  est  de  4  P*  loo 
de  leur  revenu  brut. 

Celui  des  maisons  de  la  troisième  catégorie  est  de  3  p.  loo 
de  leur  revenu  brut. 

Celui  des  maisons  de  la  quatrième  catégorie  est  de  2  p.  loo 
de  leur  revenu  brut. 

2*  Un  impôt  sur  les  terrains  non  bâtis  prélevé  à  raison  de 
i/4  p.  loo  de  leur  valeur  vénale. 

3*  Une  taxe  additionnelle  à  l'impôt  d'Etat  sur  les  maisons 
et  représentant  i  i/4  p«  ïoo  du  revenu  brut  annuel*. 

La  dette  municipale  se  montait,  au  i"  janvier  1899,  à 
R.  13,892,700  ou,  au  change  de  2  fr.  67  c,  à  37,093,609  fr. 

Le  taux  d'intérêt  était  de  5  p.  100  pour  une  somme  de 
R.  9,292,700  et  de  4-5o  p.  100  pour  R.  45600,000,  ce  qui 
forme  un  taux  moyen  d'environ  4-87  p.  100. 

L'amortissement  de  la  dette  municipale  et  le  service  des 
intérêts  pèsent  annuellement  de  18.  i  p.  100  sur  le  total  des 
dépenses  budgétaires. 

Le  tableau  suivant  montre,  pour  les  trois  années  1878,  1888 
et  1898,  le  résumé  des  recettes  et  des  dépenses  de  Varsovie. 


Rcrettcs  totales  moins  les  rerellcs  d'ordre 

Recettes  extraordinaires . 

1878. 

1888. 

1 
1888. 

Boublei. 
1,838,921 
ai2,i34 
53,605 

HoQblc*. 

3,885,564 

1,387,350 

66,114 

1 

Roubles. 
6,88'», 591 

1,680.87.» 

7()0,323 

Recettes  d'ordre 

Totaux  

Dépenses  totales  moins  les  dépenses  d'ordre 

Dépenses  extraoniinaires 

a,io'4,6(jo 

5,339,038 

«,355,793 

1,901,028 
Cl ,680 
53,6o5 

3,969,869 

i,55'i,276 

78,5o5 

8,172.567 
3,418,317  j 
790,323  ' 

Dépenses  d'ordre 

Totaux  

2,ui6.3i8 

5,ro2,65o 

12,381,207  ; 

Les  recettes  peuvent  se  classer  en  :  impôts  directs,  impôts 
indirects,  recettes  du  domaine  et  des  entreprises  municipales. 

I.  En  sus  des  impôts  communaux,  l'État  prélève  sur  les  propriétaires  un  premier  impôt 
de  3  fr.  76  c.  p.  100  du  revenu  brut  de  leurs  maisons  et  un  second  impôt  de  a  fr.  76  c. 
p.  100  sur  ce  revenu  pour  frais  de  casernement. 
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Pour  l'exercice  1898,  les  recettes  ayant  le  caractère  d'impôts 
directs  ont  produit  un  revenu  de  R.  2,166,879;  celles  ayant  le 
caractère  d'impôts  indirects  ont  produit  R.  995,916;  les  re- 
cettes du  domaine  et  des  entreprises  municipales  ont  produit 
R.  i,549>io2. 

A  ces  divers  revenus  il  faut  ajouter  : 

ROUBLES. 

Le  produit  des  emprunts 1,287,976 

Le  produit  des  subsides  et  dons .   .    .         1 12,678 
Le  produit  de  recettes  diverses  .    .    .        496,976 

Total 1,897,580 

Pour  cet  exercice,  le  total  général  des  dépenses  a  été  de 
R.  12,381,207  ou  33,057,822  fr.  69  c. 

Voici  quelles  ont  été  les  charges  principales  inscrites  au 
budget  municipal  pour  l'exercice  1 898  : 


Service  de  la  dette 849, i33  2,267,180 

Assistance  publique 44^)252  1,188,828 

Voies  et  promenades  (entretien)  .   .    .  437,227  1,167,396 

Éclairage 2i5,i55  574,4^4 

Égouts  (entretien). 28,201  l^y^91 

Police 608,828  1,624,222 

Service  d'incendie 182,471  487,198 

Enseignement. 210,798  662,880 

Odessa  (Gouvernement  de  Kherson).  —  C'est  un  des  ports 
les  plus  commerçants  de  l'Europe,  entre  les  embouchures  du 
Dnieper  et  du  Dniester,  sur  la  mer  Noire. 

Il  se  fait  par  Odessa  une  exportation  immense  de  céréales, 
de  laines,  de  bois,  d'alcool  et  de  sucre.  L'importation  porte 
priiicipalemenl  sur  le  thé,  le  café,  le  poivre,  les  huiles  et  les 
produits  pharmaceutiques. 

L'administration  est  sous  la  haute  autorité  d'un  préfet,  dé- 
pendant du  ministère  de  l'intérieur  de  l'empire.  La  ville  a  une 
chambre  de  connnerce,  un  tribunal  de  commerce  et  une  im- 
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portante  bourse  des  marchandises  où  se  traitent  des  affaires 
considérables  de  céréales  et  de  pétroles. 

La  ville  d'Odessa,  qui  est  comprise  dans  les  limites  de 
Tancien  port  franc,  occupe  une  superficie  de  1,764  déciatines 
ou  1,923  hectares  17  ares  et  est  divisée  en  sept  arrondissements 
de  police  comprenant  448  quartiers. 

La  population  était: 

En  1878  de i84,r>44  habitante. 

1888        257,3(j7         — 

i8(j8        4o3»89o        — 

Les  revenus  de  la  ville,  à  ces  diverses  époques,  étaient  les 
suivants  : 


Terrains  de  la  ville 

Emplacements  loués  pour  le  commerce, 
les  dépôts,  etc 

Revenus  pour  l'entretien  des  troupes .  . 

Locations  immobilières  et  communales  . 

Locations  diverses 

Produit  des  capitaux  de  la  ville    .... 

Impôt  foncier  sur  les  immeubles  .... 

Impôts  industriels 

Revenus  divers  • 

Créances  diverses 

Contributions  indirectes 

Revenus  pour  l'entretien  des  hospices 
et  des  établissements  de  charité  .   , 

Revenus  spéciaux  : 

(En  1888  produits  par  les  abattoirs;  en 
i8(j8  par  les  abattoirs,  les  eaux,  par 
le  0/0  d'amortissement  de  l'emprunt 
de  7  millions  de  roubles,  par  le  pavage 
et  la  canalisation) 

Totaux  .  .   . 


1878. 


roablcs. 
83,9*4 

i54,o33 
267,019 
55.401 

i4r4n5 

1,7.30 

475,398 

i36,6o'. 

ao,ooo 
123, .199 

i83,320 


i,(V44fai3 


1888. 


roubles. 
92,409 

233,994 

284,721 

129/1/48 

i3,9o5 

14.789 

9*51,290 

294,811 

348,467 

é      » 

i52,5i4 

201,78c 


201,593 


2,970,733 


1898. 


rouble». 
95,797 

346,rK>4 

2.58,260 

133,368 

i4,725 

8,854 

1,003,349 

279,347 

747,322 

242,791 

155,593 

189,267 


1,592,121 


5,086,298 


francii. 
255,777  99 

925, i65  68 

689,554  20 

409,492  36 

39.3i5  75 

23,64o  18 

2,676,271  8.1 
745,856  49 

1,995,349  74 
648,251  97 
4i5,433  3i 

5or>,342  89 


4,2So,963  07 


i3,58o,4i5  06 


La  dette  de  la  ville  d'Odessa  était,  au  1"  janvier  1899,  de 
R.  12,745,000  pour  les  deux  emprunts  publics  de  la  ville;  de 
R.  i5o,774  pour  la  dette  hypothécaire  sur  les  immeubles  com- 
munaux; de  R.  1 34,606  pour  emprunts  chez  les  particuliers; 
soit  au  total  de  R.  i3,o3o,38o  ou  34,791,174  fr«  60  c. 

Le  service  de  cette  dette  absorbe  R.  346,070  ou  924,020  fr.  25  c. 
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représente  un  intérêt  moyen  de  6.70  p.  100,  qui  peut  sembler 
élevé  pour  une  ville  où  les  affaires  commerciales  amènent  un 
si  grand  mouvement  d'argent. 

Les  principales  charges  du  budget  des  dépenses  sont,  pour 
1899: 

ROUBLES.  FRANCS. 

Service  des  eaux 38o,6oo         1,016,202     » 

Police 270,485  722,194  90 

<   Pompiers 64)49 1  ) 

Service    \  Entretien    de    Tasso  -  f  , ,  ^  #  #   o 

,,.  1-     i        •  *•        1        _.•  /      iii,44o  207,544  00 

d  incendie,  i      ciation  des  artisans-  l  •" 

'      fumistes 46,949  / 

Eclairage 89,120  237,900  ^o 

Égouts  (entretien  et  balayage) 6,588  i7»^^9  9^ 

—      (réparations) 5, 000  i3,35o  » 

Pavé  et  trottoirs  (entretien) 36,5oo  97^455  » 

—           —        (arrosage  et  nettoiement)  .   ,  26,547  70,880  » 

Ponts  (entretien) i,285       '        3,43o  95 

Eaux  (entretien,  puits,  étangs  et  canalisations) .  6,428  1 7, 1 62  76 

Service  de  la  compagnie  des  eaux  (1898)   .    .  275,738  736,220  46 

Ce  dernier  service  est  assuré  par  une  compagnie  privée 
fondée  par  des  Français  et  produit  une  recette  correspondante 
de  483,587  roubles. 

Barcelone.  —  L'ancienne  capitale  de  la  catalogue  est  la 
métropole  commerciale  et  la  ville  la  plus  peuplée  de  l'Espagne. 
Elle  est  située  à  706  kilomètres  de  Madrid  et  à  i,o46  de  Paris, 
un  peu  au  nord  de  l'embouchure  du  Llobregat,  sur  le  bord 
même  de  la  mer. 

Son  port  concentre  plus  du  quart  de  tous  les  échanges  de 
la  nation.  Le  mouvement  industriel  s'est  développé  presque 
autant  que  le  transit  commercial  et  la  ville  ainsi  que  ses  vastes 
faubourgs  possèdent  de  nombreuses  majmfactures  de  tout  genre: 
fabriques  de  draps,  de  cuirs,  de  chaussures,  de  tissus  de  laine 
et  de  soie,  papeteries,  stéarineries,  savonneries,  etc. 

La  ville  est  de  construction  régulière  et  ses  rues,  sauf  dans 
la  vieille  ville,  se  croisent  à  angle  droit.  Les  monuments  et 
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édifices  publics  sont  nombreux  et  quelques-uns  très  remar- 
quables au  point  de  vue  de  leur  architecture. 

Le  mouvement  intellectuel  est  très  actif;  P Université  est 
fort  bien  installée  et,  à  côté  d'elle,  existent  une  école  des 
beaux-arts,  une  école  d'arts  et  métiers,  une  école  des  ponts  et 
chaussées  et  d'architecture,  un  institut  provincial  et  un  sémi- 
naire. Au  point  de  vue  commercial,  la  ville  possède  une  école 
de  pilotes,  plusieurs  cours  secondaires  fondés  par  la  chambre  de 
commerce,  une  bourse  et  un  assez  grand  nombre  de  banques. 
La  douane  est  installée  dans  un  monument  d'un  bel  aspect. 

L'administration  municipale  est  confiée  à  une  municipalité 
ou  AyiiniamieniOy  ayant  à  sa  télé  un  maire.  A  côté  de  cette 
municipalité  est  une  junte  communale.  Enfin,  le  gouverneur 
civil  de  la  province  exerce  sur  l'administration  urbaine  une 
sorte  de  tutelle  analogue  à  celle  des  préfets  en  France. 

La  population  a  augmenté  rapidement.  Elle  était,  en  y  com- 
prenant les  faubourgs,  en  1877,  d'environ  35o,ooo  habitants; 
elle  est  évaluée,  en  1898,  à  environ  020,000  habitants. 

D'après  le  projet  de  budget  pour  l'exercice  1898-1899,  le 
total  général  des  recettes  et  des  dépenses  s'élevait  à 
80,91 1 ,655  pesetas  25  c. 

Les  recettes  sont  tirées  surtout  de  taxés  extraordinaires, 
car,  sur  une  prévision  de  80,91 1,655  p.  25  c,  les  recettes  extra- 
ordinaires sont  comptées  pour  3,882,579  p.  et  20, 142,808  p.  4i  c. 
sont  demandés  aux  ressources  légales  pour  couvrir  le  déficit, 
ressources  consistant  principalement  en  surtaxes  d'impôts  di- 
rects et  de  consommation. 

Le  tableau  suivant  résume  le  produit  des  diverses  sources  de 
revenus  pour  l'exercice  1898- 1899  : 

Biens  propres  de  la  ville  (/)ro^>i05) P.  2,770,182  33 

Impôts  municipaux  (impuesios) 4f^^5,4o8     » 

Revenus  propres  des  établissements  de  bienfaisance   .  1,820  63 

Revenus  des  établissements  d'instruction  publique    ,    .  4, 000     » 

Service  pénitentiaire  (correcc/d/i />«6//ca ') 5,911   80 

.1  reporter P.  7,436,772  84 

I.  Kccouvreinenls  de  secours  accordés. 
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Report p.     7,436,772  84 

Recettes    extraordinaires    (recettes   imprévues,   vente 

d'eau,  produit  du  sceau) 3,382,579     » 

Recours  légaux  pour  couvrir  le  déficit  : 
Surtaxes  sur  la  contribution  immo- 
bilière  P.  1,428,000     » 

Surtaxes    sur    la    contribution    de 

subsides 1,808,292  4* 

Surtaxes  sur  Timpôt  de  consom- 
mation       i5,564)8o3  91 

Prévisions  des  produits  de  location 
des  magasins,  des  droits  de  garde 
et  de  surveillance  des  marchan-  \     2o,i42,3o3  4i 
dises  dans  les  entrepôts  qui  pour- 
ront être  créés 76,000     » 

Surtaxes  sur  Timpôt  personnel  .    .  i5o,ooo     » 

—       sur  rimpôt    des   voitures 

de  luxe 23,ooo     » 

Prévisions  du  produit  des  articles 
ajoutés  au  tarif  officiel  des  impôts 
de  consommation 1,693,207  09  j 

Total P.  80,911,666  26 

Les  dépenses  sont  réparties  au  projet  de  budget  1 898-1 899 
entre  les  dix  chapitres  suivants  : 

Dépenses  de  l'administration  municipale P.     2,909,287     » 

Police  de   sûreté   (alcade,  garde   municipale,  service 

d'incendie) 1,689,094  96 

Police  urbaine  et  rurale  (éclairage,  nettoiement,  halles, 

marchés,  aijattoirs,  cimetières,  eaux,  etc.) 3, 474*780     » 

Instruction  publique  (écoles  primaires,  bibliothèques, 

musées  et  expositions) 812,707   12 

Assistance  publique  (benejicencià)  : 

Dépenses  générales  ....  P.       478,661     » 
Secours  k  domicile   ....  127,847  60 

Secours  divers 108,260     » 

Secours  aux  émigrants  et  aux  \  848,768  60 

pauvres  de  passage   .    .    .  l\,ooo     » 

Subventions    aux    établisse- 
ments charitables  ....  1 36, 000     » 
Travaux  publics  (architecture,  entretien  des  chemins 

A  reporter P.     9,634»687  67 
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Report p.  9,634,587  57 

et  trottoirs,  des  fontaines  et  canalisations  d'eau,  des 

égouts  de  la  voie  publique  et  des  ponts) 1,265, 883     » 

Service  pénitentiaire  (dépôt  municipal,  prison  de  dis- 
trict et  maisons  de  correction) 339,967  85 

Charges  financières  (contingent  aux  dépenses  de  la  pro- 
vince, intérêt  et  amortissement  d'erftprunts,  rôles  des 

taxes  et  contributions,  etc.) i6,3i3,933  84 

Travaux  neufs 2,656,782  99 

Dépenses  imprévues 700, 5oo     » 

Total P.  30,911, 655^  25 

Voici  les   charges   principales   normales   relevées  dans   ce 
budget  : 

Service  de  la  dette  (intérêts  et  amortissement)  .   .    .    .P.  5, 653, 000     » 

Police 1,682,540  3o 

Voie  publique  et  promenades i,582,2o5  80 

Eclairage 1,374,000     » 

Assistance  publique 848,768  5o 

Enseignement 812,707   12 

Service  d*incendie  et  de  sauvetage  dans  le  port .    .    .    .  246,52 1   70 

Égouts 175,000     » 

Eaux 170,358     » 

Nous  n'avons  pu  savoir  cjuel  était  le  montant  de  la  dette  de 
la  ville. 


Madrid.  —  La  capitale  de  TEspagne  est  située  au  centre 
du  royaume,  sur  la  rive  gauche  d'une  petite  rivière  torren- 
tueuse, le  Manzanarès,  dont  les  eaux,  fort  basses  en  été,  devien- 
nent aisément  menaçantes  à  l'époque  des  pluies  persistantes  et 
de  la  fonte  des  neiges. 

La  ville  s'est  considérablement  accrue  depuis  1878  et  sa 
superficie  actuelle  est  de  6,875  hectares  54  ares.  Son  aspect  ex- 
térieur ne  séduit  guère,  à  cause  de  l'aridité  de  sa  banlieue; 
mais  par  la  beauté  de  ses  avenues  principales,  de  ses  places  et 
de  ses  promenades  magnifiques,  par  l'excellent  aspect  de  ses 
rues  et  la  magnificence  de  ses  monuments  publics,  la  vieille 
métropole  castillane,  transformée  depuis  i845  et  considérable- 
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iTKMit  agrandie  depuis  1878,  a  pris  rang  parmi  les  plus  agréables 
capitales  de  l'Europe. 

Madrid  possède  dans  ses  musées  des  richesses  artistiques 
d'une  valeur  incalculable  et  la  vie  intellectuelle  y  est  assez  ac- 
tive. Il  existe  une  université  comprenant  cinq  facultés  :  droit, 
médecine,  pharmacie,  sciences,  philosophie  et  littérature.  Elle 
possède  plusieurs  académies  et  sociétés  scientifiques,  publiques 
et  privées;  parmi  ces  dernières,  le  club  artistique  (VAténéo) 
exerce  une  véritable  influence  sur  les  lettres  et  les  beaux-arts. 

Située  au  centre  du  réseau  ferré  de  l'Espagne,  Madrid  est 
devenue  pour  les  provinces  centrales  un  grand  entrepôt  ;  mais 
ni  son  industrie  ni  son  commerce  ne  peuvent  rivaliser  comme 
importance  avec  le  commerce  et  l'industrie  de  Barcelone. 

Au  point  de  vue  administratif,  les  afl*aires  de  la  ville  sont 
dirigées  par  un  conseil  municipal  élu  ayant  à  sa  tête  un  maire  ; 
elle  est  divisée  en  dix  districts  ou  arrondissements  ayant  cha- 
cun leur  alcade. 

Une  des  causes  de  la  prospérité  actuelle  de  la  ville  tient  à 
l'abondance  de  l'eau  potable.  L'adduction  des  sources  par  un 
acjueduc  de  70  kilomètres  de  longueur  et  la  construction  des 
réservoirs  a  été  réaUsée  en  1859.  ^^  travail  a  nécessité  une  dé- 
pense de  120  millions  de  pesetas;  mais  ce  lourd  sacrifice,  en 
améliorant  beaucoup  la  situation  sanitaire  et  en  permettant  de 
développer  la  végétation,  a  contribué  à  l'heureuse  transforma- 
tion de  Madrid. 

En  1878,  la  population  de  la  ville  avec  les  faubourgs  était 
d'environ  ^0^,600  habitants*;  la  population,  en  1888,  était  de 
489,679  habitants  et  la  population  actuelle  est  évaluée  au  total 
à  512,096  habitants,  dont  3,523  de  population  flottante. 

Le  total  général  des  recettes  et  des  dépenses  du  budget  a  été  : 

Pour  l'exercice  1 897-1 898.    ...  P.    26,246,486  89 
—  1898-1899.    .    .    .         30,257,678  43 


I.  Dont  une  garnison  de  2a,3ao  hommos. 
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La  dette  de  la  ville  en  circnlationy  calculée  d'après  la  valeur 
nominale  des  titres  et  non  d'après  la  somme  à  rembourser  en 
principal  et  intérêts,  s'élevait,  au  i"juillet  1898,  à  79,502,760  p. 

Le  semce  de  la  dette  figure  au  budget  de  1898-1899  pour 
une  somme  de  4,960,601  p.,  dont  3,o3 1,621  p.  25  c.  pour  les 
intérêts.  Le  taux  moyen  d'intérêt  est  de  3.8 1  p.  100.  A  côlé  de 
la  dette  constituée,  il  existe  une  dette  flottante  assez  impor- 
tante. 

Voici  le  tableau  des  sommes  prévues  aux  dix  chapitres  de 
recettes  du  projet  de  budget  de  1898-1899  : 

Propios  (produit  du  patrimoine  de  la  ville) P.  2,'^-6o  3o 

Montes 1 0,503     » 

Impuestos  (taxes  municipales) 2,787,341   28 

Beneficeucia  (produit   dos   établissements   de   bienfai- 
sance)   87,505  76 

Instruccion  publica  (enseicjnement) » 

(^orrecciôn  publica  (recettes  du  service  pénitentiaire)  .  254  5() 

Extraordinarios  (recettes  extraordinaires) 148,698  08 

Résultas. 5o,ooo     » 

Recursos  légales  para  cubrir  el  déficit  (ressources  pour 

couvrir  le  déficit) 26,988,178     » 

Reintegros  (recouvrements  divers) 181,984  96 

Total P.  80,257,678  43 

L'observation  que  nous  venons  de  présenter  à  propos  des 
sources  du  revenu  de  Barcelone  s'applique  également  à  la 
façon  dont  sont  établies  les  recettes  du  budget  municipal  de 
Madrid. 

Le  tableau  suivant  résume  les  dépenses  inscrites  au  budget 
de  1898- 1899: 

Gastos  del  Ayuntamiento  (dépenses  d'administration)  .  P.     1,209,818     » 

Policia  de  Seguridad  (police  de  sûreté) 1,577,846  75 

Policia  urbana  y  rural  (police  urbaine  et  rurale)  .    .    .  2,807,070  17 

Instruccion  publica  (enseignement) 1,160,875  65 

Beneficeucia  (assistance  publique) 1,019,228  80 

Obras  publicas  (travaux  publics) 2,566,098  88 

Correccion  publicas  (services  pénitentiaires) 848,000     » 

A  reporter P.  10,687,982  70 
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Report p.  10,687,982  75 

Montes »     » 

Cargos  (charges  financières) i8,6/|5,2g3  7^ 

Obras   de   nueva   construcciôn  (dépenses   de  travaux 

neufs) 781,408  88 

Imprevistos  (dépenses  imprévues) i43,o38  oG 

Total P.    80,257,673  43 

Le  budget  de  Madrid  et  celui  de  Barcelone  sont  établis 
d'après  les  mêmes  règles,  comme  on  le  voit  par  les  résumés  qui 
précèdent. 

Dans  les  dépenses  de  la  police  de  sûreté  Ggure  une  sonmie 
de  523,466  p.  76  c.  pour  le  service  d'incendie.  Dans  la  police 
urbaine  et  rurale  Ggurent  les  charges  d'éclairage,  de  balayage, 
des  promenades,  des  halles,  marchés  et  cimetières,  du  labora- 
toire municipal  de  chimie  et  de  la  police  sanitaire. 

Les  dépenses  générales  de  l'Assistance  publique  s'élèvent  à 
991,228  p.  80  c,  plus  28,000  p.  prévues  pour  secours  divei-s 
et  secours  de  route  aux  pauvres  voyageurs. 

Les  principales  dépenses  du  service  des  travaux  publics  ont 
été,  pour  la  voie  publique,  1,887,824  p.  63  c.  et,  pour  le  service 
des  égouts,  442,433  p.  76  c. 

En  résumé,  les  charges  principales  du  budget  de  1898-1899, 

d'après  le  classement  que  nous  avons  adopté  pour  les  autres 

villes,  ont  été  les  suivantes  : 

« 

Service  de  la  dette  (dette  fondée  et  dette  flottante)  .   .  P  5,6g7,938  4^ 

Voie  publique 1,887,824  68 

Égouts 442,433  73 

Assistance  publique 1,019,228  80 

Enseignement 1,160,875  65 

Police i,o53,88o     » 

Service  d'incendie *.    .    .  628,466  76 

Amsterdam.  —  La  capitale  des  Pays-Bas^  est  bâtie  au 
fond  du  golfe  de  l'Y  et  à  l'embouchure  de  l'Amstel.  La  ville  a 
la  forme  d'un  demi-cercle  dont  l'arc  borde  le  canal  de  la  mer 
du  Nord  et  dont  la  courbe  regarde  la  terre  ferme.  L'Amstel 
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s'y  divise  en  quatre  grands  canaux  concentriques  et  paral- 
lèles qui  parlayent  la  ville  en  un  grand  nombre  d'îlots,  reliés 
entre  eux  par  290  ponts;  cette  physionomie  particulière  lui  a 
valu  le  nom  de  Venise  du  Nord. 

Amsterdam  est  un  port  de  commerce  de  premier  ordre; 
mais  le  mouvement  de  la  navigation  n'a  pas  conservé  l'im- 
portance exceptionnelle  d'autrefois.  L'industrie  y  est  assez 
développée;  en  dehors  de  ses  célèbres  fabriques  de  toiles  de 
lin,  elle  possède  des  manufactures  d'étoffes  de  soie  et  de  coton, 
des  filatures,  des  manufactures  de  tabac  et  d'importants  chan- 
tiers de  construction  pour  la  marine  de  commerce. 

(^ette  ville,  qui  est  encore,  avec  Londres,  l'une  des  deux 
places  principales  du  commerce  des  pierres  précieuses,  a  pos- 
sédé longtemps  le  monopole  de  la  taille  des  diamants.  Les 
affaires  de  banque  traitées  à  Amsterdam  sont  toujours  consi- 
dérables. 

La  grande  métropole  des  Pays-Bas  n'est  plus,  depuis  181^, 
la  capitale  politique  de  la  Hollande,  carie  gouvernement  siège 
à  la  Haye;  mais  elle  a  gardé  son  Université  et  reste  le  siège 
de  l'académie  royale,  de  l'académie  des  beaux-arts  et  de  l'aca- 
démie des  sciences.  L'instruction  et  le  mouvement  intellectuel 
demeurent  de  tout  premier  ordre. 

La  ville  est  administrée  par  un  Collège  communal  composé 
de  36  membres  et  de  12  échevins,  ayant  à  sa  tête  un  bourg- 
mestre. 

La  superficie  de  la  ville  et  sa  population,  de  1878  à  1898, 
sont  indiquées  dans  le  tableau  suivant  ; 

1878.  1888.  1898. 

Superficie.  ...'...  2,48i**'54*  3,20i»»*82'8(/  4,597*'' i7*68« 
Population  au  i«'  janvier.     802,266  hab.     3()o,oiG  hal).         5o3,3i9  hab. 

Le  total  des  recettes  normales  ou  ordinaires  a  été,  en  1878, 
1888  et  1898,  de  : 

1878.    .    .FI.     5,609,913  63    ou,  au  change  de  2^10,     11,780,829  fr. 
1888.   .    .     "      8,720,950  73  —  —  1 8,3 1 3,997 

1898.   .    .         i3,638,7o8  66  —  —  28,641,289 
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Les  recettes  ordinaires  ont  alimenté  les  charges  normales 
et  permanentes  et  les  fonds  d'emprunt  les  dépenses  extraor- 
dinaires. 

Le  tableau  suivant  montre  la  progression  des  dépenses  pen- 
dant la  même  période. 

1878.  1888.  1898. 

Dépenses  ordinaires.  FI.       5,607,898  Ga       8,6oo,535  60     13,269,940  53 
Dépenses  extraordi- 
naires   7,530,922  48      0,670,988  O9     17,008,826  54 

Total.    .    .  Fi.      i3, 14^)821    10     16,171,624  29     30,928,772  07 
ou  Fr.     27,004,124  3i     3i,80o,2oi     »     04,960,431   34 

Le  montant  de  la  dette  municipale  de  la  ville  d'Amsterdam 
était,  au  i"  janvier  1899,  de  94,909,803  fl.  ou  i9S,4i5,58o  fr. 

La  plupart  des  sommes  empruntées  l'ont  été  de  186 1  à 
1898;  en  1896,  un  emprunt  de  12,000,000  (1.  a  été  contracté 
pour  le  service  des  eaux,  et  en  1898  un  emprunt  de  17,200,000  (1. 
a  été  consacré  à  la  municipalisation  des  usinés  à  gaz. 

La  charge  de  la  dette  sur  le  budget  a  été  en  1878  de 
1,749,868.97  fl.,  en  1888  de  2,144,527.72  fl.  et  en  1898  de 
3,612,595.97  fl.,  dont  pour  l'amortissement  881,600  fl.  Le  taux 
moyen  d'intérêt  est  de  3.68  p.  100. 

Les  dépenses  principales  du  budget  municipal  pour  les  deux 
exercices  1888  et  1898  ont  été  les  suivantes: 


Enseignement  primaire  miinicii>al. 

—  moyen  — 

—  supérieur      — 

Assistance  pubUipie 

Service  d'inceniie 

Ser>'ice  des  eaux 

Police 

Éclairage 

Égouls 

Voies    publiques    et  promenades 

(entrelien) 

Voies   publiques   cl    promenades 
(balayage  et  netloiemenl).  .   .   . 


1883. 


1898. 


floriiui. 

i,3o3,78fi  88 
260, oi()  0I 
431,275  3i 
8o3,856  47 
183.872  4a 
■•■  ■■■leiHl- 

r,ir>,38i  90 

34'#,af>3  90 

l3l  ,279  2(i 

214/188  3o 
'177, 9 Vj  7C 


francs. 

3,787,952  45 
546,040  • 
905,678  l5 

I ,688,098  60 

386, i3i  10 

Ml  MBieiMl. 

1,294,402     • 

722,954  20 

275,686  45 

45o,4a5  4"» 

1 ,0. 3,691  ^ 


florin». 
2,251,298  76 

416,875  o4 

436, IIO  58 

I, 494.734  70 

288,697  28 

712,309  89 

i,o">o,4i8  44 
410, 836  92 
208,849  40 

352,970  89 

5i7,3o3  68 


franes. 
4,727,7*7  40 

873,83a  ao 

915,832  30 

a,5o8,94s  85 

606,264  3o 

i,49-'>,S3i  fô 

2,305.878  70 

862,757  55 

438,583  75 

741, 238  85 

1,149,337  70 


Une  très  grande  partie  des  revenus  communaux  est  tirée  de 
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centimes  additionnels  aux  contributions  d'Etat  et  d'imposi- 
tions municipales. 

■  Le  tableau  suivant  montre  quels  ont  été,  pour  1878,  1888  et 
1898,  la  source  et  le  produit  des  revenus  propres  de  la  ville  et 
des  diverses  rétributions  ou  taxes  perçues  directement  pour  le 
budget  municipal. 


Revenus  des  propriétés  de  la  ville. 


Tcuces  et  rétributions. 

Centimes  additionnels  de  la  contribution  foncière  .   .   . 
—  —  —  personnelle  . 

Quote-part  de  la  contribution  personnelle 

Impôt  municipal  sur  le  revenu  > 

Taxes  sur  les  représentations  théâtrales 

—  sur  les  chiens 

—  sur  le  débit  des  boissons  alcooliques 

—  sur  les  façades 

—  sur  la  fréquentation  des  bourses  de  commerce.  . 
Droit  d'expéditions  et  de  timbre  du  greffe  municipal  .  . 
Redevances  pour  occupation  (terrains  et  eaux  delà  ville). 
Droit  de  bassins 

—    d'écluse  et  de  passage  des  ponts 

Produit  du  grand  quai  de  commerce 

Recettes  des  établissements  d'enseignement  primaire   . 

—  —  —  moyen  ,   , 

—  —  —  supérieur. 

Droits  d^inhumations , 

Recettes  du  service  sanitaire , 

—  de  l'abattoir  et  des  marchés  aux  bestiaux.   . 
Produits  des  marchés , 


Recettes  diverses. 


Produits  du  service  des  vidanges  et  égouts  .... 
Subvention  et  recettes  du  service  des  aliénés  .  .  . 
Redevances  de  la  Compagnie  des  téléphones   .  .   . 

—  —  des  tramways.   ... 

—  —  des  eaux , 

—  —  du  service  du  gaz .   . 

—  —          des  baleaux-mouches 
,     —  —  d'électricité 

Subvention  de  l'État  pour  l'enseignement 

—  de  la  province  pour  l'enseignement    .   .  , 
Recettes  diverses 


Totaux  , 


1888. 


4O7.873  35 


342.098    » 

1,227,000    • 

I , 2o3 ,000    » 

2,i77»lK*4  4*> 

36,750  (>3 

23,948    . 

121,822  87 

3i4,o82  10 

91,397  5o 

3i ,553  7G 

78,387  91 

229, .'h  I  53 

90,820  32 

9,101  27 

232,975  46 

5o,265  5o 

144.14733 

25.932  85 

io5  4o 

188,909  71 

i>4tu32  69 


171, «39  09 
36,o3i  38 
33,65i  34 
6^,891  i3 
85,66i  07 

572,740  71 
«,344  57 

3i'»2,879  26 

10,000  » 

929,586  48 


982,534  6r> 


7i8,'4o5  3o 

u,. '176, 700 

3,526,300 

4,573,725  35 

77,176  3o 

50,290  80 

255,828 

659,572  4o 

191  f934  7^ 

66,262  90 

i64,6i4  60 

481,554  20 

190,722  70 

19,112  6" 

489,2',8  45 

105,557  55 

302,709  4o 

54,459 

221  35 

396,815  4o 

134,463  65 


360,442  10 

75,665  90 

70,667  80 

i36,27i  35 

179,888 

1,202,755  5o 

4,923  60 

» 

762, r 46  45 

21,000 

482, i3i  60 


1898. 


2,022,3o8  12 


520,469  68 
1,045,026  39 

2.312,594  57 

3,890,000  » 

5S,492  53 

31,696  25 

119.919  25 

617,800  • 

86,5o2  75 

43,652  42 

64,975  29 

341,240  71 

65,582  52 

55,876  08 

33j,875  3i 

127,563  61 

154,373  5o 

13,734  5o 

1,565  10 

171,13»  97 

7'4,983  10 


210,836  34 
55,004  85 

i44.8f59  89 

» 

410,384  53 

• 

20,028  5i 

367,010  92 

10,000  • 

260,708  o3 


8.720,950  73  18,313,996  55  i3,638,7o8  6')  28.641,288  2o[ 

I 


4,246,847  o5 


1,092,986  35 
2,195,605  20 
4,a56,448  60 

8,169,000  •! 

122,834  3o! 

66,562  10 

25i,83o  40 

i,297,3So  .j 

181, 655  80^ 

91,670  10 
136,448  10 
7i6,6a5  5a 
137,733  3o' 
117,339  75; 
713,738  i5 
267,883  60. 
324, i8i  25 

28,84t  45" 

3,286  70 

359,3a3  45; 

157,464  5o" 


442,750  3o; 
ii5,5io  ao' 

.     { 

304,226  73 

I 
861,807  00 

•   J 

42,059  8:^ 

770,72?  93 

21,000  »| 

547,486  85. 


I 
1.  L'ImpAt  tur  le  rarenn,  pour  Tezereiee  1887-1888,  a  frappé  anr  ans  mojcnne  par  habUaut  <1^  S06  florins  de  rereuu  eorre«pondant 

à  178  floriiu  de  rerenn  iinpuKftble  ;  par  eontribuabU  de  9,395  florins  de  roreao,  corroHpondant  à  1,034  florins  de  rcveua  imposable,  ^i 
Le  tarif  est  pro^eMlf  ;  par  exemple,  pour  rezsrelea  1808-1894,  on  revenu  de  1,000  à  1,100  florin*,  a  pay4  SI    florins  775;  nn    1 

rerenn  de  10,000  à  11,000  florins  a  pajré  460  florins  57  et  un  rerenn  de  100,000  à  150,000  florins  a  payé  5,415  florins  58.  ' 
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Rome.  —  Cette  ville  célèbre  et  magnifique,  la  plus  belle 
(lu  monde  sous  le  rapport  des  monuments  anciens,  est,  depuis 
1870,  la  capitale  du  royaume  d'Italie.  Elle  est  située  à  1,773  ki- 
lomètres de  Paris  et  occupe  actuellement  une  superficie  de 
15,711  hectares  5o  ares. 

Résidence  du  pape  et  du  roi  d'Italie,  Rome  vit  surtout  de 
l'incroyable  mouvement  de  ses  visiteurs  étrangers.  Après  la 
prise  de  possession  du  gouvernement  italien,  d'immenses  tra- 
vaux ont  été  entrepris  pour  reconstruire  et  moderniser  la  nou- 
velle capitale.  On  fit  des  projets  grandioses  et  le  plan  définitif 
de  cette  transformation  fut  adopté  en  1882;  mais,  en  voulant 
exécuter  trop  rapidement  cette  gigantesque  entreprise,  on 
suscita  une  crise  immobilière  d'une  gravité  telle,  que  des 
quartiers  entiers  sont  encore  inachevés. 

L'activité  industrielle  et  commerciale  a  pris  cependant  une 
certaine  extension,  et  si  le  quartier,  industriel  qui  couvre,  au 
pied  du  mont  Testaccio,  une  superficie  de  56  hectares,  n'a  pas 
encore  une  animation  comparable  à  celle  des  parties  popu- 
leuses de  Paris  ou  d'une  grande  ville  anglaise,  il  ne  manque 
cependant  pas  d'une  certaine  activité. 

La  population  de  Rome  était,  au  3i  décembre  1878,  de 
289,821  habitants;  en  1888,  de  4oi,o44  habitants,  et  au  3 1  dé- 
cembre 1898,  de  5o6,6io  habitants,  y  compris  une  garnison 
de  1 5,4 12  hommes. 

Les  bases  des  revenus  communaux  sont:  les  produits  du 
patrimoine  de  la  ville,  les  taxes  de  consommation,  les  taxes 
coninmnales  et  les  produits  divers. 

Le  total  général  des  recettes  a  été: 

En  1878  de. L.       14*928,919 

1888      28,521,819 

1898      26,880,077 


Les   dépenses  normales   et  permanentes   et   les    dépenses 
extraordinaires  ont  été  pour  ces  mômes  exercices  : 


ESSAI    DE    STATISTIQUE    COMPARATIVE.  78 1 

1878.  1888.  1898. 

Dépenses  ordinaires.  L.     i4}i62,393  01     23,660,688  63     24)194)717  64 
Dépenses   extraordi- 
naires   1,229,514  58      5,658,709  62       2,685,359  21 

Total  général        

des  dépenses.  15,391,907  59     29,319,398  25     26,880,076  85 

La  dette  municipale  s'élevait,  au  3i  décembre  1898,  à 
L.  214,260,018.45.  Le  taux  d'intérêt  de  cette  dette  était  de 
4  p.  100  sur  i5o  millions  de  lires,  et  de  5  p.  100  sur  le  surplus. 
Le  taux  moyen  représente  à  peu  près  4*70  p«  100. 

Voici  quelles  étaient,  pour  l'exercice  1898,  les  principales 
charges  portées  au  budget  municipal  : 

Enseignement L.     3,015,786     » 

Service  des  eaux 463,763  86 

Police  lu'baine  et  hygiène i,564)i35  48 

Éclairage i, 437,5 1 5  34 

Voie  publique  (entretien  du  pavé) 935,204     » 

—  —       (jardins,  etc.) io8,488     » 

—  —       (balayage  et  nettoiement).    .    .  781,802  5o 
Police  de  sûreté  (wV////) 262,160     » 

Le  service  de  l'assistance  publique  n'est  pas  assuré  par 
l'administration  communale;  il  est  abandonné  aux  soins  delà 
congrégation  de  la  charité. 

Copenhague.  —  La  capitale  du  royaume  de  Danemark 
est  une  des  plus  anciennes  villes  de  l'Europe  septentrionale; 
elle  est  située  sur  les  îles  de  Seeland  et  Amager,  à  1,821  kilo- 
mètres de  Paris,  sur  le  détroit  du  Sund.  De  vastes  faubourgs 
se  sont  développés  à  l'ouest  de  ses  remparts  dans  l'île  de 
Seeland. 

Le  port  de  Copenhague  est  le  plus  sûr  et  le  meilleur  de  la 
Baltique,  et  son  commerce  de  transit  et  de  cabotage  est  con- 
sidérable. Le  mouvement  d'argent  y  est  très  important  et,  en 
dehors  de  la  banque  nationale,  la  ville  possède  plusieurs  éta- 
blissements Gnanciers. 
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La  grande  industrie  progresse  ;  mais  il  y  a  encore  un  assez 
grand  nombre  de  petites  manufactures.  Copenhague  possède 
d'importants  chantiers  pour  la  construction  navale,  des  usines 
de  produits  chimiques,  de  machines,  de  céramique,  des  raffine- 
ries de  sucre  et  des  brasseries. 

L'instruction  est  fort  développée  et  le  mouvement  littéraire, 
scientifique  et  artistique  est  des  plus  remarquables.  * 

L'administration  municipale  est  dirigée  par  un  conseil  formé 
de  la  manière  suivante  :  un  président,  nommé  par  le  roi;  quatre 
bourgmestres,  élus  par  le  conseil  municipal  et  confirmés  par 
le  roi;  quatre  conseillers  délégués  pour  six  années  par  le 
conseil  municipal.  Le  conseil  municipal  est  formé  de  trente- 
six  membres,  élus  pour  six  ans;  il  est  renouvelé  par  sixième 
chaque  année. 

Il  faut  encore  mentionner  que  Copenhague  est  entourée  de 
différentes  communes:  Frederiksberg,  Sùndbyerne,  Utterster 
et  Valby  qui  forment,  sous  les  rapports  sociaux  et  économiques, 
une  seule  agglomération  avec  Copenhague,  mais  qui  sont  néan- 
moins des  communes  parfaitement  indépendantes  de  la  capitale. 

Les  chiffres  suivants,  que  le  bourgmestre  a  bien  voulu  nous 
faire  donner  par  le  chef  de  bureau  de  la  statistique  communale, 
s'appliquent  exclusivement  à  l'administration  de  la  ville  propre- 
ment dite. 

La  superficie  de  la  ville  est  de  2,288  hectares  5o  ares.  La 
population  était  : 

En  1877  de.    ...    .        226,000  habitants. 

1888      3o3,ooo         — 

1898      349>ooo         — 

En  y  comprenant  les  communes  avoisinantes  la  population 
s'élevait,  en  1898,  à  44o,ooo  habitants. 

Les  revenus  communaux  sont  d'origines  très  différentes.  La 
ville  possède  un  important  patrimoine  et  un  domaine  productif 
de  revenus,  formé  par  les  usines  à  gaz,  les  usines  d'électricité, 
les  abattoirs,  le  marché  aux  bestiaux,  etc.  Ce  sont  pourtant 
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les  impôts  communaux  qui  fournissent  la  plus  çjrande  partie 
des  revenus  de  la  ville.  Parmi  ces  impôts,  les  plus  importants 
sont  ceux  établis  sur  les  biens  immobiliers  et  sur  les  revenus. 

L'impôt  municipal  sur  les  revenus  est  progressif  ;  les  reve- 
nus au-dessous  de  800  kroner  sont  indemnes;  de  800  à  2,^00 
kroner,  ils  sont  taxés  à  un  taux  atténué,  et  ce  n'est  qu'à  partir 
de  2,4oo  kroner  qu'ils  supportent  le  plein  du  taux  ordinaire  que 
la  loi  a  limité  à  3  p.  100. 

Le  tableau  suivant  indique  le  produit  des  revenus  de  la  ville 
pour  les  années  1878,  1888  et  i8y8. 


Recettes  ordinaires. 
Impôts  et  taxes  (iminol.ilier,  sur  les  revenus, 
licence,  impôts  et  taxes  diverses)  .... 
Produit  du  domaine  et  suhvention  (patri- 
moine, usines  municipales,  service  des 
■      eaux,  intérêts  de  capitaux,  subvention 
de  rÉtat  pour  pensions  de  vieillesse).  .   . 

Total  des  recettes  ordinaires.  .   . 

neceUes  extraordinaires. 
Emprunt  et  capitaux  divers 

Total  uÈNËRAL  des  recettes.   .  kr. 
Ou  fr.  '. 

1878. 

1888. 

• 
1888. 

Kr. 
3,921, 3o4 

Kr. 
6,195,924 

1,920,898 

Kr. 
8.354,385 

3,084.701        1 

5,075,848 
2,988, ia5 

8,ii6,8î2 
1,678,099 

11,439,086 
3,253,520 

8,063,973 
ii,2o8,9a2  45 

9,79'i,92i 
i3,6i4i9'40  20 

14,692,606 
20,422,72'!  35 

1.  Au  ehmagv  de  1  fr.  81»  c.                                                                                                                                                               1 

Au  3i  décembre  1898,  le  total  de  la  dette  s'élevait  à 
59,688,900  kr.  ou,  au  change  de  i  fr.  89  c.  *,  82,967,071  ir. 

Le  taux  moyen  d'intérêt  de  la  dette  est  environ  de  3.44 
p.  100. 

Au  budget  de  1898,  le  service  de  la  dette  s'est  élevé  à 
1,694,227  kr.  ou  2,354,970  fr.  55  c,  dont  1,887,086  kr.  pour 
les  intérêts  et  807,141  kr.  pour  l'amortissement;  mais  un  em- 
prunt de  i5  millions  de  couronnes,  contracté  en  1898,  alour- 
dira ce  service  pour  les  budgets  suivants. 

Le  tableau  ci-après  indique  le  total  des  dépenses  ordinaires 


I.  Nous  avons  adopte  le  change  de  i  fr.  89  c.  qui  correspond  assez  approximativement 
au  change  moyen  des  dix  dernières  années. 
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et  des  dépenses  extraordinaires  pour  les  trois  exercices  1878, 
1888  et  1898: 

1878.  1888.  1888. 

Dépenses  ordinaires .   .    .     5,o45,4o2  kr.     8,066,427  kr.     11,439,086  kr. 
—        extraordinaires.     2,637,268  1,678,099  3,263,620 

Total.    .    .      7,682,660  ^,734,626  14,692,606 

Ou  fr.   10,678,89740    i3, 630,991  16      20,422,720  96 

Voici  rénumération  des  principales  dépenses  ordinaires  de 
l'exercice  1898: 

Service  de  la  dette kr.   1,694,227   ou   2,364,976^66 

Assistance  publique  : 

Pensions  de  vieillesse   .  kr.       847,190    \ 

Dépenses  générales.  i,384,86o    f    ^^       .  /  c  9      c     c: 

Hôpitaux. 8a.,6o7    (    ^'^'9'^*'''         ^'^'^'^'^  '^ 


Hospices  d'aliénés  .    .    .  266,760 

Enseignement ^   1,988,274  2,763,700  86 

Police 1,162,706  1,602,261   36 

Voies  publiques,  promenades  et  égouts  .  740,870  1,029,809  3o 

Eaux 3io,o84  43i,oi6  76 

Service  d'incendie 290,722  4o4«io3  60 

Les  sommes  indiquées  ci-dessus  ont  été  fournies  déduction 
faite  des  subventions  ou  recettes  spéciales  y  afférentes.  Au 
budget  de  1898,  l'Etat  a  subventionné  la  ville  de  82,000  kroner 
pour  la  police,  de  1 14,000  kroner  pour  le  service  d'hygiène  et 
de  125,000  kroner  pour  le  service  des  aliénés. 

Bruxelles.  —  La  capitale  du  royaume  de  Belgique  est 
située  à  33o  kilomètres  de  Paris  et  forme  le  centre  d'une  popu- 
leuse agglomération;  autour  de  la  ville  proprement  dite  huit 
vastes  faubourgs  forment  une  banlieue  extrêmement  vivante. 

La  ville,  très  ancienne,  est  fort  riche  en  beaux  monuments. 
La  grand'place  est  certainement  une  des  plus  remarquables  de 
l'Europe,  grâce  à  l'ensemble  pittoresque  formé  par  l'Hôtel  de 
Ville,  la  Maison  du  Roi  et  les  anciennes  maisons  de  corpora- 
tions, d'un  caractère  très  artistique,  et  qui  ont  été  restaurées 
avec  beaucoup  de  goût. 
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Les  musées  de  Bruxelles  sont  réputés  ajuste  titre,  et  le  mou- 
vement intellectuel,  artistique  et  scientifique  y  est  très  actif. 

Les  principales  industries  sont  :  la  fabrication  des  dentelles, 
des  tapis  et  de  la  céramique,  les  brasseries,  tanneries  et  distil- 
leries, la  construction  de  machines  et  de  matériel  de  chemins 
de  for.  Le  mouvement  financier  y  est  devenu,  surtout  depuis 
une  quinzaine  d'années,  très  important  et  la  bourse  de 
Bruxelles  tient  une  place  appréciable  parmi  les  principaux 
marchés  financiers  de  l'Europe. 

La  ville  est  administrée  par  un  collège  échevinal  ayant  à  sa 
tête  un  bourgmestre. 

La  superficie  de  la  ville  de  Bruxelles  est  actuellement  de 
1,007  hectares,  formant  sept  divisions  administratives,  subdi- 
visées en  douze  sections. 

La  population  s'élevait: 

En  1878  k.    .    .    .        175,188  habitants. 
1888  k.   .    .    .       i8o,2i3         — 
et  au  3i  déceml)re  1897  k.    .    .    .        2o5,45i  — 

La  base  des  revenus  communaux  est  formée  en  partie  par 
l'imposition  additionnelle  de  centimes  communaux:  sur  la  con- 
tribution personnelle*  (o  fr.  95  c.)  produisant  1,760,000  fr.  au 
budget  de  1898,  sur  le  revenu  cadastral  (impôt  de  7  p.  100 
sur  un  revenu  imposable  d'environ  19  millions  de  francs)  pro- 
duisant 1,335,000  fr.;  et  en  partie  par  une  taxe  de  i5.3op.  100 
sur  les  constructions  exonérées  de  la  contribution  foncière. 

Il  faut  encore  noter:  o  fr.  3o  c.  additionnels  aux  patentes 
des  sociétés  anonymes  par  actions;  o  fr.  25  c.  sur  les  patentes; 
une  taxe  sur  les  voitures,  sur  les  chiens,  sur  les  constructions 
et  reconstructions,  sur  les  débits  de  boissons  et  de  tabacs,  etc. 

La  ville  a  également  établi  un  droit  de  fréquentation  de  la 
bourse  des  valeurs  et  de  la  bourse  des  marchandises. 


I.  Les  rôles  sont  établis  sur  la  valeur  locative  des  habitations,  sur  les  portes  et  frnèires, 
sur  l'impôt  mobilier,  sur  l'impôt  des  domestiques  et  des  chevaux.  Les  propriétaires  ou  loca- 
taires d'une  habitation  d'un  revenu  inférieur  à  171  fr.  sont  exonérés  de  toute  contribution 
personnelle. 
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Enfin,  elle  tire  un  revenu  important  de  la  revente  de  terrains 
communaux  et  de  l'exploitation  du  domaine  municipal. 

Le  fond  commun  créé  au  moment  de  l'abolition  des  octrois 
par  l'Etat  alimente  le  budget  de  la  ville  pour  une  somme  qui 
a  été  :  - 

En  1868  de 2,868,166  fr. 

1878 3,02^,262 

1888 .  3,227,042 

1898      3,760,000 

Pour  l'exercice  1898  le  total  général  des  receltes  du  service  ordinaire  s*est 

élevé  k 24,105,240^28 

^Celui  du  service  extraordinaire  k  .^ 6,837,317  24 

et  celui  des  recettes  arriérées  k 354,916  62 

Soit  AU  TOTAL 31,297,474^14 

Voici  le  tableau  des  recettes  ordinaires  pour  l'exercice  1898, 
pour  les  services  généraux  et  les  services  spéciaux. 

Ce  tableau  présente  la  balance  entre  le  service  ordinaire  des 
recettes  et  le  service  ordinaire  des  dépenses. 

Chapitre  i*'.  —  Recettes  ordincures. 

\rt.  I.  —  Impôts 3,764,000^    » 

Art.  2.  —  Propriétés 981, 3o5  44 

Art.  3.  —  Domaine  privé 3,452,444  97 

\rt.  4-  —  Indemnités 272,120  80    ' 

\rt.  5.  —  Subsides 670,155     » 

\rt.  6.' —  Enseignement    moyen   com- 
munal     8r,ooo     » 

Art.  7. — Créances 5,234,oi4  07 

Art.  8.  —  Amendes 7,000     » 

Total i4,462, 040^28 

CiLvp.  2.  —  Services  spéciaux. 

Art.  I .  —  Service  du  gaz 6,o5o,ooo^  » 

Art.  2.  —  Service  des  eaux 2,200,000  » 

Art.  3.  —  Marchés  en  régie i3o,ooo  » 

Art.  4-  —  Halles. 1 48,000  » 

Art.  5.  —  Abattoir 225, 5oo 


» 


A  reporter.   .    .  8,753,5oo^   »     14,462,^40*28 
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8,753,600*    »      14,462,040*28 

i58,ooo  » 

2,3oo  » 

75,000  » 

654,4oo  » 


Report 
Art.  6.  —  Minquect  marché  au  poisson 

Art.  7.  —  Poids  public 

Art.  8.  —  Nettoyage  de  la  voirie 
Art.  9.  —  Service  de  l'électricité. 


Total 9,643,200* 


Total  des  recettes 24,106,240^28 

Total  des  dépenses 24,071,686  22 

Excédent  en  recettes 33,554^  06 


Nous  donnons,  dans  le  tableau  suivant,  la  récapitulation  des 
dépenses  du  service  ordinaire  et  des  services  spéciaux. 

Chapitre  i«'.  —  Dépenses  ordinaires. 

Art.     I.  —  Administration i, 190,160^    w 

Art.    2.  —  Propriétés  communales  et  promenades .    .    .  280,484  53 

Art.    3.  —  Propriétés  du  domaine  privé 32o,ooo     » 

Art.    4-  —  Sûreté  publique 1,790,690     » 

Art.    5.  —  Salubrité  publique 43, 000     » 

Art.    6.  —  Service  des  inhumations 173,100     w 

Art.    7.  —  Voiri(î 336,964  34 

Art.    8.  —  Jardins  d'enfants 204,760     » 

Art.    9.  —  Enseignement  primaire '      i, 588, 010     » 

Art.  10.  —  Enseignement  moyen  communal 326,000     » 

Art.  II. — Enseignement  professionnel  et  des  Beaux- Ai'ts  390,400     » 

Art.  12.  —  Athénée  royal 88,000     » 

Art.  i3.  —  Cultes 5i,3i9  18 

Art.  14.  —  Charité  publique 718,480  62 

Art.  i5.  —  Dette 9,296,162  4? 

Art.  16.  —  Dotations. 633,476  08 

Total 17,280,086^22 

Ciup.  2.  —  Dépenses  facultatives 496,860^   » 

CiL^p.  3.  —  Services  spéciaux. 

Art.  I.  —  Service  du  gaz 4,6oo,ooo^    » 

Art.  2.  —  Service  des  eaux 700,000     » 

Art.  3.  —  Marchés  en  régie 19,000     » 

A  reporter 6,219,000^    » 
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Report 5,219,000*  » 

Art.  4-  —  Halles i4>4oo  » 

Art.  5.  —  Abattoir ^ 67,000  » 

Art.  6.  —  Minque  et  marché  au  poisson 3g,85o  » 

Art.  7.  —  Poids  public 3,75o  » 

Art.  8.  —  Nettoyage  de  la  voirie 638, 000  » 

Art.  9.  —  Service  de  Télectricité. 3i  2,800  » 

Total 6,294,800*    » 

Report  des  dépenses  facultatives.    .    .  496,860     » 

—  —        ordinaires  .   .    .       17,280,036  22 

Total  GéNÉRAL.   .    .    .      24,071,686^22 

Le  service  extraordinaire,  pour  le  budget  de  1898,  s'établit 
de  la  façon  suivante  : 

Recettes  diverses  et  subsides  de  l'État  et  de  la  pro- 
vince '  4*371,000^    » 

Services  pour  ordre  (dont  2  millions  de  francs  pour  la 
part  revenant  aux  facteurs  pour  la  vente  du  poisson)  .        2,444^6 16  74 

Legs  et  fondations 21,700  5o 

Total 6,837,317^24 

Cette  somme  est  employée   aux  dépenses  extraordinaires 
suivantes  : 

Dette 5,000^  » 

Travaux  de  voirie 323, 000     » 

Constructions 3,734,5oo     » 

Dépenses  diverses  et  subsides  .  4^0,700     » 

Services  pour  ordre 2,444)6i6  74 

Legs  et  fondations 21,700  5o 


I.  Ces  subsides  s'élèvent  à  4^1,000  fr.  en  18 


ANNEXES 


VILLE  DE  PARIS 


TABLEAU  ANALYTIQUE 

DES 

DÉPENSES  PORTÉES  AU  COMPTE  DE  L'EXERCICE  1827 

ET  SOMMAIRE  DU  BUDGET  1829 


Des  préventions  exagérées  se  sont  répandues  généralement  sur  la  richesse  et 
les  ressources  de  la  Ville  de  Paris.  Une  somme  de  4o  à  5o  millions,  qui  se  repro- 
duit annuellement  en  chiffres  dans  ses  Budgets,  a  accrédité  l'idée  (jue  cette  ville 
pouvait  disposer  et  disposait  réellement  pour  son  service  de  la  totalité  d'uK  revenu 
q«i,  s'il  lui  appartenait  en  entier,  devrait  avec  raison  paraître  excessif.  Mais  si  l'on 
entre  dans  un  examen  un  peu  rétiéchi  des  détails  de  ces  Budgets,  si  l'on  considère 
la  destination  et  l'emploi  de  chaque  article,  on  est  bientôt  détrompe^  sur  cette 
opulence  apparente.  11  est  facile  de  reconnaître  que  la  majeure  partie  des  articles 
ne  iigure  que  pour  ordre  et  pour  satisfaire  aux  règles  de  la  comptabilité. 

Cependant,  peu  de  personnes  ont  la  patience  de  se  livrer  à  un  travail  aride  et 
fastidieux,  et  le  plus  grand  nombre  de  lecteurs,  après  avoir  parcouru  avec  rapidité 
les  détails,  «arrivent  aux  résultats  et  sont  uniquement  frappés  de  la  masse  qu'ils 

Îirésentent  dans  leur  ensemble.  Aussi,  <ians  toutes  les  discussions  qui  intéressent 
a  Ville  de  Paris,  la  réponse  habituelle  de  ceux  qui  prétendent  lui  imposer  de 
nouvelles  charges  ou  atténuer  ses  ressources  se  borne-t-elle  à  l'objection  du  chiffre 
total  de  son  Budget. 

Déjà  la  Ville  de  Paris  avait  cherché  à  détruire  un  préjugé  aussi  défavorable  en 
comprenant,  dans  la  publication  de  l'un  de  ses  Budgets  (1826),  un  aperçu  des 
déductions  à  faire  sur  les  dépenses  apparentes  pour  arriver  à  la  connaissanc-c 
exacte  des  sommes  réellement  consacrées  au  service  de  son  administration.  Perdu 
en  quelque  sorte  dans  un  cahier  assez  volumineux,  et  d'ailleurs  resserré  dans  un 
cadfre  trop  étroit,  cet  état  n'a  pas  atteint  son  but.  Il  a  donc  paru  nécessaire  de 
reproduire  les  mêmes  calculs  dans  un  tableau  qui,  avec  plus  d'étendue,  offrirait 
nécessairement,  par  la  forme  de  son  cadre,  le  moyen  d'en  saisir  tous  les  détails  au 
premier  coup  d'œil.  Ce  tableau  spécial  fixera  mieux  l'attention.  Enfin,  il  portera 
par  lui-même  la  preuve  de  son  exactitude,  puisqu'il  ne'laissera  rien  aux  hypothèses. 
Ce  n'est  point  sur  les  prévisions  du  budçjet  dont  les  opérations  sont  en  cours 
d'exécution,  (|u'il  sera  rédigé  ;  il  ne  s'appuiora  que  sur  des  faits  accomplis.  C'est 
dans  le  compte  de  l'exercice  1827,  défînitivement  clos  et  apuré,  que  seront  puisés 
tous  les  résultats  qui  vont  suivre  ;  et  qu'il  soit  permis  de  faire  remarquer  que  cet 
exercice  1827  présente  A  peu  f)rès  le  terme  moyen  entre  la  prospérité  momentanée, 
et  peut-être  un  peu  factice,  des  années  1826  et  1826,  et  la  gène  survenue  depuis 
1828  par  des  circonstances  dont  l'influence  paraît  également  ne  devoir  être  que 
temporaire. 

Le  Préfet  de  la  Seine,  pour  satisfaire  au  vœu  du  Conseil  municipal,  a  fait  im- 
primer et  distribuer  gratuitement  ce  tableau,  auquel  est  joint  le  sommaire  du 
Budget  de  1829.  Ces  documents  tiendront  lieu,  pour  un  grand  nombre  de  lecteurs, 
des  (Comptes  et  Budgets  détaillés,  dernièrement  publiés,  et  dont  ils  présentent  le 
résumé  iidèle. 

Le  total  des  crédits  ouverts  par  ce  Budget  s'élève  à  environ  huit  millions  de 
plus  ciue  les  déjtenses  du  compte  1827.  Cette  augmentation  est  uniquement  du(». 
à  l'exécution  des  mesures  prises  pour  rendre  moins  sensibles  les  effets  de  la  cherté 
du  pain.  D'une  part,  on  a  mis  en  consommation  l'approvisionnement  de  réserve, 
et  il  a  fallu  rembourser  pour  quatre  millions  de  bons  au  porteur,  qui  en  repré- 
sentent le  prix  d'achat  ;  d'autre  part,  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière,  on  a 
jugé  nécessaire  d'affecter  quatre  autres  millions  à  .des  secours  et  A  des  travaux 
extraordinaires;  ainsi  les  autres  dépenses  de  1829  sont  restées  dans  les  mômes 
limites  que  celles  de  1827. 
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SOMMAIRE  du  Budget  âe  l'Exercice  1829. 


OBBBBVA^ 

OBl*KE- 

tUfel*ÏTft  AU.(»Uft«. 

ftOMMlS. 

Tiosriî. 

VOIES  rr  MUY^%S. 

SOMUËf*, 

YATtaSi, 

Fp.     c,  ; 

rr. 

e. 

orviiiNAmES. 

ORDtNÂinES. 

'            « 

Préfiîrliji*e  ~  Mairie  ç-enlraïe. 

XïLt^^ûî»    ■ 

iliiirîts  d'arrondÎHsPmeol.  .    . 

Cenilmeft  eomzuitnauTt .  . 

nfl,^3 

71 

Adiiujiis.tr,  des  <'on(*  dii^rt#!j. 

«    trirt^^OO      i 

Octroi ,   .   ,   ,   . 

iË,r|jo,oiia 

Fraiîi  d'arlm.  tles  1p«¥.  pTibL  . 

gçiiSOO      ■ 

Drmt»  de  reoil^e  uur  le* 

Prsia  dVxploîl,  et  de  ïïPfrcpt. 

3,8ûï,fl*Î0      * 

veniez  dans  îe*  hail«?i 

Cultes.   . .  r  - 

35â/»tr7  5.1 

«l  marrhéfi  ...... 

i,4oo.ocii> 

Inirniclidti  pub'ÎLine ,   .  *   .  . 

Poîdi  pnblîr  eî  mesufArje, 

4 Vil,    MO 

Môpïlmj^,  hnspi(^e^  et  secours 

Gfânde  et  petil#  voirie*. 

115, OUÏ 

à  domlrile     ^       „...,. 

Ti .  ilup  oijrt     ' 

Produit*  de»  C'1iibllB«em. 
hydrauliques  ,  ,  *  .  . 

6^0,000 

- 

Semée  rniliTatpfl,    ..*... 

rjo  (Otnï    • 

Frais  de  r^pprov.de  réserve. 

Caiftse  de  Poîss^^v.  .... 

1 f3nOf0cm 

Service  onlinairc  des  eaux,   . 

TraviittKtï'etititMiffi]  el  Imbilc 

t!  on  jierv^u  t  km    h  l'é  l  abl  ittscm. 

ËntrepAtN 

eommniianv .  .   ,   ^  ,   .   .   , 
Travfitix    cfAntrelieii     dirij^s 
•    par  len  ingônietij^  des  povitfi 

et  chui.us!*éç?i,  ,.*..,.. 

« 

UM'Htmnif   ilo    pincf^    et 
abri.^  dan*  U^  hitUe^  e( 
marché*!.  ....... 

Looftiitîtiî»  d'emplacement» 

*  iin,i'p 

i 

Service  dt?  la  grande  voirie.   , 
ftedevaficeH    îoiicière»     dues 

ri[3,5o(}   • 

sui'  la  vrsio  publique  .  . 

mt  ,38"i 

Loyers  de  pmpriéteiit  Kom- 

aux  luî«[>be« | 

Frais    d'admuibtmlion  <le  lu 

^7itGfj  0* 

laiinide*.    .,.,.., 

io3,9^ 

3o,QOO      ■ 

' 

Feirm&*re«lie  de*  jeu  s   .   . 

7,5rM,ifin 

Ex.  P<;di  lions    d'acles    de 
rélalcUil 

101  »70'i 

piîlif  #.  —  Pêrtim^el .... 

i/»7a*iJM    • 

F»li». 

|rni«  d'adminktrnlïcm    de  la 

^o,fflia 

poliee.  -  MtUêrûl 

^/*i*3,aia  39 

Idflttt. 

Taxe  den  iithumatmns  . 

aiMiOOiï 

Frais  pour  asKtiirr  l'apîTrovï- 

Concession  H     d*     tfjrrftin 

sioii  ncîiii*"  n  t  c  1  uxi  mbwsi  1  blcj*» 

«7»0™     - 

14.11.. 

dims  les  einieliére»,  ,  . 

^fkl^OQO 

p 

Sapeur>-i>ninpie]rs  .,..** 

Oenéarmepie  pgyale  de  Van^. 

Fmisdt  snrv't'ilJani^e  fil  fîo  iifti"- 

ceplîoji  dtknsi  ic^  haUe-i  H 

VO/#3i  83 

Idt^a, 

a.laQiUtiLj     i 

id«iii. 

EXTRAORDINAIRES. 

miellés.  ...,,.... 

ri3o,7a;j     • 

Iflrm. 

DépeiiHE»  usprèviie^^.  .... 

3o,ooii    • 

I^«ld. 

Boni  des  exef<^tefti  précé- 

EXTHAORDïN'AiriKS, 

dents  ^ 

* 

Reventes    d*objeis    AanK 

deslifnlion   .  ,   .   _   . 

Too^ono 

» 

Vinla  de  grains  et  farines 

1  De»e  lîmnîeijxile. 

iii,aa7iSlS  75 

de  la  rescfve  *  .  .  .  . 

5,000  .«m 

• 

1  Frèlèv,  dtltit^.  rnynl,  e1  rlmi^ 

Aliénation  dn  reiiteB  .   .   . 

io7.r«OT 

•' 

lïcs  de  in  ^"ill«•  i^nvi^rs  1  KUil. 

i^,t«îfl,r^1îl  43 

ReeeMe*  imiirévues  .    .   , 

7rifODu 

» 

'  Acf|iii'»ir,  pour  ^nitfd«i  truv. 

i^^tâfi  tMi    " 

Em&ntûl  pour  seroiiiîr  la 
cfasie  indigente  et  sou- 

. CoriMnicL  «t  rentaiimlum  de 

monurn.  et  édiflr,  l'niîuîiuu  , 

3,3iij|rNiti    1 

tenir  les  grande  Ira  vaux 

f»ros»e^  répai-aii^m*  .   .   ,   .    . 

«fîi  .mw     ■ 

pendant    b    chei-te   du 
pBJU 

Élargisfïiemeiii  *ie  la  vmi*  pithl, 

i,ijitni,*<(irj     • 

^fOOOfClOCI 

* 

Seroiim  i9i  isitbveid,  t^xffiifiril. 

^if.liir^ian     • 

' 

Tôt  AI,  oi^irinAL  des 

« 

Bmbi;ltjitS<'jii,  fli  (dijrls  if^irl   . 

7«,r(fifi    • 

ref-etiira.  .  *,  , 

5i,74S,!H7 

71 

Frmrlti  de  Fé^ervi!    ,....., 

lîlijMXi    «; 

A^jinJontiatiircr 
TMitraiL  luuii. 

RÉSULTAT, 

De  penser  dV-sonirP?*  l'kts   ,    , 

Si»,:ï7i  Ti'i 

Dette  muriiripivli'.  .,.,.. 

ni'l,ii'rH'ï  'la 

P..Upr. 

FtmdA  dp  iVHiM'Vi'   ...... 

^^,.>tfi  'il 

llf-iir. 

Dispense*  créditr?e^  .   .   . 

5l,74«,tî7 

fe 

Dépens***' d'pxrri  i<'r%  ♦*î<>'i  . 
Tôt  Al,  <iii^fc!rï.\j.  di*-*  »lrpin*M^*. 

4if>  :i7 

tduïrt. 

Vijieis  ei  moyens.   .  ,  *  . 

5i,74»,5i7 

71 

.-ij,7',K,ii7  Hj 

4*9 

% 

LOI  DES  10-11  AOUT  I876 

Concernant  rinipuiation,  sur  le  reliquat  des  emprunts   contractés  en  ^ 
i8yo  et  i8ji,  de  diverses  charges  et  dépenses  occasionnées  par  la 
Commune  insurrectionnelle  de  Paris.  '  • 


Article  i*^'.  —  E^t  approuvée  la  convention  annexée  h  la  présente  loi, 
passée,  à  la  datoidu  29  février  1876,  entre  les  ministres  des  finances  et  de 
rinstruction  publique,  agissant  au  nom  de  TÉtat,  et  le  préfet  de  ^a  Seine, 
agissant  au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  pour  le  règlement  d'une  avance  de 
9,400,000  fr.  que  le  Trésor  public  a  faite,  en  1871,  k  ladite  ville. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  k  ouvrir,  parmi  les  ser- 
vices spéciaux  du  Trésor,  un  compte  de  trésorerie  pour  y  porter  : 

En  recette*:  la  somme  de  24»  1 83,2 1 G  fr.  o3  c,  provenant  du  reliquat 
non  employé  des  emprunts  contractés  en  1870  et  1871  ; 

En  dépense  :  1°  la  somme  de  1 0,332,858  fr.  35  c.  représentant  les  fonds 
saisis  par  la  Commune  dans  les  caisses  de  divers  comptables  du  Trésor  ; 
2°  la  somme  de  7,700,000  fr.  mise  k  la  charge  de  TÉtat  par  la  convention 
mentionnée  dans  Tarticle  i*'  ci-dessus.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur 
remploi  k  faire  de  Texcédent  de  recette  de  G,  1 5 1,357  ^^'  ^^  ^* 

Art.  3.  —  La  convention  mentionnée  k  Tarticle  1^'  sera  enregistrée  au, 
droit  fixe  de  3  fr. 


CONVENTION 

Entre  les  soussignés  :  M.  Léon  Say,  sétiateur,  ministre  des  finaifces,  et 
M.  Wallon,  sénateur,  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts,  agissant  au  nom  de  l'État,  d'une  part,  et  M.  Ferdinand  Duval, 
préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  Ville  de  Paris;  d'autre  part,  il  a 
été  dit  et  exposé  ce  qui  suit  : 

Un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  12  juillet  1871,  a 
autorisé  le  Trésor  k  faire  l'avance  k  la  Ville  de  Paris  d'une  somme  de 
9,400,000  fr.,  destinée  k  remplacer  dans  la  caisse  municipale  celle  de 
9,401,819  fr.  33  c.  que  la  Ville  se  trouvait  avoir  en  dépôt  k  la  Banque  de 
France  au  17  mars  1871,  mais  que  cet  établissement*  refusait  de  lui  rem- 
bourser, par  le  motif  qu'il  avait  été  contraint,  durant  la  période  insurrec- 
tionnelle, d'en  remettre  le  montant  aux  agents  de  la  Commune. 

La  Banque  ayant  soutenu  que  le  Gouvernement,  en  approuvant  les 
versements  faits  k  la  Commune,  en  avait  assumé  la  responsabilité  pécu- 
niaire, et  ayant,  par  suite,  persévéré  dans  son  refus,  la  Ville  a,  de  son 
côté,  émis  la  prétention  de  conserver  définitivement  les  fonds  que  le 
Trésor  lui  avait  avancés. 
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Dans  cette  situation,  le  département  des  finances  a,  pour  arriver  k  un 
règlement  de  l'affaire,  engagé  avec  Tadministration  municipale  des^négo- 
ciations  qui  ont  finalement  abouti  aux  stipulations  ci-après  : 

Article  i*'.  —  Une  somme  de  1,700,000  fr.  demeurera  la  propriété 
de  la  Ville,  et,  pour  fe  surplus  de  la  somme  qui  lui  a  été  avancée,  soit 
7,700,000  fr.,  la  Ville  en  tiendra  compte  k  TÉtat  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

1°  1,700,000  fr.  seront  versés  par  elle  au  Trésor  dans  le  mois  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  loi  approuvant  la  présente  convention  ; 

2°  Et  6  millions  de  francs  seront  appliqués  k  des  dépenses  ayant  pour 
objet  l'agrandissement  de  l'école  de  médecine  de  Paris  et  l'amélioration 
de  son  installation. 

Art.  2.  —  La  désignation  des  terrains  k  acquérir  et  l'indication  des 
constructions  k  élever  ont  été  mentionnées  et  figurées  tians  un  plan  qui 
demeure  ci-annexé  (n°  i). 

La  valeur  des  terrains  dont  la  Ville  est  actuellement  propriétaire  et  qui 
seront  réunis  k  l'école  de  médecine  n'entrera  pas  dans  le  compte  des  dé- 
penses k  payer  sur  le  fonds  de  6  millions  de  francs. 

Art.  3.  —  Les  achats  de  terrains  et  les  constructions  prévues  dans  l'ar- 
ticle précédent  seront  opérés,  dans  les  limites  de  la  somme  de  6  millions 
de  francs  ci-dessus  mentionnée,  par  la  Ville  de  Paris,  qui  sera  tenue  de 
justifier  de  l'emploi  de  ladite  somme.  A  charge  par  la  Ville  d'accomplir, 
dans  un  délai  de  quatre  ans,  l'obligation  qui  précède,  elle  deviendra,  aus- 
sitôt après  la  promulgation  de  la  loi  prévue  par  l'article  8  ci-après,  pro- 
priétaire de  la  totalité  des  terrains  et  constructions  actuellement  occupés 
par  l'école  de  médecine.  Mais,  il  est  convenu,  comme  condition  expresse 
•  de  la  présente  convention,  que  la  Ville  affectera  et  maintiendra  perpétuel- 
lement affectés  k  l'école  de  médecine  tant  les  terrains  et  constructions 
présentement  cédés  que  les  terrains  k  acquérir  où  les  constructions  k 
ériger  au  moyen  des  6  millions  dont  la  dépense  lui  est  imposée.  Les  ter- 
rains et  constructions  dont  le  prix  aura  été  acquitté  sur  ce  fonds  appar- 
tiendront k  la  Ville,  qui  sera  ainsi  propriétaire  de  la  totalité  de  rétablisse- 
ment agrandi  et  amélioré,  et  devra  pourvoir  k  son  entretien  conformément 
k  l'ordonnance  du  G  novembre  1889. 

Art.  4-  —  Dans  le  cas  cependant  où,  par  suite  d'une  circonstance  quel- 
conque, l'État  et  la  Ville  se  nrettraient  d'accord,  dans  l'avenir,  pour  sup- 
primer l'affectation  dont  il  s'agit,  l'Etat  redeviendrait  aussitôt  propriétaire 
de  la  totalité  de  l'emplacement  actuel  de  l'école  de  médecine,  ainsi  que 
des  constructions  alors  élevées  sur  cet  emplacement,  sauf  k  tenir  compte 
k  la  Ville  de  la  moitié  de  la  dépense  qu'auraient  occasionnée  celles  de 
ces  constructions  dont  le  prix  aurait  été  payé  sur  le  fonds  de  6  millions. 

Art.  5.  —  Dans* le  môme  cas  de  désaffectation  arrêtée  d'accord  entre 
l'État  et  la  Ville,  celle-ci  resterait  seule  propriétaire  d^s  terrains  qu'elle 
aurait  réunis  k  l'école  de  médecine  sans  en  avoir  imputé  le  prix  sur  le 
fonds  précité. 

Art.  g.  —  Enfin,  et  toujours  dans  la  même  hypothèse,  l'État  et  la  Ville 
seraient  copropriétaires  par  moitié  de  tous  les  terrains  et  de  toutes  les 
constructions  dont  le  fonds  de  6  millions  aurait  été  employé  k  acquitter 
le  prix. 
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Art.  7.  —  Pour  faciliter  l'observation  éventuelle  des  dispositions  con- 
tenues dans  les  frois  articles  qui  précèdent,  il  a  été  dressé  un  plan  spécial 
(n°  2),  qui  demeurera  ci-annexé  et  qui  fait  connaître  la* consistance  des 
bâtiments  et  terrains  dont  se  compose  actuellement  Técole  de  médecine, 
lesquels  feraient  retour  à  TÉtat  dans  le  cas  où  la  désaffectation  prévue 
viendrait  k  se  réaliser. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
aura  été  approuvée  par  une  loi. 

Elle  sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  3  fr. 

Fait  triple  entre  les  parties  contractantes,  k  Paris,  le  29  février  1876. 

Signé:  Léon  Say,  Wallon,  Ferdinand  Duval. 


CAISSE  DE  LA  BOULANGERIE 

Cette  caisse,  créée  par  décrets  du  27  décembre  i853  et  7  janvier  i854» 
a  fonctionné  jusqu'en  i8G3  sous  la  garantie  de  la  Ville  de  Paris  et  sous  , 
l'autorité  du  préfet  de  la  Seine. 

Elle  était  constituée  au  moyen  d'une  dotation  de  20  millions  fournie  par 
le  département  de  la  Seine.  Son  rôle  consistait,  d'une  part,  k  payer  pour 
le  compte  des  boulangei»  et  k  recouvrer  sur  eux  le  montant  de  leurs  achats 
de  blés  ou  de  farines  ;  d'autre  part,  et  c'était  Ik  le  but  essentiel  de  son  ins- 
titution,  k  faire,  en  temps  de  cherté,  les  avances  nécessaires  pour  main- 
tenir le  prix  du  pain  au-dessous  de  son  taux  réel,  et  en  temps  de  bas 
prix  k  recouvrer  ces  avances  par  une  surtaxe  sur  le  prix  du  pain.  C'est  ce 
qu'on  appelait  le  système  de  la  compensation. 

Cette  organisation  était  complétée  par  la  taxe  officielle  du  pain  publiée 
chaque  quinzaine  par  le  préfet  de  la  Seine.  Les  boulangers,  dont  le  nombre 
était  limité,  devaient  justifier  constamment  d'un  approvisionnement  de  trois 
mois  de  farines. 

Le  décret  du  22  juin  i863  déclara  libre  le  commerce  de  la  boulangerie. 
Dès  lors,  l'organisation  de  la  caisse  dut  être  modifiée.  La  dotation  de 
20  millions  fut  répartie  entre  la  Ville  de  Paris  et  les  communes  du  dépar- 
tement auxquelles  avaient  été  étendues  les  attributions  de  la  caisse.  En 
môme  temps,  un  décret  du  3i  août  i863  établissait  k  l'octroi  de  Paris  une 
taxe  spéciale  sur  le  blé,  la  farine  et  le  pain.  Cette  taxe  servit  k  alimenter 
la  nouvelle  caisse,  dont  l'importance  d'ailleurs  diminua  sensiblement 
par  suite  du  nouveau  régime.  La  caisse  conserva  quelque  temps  encore 
une  organisation  et  un  personnel  spéciaux  qui  furent  très  utilement  em- 
ployés pendant  le  siège  de  Paris  k  la  distribution  aux  boulangers  des  fa- 
rines approvisionnées  pour  le  compte  de  l'État. 

Voici  comment  se  liquida  la  caisse  sous  le  préfectoral  de  M.  Léon  Say, 
en  1872  : 

«  A  côté  de  la  caisse  des  travaux  de  Paris,  il  y  avait  une  autre  institu- 
tion, la  caisse  de  la  boulangerie  dont  vous  connaissez  probablement  l'his- 
toire et  dont  vous  avez  pu  suivre  dans  le  passé  le  fonctionnement. 
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«  Elle  avait  pour  objet,  k  Torigine,  de  maintenir  h  un  taux  qui  ne  fût 
pas  trop  élevé  le  prix  du  pain.  On  était  alors  sous  le  ré^me  de  la  taxe  : 

•  dans  les  temps  cT abondance,  on  taxait  le  pain  k  un  prix  trop  bas  et,  avec 
Targent  qu'on  avait  recueilli  par  la  taxe  trop  élevée  en  temps  d'abondance, 
on  faisait  face  k  la  différence  entre  le  cours  réel  et  la  taxe  réduite  des 
temps  de  disette.  Lorsqu'on  n'avait  pas  pu  recueillir,  au  moyen  de  la 
surélévation  de  la  t«xe,  des  sommes  assez  considérables  pour  faire  face 
aux  dépenses  des  moments  difficiles,  la  différence  était  couverte  par  une 
émission  de  bons,  et  ces  émissions  ont  atteint  k  un  certain  moment  plus 
de  5o  millions  de  francs. 

oc  Le  système  de  la  taxe  du  pain  ayant  depuis  été  abandonné,  la  caisse 
de  la  boulangerie  départementale  a  été  liquidée  et  remplacée  par  une 
autre  institution,  la  caisse  de  la  boulangerie  actuelle,  qui  trouvait  ses  res- 
sources daps  un  droit  d'octroi  sur  les  blés  et  les  farines.  Ce  droit  était  en- 
caissé k  son  profit  par  l'administration  de  l'octroi.  Dans  les  temps  de  di- 

•  sette,  on  établissait  un  prix  moyen  du  pain  et  ce  prix  était  celui  qui  serait 
résulté  d'une  taxe  établie  comme  eile  Tétait  autrefois  ;  c'est  ce  qu'on  a 
appelé  la  taxe  officieuse  ;  on  offrait  aux  boulangers  qui  voulaient  vendre 
le  pain  k  un  prix  inférieur  la'  différence  entre  ce  pain  inférieur  et  celui  qui 
résultait  de  la  taxe  officieuse.  Les  boulangers  étaient  intéressés  k  vendre 
le  pain  k  un  prix  réduit,  parce  que  de  cette  façon  ils  attiraient  la  clientèle 
au  détriment  de  ceux  de  leurs  concurrents  qui  n'acceptaient  pas  la  combi- 
naison. 

«  Ce  système  a  fonctionné  jusqu'k  ces  derniers,  temps,  mais  il  ne  fonc- 
tionne plus  aujourd'hui. 

«  Au  mois  de  décembre  dernier,  on  a  aboli  le  droit  d'entrée  sur  Tes 
farines.  La  caisse  de  la  boulangerie,  qui  ne  peut  plus  compter  sur  les 
ressources  qui  l'alimentaient,  est  par  le  fait  en  liquidation.  Le  conseil 
municipal  aura  k  examiner  cette  question  du  prix  du  pain  et  k  étudier  ce 
qu'il  faudra  faire  pour  l'avenir  ;  mais  aujourd'hui,  je  le  répète,  ea  fait, 
l'institution  dont  je  viens  de  vous  parler  est  en  liquidation.  Elle  avait  des 
fonds,  mais  quand  il  y  avait  k  l'Hôtel  de  Ville  des  fonds  dans  une  caisse 
quelconque,  ces  fonds  disparaissaient  très  rapidement  et  étaient  absorbés 
dans  les  grandes  opérations.  Ces  fonds  comprenaient  surtout  des  réserves 
faites  au  moyen  de  la  perception  du  droit  d'octroi  sur  le  blé  et  les  farines 
et  aussi  quelques  sommes  qui  avaient  appartenu  k  la  première  caisse  de 
la  boulangerie.  Cette  première  caisse  était  départementale  et  elle  avait 
été  constituée  au  capital  de  20  millions  environ  ;  lors  de  la  liquidation,  ce 
capital  a  dû  être  réparti  entre  Paris  -et  les  communes  du  département  de 
la  Seine.  La  part  revenant  k  la  Ville  a  été  fixée  k  18  millions  environ  et 
celle  des  commîmes  k  un  peu  plus  de  i,Goo,ooo  fr. 

«  Voilà  une  dette,  vous  devez  y  faire  face,  mais  faut-il  rendre  k  la  caisse 
de  la  boulangerie  les  18  millions  qu'on  lui  doit?  Cela  ne  me  paraît  pas 
nécessaire,  car  cette  caisse  n'est  pas  une  personne  qui  ait  une  existence 
propre  et  des  intérêts  distincts  de  ceux  de  la  Ville  de  Paris;  c'est  une  insti- 
tution qui  avait  ses  bureaux  dans  une  pièce  de  l'Hôtel  de  Ville,  et  le  bé- 
néfice de  la  liquidation,  s'il  se  produit,  appartiendra  k  la  Ville.  Nous 
devons  rendre  les  fonds  qui  reviendront  k  la  Ville  quand  la  liquidation 
sera  faite. 
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a  De  quels  fonds  la  caisse  a-t-elle  besoin  ?  II  est  difficile  de  le  préciser 
absolument  ;  mais  la  caisse  de  la  boulangerie,  par  suite  des  événements, 
est  sortie  un  peu  de  ses  attributions  ordinaires  ;  elle  avait  était  chargée 
pendant  le  temps  du  siège  de  faire  face  à  certains  besoiris  de  ravitaille- 
ment, elle  a  eu  des  rapports  ,k  ce  sujet  avec  les  boulangers.  En  outre,  au 
moment  de  l'armistice,  de  la  levée  du  siège,  on  avait  été  très  effrayé  et 
trop  effrayé  des  difficultés  du  ravitaillement  de  Paris;  on  avait  conclu 
immédiatement,'tant  au  ministère  du  commerce  qu'à  l'Hôtel  de  Ville,  des 
mcirchés  qui  ont  été  faits,  il  faut  le  dire,  avec  beaucoup  trop  de  hâte. 
Vous  avez  lu  le  rapport  qui  a  été  dernièrement  déposé  à  l'Assemblée  na- 
tionale à  ce  sujet  ;  mais  les  marchés  qui  ont  été  passés  par  la  Ville  et  signés 
par  M.  Ferry  sont  dans  des  conditions  absolument  différentes  de  celles 
dont  il  a  été  parlé  k  la  Chambre.  On  a  acheté- pour  environ  8  millions  de 
farines  et  très  peu  de  blé  :  l'achat  a  été  fait  à  commission  par  un  commis- 
sionnaire en  farines,  M.  Way,  qui  jouit  à  Paris  d'une  très  bonne  réputation 
d'honorabilité.  L'opération  n'a  pas  été  avantageuse  ;  l'idée  même  était 
mauvaise  ;  mais,  enfermés  comme  nous  l'étions,  nous  n'avons  pas  pu  assez 
nous  abstraire  de  la  situation  particulière  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vions. On  aurait  dû  penser  que  le  commerce  du  dehors  avait  besoin 
d'écouler  ses  marchandises  et  se  mettrait  en  mesure  d'alimenter  Paris. 
On  a  fait  trop  hâtivement  ces  marchés  ;  il  y  aura  de  la  perte  sur  ces 
farines  que  la  Ville  sera  obligée  de  revendre.  Il  y  a  eu  aussi  des  pertes 
matérielles,  parce  qu'une  partie  de  ces  farines  entrées  d{\ns  Paris  sont 
tombées  entre  les  mains  du  Gouvernement  insurrectionnel  ou  ont  été  dé- 
truites dans  les  incendies.  C'est  un  calcul  difficile  k  faire,  très  obscur,  et 
nous  aurons  beaucoup  de  peine  k  établir  nettement  le  compte-matières  de 
ces  marchés. 

«  Mais,  en  outre,  la  caisse  de  la  lx)ulangerie,  en  livrant  ses  farines, 
recevait,  comme  argent,  des  bons  de  pain  que  les  boulangers  prenaient 
des  mains  de  ceux  auxquels  ils  avaient  été  distribués,  et  elle  n'avait  pour 
payer  ses  acheteurs  de  farines  qu'un  papier  doitt  la  valeur  était  tout 
entière  dans  le  remboursement  qu'en  devait  faire  la  Ville.  Je  crois  qu'il 
serait  convenable  de  laisser  k  la  caisse  de  la  boulangerie  une  partie  du 
poids  de  la  liquidation  du  siège.  La  caisse  de  la  boulangerie  ou  la  Ville 
de  Paris,  c'est  toujours  la  même  chose  ;  mais  enfin  cette  institution,  qui 
avait  été  créée  pour  aider  k  l'alimentation  de  la  Ville  de  Paris,  a  18  mil- 
lions d'actif  provenant  des  produits  de  l'octroi  qui  lui  ont  été  attribués  ;  il 
.serait  donc  naturel  de  mettre  k  sa  charge,  au  lieu  de  les  mettre  a  la 
charge  de  nos  fonds  généraux,  une  partie  des  dépenses  dont  je  viens  de 
parler.  C'est  pour  cela  que  je  comprends  dans  l'emprunt  9  millions  pour 
la  caisse  de  la  boulangerie  ;  avec  cette  somme  que  nous  lui  rendrions,  elle 
se  liquiderait  dans  les  conditions  que  vous  aurez  k  fixer.  » 

Les  propositions  de  Léon  Say  furent  adoptées  pîirle  Conseil  municipal. 

La  liquidation  de  ces  opérations  difficiles  s'est  prolongée  pendant 
quelques  années  k  partir  de  1871,  et  le. conseil  municipal  a  du  accorder 
des  délais  et  des  remises  k  un  grand  nombre  de  boulangers  qui  étaient 
restés  les  débiteurs  de  cet  établissement. 
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ANNEXES. 


8o3 


RÉCAPITULATION  DES  DÉPENSES  SUR  FONDS  D'EMPRUNT 
DE    1875    A    1899 


Nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'avoir  communication  d*un  travail  de 
récapitulation  qu'a  lait  établir,  pour  se  rendre  compte  des  sommes  consa- 
crées aux  divers  services  sur  les  fonds  d'emprunt,  M.  J.  Labusquière,  le 
nouveau  rapporteur  général  du  comité  du  budget  du  Conseil  municip<il. 
(]e  relevé,  dressé  avec  beaucoup  de  soin  par  les  bureaux  de  la  direction 
des  finances,  a  singulièrement  facilité  nos  recherches  et  nous  permet  de 
présenter  un  tableau  d'ensemble  des  dépenses  faites,  depuis  1875,  sur  fonds 
d'emprunt. 

Ijes  dépenses  (Tordre  Jinancier  :  remboursement  de 
la  dette  flottante,  de  bons  de  caisse,  extinction  de 
déficits  et  conversion  de  l'emprunt  de  1886,  ont 
absorbé  ensemble 872,435,997^36     , 

L'Assistance  publique,  pour  subventions  aux  grands 
travaux  de  l'administration  de  l'assistance  publique 
ou  établissements  d'assistance  municipale,  a  pris.    .  29,530,480  89 

I^es  divers  travaux  d'architecture  :  bâtiments  com- 
munaux autres  que  les  établissements  scolaires  et 
l'entrepôt  de  Bercy  (mairies,  Hôtel  de  Ville,  etc.) 
ont  absorbé  ensemble 45, 920, 466  98 

/^es  établissements  scolaires  destinés  k  l'enseignement 
secondaire  et  supérieur  :  Sorbomie,  École  de  méde- 
cine, lycées  Voltaire  et  Buffon  ont  coiité 19,558,589  46 

Los  Ecoles  primaires,  primaires  supérieures  et  profes- 
sionnelles          io4,5io,4o6  j2 

Les  entrepôts,  notamment  la  reconstruction  de  l'entre- 
pôt de  Bercj,  ont  absorbé.    42,889,881   5i 

La  création  de  nouveaux  cimetières  a  coûté  .....  6,865,886  o« 

La  voirie  urbaine,  la  mise  en  état  de  viabilité  des  nou- 
velles rues  et  promenades,  a  absorbé 391,798,709  58 

La  suppression  des  passages  de  chemins  de  fer  k 
niveau  de  la  voie  publique,  qui  peut  être  considérée 
comme  opération  de  voirie,  a  coûté 7,000,000     » 
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Le  service  des  eaux  :  Dérivation  complémentaire  de 
la  Vahne,  adduction  de  la  Dhuys  et  de  TAvrc,  du 
Loing  et  du  Lunain,  a  reçu  au  total 126,137,693^51 

Les  égouts  et  V assainissement  :  Constructions  d*égouts 
neufs,  irrigations  agricoles  k  l'eau  fl'égout,  ont  né- 
cessité une  dépense  de «19,298,510  46 

Les  canaux  :  Élargissement  et  reconstruction  des 
écluses  et  des  biefs  du  canal  Saint-Denis,  des  canaux 
de  rOurcq  et  Saint-Martin,  ont  absorbé. 4»^i9>Co9  83 

Les  subventions  aux  Expositions  de  1878,  de  1889  et 
de  1900  et  les  frais  accessoires,  non  compris  le  cré- 
dit inscrit  au  projet  de  budget  de  1900,  ont  absorbé.  3o,4oo,ooo     » 

Le  service  d'incendie  a  re(;u  (en  dehoi-s  des  crédits 

pour  construction  de  casernes  de  pompiers).    .    .    .  3,3oo,ooo     » 

La  confection  du  cadastre  aUf^orheva. 1.100,000     » 

La  création  d'un  nouveau  champ  de  manœuvres  h 
Issy  en  échange  de  l'abandon  du  Champ  de  Mars 
par  rÉtat  a  coûté  (en  sus  des  8  millions  produits  par 
la  part  de  la  Ville  dans  les  bénéfices  de  l'Exposition 
de  1889) 2,902,500     » 

Les  subventions  à  VEtat  pour  construction  des  ports 
droits  sur  les  quais  de  la  Seine  et  pour  la  réédifîca-' 
tion   des   casernes   de   la   Ganle   républicaine    ont 
absorbé 2,o5i,5oo     » 

La  création  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  métropoli- 
tains covA^vb.  161,820,766  23 

Enfin  les  frais  des  emprunts  ont  nécessité  une  dépense 

totale  de 19.4641862  37 

La  DÉPENSE  TOTALE  effectuée  a  été  de.    .    .      i, 471^250, 3io^4o 


BUDGETS  ET  COMPTES  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

CONSERVÉS   AUX   ARCHIVES    DE    LA   SEINE 


I.  —  Documents  manuscrits. 


1778-1780 


Bref  état  de  compte  présenté  au  Roi  par  les  Prévôts  et  Échevins  de  la 
Ville  de  Paris  :  août  1778  à  août  1780  (in-folio,  162  pages,  un  tableau). 

1789-1790 

Compte  de  la  Révolution  :  dépenses  du  12  octobre  1789  au  3i  octobre 
1790  (124  pages,  in-folio). 

1784-an  II 

Portatifs  des  emprunts  de  la  Ville  (2  registres  :  100  folios  et  200  folios). 

1820-1846  (moins  1829,  1833  et  1834) 

Comptes  manuscrits  des  recettes  et  dépenses  de  la  Ville  de  Paris  (3i  re- 
gistres in-folio  maximo,  beaucoup  plus  détaillés  que  les  comptes  imprimé»). 

1820-1845 

Journal  des  recettes  et  dépenses  du  budget  de  la  Ville  de  Paris  (25  re- 
gistres in-folio). 

1823-1846  (moins  1831  et  1834  à  1841) 

Comptes  des  dépenses  :  registres  des  comptes  par  crédit  (2G  registres 
in-folio). 

1823-1846  (moins  1825  et  1832) 

Sommiers  des  revenus  du  budget  de  la  Ville  de  Paris  (28  registres  in- 
folio). 

1853-1859 

Dépenses  communales  :  liquidation  (i3  registres  in-folio\ 
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II.  —  Documents  imprimés. 

Comptes  de  la  Ville  de  Paris  :  1825  à  1897  (moins  les  années  1889, 
i84o,  i84i,  1849,  1872,  1873,  1874). 
•    ^dgets  de  la  Ville  de  Paris  :  1820  à  1899  (moins  les  années  1828,  i83i 
à  i833  et  1871). 

La  bibliothèque  administrative  de  THôtel  de  Ville  possède  tous  les  bud- 
gets de  la  Ville  de  Paris  et  les  comptes  de  181 6  à  ce  jour. 


INDEX  BIBLIOGRAPHIQUE 


Nota. 


-  Les  numéros  d'ordre  sont  ceux  qui  figurent  an  catalogue  de  la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal  de  Paris. 


1578.  Allard  (P.-H.-J.).  —  Annuaire  ad- 
ministratif et  statistique  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine  pour  l'an  1806. 

aAo4-  —  Annuaire  statistique  de  la  Ville  de 
Paris,  1881,  i885,  1891. 

Annuaire  statistique  de  la  France,  1895- 
1896. 

Annuaire  de  l'Économie  politique  (col- 
lection). 

1475.  —  A.  Arrêté  préfectoral  du  38  février 
1894  relatif  à  la  tenue  des  écritures  des 
comptables  du  département  de  la  Seine. 

4170.  Bastiat.  —  Œuvres. 

Baudin  (Pierre).  —  Rapports  génêrauœ 
sur  le  budget  et  sur  le  compte  des 
exercices  1893,  1894,  1896  et  189C. 

fiirmingham.  —  Budget  de  i897'i898. 

Bordeaux,  a  vol.,  189a,  Hachette  et  C'<'. 

Boston  {CAly  of).  —  Auditor's  reports, 

Boucard  et  Jéze.  —  Éléments  de  la 
science  des  finances  et  de  la  législation 
financière  française.  —  Giard  et  Brière, 
1896. 

Boucard  (Max).  —  La  vie  de  Paris. 

1475.  69.  Bruel  (A.).  —  Note  sur  les  re- 
gistres de  comptabilité  des  xvii«  et  xviii« 
siècles  provenant  de  la  Chambre  des 
comptes  relatifs  à  Paris  (Bulletin  de  la 
Société  de  l* histoire  de  Paris,  année 
1894). 

Bugnottet  et  Noirpoudre.  —  Études 
administratives  et  Judiciaires  sur  Lon- 
dres  et  l'Angleterre. 

1447.  —  Bulletin  municipal  officiel  de  la 
Ville  de  Paris  (depuis  le  i»' juillet  i88a). 

4714»  Chervin.  —  Annales  de  démogra- 
phie internationale, 

i44a*  —  Conseil  municipal  de  Paris,  pro- 
cès-verbaux depuis  le  4  août  1871.  — 
Budijets  et  comptes  depuis  1871. 


i4o4-  De  Laborde  (A.).  —  Paris  muni- 
cipal au  tableau  de  l'administration  de 
la  Ville  de  Paris  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  Jusqu'à  nos  Jours. 

i4o3.  Dépasse  (H.).  — ;  Paris,  son  maire 
et  sa  police.  * 

Derbanne.  —  La  réforme  des  impôts  en 

Prusse. 
2383.  Devinck.  —  Paris  commercial  et 

industriel. 

1470.  —  Emprunts  municipaux.  Documents. 

Enquête  sur  les  salaires  et  la  durée  du  tra- 
vail dans  rindustrie  française.  4  vol.  et  un 
album  (jraphique.  Publication  de  VOfJice 
du  travail,  1897. 

Fleury-Bravarin.  —  Proposition  de  loi 
tendant  à  la  suppression  complète  et  obli- 
gatoire des  octrois. 

1454.  Gfrébauval  (A.).  —  Rapports  gé- 
néraux sur  le  budget  de  la  Ville  de  Paris, 
exercices  1897,  1898  et  1899. 

i4oa.  Guyot  (Yves).  —  L'organisation 
municipale  de  Paris  et  de  Londres,  pré- 
sent et  avenir. 

i45a.  Hérédia  (de).  —  Conseil  municipal 
de  Paris.  —  Commission  du  budget.  — 
Exposé  sommaire  des  projets  de  budgets 
pour  l'exercice  1881. 

1579.  Lacour  (Louis).  —  Annuaire  gé- 
néral du  département  de  la  Seine  pour 
l'aijnée  1860,  publié  d'après  des  docu- 
ments authentiques. 

1395.  Lazcure  (Louis).  —  Paris,  son  ad- 
ministration ancienne  et  moderne,  étude 
historique  et  administrative. 

i384.  Lecaron  (Frédéric).  —  Les  ori- 
gines de  la  municipalité  parisienne. 

1475.  B.  Lévy  (Auguste).  —  Étude  sur 
les  emprunts  de  la  Ville  de  Paris  (Thèse 
pour  le  doctorat). 
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Lyon.  —  Budgets  de  1888  et  1897-  —  Projet 

de  i898.  * 

—  Rapport  du  maire  de  Lyon  relatif  au 

projet  de  budget  de  1899. 

i46lô.  Martin  Saint-Léon  (F.-L.).  — 
Résumé  statistique  des  recettes  et  dépen- 
sas de  la  Ville  de  Paris,  de  1797  à  18A0 
inclusivement. 

3265.  Mayer.  —  Institutions  municipales 
de  Berlin.  ^ 

3aC4.  Mayer.  —  Institutions  municipales 
de  Vienne. 

121 1.  Mercier.  —  Tableau  de  Paris, 
études  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
Mercier,  notes,  etc.,  par  Gustave  Des- 
noiresterres. 

Nantes.  —  La  ville  de  Nantes  et  la  Loire- 
Jnférieure,  2  vo!.,  1898. 

i388.  Passy  (Louis).  —  Histoire  admi- 
nistrative de  1789  à  181 5  :  Frochot,  préfet 
de  la  Seine. 

Pereire  (J.).  —  Politique  financière.  La 
conversion  et  V amortissement. 

Philadelphie.  —  Third  annual  message  of 
Charles  F.  Warwick,  Mayor  of  the  City 
of  Philadelphia. 

1554.  Poxttich  (Henri  de).  —  Adminis- 
mtralion  de  la  Ville  de  Paris  et  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  ouvrage  publié  sous 
la  direction  de  M.  Maurice  Block. 

14O6.  —  Rapport  sur  la  situation  financière 
de  la  Ville  de  Paris  en  1868,  par  le  Préfet 
de  la  Seine. 

1475.  —  Règlement  pour  servir  à  l'exécution 
du  décret  du  8  août  1878  sur  la  compta- 
bilité (^es  receltes  et  des  dépenses  de  la 
Ville  de  Paris. 

2A06.  —  Résultats  statistiques  du  dénom- 
brement de  1881  pour  la  Ville  de  Paris  et 
renseignements  relatifs  aux  recensements 
antérieurs. 

i46i.  —  Résumé  statistique  des  receltes  et 
des  dépenses  de  la  Ville  de  Paris  de 
1841  à  i85o  inclusivement,  avec  des 
tableaux  récapitulatifs  de  1797  à  i855. 

Ricardo.  —  Rentes,  salaires  et  profits. 

San-Francisco.  —  Municipal  reports. 

1396.  Say  (Horace).  —  Étude  sur  Vadmi- 
nistration  de  la  Ville  de  Paris  et  du 
département  de  la  Seine. 

71 10.  Say  (Léon).  —  Les  finances  de  la 
France,  sous  la  troisième  République. 


Sciama.  —  Suppression  des  droits  d'octroi 
sur  les  boissons  hygiéniques. 

i552.  Souviron  (Alfred)  et  Pontich 
(Henri  de).  —  Recueil  annoté  des  lois  et 
décrets  sur  l'administration  communale 
et  départementale,  comprenant  les  teœtes 
spéciaux  à  l'administration  de  la  Ville 
de  Paris  et  du  département  de  la  Seine. 
Statesman's  Year  book,  1898.  • 

Stoorm  (René).  —  Cours  de  finances. 
Systèmes  généraux  d'impôts. 

Vautier    —  La  Hongrie  économique. 

Veber  (Adrien).  —  La  suppression  des 
oc/ro«,  1899. 

1443.  Ville ^e  Paris.  —  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  :  délibérations  de  1880  et 
1881,  i^  semestre  1882  et  depuis  1884. 

1444.  Ville  de  Paris.  —  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  :  Rapports  et  documents 
divers  depuis  1870. 

1445.  Ville  de  Paris.  —  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  :  ordres  du  jour  depuis  le 
24  février  1864  à  i885. 

i45o.  Ville  de  Paris.  —  Projets  de 
budgets  de  i85i  à  1870. 

i45i.  Ville  de  Paris.  —  Projets  de 
budgets  annotés  depuis  1872  à  nos  jours. 

1455.  Ville  de  Paris.  —  Compte  admi- 
nistratif de  l'exercice  1828,  compte  de 
gestion  de  1829  et  budget  de  Texercicc 
i83o. 

i456.  Ville  de  Paris.  —  Compte  des 
recettes  et  dépenses  de  i832  et  budget 
de  l'exercice  de  i834. 

1462.  Ville  de  Paris.  —  Relevé  compa- 
ratif par  article  du  budget  des  dépenses 
et  des  recettes  ordinaires  de  la  Ville  de 
Paris  de  1876  à  1887.  •  • 

1464.  Ville  de  Paris.  —  Mémoires  pré- 
sentés par  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à  la 
commission  municipale  de  Paris  de  i854 
à  1872. 

i465.  Ville  de  Paris.  —  Mémoires  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  (comptes  et 
budgets  de  la  Seine,  1877-1892). 

1467.  Ville  de  Paris.  —  Documents 
financiers  de  1860  à  1869. 

1468.  Ville  de  Paris.  —  Dette  immobi- 
lière au  !"■  février  1872. 

1470.  Ville  de  Paris.  —  Empninu  mu- 
nicipaux et  mémoires  du  préfet,  documents 
divers. 

—  Mémoire  présenté  à  la  Commission  muni- 
cipale par  le  préfet  de  la  Seine  :  emprunt 
de  60  millions  pour  l'achèvement  de  la 
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me  de  Rivoli  et  du  boulevard  du  Centre 
(21  février  i855). 

-  Annexes  au  mémoire  préccdeut. 

-  Mémoire  présenté  par  le  Préfet  de  la 
Seine  au  Conseil  municipal  de  Paris  au 
sujet  d'une  nouvelle  émission  d'obligations 
de  la  Ville  (i5  juin  1860). 

-  Emprunt  de  i865.  —  Mémoire  du  Préfet, 
rapport  du  comité  des  finances,  délibé- 
ration du  Conseil  municipal. 

-  Emprunt  de  i865.  —  Rapport  du  comité 
de  l'empruni  au  Préfet  de  la  Seine  (  10  aont 
i865). 

-  Rapport  à  l'empereur  sur  la  situation 
financière  de  la  Ville  de  Paris  (ao  mai 
1868  j. 

-  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission 
chanjée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  les  traités  passés 
entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Société  du 
Crédit  foncier  de  France,  par  M.  du  Mirai 
député  (1868). 

-  Rapport  et  discussion  au  Sénat  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver 
les  traités  passés  entre  la  Ville  de  Paris 
ei  le  Crédit  foncier  de  France  (i86y). 

-  Résumé  des  traités  de  concessions  relatifs 
aux  (jrandes  opérations  de  voirie  (1869). 

-  Rapport  au  Conseil  municipal  de  Paris, 
par  M,  Devinck,  au  nom  du  comité  des 
finances,  sur  la  situation  financière  de  la 
Ville  de  Paris  (1870). 

-  Proposition  de  M.  Carteret  et  de  la 
Chevardière  relativement  à  un  empnmt 
de  5ao  millions  à  contracter  par  la  Ville 
de  Paris  le  ao  juin  1870. 

-  Emprunt  de  1871.  —  Rapport  présenté 
au  nom  de  la  Commission  de  l'emprunt 
par  M.  Vautrain  (9  août  1871). 


—  Mémoire  du  Préfet  de  la  Seine,  i""  oc- 
tobre 1873,  situation  financière  de  la  Ville 
de  Paris. 

—  Rapport  présenté  par  la  Commission  des 
linances  sur  le  projet  d'un  emprunt  de 
consolidation  (187a). 

—  Note  présentée  par  le  Préfet  de  la  Seine 
à  la  Commission  municipale  sur  la  si- 
tuation fmancière  (i853). 

—  Exposé  de  la  situation  financière  présenté 
par  le  Préfet  de  la  Seine  à  la  Commission 
municipale  de  Pari%(i854)- 

—  Mémoire  du  Préfet  de  la  Seine  au  Conseil 
munici[»al  relatif  à  la  création  de  nou- 
velles ressources  financières  (1871). 

—  Tableau  des  crédits  provisoires  ouverts 
sur  l'exercice  187a  par  délibération  du 
Conseil  municipal  le  26  décembre  1871. 

—  Ohserimtions  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
relativement  aux  indemnités  pour  répa- 
rations des  dommages  résultants  de  la 
cjuerre  et  de  l'insurrection  et^n  la  situation 
financière  de  la  Ville  (7  février  1872). 

—  Mémoire  du  Préfet  de  la  Seine  au  Conseil 
municipal  sur  la  situation  de  la  dette 
(i5  octobre  187a). 

—  Mémoire  au  Conseil  municipal  sur  un 
projet  d'imposition  de  douze  c^*ntimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  4  c-ontributions 
])Our  la  réparation  des  dommages  causés 
par  l'insurrection  (1873).  * 

1474.  A.  Ville  de  Paris.  —  Emprunt  de 
188O.  —  Lois  et  décrets  d'affectation.'  — 
Situation  au  i5  août  i88y.  —  Situation 
au  i«'  janvier  189a  des  crédits  alloués  ou 
restant  a  allouer  sur  les  fonds  de  l'emprunt 
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